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DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES 

DEPUIS  L'AN  420   JUSQU'A   LA   RÉVOLUTICN   DE    1789. 

CONTENANT  : 

L4  NOTICE  DES  PBINCIPAUX  MON0HENT8  DES  VÉROTIMr.IENS , 

nr5  OARLOTIlilGIENS  ET  DES  CAPÉTIENS,  ET  LE  TEXTE  DES  ORDONNANCES,  ÉDITA, 

DGr.L4RATIONS  ,  LETTRES    PATENTES  ,  RÈGLEMENTS  ,   ARRÊTS    DU   CONSEIL,  ETC.  , 

DE   LA  TROISIÈME    RACE, 

f|«l  me  ••ut  pmm  abroséM  o«  %«!  peuvent  servir, 

«rE«:    «OT»    DR    fîO«COIIDâlia .    table    OIIIOROUIOIQH    IT    TAILI    OÉaéMLII    AllilLTTIOnB 

BT    ALTRBBÉTIQOB    OBI    MATliBBS  ; 

PAR   VN. 

JOURDAN,  DECRUSY,        ISAMBERT, 


Uoelcar  en  Droit . 
AToeaf  i  la  Goar  roy.  d«  Pferit. 


Afoe«t  i  U  Cow  rof «le 

d«  Ptrit. 


Afoett  aas  CobmîU  da  Roi 
et  i  U  Coar  da  Gawatloo. 


•  Vaalont  et  Urdonnoot  qo'to  chacaiie  <:b«aibr«  de  noa  Coan  de 

•  Perieneal,  et  MaibleUeaMat  »»  Avdiloiret  de  aot  CaiUit  ei 

•  Sdaéehaas,  y  ait  an  livre  dee  Ordeaaaaece ,  «fia  qae  ai  •■ei 

•  difEcaltd  j  aarveaail,  oa  ail  proBpteaaaat  recoor*  à  ieellea.  ■ 
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PARIS 

LIBRAIRIE  DE  PLON  FRÈRES, 

MDK  DE    TAVGIHARD^    3  «. 


ORDONNANCES 


DES 


VALOIS. 
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BRANCHE  DES  VAIXJIS  -  ANGOULÊME. 


FRANÇOIS  r 


Sœcèdeà  Louis  XII,  son  cousin  au  troisième  ou  quatrième  de^rë,  le 
I**  jaii?iei  i5i4>  sacre  à  Reims  le  26  ;  dëcëdé  !e  3i  mars  1646. 

CiiKiui&t  iT  -Gabois  du  8CKAUS  :  1*  Antoine  Duprat,  premier  président  au 
parkmeot  de  Paris,    le ^  janvier  i5i49  après  le  décès  de  Jean  de  Ganay; 
a*  àt  la  &iarthoine«  premier  président  du  parlement  de  Paris,  Garde  des  sceaux 
{)fadaot  le  TOjage  d'Italie,  en  i5i5;  3*  Jean   Brinon,  premier  président, 
•crTjropajrnant  le  roi  avec  le  petit  sceau,  en  i5a5;  4*  Antoine  Diibourg  ,  pre* 
mier  président,  chancelier  à  la  mort  de  Duprut,  le  16  juillet  i555  ;  5*  Mathieu 
et  Lo:guenie,  évéqu«*  de  Soissons,  garde  des  sceaux  à  la  mort  de  Dubourg, 
es  Bvtembre  i558  ;  «i*  Guillaume  Pojet,  président  au  parlement,  chancelier  le 
isBovembre  i5j3; accusé  de  malversations  en  154*,  condamné  au  parlement 
Wn avril  iS45;  7*  François  de  Moutholon,  président  au  parlement,  garde 
I        ^  iceaux  pendant  le  jugement  de  Poyet ,  le  9  août  1 54  a  ;  8*  François  K vraut, 
■aitrr  des  requêtes,  et  président  au  parlement  de  Turin,  le  17  juin  i545 ,  à  la 
■GTt  da  précédent  ;  8*  François  Olivier,  seigneur  de  Surville,  créé  chancelier 
k  ifi  avril  i545 ,  après  la  coodarooation  de  Poyet 


K*  1.  —  DicLABATioH  poTtant  confirmation  par  U  roif  à  son 
Événement,  des  divers  officiers  du  parlement  de  Paris  (1). 

■  ,»  jaovîer  i5i4.  (Registres  dn  parlement  de  Paris^  cotéo  K«  f*  1.) 


(1}  Il  j  en  a  d'uaîïï^m  po«r  les  offieiert  des  monnaies ,  pour  les  oflBciers  du  par- 
lMtdeGrro»blev  ^Mabre  des  comptes,  etc. 


l'arîs,  la  janvier  i5i4*  (  Mémorial  de  la  chambre  dt 

N*  4*  —  Lbttbes  portant  création  d'un  f 
lier  (a)>  en  faveur  de  Chartes^  duc 
France  n  et  de  Marguerite  d'Oriéam  9 

Paritf  iSjaDfier  iSi4*  (Regtsftéet  mi parlement  de 

r»  3.) 

N*  5.  —  Reglbmbnt  (3)  et  statuts  sur  le  se\ 
et  ies  prévôts  des  maréchaux  1 

Laferté-Boas-Jouarre»  10  janvier  i5i4>  (Traité  df 

chap.  111;  Fontanon,5,  8a  et 

Le  roy  désirant  mettre  ordre  au  fait  des  { 
donnaDces,  après  (ju*il  a  veu  et  fait  veoir  e 
seigneur  le  connestable  et  de  plusieurs  p 
sang,  capitaines  et  autres  bons  persoifbage 
ordonnances  devant  faites  par  ses  predec 
de  la  gendarmerie,  par  Tadvis  et  conseil  d( 
eu  nés  additions,  corrections  et  modificatic 
et  articles  desdites  ordonnances. 

(i)  Et  premièrement,  le  roi  vent  et  ordo 


(1)  Elles  n'ont  rien  de  remarquable. 

(a)  Ce  droit  appartenait  au  roi  à  cauie  de  ion  mwh 


nUP&AT,   CHANCBLIEl.   -<*  JANVIER    l5l4-  5 

que  toutes  les  compagnies  de  ses  ordonnances  soyent  fournies, 
entières  et  compleltes  d'hommes  d'armes  et  archers,  en  tel  nof|i- 
bre  qu^il  leur  est  ordonné,  garnis  de  coustilliers  ainsi  qu'il  ap* 
j^artient. 

[i)  Aucuns  hommes  d'armes  ny  archers,  de  quelque  estât  ou 
condition  qu'ils  soyent ,  ne  pourront  changer  leur  capitaine  ny 
aller  de  compagnie  en  autre  sans  le  consentement  et  vouloir  des 
capitaines  ,  dont  ils  partiront,  qui  leur  veulent  faire,  pour  faire 
plaisir  4  celui  ou  ceux  où  ils  iront ,  et  que  les  capitaines  fussent 
d*accord  par  lettres  signées  de  leurs  mains  :  et  ce  sur  peine  de 
(lerdre  leurs  gages ,  chevaux  et  harnois ,  et  d*estre  bannis  et  pri- 
ves de  n'estre  à  Jamais  es  ordonnances  dudict  seigneur. 

(5)  Ledit  seigneur  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  ensuyvant  les 
ordonnances  cy  devant  faites,  les  gensd'armes  seront  logez  es 
villes  closes,  et  qu*ils  tiendront  huit  chevaux  pour  lance  fournie  : 
c*esl  à  sçavoir  hommes  d'armes ^  quatre,  et  les  deux  archers, 

quatre  ou  autre  tel  nombre  qu'il  leur  plaira ,  ù  la  discrétion  tou- 

Usfois  du  capitaine  ou  lieutenant. 

(4)  £t  au  regard  des  coffres  qu'on  a  accoutumé  de  mener  par 
Je5  champs  j  le  roy  veut  et  ordonne  qu'iU  soycnt  tous  ostez,  et 
qu'on  n*en  nieine  plus,  réservé  les* capitaines ,  iieutenansetpor* 
teurs  d*enseigne. 

(5)  Ordonne  ledict  seigneur  que  lendicts  gens  de  guerre  se 
founiiront  de  tous  vivres  et  provisions  tant  pour  eux  que  pour 
leursdicts  chevaux  •  èsdites  villes  closes  et  fermées  où  ils  seront 
logez  sans  aller  fourrager  ne  vivre  sur  le  pauvre  peuple  des  champs. 
£t  défend  le  roy  qu'aucuns  villages  ne  leur  soyent  baillez  pour 
les  pourvoir  d'aucunes  choses.  Et  s'ils  sont  trouvez  aHfkns  four- 
rager sur  les  champs,  veut  et  ordonne  iceluy  seigneur  qu'ils 
soyent  livrez  par  les  capitaines  au  prevost  des  mareschaux,  ou  à 
son  lieutenant ,  en  son  absence,  pour  en  faire  la  punition  :  et  au 
eas  que  ledit  prevost  ou  son  lieutenant  ne  le  voudra  faire,  les  li- 
vre à  la  justice  des  lieux  pour  les  punir,  tant  les  maistres  que  les 
valets.  Et  au  cas  que  lesdits  valets  soyent  allez  fourrager  du 
i^ii  de  leurs  maistres ,  et  qu'ils  eussent  pensé  aller  par  fraude, 
on  autrement,  en  ce  cas  le  roy  déclare  leurs  chevaux  et  biens 
à  luy  confisquez.  £t  aussi  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  les- 
4ietsgeusd*armes  soyent  payez  quatre  fois  L'an  ,  et  six  scpmaines 
après  le  quartier  escbeu ,  pour  ceste  présente  année  :  et  en  ce 
temps-U,  lescommissaires  qui  seront  ordonnez  pour  faire  lesdites 
■SDsiies,s'jdevroot  trouver.  Et  veut  en  outre  ledit  seigoeu^^  que 

I. 


celle  sera  fait  département  sur  chacun  vil! 
pitaiue^  son  lieutenant ,  ou  enseigne,  de  < 
ire  fourny  en  leur  ville  pour  la  garnison 
par  chacune  parroisne  ledit  département, 
gens  par  un  sergent,  ou  autrement,  en 
daëment  adveriis  de  ce  qu*îls  devront  chac 
et  mener  par  semaine  en  ladite  ville  poi 
gensd'armes,  et  pour  cstre  mis  en  la  muu 
de  laquelle  deux  preud'honmies  de  la  vilU 
recevoir  pour  la  délivrer  aux  gensd*armcs 
taux  en  qui  aura  esté  fait  :  et  aptes  des  de  ni( 
en  payer  les  bonnes  gens.  Et  auront  charg 
▼illes  où  seront  le.«diles  garnisons,  de  faire  > 
des  villages  et  lieux  voisins  desdites  villes.  £ 
villages  qui  soyent  defaillans  d*amener  ou  np 
ordonné  et  en  joinct,  selon  ledit  départcmeii 
pourront  envoyer  sergens  aux  despeus  de  < 
let()uels  sergens  auront  par  jour  pour  leur 
feront  lesditcs  exécutions  six  blancs.  Et 
contrainte  aucuns  desdits  villages  estoyent 
loir  amener  lesdits  vivres  «  seront  mis  en  u 
punis  corporellementyselon  que  lesdits  gc 
verront  et  cognoistront  eslre  à  faire.  Et  pc 
Rusdits  officiers  desdites  villes  faire  quelqu 
faisant  ledit  département,  que  pour  envoy 
naTmîfts^A .  Al  auflsi  nour  contraîndrA  r«>ii 
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^     ^<ï>^*^    0^    ^^^aîllans  d'apporter  dc»(lîtsvî!lage« 
^  ^^  s\^^^*    ^vxy,  "^'y  aura  nuls  deniers  communs, 

U  Vi'vr» '•  ^  ^^^ato^  ^^^^^  \fas  defaillans  :  pourven  toxitesfoÎH 
i\s  îraV*  »f  V^  ^cft^^*  ^^  ^.H^t  «'en  feront ,  seront  faits  par  le 

tVc»  ^^^'^^V^  pay*^  ^"^  *  3,V%  ^^*®°^"^' P*""  *'''**'^"*  ^®*  capilaines 
a^emcur  v  ^^roti^ ^  ^^^  villes,  el  de  quatre  ou  cinq  preu- 
5»  bandes  ,^H^^^^^^  ''  CaU  ^  ^^  qu'aucun  abus  n'y  soit  fait  :  et 
hocftcncs       ^^^  ^  csue  wt  ^  ^^^^^^  ^^^.^  ^.^  ^^^^^^  .^  ^^^-g^ ^^^ 

il  estoit  \    ^^^^  dottO®^^  Jiongé  à  aucuns  des  gcnsd'armes  de  sa 
^ue  le  capi  •    ^^^  ^^^^^  cn  Uurg  maisons  et  affaires ,  il  pourra  faire 
"^""^^^eV  officiel  delà  ville,  où  il  sera  en  garnison,  ensemble 
\    d  M  homme»  q^'*  ^^^^^^  charge  de  ladite  munition  d'îcelle 
^1       «ir  les  advenir  dudit  congé,  afin  qu'ils  ne  contraignent  les 
^n  •      d'atncoer  vivres ,  sinon  pource  qu'il  sera  be»oiu  et  neoes* 
•  ^    our  ceux  q«i  demeureront  en  ladite  garnison  :  et  «ne  fois 
\    mois  communiqueront  et  se  trouveront  ensemble  pourceste 
ffaire.  lesdits  capitaines  et  olXiciers,  à  ce  que  les  bonnes  geni 
5oveot  supporter  le  plus  qu'il  sera  possible.  Et  veut,  entend  el  dé- 
cure  ledit  seigneur  qu*il  n'y  anra.nuls  villages  exempts  ausdits 
{burni^semens ,  quels  qu'iU  soyent,  ainsi  qu'ils  fournissent  sans 
nul  excepter  «  cfuelque  exemption  que  pourroyent  bailler  lesgou- 
^rroeurs  desfiît^  pays,  leurs  licntenans,  ne  leurs  ^apitaines^  à  ce 
(pi*il  y  aye  plus  compétamment  vivres  pour  le  fournissement 
dfsdiift  gensd^armes  >  et  aussi  pour  le  soulagement  des  autres 
Tilb*es  qui  n'y  seront  exempts,  et  aussi  si  aucun  desdits  gens- 
d'armes  a  nécessité  de  vivre,  et  luy  en  est  preste  par  le  moyen  et 
advit  de  son  capitaine  ou  son  lieutenant,  en  attendant  le  paye- 
Dent  par  les  habitans  desdiles  villes  es  pays,  ils  seront  tenus, 
âpres  ce  qu'ils  seront  payez  de  leurs  gages,  payer  et  rembourser 
ttàii  prest   Et  pour  venir  à  ceste  fin ,  et  obvier  que  nuls  abus  n'y 
uycDt  laitf  avant  ledit  payement,  les  clercs  qui  les  payeront, 
oujod  ils  viendront  en  chacune  compagnie,  iront  à  chacun  ca- 
pitaine leur  requérir  qu'ils  faceut  crier  à  son  de  trompe  et  cry 
public,  que  esux  qui  auront  preste  ausdits  geusd 'armes  aucun o> 
dose  pour  lenrM  vivres  et  accoustremens  de  leurs  utensiles,  lo- 
pêf  chevaux  el  barnois  seulement  ^  viennent  devant  Je  clerc  qui 
la  paye  y  apporter  le»  parties  desdites  deblcs  pour  en  entre  payez. 
£iaa  cas  que  ledit  capitaine,  ou  soudit lieutenant,  ne  fera  payer 
et  lembourser  Icsdites  debtes,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que 
cdoyqoi  sera  commissaire  à  faire  la  monstre,  face  faire  ledit 
whouiffmeat  sur  le»dits  gages,  à  ce  que  ceux  qui  en  anroiiJL 


ucui  auirc  gouveniemenc  en  la  manière 
roi  les  mettra  hors  des  ordonnances  :  et  d 
bliquementy  qne  d'oresnavant  on  ne  leur 

(6)  Item ,  el  s'il  est  trouvé  que  les  offic 
eommif  4«  munition  et  autres  qui  auron 
département  desdits  Titres,  qu'au  lieu  d 
tre  en  munition ,  ils  en  facent  aucun 
aucune  exaction  sur  le  pauvre  peuple, 
partement  ,  ou  faisant  venir  leadits  viv 
payent  aux  bonnes  gens  entièrement  de  ce 
oeu  «  sera  laite  information  par  ordonnant 
quelle  information  sera  envoyée  à  monse 
pour  en  faire  faire  la  punition  et  justice,  l 
officiers  avoir  regard  qu'en  faisant  le  depar 
les  villages  où  il  y  aura  prairie  à  cueillir  foii 
autres  où  il  y  aura  boys ,  boys  :  les  autres 
avoines  :  et  les  autres  où  il  y  aura  blez,  di 
que  les  choses  soyent  égales  selon  leur  fact 
sera  possible. 

(7)  Quelque  poursuite  que  facent  ceux  d 
de  guerre  seront  logez ,  d'avoir  faculté  de  y 
cuns  utenslles  d'hostel ,  pour  leur  ayder.  à 
guerre,  le  roy  a  ordonné  et  ordonne  qu'il 
faculté,  mais  veutquils  soyent  fourni*  des  1 
par  l'ordonnance  de  la  Justice  d*icelles.  Et 
el  archers  contenteront  leurs  hoMtM 
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retehaux  ou  leurs  Ueatenans,  de  les  payer  selon  ledit  inventaire^ 
prix  et  estimation  qai  en  sera  faite!,  qnand  ils  seront  baillez  par 
les  joi^  des  lieux  et  commîiisaire,  qui  fera  ledit  logis.  Et  défend 
le  roj  qa*en  faisant  le  logig  d&idits  gens  de  guerre ,  on  ne  pourra 
àeiloger  Tboste  ne  Thostesse  de  la  chambre  où  ils  auront  accous* 
lomé  de  coucher.  Et  pource  que  aucunes  fois  aucuns  habitaus 
des  fîUes  où  sont  ou  seront  par  cy  après  lesdites  garnisons  rom- 
pent et  ponrroyeot  rompre  les  estables  et  cheminées  des  cham- 
bres, qui  sont  eu  leurs  logis,  et  desmeublent  lesdites  chambres, 
à  fin  que  les  çensd*armes  n*y  logent  ;  en  ce  cas ,  ceux  qui  auront 
rompu ^  rompront  et  desmoliront  lesdites  estables  et  cheminées , 
feront  contraints  par  les  officiers  d'icelles  villes  de  les  faire  ra- 
ooiutfer  et  rabiller  :  et  si  faute  y  a,  seront  punis  ainsi  qull  sera 
par  eux  advisé. 

(8)  Item.  A  esté  advisé  que  nulle  compagnie  ne  dcslogera  d*une 
garnison, que  le  capitaine,  lieutenant  ou  chef  de  chambre,  qui 
conduira  ladite  compagnie  ne  face  crier  h  son  de  trompe ,  que  s'il 
y  a  nuls  des  gensd*armes  qui  doyvcnt  victuailles  au  lieu  de  là 
oit  ils  deslogeront,  qu*ils  les  payent.  Et  en  cas  de  défaut,  celuy 
ou  ceux  à  qui  ils  seront  deuz  viendront  audit  capitaine,  lieute- 
nant ou  commis,  lequel  les  fera  payer  ou  prendre  lesdites  debtes 
parescrit,  et  s*obiigera  de  le.^  faire  payer  à  la  prochaine  mons- 
tre. Et  en  ladite  criée  seront  compris  les  uteiisiles,  que  lesdits 
çensd'armes  seront  tenus  de  rendre  à  ceux  qui  les  auront  baillez, 
et  ce  qui  ser  i  perdu,  le  capitaine  le  fera  payer  à  la  mesme  forme 
que  les  victuailles. 

[i^)  Et  pareillement  a  esté  advisé  que  si  aucune  compagnie 
desloge  de  quelque  garnison  sans  apporter  certification  des  offi- 
ciers do  lieu  ,  comme  ils  auront  fait  ladite  criée  et  payé  lesdits 
vifreset  lesdits  utensilei^  le  roy,  ou  son  lieutenant,  s*en  prendra 
au  capitaine,  lieutenant  ou  chef  de  chambre  qui  aura  deslogé 
bdite  compagnie. 

(lo)  D^oresutevant,  lesdits  hommes  d'armes  ne  tiendront  au- 
coas  valets  ou  |>ages  s'ils  ne  sont  cle  Taage  de  dix-sept  ou  dix*huict 
ans,  et  an  dessus  :  lesquels  ils  feront  apprendre  à  tirer  de  l'arc , 
pour  les  mettre  es  ordonnances  ,  si  bon  leur  semble,  quand  ils 
«cront  en  aage  competaut  pour  servir. 

(il)  Tout  et  ordonne  le  roy  que  s'il  adveuoit  qu'il  y  eust  aucuns 
hoounes  d*annes  ou  archers  en  aucunes  compagnies,  qui  fussent 
nobib,  renieurs  de  Dieu  et  de  mauvaise  vie  et  conversation  ,  et 


s  FBINÇOIS  I. 

renommez  d'estre  paillare  ou  bateurs  de  genSi  qu*ili  toyent  cas* 
êez,  et  puni:»  selon  Texigence  du  cas. 

(ta)  Il  est  ordonné  que  les  capitaines  qu'il  plaira  au  roy  rete- 
nir près  de  Itiy,  pourront  avoir  et  tenir  six  gentils-hommes  et 
douze  archers  de  leur  compagnie  de, cent  lances,  et  au  dessus  à 
requipollent,  et  seront  montez  et  armez.  Et  lesquels  ne  seront 
tenus  que  d*aller  à  la  monstre  générale  qui  se  fera  de  ladite  com- 
pagnie, si  raflfaire  n*y  estoit , {et  qu'il  leur  fust  ordonné  ou  com- 
mandé par  le  roy  ou  monseigneur  le  connestablcy  et  des  autres 
quartiers ,  il  seront  excusez  et  mis  au  roole  de  ladite  nionstre«  Et 
au  regard  des  autres  capitaines  »  ils  ne  partiront  de  leur  compa- 
gnie sans  en  advertir  le  roy  ou  mondit  seigneur  le  connestable  , 
à  fin  que  s'il  n'y  a  affaire  au  quarlier  ou  frontière  où  ils  seront  en 
garnison  »  il  leur  aoit  donné  congé  pour  tel  nombre  de  gensd'ar* 
mes  et  archers,  et  pour  tel  temps  que  mondit  seigneurie  connes- 
table  cognoistra  estre  à  faire.  Et  quand  les  capitaines  partiront 
pour  aller  en  leurs  affaires,    ils  laisseront  leurs  lieutenans  ,  et 
pourront  mener  avec  eux  quatre  hommes  d'armes  et  liuîct  ar- 
chers pour  les  accompagner  en  ladite  compagnie  de  cent  lances , 
et  au  dessoubsà  l'équipollent  ;  lesquels  ne  se  trouveront  sembla- 
blement  qu'à  ladite  monstre  générale ,  sinon  comme  dit  est,  que 
raffairc  le  requist,  et  qu'il  leur  fust  ordonné  par  mondit  seigneur 
le  conncstahlc,  ou  leurs  capitiiines.  Et  s'il  advient  que  les  mons- 
tres se  facent  pendant  le  temps  que  lesdils  capitaines  feront  leurs 
voyages,  ils  seront  excusez  et  mis  au  roolle  des  autres  monstres 
pour  cstre  payez  de  leurs  gages,  comme  les  autres  de  ladite  com- 
pagnie qui  seront  au  {«dites  monstres. 

(i3)  Quand  il  y  aura  aucunes  places  d'hommes  d'armes  ou 
archers  vacans  par  mort,  les  capitaines  pourront  pourvoir  et 
mettre  autres  en  leurs  places,  et  dés  lors  les  faire  enrooller  : 
pourveu  que  Ils  feront  serment  au  commissaire  qui  fera  la 
monstre  des  compagnies  en  l'absence  de  mondit  seigneur  le  cou* 
nestablc  ou  de  messeigneurs  les  marcschaux  qu'ils  auront  rem- 
ply  en  leur  compagnie  la  place  ou  places  vuides ,  soyent  d'hom- 
mes d'armes  ou  archers.  Et  si  Ceux  qui  auront  esté  ainsi  nou- 
veaux sont  armez  et  montez  de  chevaux  et  haruois  qui  soyent  à 
eux,  à  la  monstre  prochaine  ensuyvant,  ils  seront  payez  de  leurs 
gages  à  compter  du  jour  que  lesdits  capitaines  auront  certifié  les 
y  avoir  mis  :  et  s'ils  ne  sont  montez  ny  armez  (comme  dit  est)  , 
ils  n'auront  aucuns  gages  à  ladite  monstre*  Et  s'il  advenoit  que 
quelques  hommes  d'armes  ou  archers  fissent  ou  commissent  en- 
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tre  deux  monstres  aucuns  mauvais  cas  dont  ils  fussent  puoissa- 
Met,  les  capitaiues  ou  lieutenans  de  la  bande  qui  y  sera,  les 
feront  détenir  prisonniers  jusques  à  la  prochaine  monstre ,  4  la- 
quelle publiquement  et  en  présence  de  toute  la  compagnie  »  les 
ettsera^  et  leur  défendra  de  ne  se  trouver  jamais  en  ordonnances 
da  roj,  et  y  procédera  selon  qu'il  verra  eslre  à  faire ^  et  que  le 
cts  par  eux  commis  le  requerra.  Et  ce  fait ,  pourra  enrooller  en 
leurs  lieux  autres  personnages,  qu'il  verra  estre  à  faire  pour  ser-. 
vir,  et  qu'ils  soyent  montez  et  armez  (comme  dessus  est  dit)  pour 
estre  payez  à  la  monstre  lors  ensuyvant.  Et  si  mondit  seigneur 
leconneslable  est  près  des  compagnies,  ou  aucuns  de  messeigneurs 
les  mareschaux^  lesdits  capitaines,  avant  que  pourvoir  aux  places. 
Tacaos,  les  en  advertîront. 

(14)  Pareillement  le  roy  veut  et  entend  que  les  capitaines 
pourront  départir  quarante  archers  subjets  en  une  compagnie  de 
cent  lances,  et  es  autres  compagnies,  à  l'équipollent,  à  leurs  lieu- 
tenaos,  porteurs  d'enseignes,  guidons  et  autres  gens  de  leursdites 
compagnies,  et  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire.  Et  si  mondit  sei- 
gneur le  connestable  cognoist  par  cy  après  qu'il  soit  besoin  qu'il 
yen  ait  d*avautage  jusques  au  nombre  de  soixante,  ou  septante, 
ledit  seigneur  entend  qu'ils  les  ayent. 

(i5)  Si  aucuns  desdits  hommes  d'armes  ou  archers  font  cedu- 
l«s  aux  bonnes  gens  des  vivres,  ou  autres  choses  qu'ils  auront 
prins  d*eux,  et  après  par  menaces,  contraintes  ou  autrement  ils 
se  font  quitter  ou  donner  lesdites  choses,  par  ceux  qui  les  auront 
ainsi  fournis,  et  rompent  lesdites  cedules,  en  manière  que  les 
bonnes  gens  perdent  leur  deu  :  le  roy  veut  et  entend,  que  de  ceux 
qui  seront  trouvez  faisant  tels  actes,  punition  en  soit  faite  par  les 
gooveroeurs ,  ou  par  les  prevosts  des  mareschaux  ou  leurs  lieu- 
tenans, si  rigoureusement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(§6)  11  est  ordonné  que  les  deniers  revenans  des  places  vuides, 
tant  d^bommes  d'armes  que  d'archers,  demeureront  au  roy  pour 
en  faire  à  son  bon  plaisir. 

(17)  Lesdits  gens  de  guerre  ser«>nt  payez  particulièrement  en 
la  présence  du  secrétaire  de  la  guerre  ou  de  son  commis  en  leurs 
personnes^  à  fin  d'éviter  qu'aucuns  n'y  puissent  pratiquer  au- 
cune chose  sur  etix*  Toutesfois  s'il  y  en  avoit  aucun  qui  fust  ma- 
lade hors  de  la  garnison ,  on  pourra  bailler  ses  gages  à  celuy  de 
h  compagnie  qui  sera  mieux  son  aûin  et  solvable ,  pour  les  luy 
frire  tenir  :  et  sera  tenu  de  prendre  la  lettre  de  la  certification 
du  malade  gaaod  il  le  payera,  qui  la  rapportera  à  l'autre  mons- 
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(19)  Item.  Veut  et  ordonne  ledit  seign 
lieutenans  ou  enseignes  seront  tenus  de  f 
Dompagnies^  mesmement  le  capitaine  qt 
moins,  c'est  à  sçavoir»  may ,  juin  ,  juillet 
tenans  qui  seront  gens  de  bien  et  de  bon 
Boront  longuement  exercé  et  fréquenté  le 
raire  tenir  ordre  et  bonne  justice  aux  gen 
ils  seront  en  garnison  :  et  en  chevauchant 
de  l'année  sans  en  partir  s*ils  n*ont  lettres 
roy  9  ou  de  monseigneur  le  connestable ,  si 
de  leurs  estats ,  charges  et  gages ,  et  de  c 
ladicte  compagnie,  que!(|ue  reliefvcment  qi 
à  fin  que  par  faute  de  leur  absence  ne  soit 
dommage  du  roy  »  foule  et  oppression  de  i 
les  capitaines  qui  seront  près  et  à  l'entour 
seigneur  le  connestable  ^  ainsi  qu'il  est  dit 
de  ce  faisant  mention,  ne  seront  en  ce  con 
(30)  Quand-  le  roy  fera  chevaucher  les 
qu'il  sera  besoin  et  nécessité  de  ce  faire 
mondit  seigneur  le  connestable  ordonnera  < 
conduire  sur  les  champs,  pour  les  faire  ' 
police.  Et  si  ainsi  estoit  que  ladite  bande  se 
logis  en  quatre  ou  en  cinq  lieux,  et  qn*il  i 
missaires  :  en  ce  cas,  le  capitaine  ou  le 
quelques  gensd'armes,  gentilshommes,  di 
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d*avoine ,  «eloii  la  menure  de  chacun  lieu  où  lesdicls  gens  de 
guerre  seroot  loges  «  et  que  Tavoine  aura  accoustumé  estre  ven- 
daé  anparayant  la  venue  desdiU  gensd'armes ,  le  tout  à  la  dis- 
crétion des  commissaires  :  et  pour  le  foin  de  chacun  cheval  «  par 
Jour  quatre  deniers  tournois  :  et  du  bols  et  de  la  paille ,  ils  ne 
payeront  aucune  chose,  et  par  les  fourriers  desdites  compagnies 
feront  faire  les  logis  de  lieu  en  autre.  Et  aura  ledit  commissaire 
le  double  dudit  logis,  selon  que  les  fourriers  auront  baillé  leurs 
étiquettes,  à  fin  qu'ils  puissent  sçavoir  où  chacun  sera  logé,  pour, 
avaDt  desloger,  sçavoir  comment  chacun  aura  contenté  son  hoste. 
Et  ne  sefourneronl  lesdites  compagnies  en  chacun  lieu  et  logis 
qnlls  feront,  plus  haut  d'une  nuict  et  un  jour  entier,  une  fois  la 
leniaine  tant  seulement  «  et  feront  quatre  lieues  par  jour. 

(31]  Chacune  lance  fournie ,  qui  sont  huit  personnes  desdits 
lens  de  guerre,  ne  pourront  prendre  par  jour  qu*un  mouton ,  et 
ne  pourront  prendre  eu  chacun  tecf ,  ou  troupeau  de  moutons  qui 
sera  à  un  homme,  qu*un  mouton.  £1  défend  le  roy  qu'ils  ne  pren- 
neot  sur  les  champs  bœufs,  vaches,  veaux,  pourceaux  ny  autres 
bestes,  lors  seulement  lesdits  moutons,  sur  peioe  de  punition 
corporelle,  et  d'estre  prives  de  ses  ordonnances.  Réservé  que  s'ils 
prennent  antres  choses,  comme  lard ,  ou  chair  de  bœuf,  qui  sera 
ja  tué,  ou  autres  vivres  à  eux  nécessaires,  iU  la  payeront  à  prix 
raisonnable ,  ayant  regard  au  cours  du  pays. 

(sa)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  le  commissaire  oyant 
desloger  la  compagnie  de  chacun  lieu  ,  fera  crier  à  son  de  trompe 
4  chacun  logis ,  que  chacun  homme  d'armes  ou  archer  paye  et 
coDtente  son  hoste.  Et  s'il  y  a  aucun  excezou  défaut  de  payement, 
lesdits  commissaires  en  advertiront  lesdits  capitaines  ou  leurs 
heuteoans  pour  faire  ledit  payement  de  ce  qu'ils  n'auront  pas 
payé,  et  faires  réparations  et  punitions  des  cas  qu'ils  auront 
eoomiis,  selon  l'exigence  d'iceux.  Et  si  lesdicts  gens  d*armes  qui 
aaront  esté  commis  par  le  capitaine  à  faute  de  commissaire  à 
mener  quelque  nombre  de  gens  d^armes,  et  ils  n'ayeut  rien  payé 
oamalvescu,  ils  en  advertiront  semblablement  ledit  capitaine  ou 
loodit  lieutenant  :  et  s'ils  estoient  refusans  d'en  faire  faire  pu  ni  tion, 
lesdits  commissaires  feront  mettre  par  escrit  lesdits  excez  et  faute 
de  pajrement,  et  après  en  advertiront  monseigneur  le  counesta- 
Me  OQ  messeignenrs  les  mareschaux  s*ils  sont  plus  près  desdites 
eompagoiea  que  mondit  seigneur  le  connestable,  pour  y  donner 
provisioD.  Bt  aussi  s'il  est  trouvé  que  lesdicts  commissaires  pillent 
aveo  lesdits  geni  de  guerre ,  ou  facent  aucune  composition  aux 


iiuMviiiers  ei  tous  ceux  qui  s'en  meslent, 
de  crime  capital  :  car  ledit  seigneur  entei 
et  raisonnablement  leurs  despens,  commi 

(23)  Si  les  fourriers  des  compagnies, 
offices ,  rançonnent  les  villages,  hostellien 
nant  argent  d*eiiX|  pour  ne  loger  aucun  d< 
maisons ,  posé  ores  que  ce  ne  soit  le  droit 
dient  avoir  droit  de  prendre  quelque  chos€ 
le  roy  veut,  commande  et  ordonne  que  tou 
exactions  soient  pendus  et  estranglez  par  1. 
dites  compagnies  chevaucheront  par  pays, 
uans  et  autres  gens  de  guerre  dUcellc,  ne  re 
ront  à  eux  aucuns  leurs  parens,  laquais  ne  ^ 
d*eflitre  leurs  serviteurs  :  mats  s'il  s'en  trou 
dites  compagnies  voulans  vivre  soubs  ombre 
en  ce  cas  lelLs  manières  de  gens  seront  pr 
guerre,  et  délivrez  à  ceux  de  la  justice  pt 
trouvez,  pour  estre punis  corporellement.  1 
ou  gens  les  prennent,  le  roy  leur  donne  la 
i^  ladite  justice  (comme  dessus  est  dit),  et  s 
ne  les  prennent,  et  sont  prins  par  ceux  de  la 
lemblablemenl  ladite  déferre  à  ceux  qui  les 

(a4)  Nul  homme  d*armes  ny  archer  ne  [ 
mens  ny  autres  bestes,  charrettes  à  bœufs 
reillement  ne  mèneront  le  bon  homme  porta 
t|u*il  ne  soit  pavé  de  sa  ionruéA.  R»  nniiK/«o 
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quVo  feroDl  leidiu  capitaines,  liealenant  ou  commissaire.  Et  s'il 
y  ^és  villages  quelques  hommes  d^armes,  qui  n'ayant  homme  qui 
ait  charge  de  les  mener,  celuy  ou  ceux  qui  prendront  lesdits 
bœufs  ou  jumens,  charrette  ou  homme,  seront  tenus  de  les  con- 
tenter chacun  sur  ce  qu'il  leur  sera  ordonné,  et  enjoint  par  le 
capitaine  y  lieutenant  ou  chef  de  chambre ,  sur  peine  d*estre  pu« 
uif  et  privez  à  jamais  desdites  ordonnances. 

(a5)  Passant  parle  pays  une  compagnie  desdits  gens  d'armes, 
lisse  contenteront,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  chevaux,  de  ce 
qD*Us  trooveroot  es  villages  ou  villes  oh  ils  se  logeront.  Et  défend 
le  roy  qu'ils  ne  contraignent  leurs  hostes,  n'autres  d'aller  es  au- 
tres villes,  ny  environ  ailleurs  quérir  chairs,  poissons,  espioes, 
D*autres  vivres,  mais  se  contenteront,  comme  dit  est,  de  ce  qu'ils 
tronvercut  es  maisons,  c'est  à  sçavoir,  en  Normandie  du  citre  et 
cervoise,  en  payant  comme  dessus  :  sauf  que  s'ils  veulent  avoir 
autres  choses,  bailleront  argent  à  leurs  serviteurs,  pour  aller 
qoeriret  acheter,  sans  y  contraindre  leurs  hostes,  ne  nuls  hom- 
mrs  des  villages ,  sur  peine  d*estre  punis  comme  dessus. 

(26)  Quand  lesdicts  gens  de  guerre  s'en  iront  par  le  congé  de 
leur  capitaine  à  leurs  maisons  ou  ailleurs ,  à  leurs  affaires  neces- 
•aires  selon  le  contenu  du  congé  qu'ils  prendront  par  escrit,  ils 
prendront  le  droit  chemin,  sans  eux  deslordre  sur  les  champs  en 
quelconque  manière.  Et  s'ils  ne  meinent  que  leurs  courtauts,  et 
qu'ils  ayent  laissé  leurs  grands  chevaux  et  harnois  aux  garnisons, 
ils  loger-mt  par  les  hosteileries  et  payeront  :  mais  s'ils  ont  congé 
4n  capitaine  d^amener  leurs  grands  chevaux  et  haruois,  et  qu'ils 
tienoeot  les  champs,  ils  feront  chacun  îour  quatre  ou  ciuq  lieues, 
et  payeront  les  vivres  qu'ils  prendront  au  taux  déclaré  et  spécifié 
rj  devant.  Et  semblablement  en  eux  retouruans  de  leurs  alTaires, 
elrevenans  à  leurs  garnisons,  s'ils  viennent  sur  leurs  courtauts, 
logeront  es  hosteileries,  et  s'ils  ont  leurs  grands  chevaux,  et  qu'ils 
tieon«^t  les  champs,  payeront  au  taux ,  et  feront  semblables 
journées  qu'à  Taller  :  et  seront  tenus  d'apporter  certiftcAtion  9i^née 
do  curé  ou  vicaire  de  leurs  parroisses,  du  jour  de  leur  départe- 
ment «  à  fin  que  s'ils  sont  trouvez  par  les  prevosls  des  mares- 
ehauz,  tenant  les  champs,  que  lesdits  prevosts  coguoi^eut  s'ils 
ibut  les  journées  qti'ils  doivent,  et  s'ils  payent  selon  raison  du 
dessusdit  taux  :  et  si  en  ce  ils  commettent  aucuns  abus,  qu'ils 
toieni  punis  rigoureusement. 

(s7)  Veul  Je  roy  et  ordonne  à  tous  les  capitaines  et  gens  de 
guerre  desdites  ordonnances  qu'ils  obéissent  susdits  commissai- 
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res  qui  les  mèneront  :  et  s'il  advenoit  que  lesdits  gens  de  guerre 
eussent  faict  chose  où  il  escheut  réparation  corporelle  ^  et  qu*il 
vienne  à  la  cognoissance  du  prevost  des  mareschaux^  ou  de  ses 
Ijeutenans ,  et  qu'ils  en  eussent  charge  ou  information  :  lesdicts 
prevost  et  lieutenans,  avant  procéder  à  la  saisie  desdits  gens  d'ar- 
mes ainsi  charges,  advertiront  ledit  capitaine  de  ce  qu'on  leur 
imposera  et  mettra  suh  :  et  ce  fait  iceux  prevosts  ou  leurs  lieute*- 
nans  prieront  ledit  capitaine  se  saisir  desdits  delinquans,  et  les 
Daiire  mettre  en  seureté ,  et  après  pourront  voir  lesdites  informa- 
tions et  charges  ensemble.  Et  s*ii  y  a  quelque  chose  où  il  eschée 
punition  corporelle,  lesdits  capitaines  ou  leurs  lieutenans  les  ren- 
dront ausdits  prevosts,  et  en  leur  absence  es  mains  de  la  justice 
du  lieu ,  ainsi  que  le  commiMsaire  le  requerra.  £t  s'il  est  baillé 
audit  prevost,  il  sera  tenu  d'appeller  ceux  de  ladicte  justice.  Et 
si  lesdits  capitaines  ne  veulent  voir  l&sdites  informations,  ils  pour- 
ront commettre  homme  pour  les  voir,  et  estre  preseus  à  faire 
lesditz  procez  des  delinquaus.  Et  si  ainsi  est  qu'il  n*yait  que  chose 
civile,  la  cognoissance  en  demeurera  andît  capitaine  :  et  s'il  y  a 
aucun  capitaine  ou  lieutenant  qui  soieut  de  ce  fait  refusans,  le 
roy  déclare,  dé.i  à  présent  comme  pour  lors,  que  il  est  privé  de 
sa  charge ,  et  le  iera  punir  de  telle  punition ,  que  ce  sera  exemple 
à  tous  autres. 

(a8)  Le  roy  ordonne  que  les  capitaines  desdits  gens  de  guerre 
facent  toujours  portera  tous  archers,  coustilliers  et  pages  de  leurs 
compagnies  hoqueton!4  à  leur  devise>  tant  à  la  ville  qu*aux  champs  : 
et  sera  la  livrée  de  chacun  capitaine  envoyée  par  les  seneschau- 
cées  et  bailliages,  à  (in  que  quand  ils  feront  les  maux,  que  l'on 
puisse  cognoistre  de  quelle  compagnie  chacun  sera ,  pour  en  faire 
réparation.  Et  s'ils  sont  trouvez  sans  porter  ladite  livrée,  ne 
roesme  lesdits  hommes  d'armes  sans  la  faire  porter  à  icnrsdits 
serviteurs  et  pages,  veut  et  entend  ledit  seigneur  qu*ils  en  soient 
punis,  et  puissent  estrc  priiis  et  arrestez  par  les  officiers  du  lieu 
comme  gens  vagabons  et  sans  adveu.  Et  si  la  plupart  d'iceux 
avoient  hoquetons  couverts  d*orfevrerie,  ils  les  pourront  espar- 
gner ,  et  en  £ure  faire  d'autres  de  drap  aux  couleurs  et  à  la  de- 
vise des  capitaines.  Et  si  quelque  archer  changeoit  hoquetons  de 
la  devise  de  son  capitaine ,  et  il  prend  une  autre  d'autre  compa- 
gnie, il  sera  privé  des  ordonnances  dudit  seigneur,  pour  l'avoir 
changé  :  et  s'il  le  fait  pour  un  cas  criminel ,  il  sera  exécuté  par 
îttstice. 

(99)  Le  roy  ordonne  que  les  capitaines,  après  la  monstre 
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jioarvea  qu^il  ne  soit  queftUoo  de  guerre  «  pourroni  donner  congé 
k  ceux  de  leurs  charges ,  jusques  au  nombre  de  vingt  et  cinq  lan- 
ces fournies  pour  un  quartier  où  il  y  aura  cent  lances  fournies,  et 
da  moins  à  la  raison ,  selon  le  nombre  des  lances  dont  la  compa- 
gnie «era  fournie.  Et  si  ceux  qui  auront  congé  demeurent  plus  de 
temps  que  ledit  congé  ne  porte,  le  roy  veut  que  le  capitaine  en  face 
booue  punition.  Et  si  aucuns  autres  de  ladite  compagnie  sortoient 
e(s*eD  alloient  d^îcelle  sans  congé  ou  licence  de  leurs  capitaines,  le 
roy  veut  et  eoteml  qu'ils  perdent  leurs  gages,  et  outre  ce,  qu'ils 
loient  punis  à  la  discrétion  de  leurs  capitaines,  en  manière  que 
les  autres  y  prennent  exemple.  Et  si  lesdits  capitaines  voyent , 
ielon  leurs  advis,  qu'il  n'y  ait  affaire,  pourront  requérir  moudit 
seigneur  le  connestable  leur  donner  congé  pour  plus  gros  nom- 
bre de  gens ,  lequel  en  pourra  disposer  selon  et  ainsi  qu'il  verra 
et  cognoistra  que  lesdits  affaires  le  requerront  :  et  le  roole  de  ceux 
qoi  auront  eu  congé  sera  apporté  par  le  capitaine  à  la  monstre; 
et  baiUèaox  commissaires  et  contrerooleurs ,  à  On  qu'ils  ne  per- 
dent leur  argent. 

(ùo)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  chacun  capitaine  garde  ordre 

en  faisant  lesdits  congez,  et  donne  à  chacun  un  congé  à  son  tour  de 

rcolle,  sans  y  préférer  les  uns  devant  les  autres,  et  entend  qu'équité 

y  soit  gardée ,  moyennant  que  ce  soyent  gens  qui  ayent  maisons 

et  affaires  raisonnablement ,  et  non  autrement.  Et  s'il  advenolt 

qu'il  y  eust  quelque  homme  d*armes  qui  demandast  congé  à  son 

capitaine  pour  se  retirer  de  sa  compagnie,  au  temps  qu'il  cognois- 

troit  que  ladite  compagnie  voudroit  marcher  et  aller  en  quelque 

lieu,  soit  dedans  le  royaume  ou  dehors,  et  laisser  au  besoing  de 

faire  service  au  roy  :  en  ce  cas ,  ledit  seigneur  veut  et  entend  que 

ledit  capitaine  donne  ledit  congé  audit  homme  d'armes,  et  en 

présence  de  quelque  bonne  bande  de  gens,  en  luy  défendant 

qu'il  n'aye  à  se  jamais  mettre  des  ordonnances  dudit  seigneur. 

(Si)  S'il  advenoit  qu'aucuns  desdicts  gens  de  guerre  se  trans- 
portassent malades  en  leurs  maisons,  ou  ailleurs ,  parquoy  ils  ne 
peuiisent  paseux  trouvera  la  monstre  :  le  roy  veut  et  ordonne  que 
le  capitaine,  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  la  compagnie 
certifieront  que  celuy  qui  sera  ainsi  malade,  est  homme  de  bien, 
et  qu'ils  ont  esté  deuëment  certifiez  et  acertenez  de  ladite  mala- 
die, et  en  ce  caSt  ledit  commissaire  le  mettra  au  roolle  de  ladite 
monstre  comme  présent  :  toutesfois,  le  roy  n'entend  pas  f|ue  les 
cxcosatiotts  a»  faceot»  sinoD  pour  une  monstre  seulement. 
Çh)  Quand  un  homme  d'armes  sera  trouvé  mal  monté,  et 


l6  FRANÇOIS   I. 

qu'à  deux  monstres  il  luy  auroit  esté  commaDdé  et  enjoint  de  soy 
monter,  et  il  n*aura  ok>ey  audit  commandement ,  si  l'on  trouve 
qu'il  ait  bien  dequoy,  et  il  ne  tienne  qu'à  sa  mauvaise  volonté^ 
le  roy  veut  et  ordonne  qu'en  ce  cas  il  soit  cassé,  et  perde  ses  gagea 
du  quartier. 

(33)  S*il  advenoit  que  les  capitaines  prinssent  en  haine  aucuns 
hommes  d'armes  ou  archers  de  leurs  compagnies  à  cause  qu'ils 
pourroient  eslre  vicieux  et  mal  vivans,  et  que  ce  ne  soit  à  l'appé- 
tit de  quelque  rapporteur  ou  flatteur,  ledit  capitaine  le  pourra 
casser  en  plaine  monstre,  et  non  autrement,  et  faire  enrooler  un 
autre  en  son  lieu.  £t  s*il  estoit  trouvé  que  ledict  capitaine  Teust 
cassé  par  haine,  mal-veillance  et  contre  raison,  et  ledit  cassé  en 
vueille  faire  poursuyte  envers  mondit  seigneur  le  connestable,  ou 
mesdils  seigneurs  les  mareschaux,  pour  en  avoir  réparation  con- 
tre le  capitaine,  faire  le  pourra.  Et  se  pourra  enquérir  ledit  com- 
missaire des  gens  d'ordonnance  en  ladite  compagnie,  en  faisant 
la  monstre,  s'il  y  a  cause  qu'il  soit  cassé,  et  de  quel  estime^  vail- 
lance et  condition  il  est  tenu  et  estimé  à  ladite  compagnie,  à  Un 
d'en-  tesmoigner  si  ledict  cassé  s'en  veut  ayder  à  faire  poursuytte 
contre  ledit  capitaine. 

(3/|)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  d*oresnavant  les  prevosts  dea 
mareschaux  chevaucheront  les  pays,  eux  et  leurs  lieutcnans,  et 
feront  résidence  sur  les  compagnies  :  et  qu^ils  chevauchent  de 
garnison  en  garnison,  pour  mieux  faire  justice,  tenir  ordre  et 
police  ausdicts  gens  de  guerre,  et  corriger  les  fautes,  oppressiona 
et  pilleriesque  lesdits  gens  de  guerre  pourront  faire  au  peuple  : 
et  ne  te  trouveront  point  en  crur,  si  le  roy,  mondit  seigneur  le 
connestable  ou  messeigneurs  les  mareschaux  ne  les  mandent.  Et 
pourront  commettre  lesdits  prevosts  en  chacune  compagnie  un 
homme  de  bien  lieutenant^  pour  administrer  justice  :  ets^ily  en 
a  aucuns  qui  aycnt  enfraint  et  transgressé  lesdictes  ordonnances» 
qui  soyent  gens  qui  n*ayent  accoustumé  de  faillir ,  en  ce  eas 
pourront  recourir  à  mondit  seigneur  le  connestable,  pour  en 
avoir  de  ce,  grâce  et  pardon. 

(35)  Le  roy  défend  qu'aucuns  gens  de  guerre  ne  tiennent  filles 
ne  fenunes  propres,  et  qu'elles  n'ayent  aucuns  chevaux  :  et  si  elles 
veulent  suy vre  la  compagnie,  elles  iront  à  pied.  Et  au  cas  qu'elles 
toyent  trouvées  à  cheval ,  le  roy  donne  leurs  chevaux  à  ceux  qui 
les  démonteront  comme  confisquez  à  luy. 

(S6)  Outre  ce  que  dit  est ,  le  roy  veut  et  ordonne  qu'en  unie 
'  villes  de  ce  royaume,  c'est  à  sçavoir,  Paris,  Orléans,  Bourges, 
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Lyoo,  Toon,  PoicUen/ Bardeaux,  Amiens,  Abbavilie,  Dîîod  el 
Troyes,  ayl  an  arlilteur  que  le  my  exempter  des  .tatUes,  toki 
proDts  et  f  ulMidef>  pour  fournir  d*ares  châcuu.an  autdibi  aaefaers 
de  SCS  ordoonancesy  et  à  obacun  artilleur,  IL  sera  ordôtméqudl 
oondire  d*arcs  il  devra- fournir  pour  les  départir  par  les  compa^ 
gnîes,  en  les  payant  pour  les  archers  d'icelle.  Et»  veut  «I  ordonne 
le  roy  que  d'icy  en  avant  les  capitaines  prennent  et  mettent  en 
leurs  compagnies,  ainsi  que  les  places  d'archers  vacqueront, 
quelque  bon  nombre  d'archers  tirant  bien  de  l'arc,  et  des  arba- 
lestiers  qui  soient  bons  pour  tirer  soit  à  cheval  ou  à  pied. 

(37 J  Teut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  de  ces  présentes  or- 
donnances signées  du  roy,  soyent  faicis  plusieurs  doubles,  les- 
quels signez  de  mondit  seigneur  le  connestable,  et  par  luy  en- 
voyet  à  tous  les  gouverneurs  des  pays  de  ce  royaume,  capitaines 
et  chefs  desdicts  geusd'arraes  :  en  leur  mandant  et  commandant 
trcs-expressément  par  iceUiy  en  ce  qu'il  peut  toucher  chacun  en 
son  regard,  qu'ils  les  facent  publier  en  leur  gouvernement,  en- 
tretenir de  point  en  point,  selon  leur  forme  er  teneur,  tant  par 
lesdifs  gensd^armes^  habitans  des  villes,  que  du  plat  pays,  saus  y 
contrevenir  ne  souffrir  contrevenir  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  car  tel  est  le  plaisir  et  vouloir  dudit  seigneur. 

(58)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  ces  présentes  soyent  entrèténuéi 
et  cardées  comme  statuts  et  édicts  royaux,  et  défend  à  tous  les  chefs 
deguerre,  capitaines,  lieu tenans,  et&  un  chacun  d'eux,  qu'ils  né 
les  transgressent  ny  enfraiguent  en  aucuns  pôincts  et  articles,  et 
slls  estoient  par  eux  enfraints,  le  roy  déclare  dès  à  présent,  et 
veut  que  mondit  seigneur  le  connestable  les  casse  de  la  chargé 
qalls  auront,  et  les  prive  à  jamais  de  son  service,  comme  déso- 
béissans  et  infracteurs  de  ses  édicis  et  statuts  royaux. 

(39}  Teut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  ces  présentes  ordon- 
oances  soyent  publiées  et  leuës  de  mot  à  mot  par  toutes  les  com- 
pagnies, et  tontes  les  monstres  d'icellés  compagnies,  à  An  que 
par  aucuns  desdits  gens  de  guerre  ny  autrement  en  nul  endroit^' 
ignorance  ne  puisse  estre  alléguée. 

(40)  Finalement,  vent  et  ordonne  très-expressément  ledit  sèî- 
gncor  que  messeigneurs  les  mare^chaux  jureront  sur  les  saiiicts 
évangiles  de  Dieu,  et  feront  le  serment  entre  les  niains  de 
monseigneur  le  connestable,  tant  à  cause  de  leurs  offices  que 
comme  capitaine  de  la  bande  desdits  gens  desdites  ordonnances» 
et  cJiacun  d'eux^  qu'ils  tiendront,  garderont  et  observeront  à  leur 
poQfoir  lesdiles  piésentes:  ordonnances,'  et  les  feront  tenir  et  ob- , 
II.  a 
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ianwr  par  ioai  lot  lieu  oàil  appartiendra,  qo^  leurs  effioei  et 
aathoritea  appartieiit  Et  pareillemenl  jureront  tons  les  capital* 
nea  ayant  oherge  deidits  gens  de  guerre,  de  quelque  estât  ou  oon* 
dition  qoils  soynnt,  d*alnsl  les  garder  et  faire  garder  et  entretenir 
par  les  gens  de  leurs ebarges,  sans  aller  au  contraire,  en  quelqtie 
manière,  «t  pour  quelque  raison  que  ce  soît. 


ff*  6.  —  Sebmekt  du  sacre  (i). 
i 

Reinu,  aS  janvier  i5i4- 

N*  7.  •<-   DBCiAEATioa  sur  Us  droits  de  la  reine  fnàre. 

Coapiàgt,  4  féfiiir  i5i4*  (Regittrëe  le  la  mars  au  puciemenk  de 

▼ol.  K.,f«  it,) 

FiÂHÇois ,  etc.  Comme  nous  désirant  singulièrement  entre  les 
choses  mortelles  que  notre  très  chère  et  très  amée  d^me  et  mère, 
la  duchesse  d'Angouléme  et  d* Anjou,  pour  la  grande  singulière 
et  parfisite  amour  naturelle  que  savons  qu*elle  a  à  nous ,  aussi 
pourTamour  et  révérence  filiale  que  lui  portons;  coosidénnt 
que  pendant  que  sommes  demeurés  sous  sa  garde,  gouvernement 
et  administration,  elle  nous  a  si  très  soigneusement  et  chère*- 
ment  fait  nourrir  et  après  fait  instruire  de  tout  son  pouvoir ,  on 
toutes  bonnes  et  vertueuses  mœurs,  et  à  cette  cause  pour  la  rai- 
son et  notre  honneur  et  devoir  sommes  bien  tenus  lui  départir 
et  élai^lr  des  biens  et  honneurs  de  notre  royaume,  et  lui  faire 
de  notre  part  et  par  nos  bons  et  loyaux  sujets  faire  faire  tout 
honneur  et  révérence  à  nous  possible  ; 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré  et  les  grandes  vertus 
et  prudence  dont  notre  dite  dame  et  mère  est  douée ,  et  la  bonne 
etezoellente  maison  dont  elle  est  issues  pour  ces  causes  et  au- 
tres bonnes  et  raisonnables  considérations,  à  ce  nous  mouvana; 
à  icelle  notre,  dite  dame  et  mère  avons  de  notre  propre  mouve- 
ment, grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  oc- 
troyé et  octroyons,  voulons  et  nous  plaît,  par  ces  présentes; 

Que  à  sa  première  et  nouvelle  venue  et  entrée  qu'elle  fera  en 


^mmmmmmimm 


(t)  Ce  Mnaeec  «si  scanbhbU  à  «slvi  ém  lègnct  piMdmtt.  ▼.  celui  pféié 
par  CbwlsiX»Ut9eMii8tL(8appl.  à  i8f5,  p.  aiSëeMteseôlUet&Mi.) 
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loQletf  les  viiks  Ci  cilé»  de  thotre  royaume^  eomtë  de  Provence 
tt  fÊjê  de  Dauphiiié  f  elle  paÎMe  délivrer  et  faire  délivrer  hors 
étM  firisoos  desdits  Keux  tous  prisonniers  criminels  détemis  es 
dilfs  prisons,  pour  quelque  oas  de  crime  qu'ils  ayent  commis  , 
•t  i  iceux  bailler  et  faire  expédier  les  grâces ,  rémissions ,  par-^ 
donsel  abolitions  desdits  cas  crimes  et  d<^iils  qu'ils  confesseront^ 
lesquelles  grâces»  rémissidns  et  pardons  nous  avons  dès  mainto* 
oaut  pour  lors  autorisés  et  autorisons  et  voulons  être  d'un  tel 
effet,  que  si  par  nous  ils  étaient  donnés; 

Et  aosei  qu'elle  pnîsso  en  toutes  et  chaounes  les  cités  et  villes 
jurées  de  notre  royaume»  pays  et  seigneuries»  créer  de  chacun 
métier  furé  »  un  maître  tout  ainsi  que  faisons  à  notre  no«tvel 
avènemenl  à  la  couronne  »  et  aoxdits  jurés  en  bailler  ses  lettres 
di  don  et  oréation»  encore  que  notre  dite  dame  el  mère  ny 
fit  foa  entrée  9  yaçoit  ce  que  la  obose  requit  mandement  pins 
MpécîaL 

SîèsBBOiis»  etc.  Par  le  roi  vous  (le  ohaucelier)  le  sîeur  de 
Msjygrand  maître  de  France  »  et  autres  préiiens. 


du  pape. 

Mit  lyCovrier  iSi4>   (  Eoregintré  au  parlement  de  Paru,  le  at  avril  iSi5,  ro 
coté  K ,  f*  ai  ;  Preuves  deit  libertés  galiicadea,  p.  940.  ) 

n*  ^  -^  Lvrrtss  tU  prùiriêfi&n  dé  ia  charge  de  ff&uverneur  de 
fmriê,  de  VIU  dû  France^  etc.  »  en  faveur  dé  Chariee  dô 


il,  18  léTrier  i5i4*  (Enregistrée*  au  parlement  le  6  mars  ,  toI.  K,  (^  5. 

!f*  10.  -—  OsnoimA«CË  portant  u&miiiation  d'enquiteutâ  éi\ 
tÊlu  tUgee  royaux ,  et  indiquant  ieê  devoirs  de  teur  charge. 

Mi#ttnîsff  i5i4.   (B«gUtiée  ••  parlement  de  Paria  le  S  ifrU  iuivanl,  avec 
modification.  Fontanon»  p.  44^  et  899,  tom.  I.) 

FkâV^ois,  tît.  Coimtie  pouf  le  bien«  profit  et  utilité  de  jus- 

.—  I  I        ■  .1  III. 

(1)  OeCle  ortfeMunee  ftft  eoirfirmécf  par  antret  du  6  mai  iHtyt  de  Henri  III  ; 
asl  im,  et  JMn  1S869  de  Henri  IV,  siars  1S96,  ta  février,  i^  «nobre,  et 
^octobre  1694  ;  '7  eeptembre  et  5  décembre  1607. 

a. 


Et  pource  qu^és  autres  lieux  desquels  n*« 
teurs  et  dVxamîna leurs ,  les  dites  partie:» 
avoir  expéditioo  de  leurs  procez ,  obstaos 
f éoetchaux,  fuget  ou  leurs  lieutenans  dei 
part  dn  lenu  occupés  à  faire  letdites  ei 
examens ,  cl  pendant  leur  absence  les  vill< 
demeurent  desgamis  de  juges  ;  tellement 
noer  les  matières  et  procez,  et  les  dilayer , 
tics  qui  à  grands  fraiz  et  despenses  sont 
lieutenans  soient  venus  de  leurs    commis; 
plaids  et  assises;  et  encore  se  meuvent  u 
débats  et  excez,  lesquels  demeurent  impu 
cogneues  à  justice  :  en  quoy  sommes  grani 
tout  pour  l'absence  et  empeschcmeut  desdi 
an  fait  des  dites  enquestes^  aussi  qu'ils  ne  % 
peine  et  charge  de  vaquera  icelles,  s'il  n'ci 
lièret  qui  leur  fussent  de  grand  proGt;  e 
quettes  qui  se  font  par  les  dits  lieutenant , 
pour  les  parties ,  et  se  feroient  à  moindres 
les  enquesteurs  et  examinateurs  qui  auroie 
si  feroient  plus  prompte  expédition  que  le 
aussi  que  quelquefois  sentences  interlocuto 
ner  pour  leur  profit  de  faire  l'enqueste ,  oi 
roient  vider  en  deffinitive,  sans  appointer  les 
al  es  dites  enquestes  faites  par  les  dits  lient. 
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Ausii  les  diU  lieulenans  pour  rempeftcheméot  des  enquenteii 
qu'ils  retienDeot  à  eux,  n'ont  loisir  de  faire  les  dictons  des  procès 
qn*ils  ont  Tidez,  lesqneh  ne  se  prononcent  le  plus  souvent  que 
cinq  on  six  mois  après  les  droits  d'espices  payés ,  quelque  dili^ 
geneeqùe  les  parties  y  puissent,  faire.  Et  qaand  les  dits  liente- 
oïDs  ne  peuvent  fournir  à  faire  toutes  les  dites  cnquestes,  et 
qs'ils  sont  pressez  par  les  parties,  les  distribuent  à  aucuns  prati- 
ciens do  siège  iqui  n*ont  sennent  à  nous  •  à  l'occasion  de  quoj 
le  commettent  infinis  abus  :  et  sont  aucunes  fois  les  dits  prati- 
ciens du  conseil  d*une  des  parties,  et  se  divulgue  le  conseil  et 
fecret  de  Tenqueste;  et  aussi  pendant  que  les  dits  praticiens 
lont  occupés  aux  dites  enqnestes,  il  convient  continuer  leurs 
causes  et  matières  dont  ils  se  sont  chargez^  au  préjudice  des 
pauvres  parties  et  retardement.  • 

Et  à  oeste  cause,  au  temps  de  nos  prédécesseurs,  etmesme- 
ment  do  vivant  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beao-p^re  y 
k  Toj  Loys  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve)  quand  aucun 
empeschement  on  contredit  a  esté  mis  ou  donné  aux  enques- 
leurs  créés  par  eux  nouvellement  en  aucuns  de  nos  bailliages , 
séneschaussées  et  furisdictions  par  les  lieutenans  des  dits  baiU 
liages  et  Junsdictions  et  que' procez' s'en  est  sur  ce  meu ,  les  sen- 
tences s*en  sont  ensuyvies  au  profit  d'iceux  enquesteurs ,  et  dé- 
pôts confirmées  par  arrcst  de  nostre  cour  de  parlement  de  Pari^, 
comme  estant  lesdites  créations  au  bien,  profit  el  utilité  de  nous 
et  de  la  chose  publique  de  notre  royaume. 

Sçivoir  faisons ,  qu'après  ce  qu*avons  esté  acertcnez  et  suffi- 
samment advertis  des  choses  dessus  dites,  et  que  ceste. matière 
a  esté  bien  au  long  discutée  et  déterminée  par  nostre  conseil; 
dcùiaatni  aussi  informez ,  que  pour  le  devoir  de  justice,  profit 
et  utilité  de  nos  sujets  et  soulagement  et  abbrévialion  de  leurs 
causes  procez  et  affaires  :  et  pour,  les  relever  des  frais  et  obvier 
es  fautes  et  abus  qui  en  tel  cas  se  pourraient  commettre  pour 
laisoo  des  choses  dessus  alléguées ,  la  création  et  jurisdiction  dei 
dits  offices  d*enquesteurs  es  sièges  des  dits  bailliages  et  se- 
icschaussées  et  {urisdiclions,  prévostés  et  vicontés  de  nostre 
royaume,  où  n*a  encore  étépoorveu,  comme  dit  est,  très  re« 
^utse ,  utile  et  nécessaire. 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  considérations. 
à  ce  novs'moovaoSf  et  attendu  qu*en  aucuns. des  dits  sièges  q'i-^^ 
ceax  bailliègei,  sencsebaussécs  et  junsdictions  y  a  questeurf.et 


^ »  «  y^itiBuiviiuDR  ,  prévostés  et  viconlés 

aura  rroresn avant  à  toujours,  enquesteui 
feront  toutes  les  eoquestes.  examenS)  reco, 
des  proeez  peodanH   es  dit4i  §iéges  et  j 
royaume,  mds  ce  que  les  dits  baillifs,  se 
vostsy  viconlés  et  leurs  lieutenans  »  les  p 
bailler,  commettre,  ny  adresser  aux  advoc 
UciçnSf  ny  antres»  qu*aus  dits  enquesteun 
et  appeler;  pour  adjoints  avec  eux  les  greO 
|urisdictions,  Tun  de  leurs  clercs  ou  auti 
fans  et  idoines,  non  suspects*  nefavorabi 
des  parties,  doiU  icelle.<(  parties  accorderpn 
fi^mbl#,  et  feront  au  surplus^  toutes  les  c 
tumées   et  appartenantes  ausdlts  offices, 
les  dits  juges  ou  leurs  dits  lieutenans  poi 
server  à  eux  de  faire  les  enqnestes  des  pn 
vant  eux ,  esquels  sera  question  d'héritage  ^ 
soixante  livres  tournois,  pourveu  toutefois 
quis  par  les  parties,  et  non  autrement  :  esq 
ou   leursdits  lieutenans  seront  tenus  prei 
eux  pour  adjoints  lesdits  enquesteurs  et  es 
autres. 

Lesquels  offices  d'enquesteurs  et  examîni 
par  telles  personnes  suffisans  et  idoines  qui 
uos  successeurs ,  pourveus  et  ordonnez ,  c'e 
Bt  sièges  principaux  des  ditii  hniuu 


itma^r-    -•* 
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fo*MU  aewMMliuné  armt  0I  «ier  les  «xaidioaloun  et  «aquet* 
lesi»  de  moain  diaslelet  de  Péris»  et  autres  emniiietèiifs  et 
Mqoeiiesn  de  eesire  ditroyeninef  et  lieas  où  il  y  en  e  }à  esté 
pwuiett  per  nos  dits  prédéceateurt  :  et  les  quels  estais  et  offiees 
tfennesteqf»  et  eiaminalears  neos  avoes  dès;  àr  présent  ereea  « 
«IsaiieB  m/t  establis,  créoBS«  ordonBOBS  et  estabHsseoi  par.  èee 
êtes  iiféseatee  ordonnanocs  et  édict  gteéral  »  perfriéfuel  et)  ic-* 
icvecsuMe^ 

Et  ve«lcM»s  que  oetix  qtii  par  acms  seroat  ej-apfès  pdurvevs 
en  dits  oi^Sees,  easenible  eeuz  qui  en  onteitté  parcy*deYant 
pouffciis  par  nos  dits  prédéesssenrs^  jéBysèént  pleioetaeet  et 
psbiMsmept ,  et  soient  mis  et  iostituez  en  possession  paisible 
^Meas  oiftoee  aoaobstant  quelconques  ordolmanees*  resivio** 
tàsas,  sseadeneosou  dé&tues  à  cO  oontraires. 

Stdoaaoas  oa  maadea&eat  ^  etc.  Le  Selgaear  de  Boisi«  grand 
asistieds  Fraoce*  Antoine  de  Vlste  et  JeaaCalireao ,  nudstree 
tefeqoÉsteSt  ei autres  préseas^  etc. 


M'  II.  *-  Lanus  ponant  êonftrmatiim  âé$  ftimi4é§€ê  et  U^ 

benêt  du  Dmyfhiné  (t). 

Fsrâ,  février  âSi4«   (Regûtxci  de  k  cfaambie  dtt  oosaplM  de  Grenoble,) 

N*  ta.  —  Lnnss  portant  eonfirtnation  det  ptivUigéê  dtt 

ckinArgient  de  Paru  (a). 

feeîBiS,  février  f5i4.  (Bbadmd,  Ttbie chroeèlSgl^fSL) 

il*  i3.  -*-  Lansia  paruml  aMition  du  droit  d'aupaitèô  en  fa- 
des Suiêeet  réâidétiU  en  France  (3)»  et.au  eerviœ  du 


hÔÊf  laman  i5i4«  (Vémorial  delà  chambre  des  complet,  ooléÉ»  f^  s4^» 

regiitrt  le  iS  octobre  1S16.) 

PSASÇOM,  Ole.  GoaMBae  nos  prédécesseurs  rois  de  France^  aoé* 
auBsat  les  ftus  rois  Louia  XI  f  Chariss  V]U^  soai  fiU  ^  et  aouo 

'♦.'    •"       «    ■ 

•  I  I      V     . 

I  I 

(1)  Oto  ac  let  ■  psf  trouTéet  aux  archÎTef. 

(»)  Ne  ae  tiouvcnt  paa  aaa  arcbifçf. 

(3)  CetlcttfcsiOBttoafinDiti?«f  dei  privUi%ef  accorilef  pw  iouia  U  dast 
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Irèt^cher  seigneur  et  beau-père  le  roi  Louis ,  dernier  trépassé; 
considérant  les  omiciés,  alliances  et- confédérations  qui  ont  été 
d*aMciénneté  entre  nous,  nos  royaumes,  pays  et  seigneuries  ap- 
pelles Suisse  ,  qui  par  plusieurs  et  divers  fois  s'étoient  mis  sus  à 
bonnes  et  grosses  armées  pour  le  service  de  nos  prédécesseurs 
roisv  an  fait  de  leurs :guerreM  octroyèrent,  c'est  à  sçavoir  le  feu 
roi  Louis  XI,  qne  tous  ceux  de  ladite  nation  qui  lors  étoient  et 
seroient  pour  Tadvenir  demeurans  en  sou  service ,  gages  et  souldes, 
qui  s'étoient  mariés  ou  se  marieroient  et  habiteroîent  en  notre 
royaume  y  Ils  et  chacun  d*eux  pussent  et  leur  fut  loisible  acquérir 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  y  pourroient  licitement 
acquérir,  et  dlceux  et  aussi  de  ceux  qu'ils  y  pourroient  jà  avoir 
acquis  disposer  et  ordonner  et  que  leurs  en  fans  et  héritiers  leur 
pussent  succéder,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  natifs  de  notre 
royaume-et  sans  ce  qu'ils  fussent  tenus  pour  ce  payer  aucune  fi- 
nance ou  Indemnité,  voulut  et  ordonna  ce  que  iceux  de  la  dite 
nation  étant  en  son  service ,  gaiges  et  soulde  comme  dit  est ,  et 
les  veuves  de  ceux  qui  trépasseroient  en  son  dit  service  durant 
leurs  viduités,  fussent  et  demeurassent  francs,  quittes  et  exempts 
de  toutes  tailles,  aides  et  subventions  quelconques,  les  quelles 
lettres  leur  feurent  confirmées,  ratifiées  et  approuvées  parles  dits 
feus  rois  Charles  et  Louis  notre  dit  seigneur  et  beau-père  dernier 
trépassé ,  et  icelles  lettres  bien  et  deument  vérifiées  ,  lues  ,  pu- 
bliées et  enregistrées;  parquoi  plusieurs  des  dits  Suisses  se  sont 
mariés  et  habitués  en  notre  dit  royaume  et  obéissance  et  sont  les 
aucuns  à  nos  gages  et  soulde ,  et  à  cette  cause  que  l'on  ne  leur 
puisse  donner  aucun  empêchement  nous  ont  fait  supplier  et  re- 
quérir sur  ce  leur  pourveoir  et  impartir  notre  grdce. 
''Pourquoi ,  nousj  ces  choses  considérées,  mêmement  que  pour 
les  dites  anciennes  alliances,  amitiés  et  confédérations  iceux 
Suisses  se  sont  mariés  et  habitués  en  notre  royaume  ,  pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  à  iceux  de  la  dite  nation  de 
Suisse  que  conune  dit  est  sont  en  notre  service ,  gaiges  et  soulde, 
oucmtété  de  nos  prédécesseurs,  qui  se  sont  mariés  et  habitués 
en  notre  dit  royaume,  et  aux  veuves d'iceux  qui  y  sont  trépassés 
OQ  trespasseionlà  notre  service  duraut  leurs  viduités ,  avons  per^ 
nais  et  octroyé,  octroyons  et  permettons,  voulons  et  nous  plaît 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  qu'ils 

an  acte  da  mois  de  ie|>tcmbre  i^Hi  «  et  pottérieurement  par  Charles  VIII ,  dans 
un  acte  du  9  Dovembrè  i485 1  qui  n'ont  pat  été  inséréa  dans  cette  collection. 
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jotiiiMot  da  contenu  ez  dites  lettres  de  nos  prédécesseurs  y  véri- 
fication et  entherinement  d'icelles  de  point  en  point  selon  leur 
ibnne  et  teneur,  tout  ainsi  que  si  elles  étoient  de  nous  obtenues 
elles  quelles  en  tant  que  besoin  seroit  nous  avons  ratifiées ,  con- 
firmécs  et  approuvées ,  ratifions  confirmons ,  et  approuvons  par 
ces  dites  présentes. 
Par  lesquelles  vous  mandons  9  commandons,  etc.  ,  etc. 


N*  14.  —  LsTriBs  êur  les  appainWmcnê  du  chaaotiier  de 

France  (i). 


Pim,  i7man  i5i4.  (Enregistrée! en  Ja  chambre  des  comptes  le  23;  Mémofiel,: 
III  y  f^  5o;  Histoire  de  la  chaDcellcrie,  1 ,  80.) 

>*  iS.  —  TsArri  (s)  poêsé  entre  Charles^  archiduc  d'Jutriche, 
prince  j  et  depuis  roi  d'Espagne ,  avec  Français  l" ,  par  ie^ 
(fuH  Chartes  prend  l'engagement  d^épauser^  quand  eiie  aura 
atteint  Vàge  de  puberté^  Renée  de  France,  fille  de  Louis  Xll^ 
alors  âgée  de  sept  ans^  et  forment,  à  la  suitCy  une  ligue  offen- 
lire  et  défensive  entr'eux, 

M  »  a4  niars  iS  i4-  (Regtslre  de  la  chambre  des  comptes  ;  Recaeil  des  tnilés.) 

N*  16.  ^o  Deglasatioh  contre  les  ikuphémateurs  (3). 

Ptfii,  3o  mara  i5i4*  (Enregislrée  au  parlement  le  i4  mai  t5i5;  Traité  de  la 
police«liv.  3,  tit.6,ch.  a,  Tom.I,  p.  5i6.) 


(1^  Ils  sont  portés  à  10  mille  litres.  Le  chancelier  a  accompagné  François  l*' 
ea  Italie  «  en  1  Si  S  »  en  vertu  d'un  ordre  donné  à  Ljon  an  mois  de  juillet. 

(a)  Les  eoBuervatears  de  ce  traité,  qui  ne  reçut  jamais  d'exécution ,  sinon  en 
on  article  qui  stipokit  que  le  prince  de  Ifassan  épouserait  la  scsur  du  prince  dt)- 
ingc  ,  fiuciit  le  pape 9  le  Saint-Siège  apostolique»  les  électeurt  et  princes  dn 
Saint-Empire  ,  chargés  de  secourir  celui  qui  entretiendrait  le  traité  contre  celui 
qui  vondnît  rcolreindre. 

Par  ce  tmiléy  il  est  dit  que  les  sujets  respectifn ,  notamment  les  marchands , 
pevfont  librement  trafiquer  et  Tojager  dans  les  deux  états ,  tant  par  terre'  que 
par  mer,  en  tonte  sAretét  eo  pajant  les  droits  accoutumés  de  péage  ou  autres. 

Le  tiaité  de  Cambrai  est  confirmé.  Il  est  stipulé  que  le  droit  d'cmbenagc«  na- 
pdn  nui  en  h  docfaé  de  Boulogne,  contre  l'ancienoe  coutume ,  n'aura  pas  lieu 
cMftre  lessojeli  deh  comté  de  Bourgogne  (Francbc-Gomté)  ajant  lieu  audit  duché. 

(3)  Cette ordonaance  est  la  lèpétition  de  celle  de  Louis  "JLH ,  du  9.  mars  i5io 
;  V.-la  à  sa  date  daas  cette  coUectioo.)  Il  j  a  une  autre  ordonnance  du  a4  juillet 
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N*  1^.    —  Lkttrm  eanftrtnatives  des  statuts  des  tnéfusiriers  e$ 

joueurs  d*instrumefis  de  Paris  (i). 


Paris,  mait  i5i4.  (Lqm  e.t  pnbliëei  an  Chfttelet  1«  i6  join  i5i5;  eni 
asparleoMat  le  i5  atptcaibre  1578,  3«  voL  des  ordoBDaoocf  de  UeMî  1U| 
coté  9,  K,  ^a65,  t*.) 

N*  18.  —  Ènn  par  tofU  créatiofi  de  contra  leurs  des  octrois  {2). 

Paru,  mars  i5i4»    (Registre  au  parlement  de  Parii,  le  i4  mai  i5i5,  vol.  K, 

^5I.) 

FiAHçois,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  rois  de  France  ayent 
pour  le  bien  de  nostre  royaume  9  seureté  et  soulaigement  de  000 
suietSy  fait  plusieurs  ([rands  dons  et  octrois  aux  villes,  cités  et  for- 
teresses de  nostre  royaume  mou  tans  à  gr^ntlcs  sommes  de  deniers 
à  la  charge  de  convertir  les  deniers  venans  des  dits  dons  et  octrois 
es  réparations  et  fortifications  d^icelles  villes ,  cités  et  forteresses, 
afin  que  au  moyen  des  dites  fortifications  et  réparations  icelles 
villes,  cités  et  forteresses  puissent,  le  cas  échéant,  résister  moyen- 
nant Taide  de  nos  dits  prédécesseurs  et  de  nous  aux  entreprises  et 
envahissemens  de  nos  ennemis,  et  que  nos  sujets  et  leurs  biens  y 
poussent  être  retirés  en  sûreté  ;  mais  ceux  qui  ont  eu  rentreprisa 
des  dites  villes^  cités  et  forteresses,  ont  mal  et  petitement  gou- 


i534,  relatife  auk  blatpbèm«t  de»  aoldata.  L'édit  de  i5i5fitt  confirmé,  le  3i 
mars  i534,  et  en  octobre  i535  ;  par  Henri  II ,  le  5  arril  i546;  par  Gbarlci  IX, 
i  Orlétaf ,  en  |tovfler  i56o,  trt.  aS;  en  féfrier  i56(S,  art.  86,  de  Moniiot,  le  ^ 
octobre  1679  ;  par  Henri  III,  en  mai  1579,  art.  35,  le  4  décembre  1S81;  par 
Henri  IV,  le  8  avril  i594;  ptr  Loni  XIII ,  le  10  novembre  1617,  et  le  7  Met 
i63i;  ptrLonb  XIV,  et  le  7  septembre  i65i,etle  5o  {nlllet  i666. 

(1}  Ces  lettres  ne  sont  qne  la  oonfirmation  de  celles  de  Cbaries  VI,  dd  s4  avril 
1407,  tom.  VII,  p.  iSt;  confirmées  à  Tonrs  le  s  mai  i454,  par  Gbarlef  VU  ;  à 
Âris,  an  mou  de  septembre  U80,  par  Loois  XI  ;  i  Paris,  en  aoftt  i485,  pat 
Cbaries  VIII  ;  à  Paris,  en  figg,  par  Louis  XII. 

(a)  On  voit  par  cette  ordonnance  quel  était  le  régime  municipal  dans  It 
rojaiune  an  commencement  du  XVI*  siècle.  On  remarque  dans  cette  ordoontace 
un«  détestable  tautologie  assez  semblable  i  celle  des  statuts  anglais ,  contre  la- 
quelle le  lord  Stanbope  s'est  si  Justement  élcféen  citant  comme  modèle  téâ  toÊÊ 
fkttnçaiaes  modernes. 

V.  les  ordonnances  de  leSj,  laio,  et  celles  de  Juillet  i54a,  juin  i555,  octobre 
iSSji  ravrScr  i565,mtrs  i5^,  juin  1680,  ttvrier  1687,  mars  16^,  Juin  1766, 
/     avril  1701,  Mvricr  1764,  jnHlet  1765,  et  décembre  1761. 


bUPiiAT,  cuA&i;iiUSO.  -i-  MABs  i5j4-  V 

Tcrné  et  employé  Var^tot  veDaot  des  dits  dons  et  octrois ,  et  on 
autres  choiMss   que  ez  dites  réparations  et  fortifications,  et  si 
sommes  deument  avertis  et  bien  informés  que  les  maires  9  éebe- 
\LDsct  autreu  officiers  des  ditAs  villes^  cités  et  forteresses  se  font 
par  brigues  et  menées ,  non  pas  pour  le  zèle  qu*ils  aient  à  nous 
nia  U  chose  publique  ;  mais  pour  leur  singulier  profifet  grands 
acqoets  qaMU  connoissent  être  ez  diu  o£fioeA  de  ville  ez  quel»  n*y 
a  aucuns  gaigen  en  la  plus  part»  et  petits  ez  autres ,  dont  y  a  en 
ploiieurs  procès  en  nos  dites  cours  et  iurisdictions  ;  et  si  prennent 
les  dits  maires,  écbevins  et  autres  officiers  grand  et  excessif  ar- 
gent quand  ils  vacquent  aux  affaires  des  dites  villes  j  cités  et  for- 
teresses et  te  jettent  Tun  à  Tautre  telles  et  semblables  Crustratoires 
commissions  9  où  Targent  desdits  dons  et  octrois  a  été  par  cy  de* 
Tant  converti  et  employé  contre  la  teneur  des  dits  dons  et  octrois, 
noire  voaloir  et  celui  de  nos  dits  prédécesseurs  ;  au  moyen  des 
qodles  choses  et  autre  mauvais  gouvernement  latent  des  dits  of- 
ficiers de  ville ,  les  dites  villes ,  cités  et  forteresses  de  notre 
rojaome  çtki  été  par  cy  devant  très-mal  réparées  et  fortifiées,  tel- 
lement que  quand  l'affaire  dernière  (1)  survint  en  nos  pays  de 
Gayenne^  Picardie,  Bourgogne  et  Champagne  «  nous  vîmes  et  fut 
lors  rapporté  par  notoriété  évidente  et  publique  à  feu  notre  très 
cher  seigneur  et  beau-père  2ç  roi  Louis  dernier  décédé  ,  que  les 
filles  9  cités  et  forteresses  des  dits  lieux  étaient  très  mal  et  petile- 
oieat  réparées  et  fortifiées  pour  résister  contre  nos  dits  ennemis, 
en  égard  aux  grands  deniers,  dons  et  octrois  que  les  dites  villes , 
cités  et  forteresses  avoient  eus  et  reçus  pour  convertir  et  eni- 
pWjer  ez  dites  réparations  et  fortifications  ;  par  faute  desquelles 
noire  dit  royaume  cuyda  lors  être  surpris  et  envahi  par  nos  ditii 
eoflemis ,  de  «:e  avertis  comme  il  est  vraisemblable. 

Pour  4  quoy  obvier ,  et  afin  que  les  dites  villes,  cités  et  forte- 
resKS  des  dits  lieux,  le  temps  avenir  puissent  être  fortifiées,  répa- 
rées et  enireteniies  en  bon  et  suffisant  état,  pour  résister  contre 
•M  tn'u?"***  f  et  que  nous ,  notre  royaume ,  pays ,  seigneuries  et 
MspauTres  aujets  puissions»  à  la  louange  et  gloire  de  Dieu  notre 
aétteor  9  être  et  demeurer  pour  le  temps  à  venir  en  plus  grande 
sfticlé  et  tranquillité  »  en  continuant  le  vouloir  et  intention  de 
Mire  dît  feu  seigneur  et  beau-père,  de  donner  bon  ordre  aux 
ckoses  dessus  dites,   avons  fait  entendre,    débattre  et  calculer 


0  UgiBfir. 
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celte  matière  en  notre  conseil  »  par  grande  et  mûre  délibération 
du  quel  pour  ce  assemblé  avons  trouvé  que  pour  mettre  de  ptus 
en  plus  notre  royaume ,  pays  et  seigneuries  en  sûreté ,  et  afin  que 
les  deniers  communs  ,  dons  et  octrois  par  nous  et  nos  predeces- 
Heurs  iaits  aux  dites  villes  9  cités  et  forteresses,  soient  employés  ei 
dites  fortifications  et  réparations  et  non  ailleurs,  chose  Irës-expé- 
diente  et  requise  est  de  créer  en  chacune  des  dîtes  villes,  cités  et 
forteresses  es  quelles  y  a  deniers  communs,  dons  et  octrois  de 
nos  dits  prédécesseurs  et  de  nous,  et  par  nous  confirmés,  continués 
et  prolongés ,  un  comiBOLEuB  (1)  qui  ait  et  prenne  gages  raison- 
nables sur  lesdits  deniers  communs,  dons  et  octroys^  pour  y 
garder  et  faire  garder  et  entretenir  les  dits  dons  et  octrois  de  nos 
dits  prédécesseurs  et  de  nous ,  et  que  l'argent  provenant  d*iceux 
ne  soit  employé  en  autres  choses  ; 

Sçavoir  faisons»  que  nous  dcument  instruits,  avertis  et  bien 
conseillés  sur  ce  que  dit  est,  et  après  que  nous  mêmes  avons  veo 
les  dangers  ez  quels  notre  dit  royaume,  pays  et  seigneuries  ont 
cuidé  tomber,  à  faute  des  dites  réparations  et  fortifications,  chose 
très  expédiente,  utile  et  nécessaire  est  pour  le  bien  de  nous  et  de 
nostrc  royaume  et  de  nos  sujets,  mettre  office  de  contreroleiiren 
chacune  des  dites  villes ,  cités  et  forteresses ,  ou  révoquer  nostre 
libéralité ,  dons  et  octrois,  pour  les  employer  cz  autres  affaires  de 
notre  dit  royaume  pays  et  seigneuries. 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  considérations 
à  ce  nous  mouvans,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  avons  dit,  ordonné ,  statué,  déclaré  et  par  la 
teneur  de  cette  notre  présente  ordonnance  et  édit  général  perpé 
tuel  et  irrévocable  disons,  déclarons,  statuons,  ordonnons, 
voulons  et  nous  piaf t,  pour  le  bien  de  nous,  de  notre  royaume 
et  de  nos  pauvres  sujets. 

Que  en  chacune  ville,  cité  et  forteresse  de  notre  dit  royaume 
ez  quelles  il  y  a  deniers  communs,  dons  cl  octrois  par  nous  et  bot 
prédécesseurs  octroies,  continués  et  confirmés  pour  convertir  es 
réparations,  fortifications  et  emparemens  des  dites  villes,  cités  et 
forteresses,  y  ait  doresnavant  un  cokiberoletb,  commis  de  par 
nous  pour  regarder  et  contrerûler  les  dits  officiers  de  ville,  et  les 
contraindre  d'employer  les  dits  deniers  communs,  dons  et  octroïs 


(i)  Ce  tODl  «ujourd'iiui  les  reccfcun  muaicipauz  de»  villes  qui  perçoivent  cet 
octrois,  et  en  vfimpleot  i  lacoor  de»  comptes ,  eo  fournÎMant  caution. 
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j  eti.\  octroyés  ez  réparations  et  fortificationg  desdites  villes  >  cités 
et  forteresses»  et  non  ailleurs  ;  à  ce  que  nous^  notre  pays  et  sujets 
paMÎous  doresnavant  demeurer  en  plus  grande  sûreté,  au  moyen 
dicelles  réparations  et  fortifications  dont  nos  dits  ennemis  pour- 
ront être  inlifnidés; 

Sans  le  quel  contrerôleur  les  maires ,  échevins  et  autres  offi- 
cier» dcsdîlf  s  ¥ille0j  cités  ou  forteresses,  ne  pourront  employer  ni 
fiiire  employer  Targent  des  choses  dessusdites»  afin  que  lesdits 
dcDÎen  soient  convertis  et  employés  ez  réparations  et  choses  plus 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  dites  villes,  cités  et  forteresses  de 
Dotrcdit  royaume,  par  le  contrerùle  des  quels,  chacun  en  son 
rcçard,  les  receveurs  des  dites  villes,  cités  et  forteresses,  rendront 
compte  pardevant  ceux  aux  quels  la  connoissanoe  en  appartient 
ou  appartiendra  ; 

Et  afin  que  lesdits  contrerôleurs  soient  plus  enclins  à  nous 
icnîr  kiyaaiDCDty  voulons  et  nous  plait  que  pour  leurs  peines  , 
salaires  et  ^ages,  ils  prennent  sur  les  dits  deniers  communs,  dons 
eloctroiSj  six  deniers  pour  livre  seulement,  qui  leur  seront  payés 
par  les  receveurs  ou  commis  à  recevoir  les  dits  deniers  communs, 
dons  et  octrow  ,  sur  iceux  deniers  communs,  dons  et  octrois ,  aux 
ipeb  receveurs  en  rapportant  quittance  d'iceux  contrerôleurs 
avce  viditnus  des  lettres  de  leursdits  offices  faits  sous  scel  royal, 
pou  une  fois  seulement ,  nous  voulons  lesdits  gages  .^tre  alloués 
es  leurs  oonaptes  sans  difficulté  ;  .1 

Et  les  quels  offices  de  contrerôleurs  nous  avons  dès  à  présent 

oies,  ordonnés  et  établis,  et  par  ces  présentes  créons,  ordonnons 

el établissons  par  noire  présente  ordonnance  et  édit  perpétuel, 

gtoéral  et  Irrévocable  ;  et  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous 

ysiius  des  dits  offices  de  contrerôleurs  en  chacune  des  dites 

«iifeSf  cités  ou  forteresses  de  notre  royaume,  esquellesy  a,  comme 

ite«t,  deniers  communs,  dons  et  octrois  de  par  nous  ou  nos  pré- 

dccesseors ,  soient  mis  et  institués  en  possession  et  saisine  des  dits 

•fiées ,  et  en  iouissent  paisiblement  nonobstant  oppositions  ou 

^yilitions  quelconques;  les  quels  dès  à  présent  comme  pour 

hnet  dès  lorscomane  dès  à  présent  nous  avons  mis  et  mettons  du 

loit  aa  néant ,  et  des  dites  matières  en  avons  interdit  et  interdi- 

MDS  à  tous  nos  jng«s,  toute  CK>or,  juridiction  et  cognoissance ,  et 

tir  ce  imposons  silence  perpétuel  à  tous  présens  et  à  venir. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. ,  etc. 

Par  le  Roi,  Monseigneur,  et  autres  préitens. 


/ 
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N*  ig.  —  Lettiks  sur  (es  privilégeê  des  ouvriers  de  draps  d'ar^ 

d^argeni  et  de  soie  (  i  ) . 

4 

paris  fl  vmn  iSii.  (Mteorûd  de  1»  chambre  des  comptes»  celé  Z,  f«  54.  )  , 

N*  20.  — ^RÉGUMBNT  sur  ies  (ingères  de  Paris  (a). 

PkriSy  mars  iSi4«  (I*'  voL  des  ordonasoGes  de   nenri  II,  coté  P,  f^  oSa^  re- 
gistre le  i8  )aAvier  1649  au  parlement  de  Paris.  ) 

N*  ai.  —  LzmES  cofifirmatives  du  droit  qu'ont  (es  jurés-tna-   ^ 
çons  et  charpentiers  de  Paris,  de  noimner  (eur$  syndics  (3}, 

m 
1^fis«  mars  i5i4.  (Begistiées  au  parlement  de  Paris  le  a5  mai  tSSS,  Offd«i* 

■aAoe  de  Hevi  II ,  vol.  cota  O ,  f«  i^S;  Traité  de  la  police ,  tom.  IV ,  69. } 


N»  22.  —  Edit  sur  ies  forêts  d^Angouiéme.  _ 

Paiia^raars  iSi4*  (Eore^pstrë  le  so  avril  i549;  ordonnances  de  Henri  II  #eolé  jc 


P,f*43i.)  » 


I] 


« 


(1}  Cea  draps  furent  défeodo»  par  une  ordonnance  do  17  décembre  i4ftS  (  Y« 
toro*  XI  ^  p.  iS5)  ;  mais  il  parair  qu'à  la  fin  de  ce  règne  la  défuise  fut  peu  nsf 
pectée.  Oelamarre ,  en  son  Traité  de  la  police ,  tom.  !•',  pag.  588,  dit  que  dans 
le  commencement  du  rëf^ne  de  François  1" ,  le  pajs  était  ruiné  parce  que  cas  ^ 
marehandisrs  ne  se  ftibriquaient  pas  encore  en  France,  fait  démenti  par  cette  or«   t 
donnance  qui  n'est  pas  dans  les  recueils.  Cet  incoavénient  au  reste  donna  liev  snS  ijg 
orduanances  du  8  octobre  i543«  19  mai  i547  9  la  juillet  iS49«  97  octobre  1S60;  i. 
V.  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  i45  (i56o] ,  Icb  lettre»  patentes  du  ai  avril  i56i|  . 
qui  ne  furent  pas  exécutées,  l'urdonnance  du  17  janvier  i563,  la  dëclaratioB  do  T 
98,  celle  du  10  février  suivant,  20  février  i565,  i5  février  1^73,  a  janvier  iBji;  • 
oelles  de  Henri  III,  du  mois  de  joillet  1576,  7  décembre  1577,  34  mars  1M9  % 
de  Henri  IV,  édit  de  16999  juillet   1601,  renouvelé  ee  novembre  1606;  de  ^ 
Louis  XIII,  édit  de  mars  1610,  18  novembre  i633,  16  avril  i634«  Saviîl  i€BS« 
a4  oovembre  1639;  de  Louis  XIV,  ordonnances  des  3i  mai  et  1  a  décembre  i644s 
a6  octobre  i556,  97  novembre  1660,  37  mai  1661 ,  18  juin  i663,  99  novembie  *| 
1884»  17  nov«ml>re  1667,  iS  avril  1669,  i4  février  1670 ,  7  janvier  1675,  99  ne-  la 
vembre»  mAme  année ,  7  mai  S675 ,  juin  1677*  10  mira  1679*  I 

(a)  Ce  régitmcnt  est  ane  ratification  de  celui  de  Gbarka  VIII  »  d«  mes 
d'août  i485,  coofirmatif  lui-même  des  privilèges  anciennemeot  accordé»  par  Jei  ^ 
rois  de  France  aux  lingères  de  Paris,  et  non  inséré  dans  cette  collection,  oonnae  ^ 
ajant  peu  d'importance.  . 

(S)  V.  etdeMna  Perdoimenee  de  Charles  VI  de  mois  de  février  iM  »  p.  9[f  1  2! 
tom.  VII  de  cette  eoUeetioe, confirmée  par  Looia  XI ,  à  Chartres,  ee  JnMi  t4iM 
(omise  dans  notre  collection ,  vu  son  peu  d'importance);  rordoonance  de  HÂn- 
çoia  I**,  a  été  eUe-méme  confirmée  par  Henri  II ,  en  mars  1 5S7.  V.  au  restel'or* 
donnance  de  Charles  IX  du  4  février  1 667. 


iSiS.  Rrcnrildcs  trailii,  toiu.   Il,  p.  Sb  cl  Srqq.  tt  Frèd.  ;  Léonard, 
loin.  II ,  p.  iiS. 


1  «t  concordatum  e*t  pro  libers  et  pacîQeo  in- 
la  mcrcium  et  mercatorum  utriuiM|uu  principis ,  nabd  du- 
picc  praedjctai  seu  c)iisdeia  pacû  tcrmiDO,  uutia  navit 
«,  et  ad  betlum  seu  guerram  initrucUt  et  parata  egrecUe- 
len  egredi  permilUtur  portuti  maritimos  regoonitn  FraneUe 
iglia,  niai  priiu  salisdederit ,  bonamque  et  suIScIeatein 
«tm  c(  aecuritatem  prcutiierit  in  manibu»  admiraldî  Frao- 
ttn  eiiH  lOGUinteneutis,  vel  alterius  judicia  ordînarii  illîu* 
noad  navel  Franciz  ;  et  adnùraldi  Auglîxi,  «eu  «jus  locum- 
dit  ant  causlumarioriim  prœdictoruia  portuimij  quoad 
AngliK;  de  hod  invadcndo,  moleataDda,  deprzdando,  vel 
lendo  aubditoB  utriusifue  principe,  aut  eonim  allcriua, 
oram  alligatM  et  coofederatos ,  nec  e!i  iniiiHam  atiquam 
indOt  vel  quovis  quacsito  colore  iafem  procurando,  sub 
^uUieatioBÛ  oavium,  et  piioitioniB  corporU  •  cuin  rMti- 
M  oiBiiium  boaoruni ,  et  damnorum  quibuaeumque  llla- 
i. 

ItÊun.  Qu6d  nuUa  eitranflorum  Davii  ad  dictum  belluin 
ncnun  parala  aut  ÎDitrucla  recipîalur,  de  cfetero  durante 
pfloa  in  prafiiti»  régula  Franàie  et  Anglise ,  oulUque  ail- 


^..••(•ucas  uauiis  lanquam  piratis  seu  prae« 
gelur  :  et  si  hujusmodi  uaves  in  aliquo  ] 
gliae,  ancoris  aûixae,  vel  coUigatx  fuerint, 
egrediautur,  civitatem,  viilam,  oppidum 
lui  proximum  praedas  veudendi  aui  victut 
ex  alla  quacamque  causa  intraverint ,  lia 
tàm  navesy  quùm  eot  unà  cum  prœdis 
mancipare,  ac  pro  commUso  juste  in  e 
pœna  eorum  sit  metus  aliis  hujusmodi  fa 
mittendi. 

Quod  verè  mutuam  oooversationem ,  c< 
oium  iDtercursum  inter  subditos  utriusquc 
tubditi  in  omnibus  et  per  omnia  se  mutui 
làbunt ,  pront  tempore  ultimae  pacis  se  hal 
bant  ;  et  tenebantur. 


N*  95.  — Ëdit  canfirmaîifdôi priviiéges  (i 

Paru. 

Pariii,  anîl  i5i5.  (Regi«lrë  arec  modificatipo  au  |>arlc 
tiii?ant;  ordoonance  K ,  i5i  ;  FontaaoD,  IV,  4*^;  ^ 
$3,1.  10.) 


'  (i)  V.  l'ordoQnance  de  l'an  isoo ,  pag.  i5o ,  tom.  I" 
tant  création  de  cet  pritilégea  par  PÛlippe- Auguste»  < 
%  juillet  i5i5  ;  par  Philippe  VI ,  au  moi»  de  décembre 
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11*  90.  —  DAglabâtiov  qui  conflrnie  tous  (es  privilèges  f  téev' 
Us,  franehises,  chapUres  de  paix  faits  par  ies  ancietis  corn-- 
us  de  Provence ,  et  qui  réunit  et  incorpore  ce  pays  à  la  cou^ 
renne  (i). 

fuàn  avril  i5i5.  (Recaeil  det  traités ,  tom.  II ,  pag.  55 ,  et  Noël  Gaillard , 

pag   128.) 

iV'  27.  —  Limu  portant  confirmation  (a)  des  privilèges  des 
ieurgeais,  échevins  et  prévôts  des  marchands  de  Paris, 
avec  sMri&ution  de  juridiction  sur  les  prises  à  parties,  ei 
Ventreiien  des  prisons. 

Piuii«atrU  iSiS.  (  Bcgittrées  au  parlement  de  Paria  le  10  fëfrier  et  le  i5  aoftt 
aoivaot,  awec  modification;  Fontanon,  tom,  II,  p.  1180.) 

FuBçoiSy  etc.  Nous  avoir  receu  la  supplication  e  t  requesie  de 
QMire^-chenet  bien-amez  les  pi*évost8  des  marchands,  esche- 
▼însv  boQTgeois  »  manans  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  et 
dcé  de  Paris  :  contenant  que  nos  prédécesseurs  considérant  que 
ladile  ville  de  Paris  e^t  capitale  et  principale  de  nostre  royaume, 
et  qu*efi  îcetle  f»ied  nostre  principale  cour  de  parlement ,  nos 
cbambres  des  comptes,  aydes,  ihrésor,  et  autres  noz.jurisdic- 
liooi  :  à  cause  desquelles  et  de  Tuniversité,  plusieurs  grands  et 
notables  personnages  résident  en  nostredite  ville,  et  plusieurs 
princes,  grands  seigneurs  et  autres  y  affluent  et  viennent  cha* 
cmi  lonr  :  ont  donné  et  octroyé  à  nostredite  ville  plusieurs  pri* 
villes,  desquels  a  esté  usé  par  cy-devant,  et  lesquels  ont  esté 
confermez  par  feuz  nos  très-chers  seigneurs  les  rois  Charles  nos- 
tre eooiio,  ei  Lojs  aassi  nostre  cousin  et  beau -père  nos  prédé- 
«SKOfi  et  derniers  décédez   que  Dieu  absolve  :  ainsi  qu*il  est 


(1)  V.  tom.  XI,  p.  166  de  cette  collection,  lea  lettre*  de  rëunion  dëfiniti?e  de 
CUeaTIII,  œÉDbre  t486.  L'ordonnance  de  1  Si 5  est  parement  déclarative  telle 
1 M  rcadae  acr  la  demande  dea  dépntéa  dea  troia  étala ,  on  évêqae ,  dnq  noblca 
«tian  dépatéa  do  tiera-éut* 

(1)  Cette  ordonnance  eat  nne  confirmation  modificatlve  de  celle  de  Lcaia  XII 
éa  ta  {«•  i5ia,  tom.  XI,  p.  629,  qui,  elle-même,  avait  confirmé  celle  de 
GMra ¥1  de  aeptembre  1Î09,  cl  de  cellea  Lonîa  XI  «  du  7  février  l464,  ocio- 
hia  i465, 9  novembie,  même  année ,  aeptembre  liyi ,  97  maaa  (*)  1480  (V.  à 


Gdkde  Fnnçoia  I**  tàt  confirmée,  avec  ampliation,  par  Henri  II ,  an  moia 

^jaiiiSC. 

0  La  ncotiffg  de  eetM  ordonnance  a  été  omise  dana  notre  collection. 

19.  ^ 


34  T? k>r'it*  I. 

[/Iiu  i  pkio  cootena  ê«  Jeux  lettre?  Je  eozifirmaliDo  sur  ce  par 
eux   octro\«:e«  à  iccux  «r.^>^ùi3:i*.    N'ou?   reqjërjio«  leur  con- 
firmer lr:ur»dits  prifilés-'^.  et  !«.«  eDtretrsir  eo  iceux  et  en  leurs    : 
droicî*.  franchi^-e*  cl  îib-irt-z.   dcsjirrlje*  :!?   ^  nt  u*^  par  cy- 
detaiit. 

Et  outre  nous  ouC  faict  rr- mon^trer  que  les  ''iristiictioD,  con- 
trainte* et  co;2;noU«âncc.  r-i]'icf:>ii  prc^o^t?  dri^  marchands  et  ei" 
clie^îii»  ont  riie&oneaient  oii  fleuve  de  St-ii:e  et  ri\îère<  cescen- 
dans  en  iceluy,  et  des  niarciijn  ii<»es  ven^n?  et  qui  sont  char- 
gées e^dîtes  ri'.iêrcs.  et  e»  choses  qui  en  drpendeut  •  sont  très- 
utiles  et  nécessaires   pour  l».s  \i\res,  nourrilLire  et  fourniture 
de  nostiedite  \inc  de  Paris,   et  des  dcmourans  et  aflluana  en 
icelle  :  et  que  le»  îugemeii^  et  «mtences  qui  «>3nt  sur  ce  donnez 
par  lesdits  prévosis  des  mjrchaiids,  eschevins  ou  leurs  lieute- 
nans,  i»ont  ordinairement  tnidez  en  cho«e  requérant  prompte 
provision  :  neantuioins  ceux  contre  lesquels  elles  sont  données 
en  appellent  :  et  au  moyen  de  ce  iesdites  provisions,  qui  sont  le 
plus  houvent  de  petites  sommes,  demeurent  incxécutées.  Et  en 
ce  faisant  plusieurs  roturiers  gaigne-deniers  sont  frustrez ,  au 
moins  par  bieu  long  tcm[,sy  de  leurs  salaires  .  et  plusieurs  mar- 
chands du  prix  de  leurs  marchandises  :   qui  les  retardent  et 
pourroient  pour  Tadvenir  fort  retarder  et  demouvoir  d'amener 
leurs  marchandises  en  ladite  ville. 

Aussi  ceux  qui  transgressent  les  anciennes  coustumes  gardées 
esdites  rivières,  et  ordonnances  sur  ce  faites  par  nos  prédéces- 
seurs, et  qui  sont  condamnez  en  amendes,  qui  sont  à  appliquer 
par  Icsditcs  ordonnances,  moitié  à  nous^  et  moitié  à  la  recepte 
d*icelle  ville,  en  appellent  :  au  mo>en  der^uoy  ils  demeurent  im- 
punis, et  sans  payer  lesdîtcs  amendes.  Et  que  si  elles  estoient 
exécutées,  au  moins  celles  qui  sont  au  dessoubs  de  xxv  livres, 
pendant  Iesdites  appellations  sans   préjudice  d*icelles ,  et  par 
provision,  ainsi  que  sont  celles  à  nous  adjugées  entièrement  se- 
Ion  le  dernier  article  des  nouvelles  ordonnances  faites  par  nos- 
trfidit  feu  seigneur  et  beau-père ,  Iesdites  aDcîcnnes  coustumci 
et  ordonnances  seroient  mieux  entretenues,  et  lesdits  marchands, 
voitariers  »  et  tous  autres  se  garderoient  et  demouveroient  de  lef 
enfraindra ,  et  y  contrevenir. 

Pareillement  que  quand  iceux  prévosts  des  marchands,  esche- 

vini  ou  leurs  lieutenans  encommencent  qi?elque  procez  contra 

'  ceux  qui  transgressent  et  fraudent  lesdictes  ordonnances,  et  dé- 

Unqueot  contre  icelles ,  ik  ne  les  peuvent  parfaire,  mais  de- 
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mrareDt  les  délictssouventesfois' impunis,  tant  parce  que  ceux 
qui  sont  accusez  et  chargez  appellent ,  qu^aussi  parce  qu'eu 
rhostel  d'icelle  ville,  en  laquelle  est  Tauditoire  et  s'exerce  la- 
dite jurisdiction ,  n'y  a  aucunes  prisons,  et  que  par  cy  devant 
ceux  emprisonnez  par  ordonnances  desdits  prévosts  et  esche- 
fios  ou  leurs  lieutenans  ont  esté  menez  d'iceluy  hostel  de 
Tille  es  prisons  de  nostre  conciergerie,  qui  sont  grands  frais.  * 
£t  aussi  ceux  qu'ils  ordonnent  estre  emprisonnez  par  irrévé- 
rences faites  en  jugement,  rebellions  et  autres  délictsj  s*evadent 
et  eschappent  en  plus  grande  irrévérence  et  contemneu^ent  :  ce 
qu'ils  ne   feroieut,  si  audit  hostel  de  ville  y  avoit  quelques 

prisons. 

Nous  requérans  à  ces  causes ,  et  aussi  que  comme  dit  est , 
les  amendes,  confiscations  et  forfaictures  qui  eschéent  et  s'ad- 
jugent eu  icelle  prevosté  et  eschevinages  sont  communes  à  nous 
et  à  ladite  ville,  et  qu'à  ceste  cause  le  procureur  d'icelle  ville 
prend  et  de  toute  ancienneté  a  accoustumé  prendre  de  nostre 
procurear  général,  substitution  :  au  moyen  de  laquelle  ledit 
procureur  postule,  requiert,  et  conclud  es  procez  et  affaires 
surrenans  en  l'auditoire  d'icelle  ville,  et  es  dépendances  pour 
nous  et  icelle  ville  :  et  aussi  que  lesdits  prévosts  et  eschevins 
après  leurs  élections ,  sont  par  nous  ou  nos  officiers  confermez, 
receuz,  et  instituez,  et  font  à  leur  création  et  inslitution  à  nous 
nostre  chancelier,  ou  l'un  des  présidons  de  nostre  cour  de  par- 
lemeot»  le  serment  accoustumé  en  tel  cas,  et  que  les  appella- 
Uoos  qui  s'interjettent  desdits  prévosts ,  eschevins  ou  leurs  lieu- 
lenaos,  sont  ressortissans  en  nostre  cour  de  parlement,  et  que 
partant  y  a  matière  de  privilégier  et  favoriser  eux,  et  leurs  sen- 
ttnees  et  jugemens  es  poincts  et  choses  dessusdites  pour  l'ad- 
faocement  de  justice  et  de  la  police  et  gouvernement  de  nostre 

dileville. 

Que  nostre  plaisir  soit  donner  et  octroyer  à  ladite  ville,  et 
en  tant  que  besoing  est,  sti^tuer  et  ordonner  en  la  faveur  d'i- 
cdle  villes,  que  lesdits  prévosts  des  marchands  et^eschevins,  qui 
de  présent  sont  et  seront,  pour  l'advenir,  et  leurs  lieutenans, 
■e  poissent  cy  api^  ^li^  intimez  ny  prins  à  partie,  ny  aussi 
ooBdamnez  par  les  jugea  en  amendes  envers  nous,  sinon  es  cas 
CMiids  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  nos  juges 
peifent. estre  intimez,  prim>  à  partie ,  mulctez  et  condamnez. 
Etiesdites  sentences,  qui  se  donneront  par  eux  en  petites  causes 
tt matières  pores  civiles ,  et  personnelles,  et  qui  n'excéderont 

3. 


préjudice  d'icelles^  passer  outre  tout  ain 
nos  juges  peuvent  faire  par  nosdites  ord( 
octroyer  droit  et  faculté  d'avoir  en  Tho 
tons  pour  la  garde  desditi  traosgresseurs 
le  tout  leur  impartir  nos  lettres  convenal 

Poorquoy^  nous,  détirans  rentretèneoN 
dite  ville  et  cité,  et  le  bien  et  augmenta 
•ingulière  amour  et  affection  que  luy  p 
^ol  est  chef  et  capitale  de  nostre  royaum 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  t 
conformé  et  approuvé ,  et  par  la  teneur  d 
tre  œrtaine  science,  grâce  spéciale,  pleine 
royale»  louons,  con£ermons,  ratifions  et  a( 
vilégesy  exemptions,  dons  et  ootroisfaits  pai 
rois  de  France  à  ladite  ville  :  et  vouloni 
entretenue  en  loussesdits  droits,  franchii 
elle  a  usé ,  et  jouyt  encores  deuëment.  I 
manans  et  habitans  d'icelle  soient  plus 
et  obéyr ,  comme  à  leur  roy  et  sou'verai 
puisse  estre  mieux  fournie  et  pourveuê 
dises,  et  que  la  justice  d'icelle  ville  puisst 
•ntretenué  et  obéye. 

Nous,  de  nosdites  puissance  et  auctorit< 
troyons  de  nouvel  à  nostredite  ville  de 
veur  d*icelle  voulons  et  déclarons  et  en 
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le  peuvent  esire.  Et  oulre  que  nottredite  ville  pourra  avoir  er 
l'hotlel  dHoelle  prisons  pour  rexercice  de  ladite  justice,  aux 
chargées  d'y  garder,  nourrir  et  entretenir  ceux  qui  seront  empri- 
tODoez,  ainsi  qu'il  appartient ,  et  qu'il  se  fait  par  les  geôliers  et 
gardes  de  nos  prisons. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  a8.  —  LiTTiKs  paiciUes  portatu  di/inse  de  6aUrt  ni  forger 
fiionnaie,  hors  aux  mot^tuiicê de  Paris ,  Rouen,  Lyon  et 
Bagonne. 

'^Bboîie,  iSjainiSiS.  (  Registre  de  U  cour  des  complet,  coté  G,  f*  5i.) 

!(«  :i9.   —  DoMATioH  faite  par  ia  reine  CiaudCf  du  duehi  de 
Milan 9  au  roi  François  Vf  son  époux  {i\ 

aë  juin  i5i5.  (Recueil  des  traltéty  tom.  II,  p.  56») 


(i)  Le§  moilh  de  cette  doDation  lont  tirëf  det  efforts  et  dépenses  faits  par  le 
ni  pov  cooqnérir  et  recooTrer  le  duobé  de  Milan  et  Ifs  autres  pofsesaions  de  la 
reiac  eo  lulie. 


..  ^^t^*«cs  y  a  dealers  comit 
nos  dits  prédécesseurs  et  de  nous,  et  par  m 
et  prolongés,  un  contreroleuh  (i)  qui  ait 
nables  sur  lesdits  deniers  communs ,  d 
garder  et  faire  garder  et  entretenir  les  dit 
dits  prédécesseurs  et  de  nous ,  et  que  Fai 
ne  soit  employé  en  autres  choses  ; 

Sçavofr  faisons,  que  nous  deument  in 
conseillés  sur  ce  que  dit  est,  et  après  que  i 
les  dangers  ez  quels  notre  dit  royaume ,  p 
cuidé  tomber,  à  faute  des  dites  réparations 
très  expédiente,  utile  et  nécessaire  est  pou 
nostre  royaume  et  de  nos  sujets ,  mettre  ofi 
chacune  des  dites  villes ,  cités  et  fortcrcssei 
libéralité ,  dons  et  octrois,  pour  les  employé 
notre  dit  royaume  pays  et  seigneuries. 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisoni 
à  ce  nous  mouvans,  de  notre  certaine  sciei 
et  autorité  royale ,  avons  dit ,  ordonné ,  stal 
teneur  de  cette  notre  présente  ordonnance 
tuel  et  irrévocable  disons,  déclarons,  sti 
voulons  et  nous  plaît,  pour  le  bien  de  nou 
et  de  nos  pauvres  sujets, 

Que  en  chacune  ville,  cité  et  forteresse  d 
ez  quelles  il  y  a  deniers  communs,  dons  et  c 
prédécesseurs  ociroiés,  continués  pt  #»«•»«- 


.X 
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à  eux  octroyés  ez  réparations  et  fortifications  desdites  villes  y  cités 
et  forteresses,  et  non  ailleurs  ;  à  ce  que  nous ,  notre  pays  et  sujets 
puissions  doresnavant  demeurer  en  plus  grande  sûreté ,  au  moyen 
d*icelles  réparations  et  fortifications  dont  nos  dits  ennemis  pour- 
ront être  intimidés; 

Sans  le  quel  contrerôleur  les  maires ,  échevins  et  autres  offi- 
ciers desdites  villes^  cités  ou  forteresses,  ne  pourront  employer  ni 
faire  employer  Targent  des  choses  dessusdites ,  afin  que  lesdits 
deniers  soient  convertis  et  employés  ez  réparations  et  choses  plus 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  dites  villes,  cités  et  forteresses  de 
Dotredit  royaume,  parle  contrerôle  des  quels ^  chacun  en  son 
regard ,  les  receveurs  des  dites  villes,  cités  et  forteresses,  rendront 
compte  pardevant  ceux  aux  quels  la  connoissance  en  appartient 
ou  appartiendra  ; 

Et  afin  que  lesdits  contrerôleurs  soient  plus  enclins  à  nous 
servir  loyaument,  voulons  et  nous  plail  que  pour  leurs  peines  , 
salaires  et  gages,  ils  prennent  sur  les  dits  deniers  communs,  dons 
et  octrois,  six  deniers  pour  livre  seulement,  qui  leur  seront  payés 
par  les  receveurs  ou  commis  à  recevoir  les  dits  deniers  communs, 
dons  et  octrois  ,  sur  iceux  deniers  communs,  dons  et  octrois ,  aux 
quels  receveurs  en  rapportant  quittance  d*iceux  contrerôleurs 
avec  vidifnus  des  lettres  de  leursdits  offices  faits  sous  scel  royal, 
pool  une  fois  seulement ,  nous  voulons  lesdits  gagça.^tre  alloués 
en.leurs  comptes  sans  difficulté  ;  >'.■ 

Et  les  quels  offices  de  contrerôleurs  nous  avons  dès  à  présent 
créés,  ordonnés  et  établis,  et  par  ces  présentes  créons,  ordonnons 
et  établissons  par  notre  présente  ordonnance  et  édit  perpétuel , 
général  et  irrévocable  ;  et  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous 
pourvus  des  dits  offices  de  contrerôleurs  en  chacune  des  dites 
villes,  cités  ou  forteresses  de  notre  royaume,  esquellesy  a,  comme 
dit  est,  deniers  communs ,  dons  et  octrois  de  par  nous  ou  nos  pré- 
décesseurs ,  soient  mis  et  institués  en  possession  et  saisine  des  dits 
offices  ,  et  en  {ouïssent  paisiblement  nonobstant  oppositions  ou 
mycllitinnu  quelooncfues;  les  quels  dès  à  présent  comme  pour 
lors  et  dès  lors  comme  dès  à  présent  nous  avons  mis  et  mettons  du 
lOQt  ma  néant ,  et  des  dites  matières  en  avons  interdit  et  interdi- 
iOjDS  à  tousnosjuges,  toute  c^our,  juridiction  et  cognoissance ,  et 
ivr.ce  imposoos  silence  perpétuel  à  tous  présens  et  à  venir. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. ,  etc. 

ParleAoi,  Monseigneur,  et  autres  préitens. 


K'  91.  —  Lettbes  conprmativeê  du  droi 
çonê  et  charpentiers  de  Paris,  de  notniru 


Pviiv  man  i5i4*  (BegUtfée*  au  parlement  de  Pa 
deHMdII»voUcoUO,f*  468j  Traité d« 


N»  aa.  —  Édit  sur  les  foréu  d' 
FaMyiaart  iSi4*  (Earegktrë  la  ao  avril  1649;  ord 

r•^4^0 


(1)  Ce*  drapa  forent  défeada»  par  ooeordoBoairac 
ton.  XI  ^  p.  i55}  ;  nuûa  il  paraît  qtt'à  la  fin  de  ce  rè 
peetée.  OeUmarre ,  en  ton  Traite  de  la  police ,  tom. 
le  commeacement  du  règne  de  François  I*' ,  le  paj 
iMOpefiaiidiffa  neae  ftibriquaient  pat  encore  en  France 
donnance  qui  û'eat  pat  dan»  les  recueils.  Cet  incoavéi 
ordonnance»  du  8  octobre  i543,  i^aaaî  \Hy ,  la  juii 
Y.  l'ordonnance  d'Orléan»,  art.  i45  (i56o)«  lut  lettre 
qui  ne  furent  pas  eaécutéet,  l'ordonnance  dn  17  jam 
98,  eelle  dn  10  liéTrier  luÎTant,  ao  ftfrier  i565,  i5  fé 
enÛea  de  Henri  III,  du  mois  de  JmUet  i57^,  7  dèec 
d«  Henri  IV,  édit  de  iftgg,  inillel  1601  «  renouvi 
Louis  X.III,  édit  de  nuira  i6i3,  itS  novembre  i635y  1 
a4  novembre  1639;  de  Louis  XIV,  ordonnances  des  3 
a6  octobre  i556,  aj  novembre  1660,  aj  mai  1661 ,  : 
1084 f  >7  novemlyre  1667,  iS  avril  1869,  i4  février  i( 
iMmbee,  même  année,  7  mai  èêySf  joift  i6r^*iom 

(a)  Gn  légltment  est  «ne  ratijnatioa  dn  oebâ  d 


DUPAAT,  CHAHCIU^.   •—  AVRIL    l5l5.  Si 

N"  35.  —  Acn  jHUié  enirt  tes  améassadeurê  de  Français  V*  e$ 
de  CkarteM-Quint ,  par  iequti  ii  est  résolu  que  tes  deux  prin^ 
ces  engageront  4e  rai  d* Aragon  à  rendre  au  roi  de  Navarre 
fon  roj^iMume, 

N*  24.  —  Taait^  de  paix  avec  Henri  VIII  ^  roi  d' Angleterre  ^ 
catuenant  des  dispositions  sur  le  comnurcc  maritime  des 
deux  natiofis,  et  sur  la  capture  de*  pirates  (  1  ). 


5  arrll  iSiS.  Becoeîldet  trtitéty  tom.  II,  p.  53  etSeqq.  et  Fréd.  ;  LéoMitl, 

tom,  II ,  p.  I  b5. 

(j)  CoQventum  «t  ooocordatuia  est  pro  libero  et  paciGco  io- 
tercursa  merciam  et  mercatoruia  utriusquç  priocipis ,  qu&d  du* 
raote  pace  pra^cU|3eu  e|usdem  pacU  termino,  nuUa  oavU 
aruuta  «  et  ad  bellum  »eu  guerram  in^tructa  et  pai-ata  egredie^ 
tar,  seu  ^edi  permittatur  portus  maritimos  regnoriim  Fraiici9 
Cl  Aiigiias^  oUi  priùs  satisdederit ,  bopamque  et  «ufficientem 
canCiop^na  ot  iecuritatem  praBstiierit  io  maoibu»  admiraldi  Fraa- 
cuei  leu  eîiM  loGumteoentis,  vel  alterius  judicis  ordioarii  ilUua 
looi  qaoad  navea  Francis;  et  admiraldi  Aogliae,  $e\x  ejus  locum- 
teoentis,  aot  coustumariorum  praedictorum  portuum^  quoad 
oaves  Anglias;  de  non  invadendo^  molestando,  depraedando,  vel 
ofiendendo  subditos  utriusque  principis,  aut  eorum  alterius, 
nec  eomm  alligatot  et  confœderatos ,  nec  eit  in)iir{am  aiiqtiam 
infereDdOy  vel  quovis  quaesito  colore  inferri  procurando^  sub 
fmtm  pubUnatScnii  navium,  et  punîtionit  corporii ,  cum  reati- 
tMkMe  omnium  bonoruBi ,  et  dsimnorum  qaibuseumque  illa- 
toram. 

(9)  f  lam.  Qoèd  auUa  «xtraneonim  navis  ad  dictum  belUim 
aea  gncmm  parata  aot  instructa  recipialur,  de  caetero  durante 
dicta  pana  in  prapfatia  regaîa  Franci«  et  Angliae  »  nuUaque  alif- 


<i)  Ce  «MlléflftffMda  €MiM«i  è  k  pbpart  dip  pcaplat  d»  nSompe  Mèê  dt 

fc  bfflrt  de b  Pmm,  le pepeet  le  SMBb>ayfe  apoildîqat •  f«  SaietAii. 
fbe iwMiB,  Jago^arfe»  FÉetpM»  le  Partagel*  le Dmeoiark»  le  Hniem^  leBe» 
«de«  le  hsttdoÊf  b  Geeldre,  b  eép«yiqM  de  Teaiee,  celb  de  FlnrepiHt  de 
Li^,ele.;it  ^eMde  rAnlêtMe,  eiilièbpepeiitle6eMit«i(ige,  etk 
,  CbMlei  Qiibf  piinee  de  Geiiîle,  etelâdiie  d'AvirfclM ,  et 
;,  la  H— eeimlBaïqm»  JM  SeÎMei  de  achwita,  etc. 


biauus  ei  eaits  qui  out  616  parcydcvaul  U 
rois  et  nous,  déroger  (i),  et  d'icelles  relc 
et  manière  qu^eile  avisera  et  bon  lui  sen 

De  mander  et  faire  assembler ,  si  beso 
de  notredit  royaume  ou  d'aucuns  quart 
faire  remontrance  de  nos  dictes  affaires, 
deniers,  ou  autres  choses ,  ainsi  que  n 
requérir. 

Et  généralement  de  faire  et  besogner  ] 
mère  9  en  toutes  les  choses  dessus  dites  c 
survenir  et  qui  ne  sont  en  co  pouvoir  d< 
tances  et  dépendances ,  tout  ce  qu'elle  v< 
bien  ,  pour  le  bien  de  nous  ,  de  nostre  i 
sujets  et  habitans  en  icelui ,  et  tout  ainsi 
et  faire  pourrions  si  présens  y  estions  en 
eût  chose  qui  requtt  mandement  plus  s| 
bonne  foi ,  sur  nostre  honneur  et  parole  « 
ferme  et  estable  tout  ce  que  par  notre  dit 
et  besongné  ez  -choses  dessus  dites ,  et  < 
circonstances  et  dépendances. 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  Roi ,   en  son  conseil  :  au  quel  y 
d'Âlençon  ;  de  Bourbon ,  connestable  ;  de 
et  de  Lorraine  ;  Vous  (le  chancelier)  ;  le 
sires  de  Boissy  9  grand  maître  ;  De  la  Tren 
bellan  :  Dp  î.aiifr#»i»  #»!•  n#i  nhaKa^w^o    w»«« 
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y  3i.  —  Tbait£  de  confédération  et  amitié  perpétueUe  entre  ie 
m,  U  fape  Ldan  X ,  la  république  de  Florence ,  ie  duc 
(PUrUn  et  tes  jfrimcm  de  Mididi  (i) ,  contre  les  VénUiaiê 

et  autres, 

Viterbe,  i3  octobre  i5i5.  (Tlecueil  des  trailéi,  tom.  II»  p.  56.) 

i>*  3î,  —  Lettbcs  patentes  portant  défense  de  transporter  au^ 
cunt  blés  et  grains  hors  du  ressort  de  ta  prévôté  de  Paris  , 
ettUt  bailliages  de  Chartres^  de  Sentis  et  de  Vermandois  (a). 

Tieooe,  25  février  i5i5.   (Traite  de  la  police >  Ht.  5,  tit.  i3,  cbap.  a,  p.  918 

et  969.) 

N*  53.  —  ÉoiT  sttr  ia  révocation  des  péages  établis  sur  ia 
Loirtf  sans  permission,  depuis  loo  ans,  et  la  vérification 
di$ titrts desdiis  péages,  pêcheries,  moulins,  etc  (5). 

Paris,  a9  man  i5i5  (5).  (Fontanon,  tom.  4sP*  6aa.) 

Fka5çois,  etc.  Aux  gouverneur,  baillif  et  prévost  d'Orléans  y 
baillifs  de  Touraine,  Blois,  Berry,  Sainct-Pierre  le  Moustier, 
Mooferrand  et  Amboîse,  sénescbriux  d^Anjou  et  du  Maine,  et  à 
tOQs  DOS  autres  iusticiers,  officiers  ou  à  leurs  lieuteuans,  et  à 
chacun  d*eax ,  salut. 

Keceuë  avons  Thumble  supplication  de  nostrc  procureur  gé- 
néral,  et  da  procureur  général  des  marchands  fréquentans  et 
marchandans  sur  nostre  rivière  de  Loire  9  et  autres  fleuves  na- 
vigables ,  descendans  en  icelle ,  depuis  le  commencement  que 


(1)  Ce  traité  fat  conclo  daoi  une  seule  séaoce,  tant  ie  pape  fat  épouTaotë 
^od  François  I*'  eut  gagné  la  bataille  de  Marigoan. 

(a)  Ces  lettres  ,  qoi  avaient  pour  objet  d'empêcher  J'ëpuisement  des  provinces 
iertOes  par  Texportation  de  leurs  grains  à  l'étranger  ,  avaient  été  précédées  par 
celles  de  Charles  VII  du  1 S  octobre  i455,  non  insérées  dans  cette  collection 
cooune  ayant  pea  d'importance.  Gharlemagne,  par  un  édit  de  8o5 ,  dont  parle 
Ddimarre  (Traité  de  la  police,  Hv.  5,  tit.  XIV,  p.  958),  défendit  de  transporter 
tncans  grains  hors  da  royaume ,  après  la  fameuse  disette  de  cette  année. 

(3)  Cet  édit  est  one  confirmation  ampliative  d'un  édit  de  Charles  VII  de 
144A  (V.  à  sa  date),  conGrmé  depuis  par  un  de  Louis  XI  de  14^1»  et  enfin  par 
iffl  de  Charles  VIII  dn  a6  mars  i485 ,  qui  n'ont  pas  été  insérés  dans  cette  collée- 
tioQ.  V*  ci-après  celai  de  Henri  II,  de  mars  1S47;  de  François  II ,  décembre 
1S59;  l'arrêt  da  parlement  de  Paris  du  7  mars  suivant;  l'ordonnance  de  Char- 
les IX,  du  9  octobre  1670;  celle  de  Henri  III ,  de  décembre  1677.  lïons  don- 
Mu  le  telle  de  cet  édit  parce  qu'il  n'est  pas  seulement  reiatir  aui  péages* 


dites  terres  et  seigneuries,  n'aucuns  ai 
enclaves  es  fins  et  mètes  de  nostredil  i 
tat  ou  condition  que  oe^soit,  prétend 
ou  accroistre  èsdites  terrei  et  seigneui 
•ubsides,  ne  autres  imposts  ne  branl 
dicls,  nommes»  ne  appelles ,  sur  les  m 
yins,  drap  d*or,  de  soyes  et  de  laines , 
autres  marchandises  et  denrées  quelles 
passant  par  les  seigneuries,  destroicts 
n'en  appert  suffisamment  par  octroy  c 
décesseurs ,  deûement  elpédiées  :  ou  p 
long  temps,  qu*il  ne  soit  mémoire  du 
traire  :  ce  néanmoins  plusieurs  desdits 
aauxetsubjectSy  tant  ecclésiastiques  qi 
cuns  capitaines  de  nos  places ,  et  autres 
près  volontés  et  au<^orltes  privées ,  et . 
cause ,  les  uns  de  faict  et  de  force ,  les  a 
abus  et  tyrannies ,  et  par  introduction  < 
ble,  ont  depuis  cent  ans  en  çâ,  et  sans 
de  nos  prédécesseurs,  mis«  accreu  et  a 
ges,  subsides,  branlages  et  imposition 
travers  desdites  rivières  et  ports  estant 
ment  qu*ils  en  veulent  avoir,  ont  fa 
marchands ,  à  leurs  taux  et  volonté  :  < 
gnent  lesdits  marchands  supplians,  à  pa 
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iarisdîctioD  d^icelles  places  t  ont  imposé  sar  lesdils  supplians, 
leurs  denrées  et  marchandises ,  excessifs  et  insupportables  im- 
post«  creûes  et  augmentations. 

Et  outre  ce  qaedessus^  les  dessusdîts  ont  voulu  contraindre 
lesdlli  marchands  y  et  contraignent  déclarer  leursdites  marchan- 
dÎKs  :  et  quand  par  inadverlence  ou  autrement  ils  oublient  à 
déclarer  aucunes  choses  de  leursdites  marchandises ,  les  au- 
ciiflitdc^  péagers,  leurs  receveurs  >  commis  et  députez  les  ar- 
mtent  et  prennent  comme  confisquez ,  et  par  emprisonnement 
da  lems  personnes  :  dont  ils  ne  peuvent  avoir  délivrance  y* 
JQsqnes  à  tant  qu'ils  se  soient  rançonnez  à  la  volonté  desditi 
péagers. 

Et  outre,  plusieurs  desdits  seigneurs,  ou  leurs  receveurs , 
commis  et  députez»  ont  pris  et  prennent  de  faict  (sans  payer) 
plusieurs  denrées  et  marchandises  desdits  supplians,  quand  ils 
panent  par  leurs  destroicts  et  seigneuries  :  et  avec  ce,  ont  et 
ticnnenl  sur  lesdites  rivières,  et  sur  les  rivages  d'icelles,  plu- 
sieurs nasseries,  pescheries,  moulins ,  combres  et  fonds  :  et  y  a 
aosfi  plusieurs  arbres,  bois,  hayes,  paulx,  et  autres  choses  em- 
pesehans  le  cours  desdites  rivières  et  passages  :  tellement  que 
lesdits  batteaux  et  challans  ne  peuvent  passer,  et  en  sont  péris 
et  périllent  souvent  :  et  à  cause  desdites  creûes  d'iceux  péages , 
tributs,  subsides  et  nouveaux  imposts,  lesdits  supplians  sont 
grandement  intéressez  et  endommagez,  au  grand  destriment ^ 
dommage  et  destruction  du  fait  de  leursdites  marchandises,  et 
éesdits  supplians  :  dont  plusieurs  sont  détruicts  du  corps,  mar« 
ckandise,  ohevance  et  autres  biens  (qui  est  une  chose  bien  pi- 
toyable) au  grand  contempt,  mespris  et  irrévérence  de  nous,  et 

an  très-grand  grief,  préjudice  et  dommage  de  la  chose  publique 
de  Bostre  royaume,  et  desdits  supplians  :  et  plus  seroit,  si  par 
aoos  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de  nostre  gracieux  remède, 
d  coofenablCf  si  comme  ils  dient,  humblement  requérant 
iedoy. 

Foorquoy,  nous,  les  choses  dessusdites  considérées ,  ayant  é* 
prd  aux  grandes  plainctes ,  clamenrs  et  doléances,  qui  souven- 
tmSoi»  nous  ont  esté  faictes  en  ceste  partie,  touchant  lesdits 
péages,  creûes  et  augmentations  d'iceux  :  désirans  subvenir  de 
iMi  nostie  pouvoir  et  volonté,  y  mettre  et  donner  provision 
et  coDveoablef  pour  le  bien,  continuation  et  entretenez 
ildn/aicl  de  la  marchandise,  profit  de  nous,  et  de  la  chose 

pMiqûe  de  ooelre  royaume  :  aussi  préserver  et  garder  lesdits 


lUll» 


mêlions  du  tout  à  néant  par  ces  présen 
Si  vous  mandons,  commettons  et  e: 
eu  commettant,  si  mesti'er  est,  et  à  un  c 
à  luy  appartiendra. 

Que  DOS  présens  édicts,  déclaratior 

faictes  signiûer  et  publier  par  cry  publ 

imenty  ainsi  que  le  cas  le  requiert,  par 

troits  et  jurisdictions,  où  il  appartiendr 

appartenir  :  tellement  qu*aucuD  n'en  pi 

cause  juste  d'ignorance  :  en  faisant  ou 

blic  et  solennel^  et  autrement  expresses 

de  par  nous,  à  tous  les  seigneurs ,  c 

péagers^  leurs  receveurs ,  commis  et  dé[ 

dites  rivières  qu'il  appartiendra ,  et  doi 

ont  ainsi  cueilly  et  levé ,  cueillent  et  U 

de  raison,  lesdites  creûes,  augmentatif 

imposls,  péages  et  branlages  dessusdits 

de  nos  prédécesseurs,  depuis  le  temps 

jouissance  telle  que  dessus  :  qu'ils ,  et  u 

navant  ne  soient  si  hardis  ne  osez  de 

lever,  aucuns  autres  péages  que  ceux  q 

nous,  ou  de  nosdits  prédécesseurs,  cor 

conques  marchandises  que  ce  soient ,  m 

sur  lesdites  rivières,  tant  en  montant, 

versant  :  et  ce  sur  peine  de  perdition  d 
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mens  leurs  seront  faits)  qu'ils  ayent  à  apporter  ou  envoyer  par 
devers  nos  amez  et  féaux  conseillers  9  les  gens  tenans  nostre 
cour  de  parlement  à  Paris  9  leursdits  tiltres  9  enseignemens  et 
enquestes,  sur  ce  faictes  par  vous  et  chacun  de  vous,  et  comme 
ù  loy  appartiendra  : 

Pour  lesquelles  faire,  vous  avons  commis  et  députez,  com- 
mettons et  députons  par  ces  présentes,  de  la  jouissance  dessus- 
dite, soubs  couleur  desquelz  ils  tiennent  lesdits  péages  et  ledit 
temps  de  six  sepmaines  passé,  inhibez  et  défendez  aux  dessus- 
dits prétendans  droicts  èsdicts  péages  :  ausquels  nous  avons  in- 
hibé et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  par  ces  présentes ,  de  ne 
lever  iceux  péages,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques,  jusques  à  ce  que  par  lesdits  gens  de  nostredite  cour 
de  parlement,  autrement  en  soit  ordonné. 

Et  aussi  faictes,  ou  faictes  faire  exprès  commandement,  de 
par  nous,  sur  lesdites  peines ,  à  tous  ceux  qu*il  appartiendra ,  et 
dont  serez  requis,  que  lesdites  escluses,  pescheries,  nasseries, 
moalins,  combres,  fonds,  paulx,  et  autres  choses  empeschans 
le  coun  desdites  rivières  et  passages  desdits  batteaux  et  chalans, 
qai  sans  auctorité  de  nous  ou  de  nosdits  prédécesseurs,  ou  la 
jouissance  dessusdite,  du  temps  dessusdit,  ont  esté  faictes,  ils 
estent  ou  facent  oster  par  lesdites  rivières,  chacun  endroict 
soy  sans  aucun  délay  à  leurs  dcspens  :  et  à  leur  refus,  vous 
mesmes  les  ostez  ou  faites  oster,  et  mettre  en  tel  estât  et  deu  , 
que  lesdits  cours  et  chemins  puissent  estre  si  seurs,  qu'aucun 
iDconvénient  ou  dommage  ne  s'en  puisse  ensuivre  ausdits  mar 
chands,  ne  à  leurs  denrées  et  marchandises  :  et  généralement 
au  {ait  de  la  chose  publique. 

Et  aussi  leur  faictes  inhibition  et  défense  de  par  nous  ;  6ur 
grandes  peines ,  à  nous  à  appliquer ,  qu'ils  ne  prennent  de  leurs 
denrées  et  marchandises,  sans  les  payer  :  ne  aussi  leurs  personnes 
airester  ne  emprisonner.  Parmy  ce  toutesfois,  que  lesdits  mar- 
chands payeront  ou  appointeront  avec  lesdits  seigneurs  péagers, 
leurs  receveurs,  commis  et  députez  :  en  manière  que  le  droict 
de  leurs  anciens  péages  ne  soit  retardé. 

Et  à  faire  et  souffrir  les  choses  desausdites ,  et  chacune  d'i- 
celles,  contraignez  et  faictes  contraindre ,  tous  ceux  qui  pour  ce 
leroDt  à  coutralndro  par  la  prinse  et  détention  en  nostre  main 
de  leurs  terres  et  seigneuries,  et  par  toutes  autres  voyes  deûes 

ctraiiODoables. 
Et  en  cas  d^opposition,  débat  ou  contredict,  lesdits  péages 


estre  faict  droit. 

Et  pource  que  plusieurs  procez  sont  pc 
dits  péages,  en  plusieurs  lieux  de  nos< 
chaussées,  desquels  iceux  exposans  n'en 
rexpédition  :  et  s*il  les  couvenoit  poursi 
lieux ,  leur  seroil  mise  insupportable  «  ai 
fugemens  s*en  pourroient  ensuivir,  coi 
obvier,  et  que  tout  soit  jugé  par  mesn 
ainsi  pendans  et  indécis  èsdits  lieux,  e 
circonstances  et  dépendances ,  avons  de 
grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  auct< 
évoquons  pardevant  lesdils  gens  de  noi 

ment  à  Paris,  au  premier  jour  de 

y  estre  décidez  et  terminez  comme  de  rai 
ne  chacun  de  vous  en  puisse  plus  retec 
diction  ne  cognoisaance  :  et  laquelle  vous 
fendue,  interdisons  et  défendons  par  ces 
Si  mandons  en  outre,  et  commettons  a 
Et  pour  ce  que  ceste  matière  qui  toucl 
blique  de  nostre  royaume,  et  est  de  | 
pourra  mieux  et  plus  brièvement  estre 
cutée  en  siostredicte  cour  de  parlement  q 
faveurs  cessans  :  commandons  et  enj< 
ouïes ,  facent  bon  et  brief  droict  et  aocon 
en  faisant  telle  provision ,  touchant  les  cl 
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fojent  seareroeot  toatea  et  chacunes  les  pièces  et  procès^  et 
procédares ,  s'aocuoes  en  ont ,  servaos  à  la  matière  «  par  devers 
oostredite  cour  de  parlement  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict 
parcesdites  présentes. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  9  lesdits  supplians  pourroient 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu*au 
vidimus  d*icelles ,  fait  soubs  seel  royal ,  foy  soy t  adjoustée , 
comme  à  ce  présent  original  :  nonobatant  quelsconques  lettres  » 
mandemens ,  ordonnances  9  restrictions  ou  défenses  impétrées 
oa  à  impétrer,  à  ce  contraires. 

Par  le  roj  (vous  le  chancelier)  et  autres  préseus. 


M'  34.  —  Obdohiiâiigb  sur  ta  cha$$t%  Us  forêts ,  droits  d^usagtf 

rivières  y  étangs  et  pêcheries  (i), 

Lp»,  Bftn  i5i5.  Begittrée  au  parlement  de  Paris,  en  Tertu  de  lettres  de  jns- 
SIM  (1),  1«  11  féTrier  i5i6,  à  la  chambre  des  comptes,  depuis  le  ao  mars;  à 
Booea  »  avee  une  modification  qui  portait  que  l'enregistrement  n'avait  lieu  que 
d'sprès Tordre  exprès  du  roi.  (V.  Bandrillart,  Becueil  des  règlement  forestiers, 
toB.  1, p.  S  i  ia,-lj-4*»  i8ai:  Footanon,  tom.  11,  p,  aSg.) 

Fbakçois  9  etc.  Nous  deuement  advertis  et  informez  des  pille- 
ries  9  larrecins  et  abus  qui  se  font  aux  eaues  et  forests  de  nostre 
rofaome  ,  au  grand  dégast  et  destruction  d'icelles  9  tant  par  nos 
officiers  qu'autres,  et  aussi  que  plusieurs  n'ayans  droit  de  chasse 


(1)  Os  troQTe  des  dispositions  analogues  A  celles  de  eette  ordonnance  dans  la 
fftaite  accordée  par  Louis  X  aux  Hormands^en  juillet  i3i5  (tom.  111  de  cette  col- 
ltetion«p.  io5),  dans  l'ordonnance  des  états  du  a8  décembre  i555  (tom.  IV,  p. 
7S4  et  Seqq.,  i^id,)\  dans  celle  de  Charles  VI,  du  7  mars  i388  (tom.  VI,  p. 
éfiSyséî^.),  daos  celle  du  même,  du  aS  juin  i356  (tom.  VI,  p,  770)  ;  et  enfin 
éiM  k  règlement  du  11  septembre  i4oa  (tom.  VII,  p.  a5,  téûlt.)  V,  l'ordon- 
BSBceda  u  juin  i54o,  juillet  i544;  le  règlement  de  Henri  II,  de  février  i554; 
r^tStdo  même,  du  a5  février  i555;  ceux  de  Charles  IX,  d'octobre  i56i,  août 
ii63 ;  cens  de  Henri  III ,  du  i4  août  1 578 ,  mai  1 579 ,  10 décembre  1 58 1 ,  janvier 
iSf3;lcs  déclantioiH  du  même,  de  mai,  juin  et  août  i583j  mai  i584;  l'ordon- 
aaNcde  Henri  IV «  de  mai  1597;  l'édit  du  même,  de  juin  1601;  les  déclara* 
tiswdc  février  160a  , août  i6o3,  mars  i6o4,  Tédit  de  juillet  1607,  l'ordonnance 
éi  Bob  d'août  16^,  les  lob  du  3o  avril  1790,  a9  septembre  1791,  9  floréal  an 
XI«  et  enfio  celle  de  1837,  qui  abroge  toutes  dbpositions  antérieures  sur  les 


(a)  Il  est  remarquable  qae  les  ordonnances  de  i5i5  et  1669,  dont  on  a  ,  sur 
fviie,  tait  vaot^  la  MgciM»  et  dans  lesqutUes  on  trouve  à  chaque  pas,  la  vio< 
di  dmîl  de  propriété,  n'ont  été  enregUtrées  que  par  f»rce. 
11.  4 


/ 


«utrelenemeut  et  conservation  de  nos  e< 
le  faict  des  chasses ,  lesquelles  avons  fc 
Dostre  conseil»  à  ce  experts  et  entendue 
veuet  «  D0U8  ont  rapporté  icelles  estre 
pour  la  conservatiou  def^dites  forestn;  et  ] 
leurs  5  eo  y  adioustaul  et  diminuant  qu< 
ordonnances,  amplîations  et  restrictic 
mettre  par  escript  pour  estre  gardées  et 
manière  qui  s'ensuit  : 

(i)  Premièrement  9  avons  défendu  et 
de  quelque  estât ,  condition  ou  qualité  q 
à  chasser  en  nos  forests  i  buissons  etgarei 
besfes  rousses  9  noirei»  f  lièvres  9  connils 
autre  gibier,  à  chiens  »  arbalestes ,  arcs ,  : 
leti,  tonnelle  »  linière  ou  autre  engin  qu 
ayent  droict  de  chasse  et  en  faceut  appar< 
nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  et  qu'ils 
d^ioeiles)  en  ayent  jouy  depuis  dix  ans 
ou  permission  de  npns ,  par  lettres  authe 
Ions  quUls  jouissent ,  sinon  quand  ils  y 

(3)  Item.  Avons  défendu  et  défendon: 
forests  et  à  tous  autres  demeura n s  à  deux  1 
de  ne  porter  ny  avoir  en  leurs  maisons, 
pettes ,  arquebuses ,  cordes ,  filets ,  col 
engins  pour  prendre  lesdites  bestes  et  g 
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pays  y  les  pourront  tenir  et  bailler  en  garde  au  plus  prochaîn  chas- 
teau  de  leurs  maisons. 

• 

(3)  Après  que  lesdites  défenses  auront  esté  publiées  à  sou  de 
trompe  et  cry  publia  ausdites  forests ,  buissons  et  garennes  ,  de 
sorte  que  nul  n*en  prétende  cause  d^ignorance  ;  nous  voulons  que 
les  infrac tenrs  d*icelles  soient  punis  en  la  forme  et  manière  qui 
s'ensuit  : 

(4)  Premièrement  9  ceux  qui  chasseront  au!b  grosses  bestes, 
ou  icdles  prendront  contre  les  prohibitions  et  défenses  dessus- 
dites,  pour  la  première  fois  seront  condamnez  en  Tamende  de 
deux  cent  cinquante  Kvres  tournois,  s'ils  ont  de  quoy  les  payer, 
et  les  engins  et  bastons  confisqnés ,  et  eux  privez  des  offices  des 
forests,  si  aucuns  en  ont,  et  ceux  qui  n'auront  de  quoy  payer, 
seront  battus  de  verges  sous  la  custode,  jusques  à  effusion  de 
nng  :  et  oéantmoîns  les  engins  et  bastons  desquels  auront  pris 
ksdUet  hestes,  confisquez;  et  s'ils  ont  offices  aux  garennes,  ou 
forests ,  C  j  seront  privez. 

(5)  Slls  y  retournent  la  seconde  fois,  et  après  ladite  puni- 
tioo,  seront  battus  de  verges  autour  des  forests  ou  garennes  où 
îb  auront  délinqné,  et  bannis  sur  peine  de  la  hart,  de  quinze 
lieues  alentour  desdites  forests  ou  garennes,  avec  confiscation 
des  bastons  et  engins  comme  dessus,  et  privation  d'offices  s'ils 
sont  officiers. 

(6)  Et  s'ils  retournent,  après  lesdites  punitions,  la  tierce  fois, 
seront  mis  aux  galères  par  force,  ou  battus  de  verges  et  bannie 
perpétuellement  de  notre  royaume,  et  leurs  biens  confisquez  :  et 
ftlls estoieot  incorrigibles  et  obstinez,  et  récidivoient  après  les» 
dites  punitions  en  enfraignaut  leur  ban  f  seront  punis  du  der- 
aier  supplice. 

(7)  Ceux  qui  seront  contrevenans  èsdites  défenses,  et  nonobs* 
tant  icelles  auroîent  pris  ou  chassé  par  plusieurs  fois  à  icelles 
groiseB  béates  et  n'auroicnt  esté  punis  d'icelles  contraventions, 
poor  icellea  seront  punia  de/cinq  cens  livres  d'amende,  s'ils  ont 
de  quoy  les  payer ,  les  engins  ou  bastons  confisquez,  et  eqx  pri- 
va de  leurs  offices.  Et  en  défaut  de  ce,  battus  de  verges  aux  ga- 
rcnnea  ou  foresta  èsquelles  auront  delinqué,  et  bannis  à  trente 
Beaëa  deaditea  foreats  ou  garennes ,  et  les  engins  ou  bastons  con  • 
fisquex  f  et  privez  de  leurs  offices,  si  aucuns  en  ont. 

(8)  Et  si  aprèa  ladite  punition  ils  contreviennent  èsdites  dé- 
feaies,  ils  feront  pania  en  la  forme  et  manière  que  c^ux  qui  con- 
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furcsis,  buissons  au  garetmes  où  ils  aurc 
à  quinze  lieues  desdiles  forests,  buissons 
(lOj  Si  ceux  qui  seroienl  coutrevenus  < 
nobstaut  icelles  aoroicot  pris  ou  chassé  pa 
menues  bestes  et  gibier  et  ii*auroieot  esté 
veutiouy  pour  icelle  seront  punis  de  quar 
qooy  :  s'ils  n'ont  de  quoy ,  demeureront  < 
pain  et  à  Teau  et  seront  privez  des  offices 
liciers*  et  les  engins  et  basions  confisquez 
nition  ils  retournent,  seront  punis  ainsi 
l'article  précédent  depuis  ces  paroles  : 
'  battus  jusques  à  fin. 

(il)  Ceux  qui  porteront  ou  auront  /et 
le'stes,  arcs,  escoppeltes,  arquebuses,  o 
ou  autres  engins,  en  venant  contre  lesdi 
fenscs ,  seront  punis  comme  il  s'ensuit.  ( 
ficiers  ësdiies  forests  privez  de  leurs  officei 
confisquez  ti  condamnez  en  cent  sols  d'. 
non  officiers,  leursdits  basions  et  engins c 
damnez  à  cent  sols  d'amende.  Et  pour  la 
susdits  seront  punis  en  trente  livres  d'ame 
bannis  des  foresls  à  quinze  lieues  alentou 
cas  9  les  engins  et  basions  confisquez  ;  et 
conde  punition,  ceux  qui  n'auront  de  qt 
demeureront  en  prison  au  pain  et  à 
du  iuice. 
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buissons  el  garennes,  aucuns  chieos,  s'ils  ne  les  tiennent  et  mènent 
attachez;  et  8*il  est  trouvé  qu*autrement  soit  fût,  pour  la  pre- 
mière fois  les  chiens  auront  le  jarret  de  derrière  coupé;  la  se- 
conde fois  seront  tués  :  la  tierce  fois,  ceux  qui  les  mèneront  se* 
root  punis  d^amende  arbitraire. 

(14)  Pour  ce  que  chose  difficile  seroit  que  les  chasseurs  et 
preneur!  desdites  grosses  et  menues  bestes  et  gibier,  sceussent 
longuement  durer  sans  cstre  descouverts,  s'ils  n'avoient  des  in- 
telligences et  receptàteurs,  qui  achètent  d*eux  à  cachette  lesdites 
bestes  et  gibier ,  pour  les  revendre  en  leurs  tavernes ,  hostelleries^ 
rostisseries  et  boutiques;  nous  voulons  et  ordonnons  qu^'ceux 
receptaleurs  soient  punis  de  telles  et  semblables  peines  pour  la 
première  5  seconde,  tierce  et  autres  fois  y  qu'a  esté  cy-dessus  dit 
desdits  preneurs  et  chasseurs  desdites  bestes  et  gibier. 

(i5)  Nous  entendons  que  les  princes,  seigneurs ,  gentils-hom« 
mes,  et  autres  de  nostre  royaume,  ayans  forests  et  buissons,  et 
droicis  de  garennes,  useront  en  leursdites  forests,  buissons  et 
garennes ,  si  bon  leur  semble ,  du  contenu  et  effet  es  articles 
précédées;  toutesfois  s'ils  avoient  quelques  pactes,  convenances, 
QQ  autres  droits  et  privilèges  avec  leurs  hommes  ou  voisins,  n'en- 
tendons à  iceux  aucunement  déroger. 

(16}  Nous  avons  prohibé  et  défendu ,  prohibons  et  défendons 
i  tons  nos  sujets  non  nobles  et  non,  ayans  droict  de  chasse  ou 
privilège  de  nous,  qu'ils  n'ayent  chiens,  collets,  filets,  linière, 
toonelie,  lacs,  ou  autres  engins  à  chasser,  ne  prendre  lièvres, 
hérons,  perdrix,  phaisans,  ny  autre  gibier,  sur  peine  de  con« 
fscatîQD  desdits  engins,  lièvres,  gibier,  et  d'amende  arbitraire^ 
qqi  sera  arbitrée  selon  la  qualité  des  personnes  qui  sont  coustu- 
miers  de  ce  faire. 

(17)  Si  es  cas  dessusdits  èsquels  est  ordonné  punition  corpo« 
lelle  contre  les  infracteurs  de  nos  ordonnances,  escheoit  que 
quelqu*un  appelast  de  la  sentence  contre  lui  donnée ,  voulons  et 
entendons  qu'il  tienne  prison  jusques  à  ce  que  l'appel  sera  vuidé  : 
et  cefi%  qui  seront  officiers ,  es  cas  où  il  est  dit  qu'ils  seront  pri- 
vez de  leurs  offices,  s'ils  appellent  des  sentences  contre  eux  sur 
oe  données,  demeureront  suspendus  de  l'administration  d'iceux 
josques  à  ce  que  l'appel  sera  vuidé  :  et  si  ne  seront  receus  pen- 
dant le  procès  à  renoncer  iceux  offices  :  et  si  de  faict  y  renon- 
«oient,  la  résignation  et  don  qui  s'en  ensuivront ,  déclarons  de 
nul  eflbt  et  valeur,  et  voulons  le  contenu  au  présent  article  avoir 
lien  et  sortir  effet  en  tous  cas  èsquels  les  officiers  de  nos  forests 


.^..^.v.uA.  uiiculuieui  contre  nosditesordon 
défeiulu  de  demeurer  à  quatre  lieues  au 
buissons  ou  garennes  :  et  néaulinoins  soi 
ges,  charges  du  cas  privilégié,  cl  punis  d* 
du  cas  :  et  s^ils  estoient  coustumiers  de  c 
fendu  de  demeurer  à  vingt  lieues  près  desd 
ront  contraints  par  prise  de  leur  temporel 
voyes  deuês  et  raisonnables. 

(ig)  Pour  la  conservation  et  défense  de  n 
que  les  maistres  d'icelles ,  appeliez  avec  eux 
tel  nombre  comme  bon  leur  semblera,  visiter 
bien  et  deuément  iesdites  foresls  de  garde  ei 
les  malefaçons  qu*ils  trouveront,  et  corrig 
selon  Texigence  des  cas,  et  bailleront  les  am 
de  ce  yssirout ,  à  ce  qui  appartiendra ,  com 
déclaré  cy*après  en  ces  présentes  ordonnao 

(ao)  Aucun  sergent,  à  qui  nous  avons  d 
ganterie ,  soit  à  gages  ou  sans  gages ,  n^us 
supposé  qu'il  soit  coustumier  en  la  forest  < 
en  sa  garde  ou  autre ,  tant  comme  il  sei 
congé  exprès  ou  licence  des  maistres  des  < 
sur  ce  luy  pourront  faire  ordonnance,  déli* 
comme  ils  verront  estre  convenable. 

(21)  Les  maistres  de  nos  eauës  et  forests  v 
las  panages,  appelé  avec  eux  par  exprez  at 
comte  ou  lerf^ceveur  à  qui  en  appartient  la 
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note  sois  tournois  seront  prkis  des  deniers  que  Pon  mettra  au 
chappe]  en  la  manière  acooustumée. 

(23;  Chacun  des  verdiers,  gruyers»  gardes  nu  maistres  ser- 
gens  Wsîteront  chacune  quinzaine,- à  tout  le  moins  y  toutes  les 
(aides  de  la  forest  dont  il»  sont  verdîers  «  gruyers ,  gardes  ou 
naiitres  sergens,  et  voient  Testât  et  le  port  des  sergens»  et  les 
■dTaits  qui  y  seront  »  et  les  rapportent  par  escript  aux  maistres 
RDâdélay  :  et  face  chacun  verdier,  garde,  gruyer,  ou  maistre 
lergeot,  sans  soy  occuper  en  autre  besongne  (  s'il  n'est  à  noun, 
et  qu'il  n^aiC  nos  lettres  de  faire  desservir  son  office  à  ses  périls 
^personne  suffisante,  à  l'advis  de  nostre  conseil)  résidence  en 
»  Terdcrie ,  gruyerie  »  ou  maistre  sergenterie ,  ou  Ton  y  pour- 
voira d*autres  :  et  lesdits  sergens  soient  chacun  jour  en  leurs 
gardei  pour  savoir  et  rapporter  aux  maistres ,  gruyers ,  gardes 
ouBtistres  sergens ,  ce  que  Ton  aura  meffait  :  et  8*ils  9ont  négli- 
Sm  on  y  pourvoira  »  et  seront  punis  selon  leurs  démérites. 

['s3i  Ponr  ce  que  Ton  a  trouvé  que  nous  avons  eu  plusieurs^et 
§nDÙ  dommages  pour  le  Itict  et  coulpe  des  verdiers  ,  gruyers  » 
(vdttou  maisires  sergens;  à  ce  que  mieux  s'en  gardent,  et  que 
Tos  paisse  sur  eum  mieux  recouvrer  le  dommage  s'il  advient  par 
en,  ils  serooi  tenus  doresnavant  de  bailler,  et  bailleront  en 
BQitre  cbauibre  des  comptes  chacun  bons  pièges ,  et  répondront 
pooreux  jusques  à  somme  de  deux  cens  livres  tournois. 

ii4)  Des  fautes  et  meffaits  qui  seront  trouvés  en  tout  cas  tou- 
diast  les  cauês  et  forests  qui  leur  adpartiendra ,  cognoislront  les 
Buistres,  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens,  tant 
naune  4  eux  touche  en  lieux  notables  et  publiques,  convena- 
liei4  tenir  înrisdiotion  au  plus  aisé  des  parties,  à  ce  que  Ton 
passe  voir  leurs  faicts,  et  eux  pour  nous  et  les  parties  avoir 
conseil ,  si  mestier  est  :  et  ne  donneront  plus  ajournemens  géné- 
UBOL  ny  assignations  quelque  part  qu*ils  soient,  mais  diront  le 
fieo  certain  ,  qui  soit  tel  que  dit  est  :  et  si  ne  pourront  avoir  con- 
fiHnance  de  quelconques  actions  et  délicts,  fors  des  cas  tou- 
fàaat  nosdites  eauës  et  forests  :  et  de  tous  autres  cognoislront 
b  juges  ordinaires,  soit  des  demeurans  es  forests  et  au  rain  d'i- 
idiîes,  ou  autre  part,  au  cas  que  U  coustume  de  la  forest  ne 
pMteroit  le  contraire. 

(û)  Les  nuûstres,  verdiers,  gruyers  et  gardes  ou  maistres 
Kt^eas»  seront  contens  de  leurs  gages  qui  leurs  seront  ordon- 
itt,  «ana  prendre  aucuns  droicts  en  forfaiotures  ne  amendes  : 
tir  «hose  raisonsable  D*est  pas  qu'ils  jugent  de  leurs  causes. 


1  cACi^uimrc  uc  iciirs  leiires  :  et  par  les  < 
ou  receveurs,  il  pourra  apparoir  de  leu 
bailleront  les  exploits  sous  leurs  seaux 
tuute«  les  ventes  et  délivrances  qu'ils  fer 

(27)  Chacun  desdits  maistres  pourr 
mouUet  de  busche  et  non  plui  ;  et  non 
vente  nouvelle,  que  lui,  ne  aes  compagi 
tie,  facent  ne  puissent  faire  vente  de  bo 
ront  livrez  par  un  marchand  de  bois  ou 
ils  voudront  eslre  ;  auxquels  marchanda 
dets  maistres ,  les  vicomtes  ou  receveurs 
devront  pour  leurs  marchez,  lesdits  cent 
feur  que  busche  vaudra ^  aux  termes,  su 
ou  autre  lieu  plus  commun;  et  seront 
aux  marchands;  par  laquelle  quittance 
ou  receveurs,  lesdits  marchands  en  seroi 

(38)  Dea  lettres  de  ventes  et  àélivranc 
ront,  ne  prendront  pour  séelet  escriture 
que  dix  sois  tournois,  en  pays  de  tournoi 
pays  de  parisis ,  et  des  autres  au  dessous 
feront  payer  aux  marchands  pour  vin  qu( 
sols  tournois  en  pays  de  tournois,  comm 
esloit  payé,  n*en  rendra  plus  l-enchérissi 
seront  les  maistres  et  les  marchands  punii 

(29)  Des  forfaictures  que  les  sergens  | 
ront,  ils  seront  coniens  des  proffits,  qui 
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plos  diligent  de  prendre  garde  qu*on  ne  mefiace,  et  pour  ce  qu*îls 
feceot  de  tous  exploicts  rapport ,  rau»  rien  receler  ne  prendre  X 
part,  exploits,  amendes,  ne  autres  advantages  sur  nos  eauës  et 
forests,  ne  sur  nos  subjet^»  ne  sans  en  rien  donner  ne  distribuer 
({oe  par  les  Tentes  qui  se  fepont  au  profit  de  nous  s7ls  n'en  ont 
de  oous  mandement  spécial  passé  par  nostre   chambre   des 
comptes,  et  sur  peine  d^estre  privez  d*offîce,  et  leurs  corps  et 
biens  ettre  à  notre  volonté  :  et  est  à  entendre  que  de  toutes  les 
Cniaiclares,  chevaux  à  basts,  charrettes  et  autres  choses,   eu 
qooj  les  preneurs  doivent  prendre  portion,  les  maistres,  ver- 
diert,  gruyers  ou  maistres  sergens,  feront  le  prix  en  deux  par- 
ties; c*est-à-8çavoir,  ce  qui  peut  appartenir  au  preneur  d*une 
part  et  ce  qui  peut  appartenir  à  nous  à  une  autre  part,  pour 
prendre  le  choix  pour  nous,  à  qui  d^ancien  usage  Teslection  est 
deoë  :  et  baillerout  par  escrît  aux  vicomtes  ou  receveurs  les  noms 
des  prisears  et  tout  le  faict  comme  dessus. 

(3o)  Lesdits  maîtres  et  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres 
lergens,  au  feur  que  les  forfiictures  escherront, seront  tenus  de 
tendre  aux  vicomtes  ou  receveurs ,  et  bailler  par  cédule  les  cho« 
ies,la  cause 9  les  personnes  et  le  temps  :  et  semblablement  leurs 
amesdes,  tantost  après  »  le  temps  et  tous  leurs  exploicts,  et  les 
aploicts  des  sergens  et  leurs  rapports,  sans  rien  receler  ny  es- 
tre  excusés  pour  dire  qu'ils  Teussent  oublié. 

(3i)  Quand  les  ventes  se  doivent  faire  en  nos  forests,  les 
maistres  en  auront  collation  avec  les  verdiers,  gruyers,  gardes 
et  maistres  sergens,  et  aucuns  des  sergens  plus  suffîsaus  avec  ce, 
et  ^il  est  mestier  des  marchands  de  chacune  forest,  pour  advi- 
1er  qaantes,  et  où  elles  seront  plus  profitables  à  faire,  sans  re- 
tooroeT  à  Terreur  passé  de  faire  à  volonté  tant  de  multiplica- 
tfODs  de  ventes,  ne  si  grandes,  mais  ventes  de  vingt  à  trente 
arpens ,  ainsi  qu'ils  escherront  en  siège ,  sans  faire  aucun  rem- 
plage,  et  auront  demi  an  de  vuidange,  outre  le  dernier  paye- 
aient  de  la  vente,  qui  sera  de  trois  ans  passez,  s'il  n*y  a  bonne 
cause  de  les  mettre  à  plus  long  temps  :  et  assureront  bien  les 
marchands  qu'il  jD*y  aura  autres  ventes  durant  leur  temps  ny 
empeschement  qui  les  destourbe;  et  leur  sera  tenu  en  vérité  et 
en  bonne  foy  :  et  seront  tenus  les  marchands  de  bailler  bons  et  suf- 
fitans  pièges  de  payer  et  accomplir  leurs  marchez  et  convenances 
pafdeversles  receveurs  et  vicomtes  des  lieux,  et  sera  mis  en  conve- 
nant en  chacun  marché  des  ventes  qui  se  feront  des  forests,  que 
las  marchands  feront  clorre  leurs  ventes,  à  ce  que  les  bettes  n*y 


marcnauas;  c'est  à  sçavoir,  les  lettres 

dans  un  mois,  et  des  autres  marchez  ( 

ia   dalle,  sur  peine  d'une  enchère,  si 

comtefl'  ou  receveurs  en  manderont  faii 

les  pièges  et  recevrouf  les  enchères;  et 

ront  aux  verdiers,  gruyers»  gardes  ou  i 

délivrance  du  marché,  et  délivrer  m 

mens  accoutumez  des  marchands  :  i 

dont  les  enchères  passeront  à  trois  pi 

garde  ou  maisire  sergent,  en  pourra 

prendre  les  pièges,  parce  qu'il  envoiro 

le  nom  du  marchand ,  les  enchères  du 

meure  le  prix ,  les  noms  des  pièges  $  el 

vicomte  ou  receveur  Tenregistrera  dev 

deniers ,  et  fera  le  compte  comme  des 

pourront  lesdits  maistres  en  tout  cas  r< 

les  rescrivans  tantost  aux  vicomtes  ou  i 

(34)  Lesdits  maistres  n*auront  puissa 
mandemens,  de  donner  terme,  respits 
grâces,  s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ayei 
sées  par  notre  chambre  des  comptes  et 

(35)  Pour  quelcouqaes  grâces  ou  ma 
passées  en  nostredite  chambre ,  ou  par  t 
en  bois  ou  en  deniers ,  comment  que  c( 
dinaire  ou  extraordinaire  ne  se  fera;  m 
la  vente  ordinaire  de  la  forest  où  le  do 
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OU  par  les  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maîslrcs  sergens  ,  au  pro- 
fit de  nous  par  gardes,  et  non  pas  tous  enseniLle;  et  ne  seront 
pis  les  enchères  passées  à  trois  plaids  :  mais  d*un  chacun  mur- 
cbé  sera  mis  enchère  au  premier  jour  du  premier  payement; 
sauf  ce,  que  le  premier  marché  ne  monte  plus  de  vingt  li- 
vre tournois ,  si  qu'il  n*y  cheust  qu'un  seul  payement,  ils  seront 
pasjez  à  enchères  de  trois  plaids 9  et  serout  vendus  par  compte 
et  par  marque ,  non  pas  par  places ,  et  le  compte  mis  en  escrit 
et  rapporté  au  vicomte  ou  receveur,  parle  verdier ,  gruyer,  garde 
OQ  maistre  sergent. 

(37;  Pour  ce  qu'au  temps  passé  les  maistres  en  faisant  et  ven- 
dant ventes  de  bois,  ont  par  inadvertance  oublié  à  faire  retenue 
des  bailiveauz  ou  estallons  pour  le  repeuple  des  forests,  et  de- 
puis grands  temps  après  en  ordonnèrent  faire  retenue,  et  en  os- 
toit  fait  prix  excessif,  et  prins  restitution  en  bois  à  grand  mar- 
ciié,  au  grand  dommage  de  nous;  est  ordonné^  que  doresnavant 
CD  toutes  ventes  qui  seront  faictes ,  sera  entendue  la  rétention 
des  balUveaux  ou  estalons  de  huit  ou  dix  en  l'arpent  :  et  ce  se* 
roDt  tenus  les  malstres  de  mettre  par  escrit,  pour  quoy  les  mar- 
chands ne  puissent  trouver  excusatiou  :  et  s'il  n'y  estoit  mis,  si 
lera-il  ainsi  entendu,  et  si  en  seront  les  marchands  reprins  de 
négligence;  et  si  par  adventure  lesdits  maistres  oublient  ou  dé- 
laissent à  faire  cette  retenue,  ou  la  cire,  ou  greffe,  ou  autres 
choses  accoutumées  ou  ordonnées,  ce  sera  leur  péril;  et  en  se* 
ront  les  marchands  chargez  de  restitution,  et  iceux  d'amende  et 
de  ponition,  sans  excu^ation. 

(58)  Que  sôus  ombre  de  cable ,  ou  autrement ,  Ton  ne  face 
vente  des  chesnes  ne  autres  arbres  en  estant,  sur  lesquels  autres 
arbres  abattus  par  cable,  ou  autrement,  seroient  encroûez  :  mais 
loient  au  marché  du  cable,  les  entiers  laissez  et  exceptez,  si  les 
marchands  ne  les  peuvent  abattre  sans  celuy  eu  eëtant  coupper  : 
et  après  Ton  verra  mieux  qu'il  en  sera  à  faire  et  ordonner  à 
oestre  proffit. 

(39]  Pour  ce  que  moult  de  fois  on  a  veu  qu'aucuns  coustu- 
tttersoo  acheteurs,  qui  un  arbre  ou  plusieurs  avoient  à  pren- 
dre eo  DOS  forest»,  le  faisoient  abattre  tellement,  qu'il  s'en- 
,  cronoit  sur  un  autre  meilleur  pour  eux ,  et  plus  dommageable  à 
lOQs  que  le  premier ,  et  tel  qu'iceluy  ne  cheust  en  coustume  n y 
ta  teste;  et  puis,  par  prix  avoient  celuy  en  estant,  non  sans 
'  bande  et  gnmd  dommage  poar  nous ,  pour  la  convoitise  des 

;  tuichanf  oa  oouatiimlers^  ou  par  la  malioedea  abattearsi  les<* 

1 
1 


--  «.^  vcucs,  ei  qu'il  ait  rapporté  qi 
ou  que  tout  l'œuvre  soit  accomplie,  et 
péraoce  ne  soit  que  l'on  les  doive  emp 
(40  Pour  ce  qu'au  temps  deroièn 
fore«l  l'on  faisoil  plus  de  ventes  ord 
que  les  forests  ne  dévoient,  et  qu'un 
fîeors  qu'il  délivroit  par  un  seul  mart 
«ont  ensuivies;  oçdonné  est,  que  dores 
délivrera  par  un  seul  martel  propre , 
ment  au  marchand  es  plaids  ou  assise 
martel  ne  marquera ,  fors  le  bois  de  sa 
«•il  est  trouvé  qu'il,  ou  celuy  à  qui  il  a 
marque  autre  bois  que  celuy  de  sa  vcn 
sèment,  il  forferasa  vente  entièremen 
ou  en  sera  en  amende  volontaire,  seloi 
de  la  chose ,  au  chbix  des  maistres.     v 
(4a)  Aucun  marchand,  pour  piège 
martel  qu'il  ait  receu,  ne  pourra  enlr 
si  avant  toute  œuvre ,  elle  n'est  martelh 
par  le  mesureur,  ou  d'autre  martel  qi 
donné,  sur  peine  de  forfaicture  ou  au 
qu'il  plaira  estre  aux  maistres. 

(45)  Tous  marchands,  quand  le  ter 
dange  de  leur  marché  serafailly ,  apport 
gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens ,  s 
dont  ils  auront  délivré  lesdites  ventes  et 
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sent  OD  peut  finir  d'ancuos  cabtes  ou  arbres  abattus  on  iect • 
(45)  Quant  an  chauffage  des  verdiers,  gruyers-,  gardes ,  ou 
aaislres  sergens,  ils  n'auront  rien  s^ii  n'est  avant  avisé  par  l'un 
des  maistres,  ou  par  le  vicomte  ou  receveur,  iequei  leur  en 
pourra  bailler  selon  teur  mesnage,  ainsi  comme  par  livrée  5  eu 
esgard  convenable 9  du  bois  versé  ou  sec,  s*il  en  a  qui  suffise, 
ûoon  des  remanans,  des  couppeaux,  ou  branches,  qui  nepour'^ 
loot  estre  employées  en  édifices,  et  sans  excez  ou  outrage,  ny 
eo  autres  usages  ne  les  pourront  point  convertir,  ne  à  eux  appli- 
quer, ne  eux  aider  d'usage  contraire,  lequel,  s'il  y  estoit  ou 
afoit  esté  estably,  est  osté  du  tout. 

(46)  Quant  aux  usagers  qui  ont  droict  et  coustume  de  prendre 
bois  ez  forests,  pour  ardoir  et  pour  édifier,  ou  ponr  leurs  autre» 
vsageSj  et  avoir  pasturage,  ou  telles  choses  semblables  (comme 
BOUS  ne  voulons  à  chacun  donner,  sans  cause,  empesche- 
aient,  ny  aussi  par  mal-usage  nostre  domaine  estre  péry  )  soient 
les  maistres  diligens  de  voir  leurs  tirres  et  enquérir  de  leur» 
possessions,  la  manière  d'jmser,  de  Testât  de  la  forest,  et  ce 
qu'elle  peut  souffrir  :  et  ceux  qui  auront  à  outrage  abusé  «  ne 
•oient  pas  laissez  jouyr,  et  les  autres  soient  soufferts  par  attrem- 
pance  mise,  s'il  le  convient,  selon  la  possibilité  des  forests,  et  la 
qualité  des  personnes. 

(4^)  lietn,  sembiablement  les  maistres,  sur  les  peines  de 
devaDt,  ne  pourront  donner  congé  ou  licence  à  un  homme  usa-* 
fer  on  coustumier ,  d'ardoir  ne  user  de  bois  ou  pasturages,  au-* 
Ira  pari  qu'au  lieu  pour  raison  du  quel  il  prend  et  perçoit  ledit 
usage  et  coustume. 

(4S;  Pour  obvier  aux  fraudes,  aucuns  charpentiers,  ouvriers  de 
nefs,  de  vaisseaux  à  vin,  de  charpenterie ,  de  tonneaux,  ou  autre 
Bierrain,  ouvrans  de  leurs  mestiers,  ne  tiennent  asteliers  do- 
Ksoavant  es  termes  ny  au  rain  des  forests,  si  ce  n'est  dedans 
les  ventes  ordinaires. 

(49-  Qu^  ^'  ^^^  coustumiers,  abattans  bois  de  leur  coustume , 
on  qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien  et  suffisamment  la 
csuppe|u^ffi table  pour  la  revenue,  ils  la  feront  reparer ,  et  si 
Pamenderont  selon  la  qualité  du  faict. 

(5o)  Comme  Ton  dit  que  les  maistres,  verdiers,  gruyers, 
sardes  et  maistres  sergcns ,  qui  ont  esté  et  se  sont  élargis  par  fol 
lurdiment,  simplesse  ou  autrement,  de  restituer  arrérages  aux 
vnsers  qui  rieo  n'en  avoient,en  chauffages  et  en  choses  sembla* 
Uei,  qui  sont  au  mieux  temporels  et  momenteux  :  défendu  est, 


.  w^^  •.  vrui  w  v|>j  au  iciiip»  passe  les 
gardes  ,  où  maislres  sergens,  ont  cous 
ou  débat  devant  eux  d*aucunes  forfai 
de  composition  et  y  prendre  proffît  s 
notre  préjudice»  et  nos  subjets  :  les  ma 
ront  plus  et  ne  seront  arbitres  de  nosti 
d^onyr^Ies  parties,  et  justement  juger 
H.a  cas  9  et  à  un  chacun  faire  raison 
dront  pour  nous  »  fors  ce  qu'il  appai 
don  ou  grâce;  mais  à  nous  s*en  attei 
appartint  de  faire  db  nœ^tre  à  nostre 
ier  verdiers,  gruyers,  gardes,  ou  ma 
regardent  leurs  oiBces. 

(53)  Ne  pourront  lesdits  maistre 
mens  de  vidange ,  pour  quelque  eau 
estre  :  et  qui  besoin  en  aura  ^  si  en  a 
chambre  de  nos  comptes,  et  lors  en  i 
mandé  leur  en  sera. 

(54)  Pourèe  que  de  jour  en  jour  il  t 
tant  pour  nos  navires,  comme  pour  n 
et  qu'au  temps  passé  ce  qui  en  a  este 
«hasteaux,  navires  et  édifices,  a  esté 
flure  ou  ordonnance,  endommageant  ] 
non  et  destruction  d'icelles;  ordonna 
viendra  ouvrer ,  ceux  qui  sont  chargez 
ront  rien  prendre  tant  que  lesdits  raaisi 
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lier  sera  :  et  si  une  place  De  suffit,  oo  nombrera  les  arbres >  el 
seroot  murtelleidu  martel  du  vcrdier,  gruyer,  ^arde,  ou  mais- 
tre  sergeot ,  ou  autre  qu'ils  aviseront  pour  le  mieux  :  lesquels 
arbres  aiusî  marquez,  ou  place  pour  ce  livrée,  seroot  justement 
prises  :  et  depuis  le  vicomte  et  le  receveur  avec  le  maistre  des 
eauës  et  forests  les  feront  couper  et  prendre,  et  non  autres,  jus* 
ques  à  tant  qu*ils  soient  employez  :  et  par  nouvelle  délivrance  , 
sll  est  meslier,  autres  places  ou  arbres  seront  délivrez,  mar- 
quez et  signez  :  et  des  places  ou  arbres  ainsi  marques  et  prins, 
Itt  vicomtes  ou  receveurs  renvoieront  les  lettres  aux  vertlîers, 
puyers ,  gardes ,  ou  maistres  sergens  en  quelle  garde  ils  seront 
prins  «  pour  valoir  eu  leur  excusation  quand  l'on  visitera  les  fo- 
ffests  :  et  aussi  de  la  réception  celui  qui  sera  chargé  des  oeuvres 
sera  tenu  de  bailler  les  lettres,  en  gardant  toutefois  les  poincts 
de«Qsdicls ,  et  autres  qui  sont  contenus  en  Tordonnance  faiAc 
CD  spécial  pour  cause  desdites  œuvres.  ^ 

(55)  Comme  toujours  ait  esté  mise  différence  entre  les  cous- 
Comiers,  enteudans  la  signification  des  parolles  de  mort-bois  à 
bois  mort,  eo  prenant  bois  mort  pour  celui  qui  est  sec.  soir 
abaflu  oa  en  estant)  ou  attendant  le  mort-bois  de  certain  bois 
verd  en  estant;  afin  que  plus  n*en  soit  débattu,  Ton  déclare^ 
qo'ainsi  doit-il  estre  entendu  que  dit  est,  et  le  nrort-bois  tel;  el 
BOD  autre ,  comme  il  est  dit  et  déclaré  en  la  chartre  aux  Nor- 
■undSy  qui  en  lut  faicte  par  le  roi  Louys  Tan  i3i5  sur  l'inter- 
frélatioD  el  nomination  dudit  mort-bois  :  et  ainsi  sera  inter- 
piété et  prins  es  cas  qui  s'en  offrent  et  offriront,  spécialement 
fnant  au  pays  de  Normandie. 

(56)  Que  la  ferme  de  la  maistrise  de  Rommarc ,  pour  ce  qu'elle 
Be  fait  qu*empeschcr  et  donner  occasion  de  mal-faire ,  comme 
fooalrovvéy  el  mesmement  au  dernier  fermier,  est  abattue, 
et  De  sera  plus  baillée  le  terme  failly  de  celui  qui  la  tient  à  pré- 
md  :  lequel  terme  durant,  il  en  usera  et  payera  des  lors  en  avant 
les  amendes,  dont  ledit  fermier  a  la  moitié,  et  les  autres  droicts 
viendront  à  l'ordinaire ,  et  les  recevra  ledit  vicomte. 

($7}  Ce  qui  fut  deu  des  dixmes  pour  cause  de  nos  bois ,  sera 
piios  doresnavant  sur  le  prix  des  ventes ,  et  payé  en  deniers  aux 
teimee  qui  seront  ordonnez  aux  marchands,  à  chacun  terme 
yonr  portion  ,  par  la  main  du  receveur  ou  vicomte,  non  en  bois 
•Idj  en  autre  manière. 

(58)  Lee  maietree  des  eaaês  el  forests  pour  qu'ils  ne  puissent 
%Dorer  qo*ilD  doivent  rendre  raison  de  l'estal  deedites  eaués  et 


eussent  lieuteuans,  ils  seront  chargez  de 
leurs  dits  lieutenans,  comme  si  en  pers 
comme  par  autres  ordonnancesy  a  esté  i 
ainsi  ordonné. 

(60)  Lesdits  maistres»  ni  aucuns  d*ei 
Dé  bailler  aucunes  rentes  des  forests  à  . 
ni  à  gentil-homme  9  ou  à  ofBcier,  advoci 

(61)  Comme  par  fol  hardiment  ou  par 
ou  autres  causes  des  officiers  qui  se  soi 
aucuns  cousiumiers  9  sous  ombre  de  leur 
en  nos  forests  et  abattre  chesnes  eu  estaul 
trée  ;  c'est-à-sçavoir  si  tost  comme  en  la 
bas  9  ils  peuvent  mettre  la  coignée  et  ei 
rendre  dix  sols  de  la  cbartée  du  chesne  ; 
six  sois  d'autre  l>ois  qulls  veulent  nomm 
tremble'9  boul  9  fresne  9  herable  et  leurs  1 
sols  9  le  faix  d*un  cheval  pour  deux  soli 
pour  douze  deniers;  et  partant estre  quitta 
ce  qu'ils  en  ayent  titre ,  ordonnance  9  r 
ne  grâce 9  que  de  volonté  :  pour  ce  que  c 
et  que  Ton  a  sceu  qu'aucune  fois  par  m 
pour  les  arbres  faire  si^cher  en  aucunes  d 
mauvais  a  par  le  pied  féru  de  la  coignée  e 
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lageànoiiSy  ou  en  amende  convenable ,  selon  le  meffait  el  la 
otulame,  et  si  les  arbres  sont  trouvez  estre  empirez  par  vio* 
ence,  soient  appliquez  à  nostrc  profit,  non  pas  des  usagers  « 
kosquels  sera  défendu  que  plus  n'en  usent. 

(6))  Pour   ce    qu'en  Normandie  et  en  plusieurs  autres  lieux 
mut  ylosieurs   forests,  bois  et  buissons ,  et  autres  fonds  et  do- 
nÙDes,  èsquels  nous  avons  tiers  et  danger  et  autres  droicts  :  et 
y  peuvent  les  maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maislres 
lerçeas  de  nos  forests,  faire  prises  et  exploicts  si  male-façon  y 
trouvent;  et  aussi  sans  licence  et  autorité  de  nous,  ou  de  nos 
{ens  ordonnez  sur  le  fait  des  forests,  n'en  peuvent  les  domaniers 
rien  vendre  :  ordonné  est,  que  toutefois  que  prises  et  exploicts 
y  feront  faits  de  nos  gens  9  ils  seront  tenus  de  la  rapporter  au 
ncomte  ou  receveur  royal  du  lieu,  pour  estre  enregistrez  de'* 
vers  luy  :  et  par  voye  semblable  seront  les  ventes  rapportées  à 
icdny  vicomte  ou  receveur,  pour  en  recevoir  le  tiers  et  dan-- 
^r,  gruerie   et  autres  droits,  et  les  rendre  en  compte ,  ainsi 
qu'ordonné  est;  dont  lesdits  maistres,  verdiers  «  gruyers,  gardes 
on  maislres  sergens ,  retiendront  autant  par  registre  de  tous  leurs 
autres  exploicts. 

(65)  Que  si  les  domaniers  veulent  vendre  lesdits  boia  à  tiers  et 
daoger  tenus  de  nous  (comme  communément  ils  ayent  accous- 
tumé  de  sçavoîr  quel  prix  ils  en  peuvent  avoir  9  et  combien  ils 
ayeot  nécessité ,  ou  si  ils  veulent  vendre)  ils  seront  tenus  décla- 
rer et  bailler  par  escript  aux  maistres  quel  bois  ils  veulent  ven- 
dre, quel  prix  y  quelle  quantité  >  les  bornes,  places  et  costez  y  le 
temps  de  couppe  et  de  vuidange,  à  ce  que  les  maistres  voient  les 
lieux  et  la  {ettée ,  et  en  sçachent  respondre  :  lesquels  maistres  se- 
ront chargez  de  visiter  les  lieux  et  d'y  pourvoir  à  nostre  proffîct , 
et  qoÊ  par  eux  ne  soyons  fraudez. 

(64]  Et  pource  qu'au  temps  passé  les  maistres  qui  ont  eu  le 
^verncmeut  des  eauês  et  forests ,  se  sont  entremis  de  tenir  ju* 
\  risdiction  de  nostre  héritage  et  domaine >  en  l'absence  de  nostre 
\  conseil  et  de  nostre  procureur  ordinaire ,  dont  par  impérice,  ou 
j  antre  coulp4  »  moult  de  dommages  se  sont  ensuivis  et  pourroient 
\  encore  ensuivir  ;  les  maistres  doresnavant  ne  cognoistront  d'au- 
caoes questions  qui  touchent  propriété^  ne  le  droict  de  la  chose  : 
nais  seront  menées  et  déterminées  devant  les  baillifs  et  prévosts 
royaux  des  Jieax  en  leurs  assises  ordinaires ,  nostre  procureur  et 
ceoieîl  appeliez  9  en  ce  qui  est  en  Normandie ,  et  de  ce  qui  sera 
es  autre  pays  9  en  parlement  :  et  ce  soit  fait  par  le  conseil  des- 
is.  5 


1 


Sbrests  auroient  été^t  seroietK  closes, 
kl  propriété  de  iiostre  lu^ritage;  snppo 
sonoM  ou  piaàiiiicteiirs  diaeni»  ou  veuloi 
ge»y  «oiipp€0  de  bois ,  et  autres  chose»  i 
de  leurs  héritages. 

(65)  Cqmine  es  oriloniKinoes  faictes 
nos  eoues  e^  foregts ,  Gonime  dit  est  des 
qise  uvÀ  dornauier  de  k>ois  où  nous  prei 
autres  droits  y  ne  puissent  vendre  Icsdits 
de  noue  y  si  lu  marclié  ne  noiftte  si  ;)eti 
Hvre»  tournois  èspajs  de  ioumois,  et  pj 
auquel  cas  de  ce  petit  prix,  i\  suffiroil^  d*; 
très,  et  au-dcssu»  aou ,  selon  ^esdiles  < 
Ions  et  nous  plaist  pour  certaines  et  ju 
niaifires  lefaoent,  ainsi  qu*i)  est  aeoou 

(36)  Pour  coque  les  bois  et  buis<H>iM 
aucuns  loingtains  des  fiavest»  royaux , 
dont  pour  cause«  des  prises  et  esploicts , 
fions  naistroient,  et  pourroienllee sabyi 
traitez  de  lieu  en  autre;  ordonné  est,  < 
préiDst  ou  autre  iuf;e  royal,  en  quelque 
U  lorest  sera,  oasoo  lieolenanl,  en  a 
preudca  proffit  s*il;y  est  pouv  nous ,  et  k 
vtc0Bite  et  receveur  seront,  ceux  qui 
tenus  de  faire  «apport,  mesmeoient  tpà' 
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<|tt'ils  j  poonroîeut  à  bonne  diligence  ;  car  non»  avons  entendu 
que  plusieurs  très-fonciers  qui  ont  boiss  à  tiers  et  danger  en  nos- 
tre  pays  de  Normandie,  et  lesquels  eu  peuvent  prendre  pour 
leur  usage,  pour  édifîer  et  arduir,  c*t  non  plus  que  partie  de 
leondîts  bois  fieffez,  baillez  à  cens  et  renie,  ou  donnés  à  plu- 
sîcars  leurs  voisins^  et  vendus  sans  congé  et  licence  desdits 
Budslres ,  et  sans  œ  que  nous  en  ayons  eu  nostre  droict ,  et  ainsi 
»nC  les  bois  usez  et  exploitez  à  nostre  très  grand  préjudice  et 
doaunage. 

(67J  Les  maistres  des  forests  feront  faire  livrées  es  forests,  où 
DOQS  donnons  bois ,  continuellement  d*une  quantité  d'arpens , 
telle  oomme  ils  verront  que  bon  sera  à  faire,  selon  la  qualité 
et  estât  de  la  forest  où  nos  dons  seront  livrés  :  et  pour  ce  que 
les  Tcrdiers,  ou  maistres  sergens  des  forests,  font  aucunes  fois, 
Ott  ont  fait  au  temps  passé ,  moult  de  fraudes  esdits  dons ,  en  dé- 
livrant à  aacuns ,  bois  de  greignenr  valeur,  qu*ils  ne  doivent, 
par  les  grands  dons  et  rémunérations  qu'ils  en  avoient ,  et  au- 
tres bois  de  oioindre  value  qu'ils  ne  deusseut;  combien  que 
603S  fussions  plus  tenus  pour  moult  de  {ustes  causes  à  ceux 
qa*à  autres  :  oidonnéest,  que  quand  les  livrées  seront  falotes 
ea  la  manière  des-susdicte  es  lieux  des  forests  où  il  sera  advis 
anxBaistres  d*icellcs  que  notre  moindre  dommage  et  des  mar- 
chands des  forests  y  pourra  estre ,  lesdits  maistres  ou  celui  d'eux 
foi  fera  faire  ladite  livrée ,  par  le  regard  des  bonnes  gens  se  re- 
cognoissacs  en  ce ,  regardera  en  icelle  livrée  selon  le  nombre 
des  tfpeos  qui  sera  contenu,  quants  arf>eiis  il  y  aura  du  grei- 
gaear  prix  t  quants  du  moyen ,  et  quants  du  moindre ,  et  les  fera 
lam  et  mesurer,  et  ainsi  les  bailleront  lesdits  maistres  des  fo- 
rests, ou  celuy  d'eux,  qui  ladite  livrée  fera  faire,  par  compte 
de  nombre  t  par  prix  aux  verdiers  et  aux  maistres  sergens.  des- 
forests  où  les  autres  livrées  seront  faictes  en  la  manière  des- 
:  et  seront  tenus  lesdits  verdiers  ou  sergens  de  rendre 
Maple  desdites  livrées  chacun  an  en  leurs  gardes  ausdits  mais- 
tras  àt»  forests,  comment,  et  à  qui,  et  par  quel  commande- 
MOBtf  où  il  aura  livré  et  despendu  ladite  livrée ,  avant  qu'autre 
Hvfée  nouvelle  soit  faite  en  ladite  forest  :  et  seront  tenus  lesdits 
■aisties,  et  chacun  par  soi  ^  qui  recevront  lesdits  comptes  des- 
tils  verdiers  ou  sergens,  apporter  ou  bailler  les  comptes  en  la 
thaalm  des  «Mimptes  à  Paris.  Et  pour  ce  que  les  forests  de  Yer- 
len^d'Andiely*  du  Trec,  de  la  Haye-d*Arques«  de  St«Germain- 
ea-Li^,  4iQi»erBeU0,  de  Hallale  etVuasroes,  sont  si  petites 

5. 


luy  jurera  devant  ccliiy  qui  rendra  les  le 
qu'il  liendra  les  ordounances  devant  d 
en  la  manière  et  à  la  peine  dessusdite. 
(69)  Il  est  ordonné  que  si  noua  de 
comme  dit  est ,  et  celuy  à  qui  il  sera  d 
dedans  Tan,  sa  leltro  qu*il  aura  de  doi 
nous  demeurera  Ir  bois. 

(70)  Ordonné  est 9  que  les  maistres 
et  pour  le  temps  avenir  seront  >  feront 
tiennent  et  qui  tiendront  les  ventes  dei 
ront  ne  feront  acheter  de  nuUy,  quelco 
de  nous  :  et  si  autres  gens  raehcpto 
sçavoir  aux  maistres  des  forests  :  et  si  « 
en  la  manière  desfusdile,  ils  seront  en 

(71)  Ordonné  est,  que  si  hous  donn 
cuns  dons  en  nos  forests ,  soit  d*usage 
ou  à  propre  héritage  9  qu'ils  n*en  pourri 
qu*en  la  forme  et  manière  quMl  sera  i 
et  ce  sur  peine  de  perdre  leurs  usages  9 
volontaire  condamnez. 

(  7a  )  Ordonné  est  que  nulle  besti 
tant  que  le  bois  se  pourra  défendre 
une  beste  qui  ne  vaudra  pas  soixani 
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seDl,  et  ne  peuvent  pas  toujours  iiieuer  tesmoius  pour  tesmoi- 
goer  de  leurs  prises ^  si  ainsi  est  qu*il  y  ait  menaces  entre  le  ser- 
ont et  celuy  qui  sera  prins ,  telles  que  les  nriaisires  des  forests 
voient  que  les  ser^ens  le  fassent  pour  gre^'er  icelui. 

(^4'^  Ordonné  est  que  les  sergens  des  forests  ne  respondront 
dciaqt  nul  luge  pour  le  cas  des  forests,  si  n'est  devant  les  mais- 
Ires  des  forests  ^  les  gruyers»  ou  maislres  sergens  :  car  si  on  les 
faisoîl semoudre  hors,  en  tant  comme  ils  demeureroient ^  pour- 
ruit  on  dommager  les  forests  en  bois  ou  en  bestes. 

(76)  Aacuns  verdiers,  maistres  ser^^cns  ou  chaslelains^  ne 
pourront  doresnavant  avoir  lieutenant ,  si  ce  n^est  pour  rece- 
fiMr  Targent  de  leur  receple  ou  de  leurs  iîiicts,  qui  sera  à  nous 
deo  pour  cause  desdites  forests;  et  s*ils  font  le  contraire,  les- 
dits  maistrefl  les  pourront  punir  et  ester ,  selon  ce  qu'ils  verront 
qa^l  seta  à  faire  de  raison,  exceptez  toutefois  ceux  qui  seront 
dcmeorans  en  nos  hostels ,  et  ceux  de  nos  enfans. 

.  176)  Ordonnons,  que  les  oi&ciers  qui  sont  en  nos  hostebi  et 
eeuz  de  nos  enfans,  seront  tenus  de  respondre  du  faict  dd 
ko»  lieutenans,  s'il  y  avoil  aucun  mesprison,  tout  ainsi 
eoinmc  si  eux-mômes.  avoient  fait  le  méfiait  en  leurs  propres 
personnes. 

(77)  Les  verdiers,  chastelains  et  maistres  sergens,  seront  te - 
DOS  de  rendre  compte  de  leurs  faicis  de  forests  deux  fois  Tan  , 
pardevant  lesdits  maistres;  c'est  à  sçavoir  en  Normandie,  cinq 
semaines  ou  un  mois  avant  Pâques,  et  cinq  semaines  ou  liii 
mois  devant  la  Saint-Micbel;  et  aux  autres  pays  semblablemcn  t 
avant  rAscension,  et  avant  ta  Toussaint;  et  lesdits  maistres 
d*cnvoyer  pardevers  les  seneschaux,  receveurs  ou  vicomtes  pour 
le  temps  que  dessus  est  dit,  les  ventes  nouvelles  qu'ils  auront 
fiiicles,  les  rentes,  pannagcs,  berbages  et  exploicts  des  forests 
•rdinaireSf  qu*ils  ont  accousluroé  de  rendre,  par  compte  des  se- 
Bochaux  ou  bailiiis,  afin  qu'avant  les  termes  des  con^ptes ,  les 
haillifi  et  receveurs  les  puissent  mettre  en  leurs  comptes  :  et  se* 
ml  lesdits  maistres  aux  comptes  quand  lés  baillifs  et  receveurs 
rendront  compte  du  faict  desdictes  eaues  et  forests,  afin  qu'ils 
lendeutbieu  tout  ce  qu^ils  doivent  rendre. 

(7S)  Que  les  dessusdits  maistres  n'accomplissent  ne  délivrent 

aoeun  bois  de  don  à  héritage ,  à  vie ,  à  volonté ,  ni  à  une  fois,  si 

ks  lettres  ne  sont  passées  par  la  chambre  des  comptes. 

•     (79)  Pour  cse  que  nous  avons  donné  à  aucunes  personnes  la 

ckasw  d'aucunes  de  nos  forests  pour  chdsier  à  toutes  besle^^ 
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lesquelles  personnes  ont  donné  et  donnent  à  autres  leursdites 
chasses  en  icelles;  ordonné  est,  que  nul  n*y  pourra  chasser,  si 
ceux  à  qui  elles  sont  données  n'y  sont ,  ou  leurs  gens  y  et  qu«  ce 
soit  pour  eux ,  et  en  leurs  noms. 

(80)  S*il  advenoît  aucuns  8ero;enA, instituez  outre  Tordonuance 
des  forests  où  ils  seront  establis,  ou  qu'ils  prennent  plus  grands 
gages  qu'ils  ne  souloient  avoir,  ou  qu'il  y  eust  plus  de  sergens 
qu'il  ne  seroît  de  nécessité;  nous  voulons  qu'ils  soient  ostez,  et 
les  gages  ramenez  aux  gages  anciens. 

(8i)  Afin  que  nos  marchands  des  forcj^ts  ne  soient  grevés» 
nous  voulons  que  quand  ils  iront  devant  les  clers  des  baillifs, 
vicomtes  et  receveurs,  qu'ils  ne  payent  pour  lettres  de  quittance 
ou  cédule  de  chacun  payement,  que  douze  deniers. 

(Sa)  Les  principaux  marchands  de  nos  forests  pourront  faire 
mener  et  charrier  leurs  ventes  de  bois,  sans  en  payer  péage  ne 
travers  par  tout  pays. 

(83)  Combien  les  marchands  qui  prennent  les  paissons  et  pa- 
na ges  de  nosdiles  forests,  ayent  accoustumé  «favoir  toutes  les 
forfaiclurcs  et  amendes  qui  eschécnt  pour  cette  cause,  nous  vmi> 
Ions  que  doresnavant  nous  ayons  la  moitié  et  lesdits  marchands 
l'autre,  afin  que  nuls  ne  s'en  puissent  exempter  doresnavant  sons 
ombre  de  ce. 

(84)  Voulons  qu'aucun  verdier,  ma istre  sergent  ou  autres  ser- 
gens des  forests  ne  puissent  marchander  es  poiiicls,  ny  es  mètes 
de  leurs  offices,  ni  en  leurs  gardes. 

(85)  Item ,  qu'aucuns  baillifs ,  séneschaux ,  receveurs ,  pré- 
vosis,  vicomtes  et  autres  officiers  quelconques,  ne  s'entremettent 
doresnavant  du  faict  des  forests,  ileuves,  rivières,  ne  garennes, 
ne  de  choses  qui  en  dépendent;  mais  si  aucune  chose  en  ont 
commencée,  quMls  renvoyent  la  c:iuse  en  Testât  où  elle  est  de- 
vers les  maistrcs  de  nos  forests ,  commis  an  pays  dont  ils  seront , 
pour  en  juger,  et  déterminer  selon  que  la  raison  le  devra. 

(86)  Aucuns  verdiersj  chastelains  ou  ma istres  sergens  desfO' 
rests,  ne  pourront  faire  doresnavant  aucunes  ventes,  si  ce  n*est 
da  commandement  desdits  maistres  qui  y  seront  ordonnés  es 
lieux  là  où  ils  seront,  et  n'auront  cognoissance  de  cause,  fors 
les  prises  qui  seront  faictes  par  eux  et  par  les  sergens  qui  seront 
dessous 9  jasques  à  la  valeur  de  soixante  sols  seulement  :  et  si 
aucun  se  veut  douloir  ou  plaindre  desdits  chastelains  verdier;;, 
maistres  sergens,  ou  autres  simples  sergens,  du  faiot  desdites 
forests,  il  en  pourra  appeller  devant  les  maistres  desdito  liens ^ 
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ifiii  eu  feront  raî«oa  :  et  s*il  advecoit  «ucuu  ca8  qu'il  «emblasl 
que  l^menda  moolaftt  plus  de  soixante  sols,  et  que  lesdiis  chat- 
telainit,  Tcrdiers  ou  maislres  sorgeo^  ne  voulKÎKfleoi  avoir  «lis 
(^^à  aoîzaiile  sols»  les  maistrot  desdits  lieux  viendrout  pour  en- 
4|uerre  et  visiter  où  ils  pourront  iiittlre  icelles  Kmendes  à  néaDt^ 
et  retaxer  à  plus  ^raade  somme  pour  nostre  4>roriot ,  selou  ot 
que  le  cas  le  requerra»  et  par  raison  do  ce  que  bon  leur 
lemblera. 

(87)  Ltê  «larcbauds  des  bois  et  forecta  se  pourront  bien  faire 
pajer  d«  ce  ^oe  deu  leur  sera  à  cause  desdits  bois  9  par  lesdîls 
maistres»  ou  {«r  quelconques  autres  justiciers  que  bon  le«ir 
iemblera  9  où  seront  lesdits  bois. 

(88)  Pour  ce  qu*au  temps  passé  nos  prédécesseurs  rois  de 
France,  el  nous ,  avons  eu  et  pouvons  avoir  au  temps  à  venir > 
flaiûr  de  Caire  graoe  et  avantage  à  aucun  de  nos  serviteurs  % 
veneurs ,  archers  9  officiers  desdites  forests,  ou  autres  personnes 
ayant  maisons  prec  d'ioelles  forests,  en  lieux  de  petite  aocenst 
et  de  petits  édifices  9  nous  ou  nosdits  prédécesseurs  ayons  donné 
on  pourrions  donner  pour  le  temps  advenir,  pour  icelles  mai^ 
sons,  franchises  d'édifier  et  ardoir  des  bois  d^icelles  forests;  et 
kais  paslurages  pour  leurs  bestes,  et  franc  passage  pour  leurs 
poics  :  lesquels  donataires 9  ou  leurs  hoirs 9  ou  aucuns  d'eux, 
oot  vendu  icelles  maisons  aux  grands  seigneurs,  et  grands9  et 
nches  hoounes  de  nostre  royaume ,  avec  icelles  droîctures  :  les* 
quels  seigneurs  et  riches  hommes  ont  fait  de  grands  et  notables 
édifices  en  iceux  lieux,  qu'anciennement,  et  au  temps  desdits 
dons,  estoient  de  petite  accensc  et  de  petit  coufttement  à  tenir  : 
€ianuî  ont  mis  et  mettent  chacun  jour  moull  grand  et-excessif 
sombre  de  bestiaux  en  nosdites  forests,  et  se  tiennent  souvent 
csdits  lieux  pour  l'aisemenl  du  bois  qui  leur  convient  pour  leur 
diaufTage»  dont  ils  prennent  en  trop  pUis  grande  quantité,  sans 
cemparaison,  que  ne  pourroicnt  faire  lesdits  donataires,  ou  leurs 
bèritiecsy  s'ils  tenoîent  encore  lesdites  maisons,  dont  nosdites  fo- 
rais ont  esté  et  pourroient  estre  encore  plus  au  temps  advenir 
domma^ées  tl  foulées  pour  le  faict  et  action  des  transports  ainsi 
bits  desdites  maisons  et  franchises  :  lesquels  transports  ne  sont 
àsooflrirpour  les  causes  dessusdites;  et  mesmemcnt  que  les- 
dits dons  ne  farent  pas  feits  eu  ioelle  intcu4iou;  ordonné  est, 
fie  oenx  à  qui  tels  donsent  été  faits,  ne  les  pourront  doresna- 
vant  transporler  à  antres  personnes,  qu^à  leurs  hoirs,  et  au 
ttoitts  à  perfonnes  qui  en  puissent  plus  largement  user  qu'iceux 
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transporteurs  feroieut  8*îls  les  tenoieiit.  Or  voulons  et  ordon- 
nons que  ceux  à  qui  lesdits  transports  seroient  faits  des  dons  ja 
faits  desdites  franchises,  soient  coiiteus  de  prendre  bois  pour 
édifier  et  ardoiresdites  maisons,  en  telle  quantité  ,  comme  pour- 
toicnt  faire  lesdits  donataires ,  en  csgard  à  leur  estât  et  à  leurs 
édifices  :  et  semblablement  des  bestiaux  en  nosdites  forests, 
comme  pourroient  faire  lesdits  donataires  et  leurs  hoirs  :  et 
qu'autrement  n*eu  soit  souffert  user,  par  lesdits  maistres  de 
nosdites  eauës  et  forests  doresnavant.  Et  en  outre,  avons  ordonné 
et  ordonnons,  que  si  nous  avons  fait  ou  faisons  doresnavant  au- 
cuns dons  de  telles  ou  pareilles  franchises  à  aucunes  personnes , 
pour  quelconque  cause ,  ne  sou»  quelque  forme  de  langage  que 
ce  soit  y  que  lesdits  dons  soient  entendus  pour  ceux  à  qui  nous 
avons  fait  dons  ,  et  pour  leurs  hoirs  seulement ^  et  qu^autremeot 
ne  leur  en  soit  souffert  user.  £t  en  tant  que  touche  les  transports 
qui  ont  été  faits  au  temps  passé  desdites  franchises  par  lesdits 
donataires  ou  leurs  hoirs,  nous  y  aurons  advîs  et  délibération, 
afin  d'y  pourvoir  et  en  ordonner  au  plutost  que  nous  pourrons 
bonnement. 

(89)  Comme  les  fleuves  et  rivières  grandes  et  petites  de  nostre 
royaume,  par  malice  et  par  engins  pourpenscz  des  pescheurs  , 
soient  aujourd'hui  comme  sans  fruit,  et  par  eux  soient  les  pois- 
sons empcschez  à  croître  leur  droit  estât,  soient  de  nulle  va- 
leur quand  sont  prins  par  eux,  et  ne  profite  pas  à  en  user  en 
leurs  mains;  ainçois  monstrent  qu'ils  sont  plus  chers  qu'il  n'est 
accoustumé,  laquelle  chose  tourne  en  grand  dommage,  tant 
des  riches  comme  des  pauvres  de  nostre  royaume ,  et  à  nous  ap- 
partient de  nostre  droict  royal  curer  et  penser  du  bon  estât  et 
profit  commun  de  nostre  royaume;  il  nousplaist  et  voulons  que 
lesdits  maistres  de  nosdites  eauës  et  forests  prennent  ou  facent  par 
leurs  députez  prendre  sagement  sur  tous  ceux  où  ils  les  trouveront* 
tous  les  filets  ci-dessous  nommez  et  déclarez,  et  iceuxfacent  brûler 
et  ardoir ,  les  pescheurs  appelez  pour  voir  la  vengeance ,  par  ma- 
nière que  les  pescheurs  ne  facent  faire  doresnavant  tels  engins. 
Et  si  autres  engins  sont  trouvez  en  Thostel  des  pescheurs  ou 
avec  eux,  qui  soient  plus  dommageables  pourpensex  ou  à  pour- 
penser  par  leur  malice ,  qu'ils  soient  prins  et  ards ,  comme  les 
autres  devant  dits  :  et  ceux  qui  en  auront  ou  qui  les  feront ,  es- 
tre  contrains  à  payer  à  nous  soixante  8ols>  ou  autre  telle  amende, 
comme  lesdits  maistres  regarderont  et  verront  appartenir ,  se- 
lon les  meffaits  et  les  poissons  qui  seront  prins,  forfaits,  et  re- 
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{«ttes  en  Teau  s'ils  sont  vifs,  et  s'ils  sont  morts  qu'ils  soient 
donnez  aux  pauvres.  Et  pour  ce  que  lesdîis  engins,  lesquels  nous 
voulons  estre  quis  et  encherchez  de  jour  et  de  nuict  9  les  noms 
sont  mescognus  de  plusieurs  et  en  beaucoup  de  lieux ,  nous  les 
avons  ci  fait  cscrire  et  nommer  :  c*est-à-8çavoir  le  bas  roborin  , 
chiffre,  garnis,  valois,  amende,  le  puissonoir,  la  trouble  à  bois* 
la  boor>iGhe,  la  chatte ,  le  marchepied,  le  cliquet,  la  rouable^ 
rainées,  faissines,fagot)i,  nasses,  pellées,  jonchées,  lignes  du  long 
amenas  ameçons,  et  que  Ton  ne  batte  aux  arches  ni  aux  herbes, 
et  qoe  braye  à  chaucc  ne  cueure ,  et  qu'on  n'y  adjouste  boucel  es^ 
pes;  desquels  engins  nous  deffendons  perpétuellement  de  pescher  : 
et  aussi  qu'on  ne  pesche  de  nuict  à  quelques  engins,  en  deux 
mois;  c'est- à-sçavoir,  de  my«mars  jusqucs  à  my-may,  car  les 
|H>issons  frayent  en  iceluy  temps,  et  laissent  leur  fraye,  et  les 
pescheurs  de  nuict  les  chassent ,  et  destruisent  toute  leur  fraye  : 
et  que  nul   ne  soit  si  hardy  d'aller  à  fraye  de  dars,  ne  qu'il 
prenne  gardons  ne  daids  durant  ledit  temps.  Et  partout  Ton 
pourra  pescher  de  tous  bons  engins,  excepté  au  temps  dessu9- 
dit  :  et  tous  autres  engins  qui  seront  faits,  desquels  ils  pourront 
pescher ,  nous  voulons  estre  faits  à  notre  moule  à  la  largeur  d'un 
|rot  tournois  chacune  maille  :  el  pourront  estre  faits  plus  larges 
à  prendre  les  gros  poissons,  et  de  la  Saint- Remy  jusques  à  Pâ- 
ques à  la  largeur  d'un  parisis  :  et  que  nasses  ne  cueurent  par 
rifière,  si  elles  ne  sont  telles  qu'on  y  puisse  boutter  les  doigts 
jusques  au  gras  de  la  main,  et  ne  pourront  prendre  barbel , 
urpe,  tanche  ne  brème ,  si  chacun  ne  vaut  quatre  deniers;  le 
lacet  s'il  ne  vaut  huict  deniers;  ni  anguille,  si  chacune  ne  vaut 
00  denier;  cy  autre  poisson  de  Loire,  ne  d'autre  rivière  royale, 
•il  o'a  pleiu  dour  entre  queue  et  chef,  pour  le  moins. 

(go)  Quant  aux  quideau.x,  les  chances  seront  du  moule  d'un 
puiiis  de  plat,  et  y  pourront  adjoindre  boisscl  d'osier  du  moule, 
qo*enlre  deux  verges  l'on  puisse  partout  boutter  son  petit  doigt 
de  plat,  tant  comme  l'ongle  se  porte.  Et  les  faissincs  dont  l'on 
peschera  depuis  la  Saint-Remy  jusques  à  Pasques ,  seront  faictes 
da  moule  d'un  parisis  de  plat  aysement,  et  depuis  Pasques  jus- 
ques à  la  Sjiint-Remy  du  moule  d'un  gros  tournois  de  plat,  et 
datons  autres  filets  dont  l'ont  peut  pescher  selon  les  ordon- 
nances dessusdiles;  semblablement  sauf  la  truble  à  file,  autre 
que  celle  à  bois,  de  quoy  en  tout  temps  on  pourra  pescher, 
nais  qu'elle  soit  du  moule  d'un  parisis  de  plat,  réservé  le  lenips 
de  fraye. 
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(91)  De  ionchées  Tod  pourra  pescher  en  tout  temps,  excepié 
le  temps  de  fraye;  et  quant  est  aux  chaucées  de  quoi  l'on  peut 
peseher  par  les  ordonnances ,  elles  seront  faictes  telles  qu'on  y 
puisse  boutter  les  quatre  doigts,  en  passant  lois  quatre  premiers 
joints  sans  force. 

(9a)  Les  muislres  des  foresis  visiteront  les  cstangs  des  lieux  où  ils 
seront  ordonnez ,  et  iccux  feront  mettre  en  estât  de  peupler ,  et 
mettre  de  lieu  en  autre  et  feront  vendre  les  poissons  ^  en  lien^ 
en  temps  et  en  saison  :  et  les  deniers  des  poissons  vendus,  les 
livreront  et  bailleront  au  vicomte  ou  receveur,  en  quelle recepte 
lesdits  estants  seront  assis.  Et  nos  présentes  ordonnances  vou- 
lons estre  criées  et  publiées  es  lieux  solennels  et  accoustumés , 
afin  qu'aucun  n*en  puisse  avoir  ne  prétendre  dès  lors  en  avant 
aucune  cause  d'ignorance  :  toutesfois  notre  intention  est ,  que  si 
es  ordonnances  anciennes  a^icuns  articles  y  a  qui  ne  soient  en 
ces  présentes  contenus,  et  à  quoi  ne  soit  desrogé  par  icelles, 
que  ce  demeure  en  sa  force  et  vertu  ,  et  qu'on  en  puisse  user 
et  s'en  ayder  deuêment  et  raisonnablement^  quand  les  oas  le 
requerront. 

Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes,  a  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  à  Paris ,  Tholoze,  Nor- 
mandie, Bordeaux,  Dijon,  gens  de  nos  comptes  et  eschevins  à 
Paris,  grand  maistre  et  général  réformateur  de  noadites  eaux  et 
forests,  baillifs,  séneschaux  et  prévosts ,  et  à  tous  nos  autras  jus- 
ticiers,  etc. 

Par  le  roi,  messeigneurs  les  ducs  d'Alençon  et  de  Lorraine,  le 
chancelier  d'Orval,  de  Bbissy,  grand  maistre  de  France,  de 
Montmorency  et  Deschautz,  et  autres  présens. 


N*  55.  —  TaAiTB  de  jwix  avec  Charies-Quint  9  roi  de  CuttUiBf 
dan$  iequct  il  est  êtipuié  que  Charies  épousera  fnadame 
Louise  de  France^  fille  de  François  I"  (i). 

Njon«  i5  août  i5i6.   (Recueil  de»  traitét,  lom.  II  ;  ratifié  à  Ambolse  le  19 Mp- 
tembre  i5i6  ;  enregistré  au  parlement  le  8  octobre.) 


■«*i 


(1)  Les  conditions  de  ce  traite,  pour  lequel  des  lettres  furent  expédiées  au 
parlement  de  Paris,  le  6  octobre,  furent  publiées  direr^cment  de  part  Cl  d'autre.. 
Il  fbt  stipulé  dans  une  clause  que  le  pape  accorderait  an  roi  Gbirles  une  dlipethe 
pour  le  serment  qu'il  avait  fait  antérieurement  d'#p8user  madame  Hénét^e 
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N*  56.  —  CoKcoftDAT  avec  ic  pape  hion  X  f  par  itquei  ie  pape, 
en  à'atirnuant  Vitutitutioii  des  évêques,  concède  au  roi  le 
droit  de  présentation  des  évéchés  et  dss  abbayes  ^  et  par  ie- 
quel  ie  roi  accorde  au  pape ,  en  retour ,  (es  annales  des  béné- 
fices {i). 

OoiicId à  Bologne  aa  mois  de  décembre  1 5 15,  et  à  Borne,  le  i6aodt  i5i6.  (Re- 
gtttré  aa  parlement  de  Parii,  par  ordonoance  et  du  commandement  eaprès 
da  rm  (i£e  esefrreisissimo  mandato  régit)  ^  réitéré  à  pluûeiui  repriaei^  et  par 
lui  spécialement  enTojé.) 

Le   Concordat. 

Uov  évesque  serf  des  serfs  de  Dieu  pour  perpétuelle  mémoire 
de  la  chose. 

La  primîlive  église  foudée  par  noAtre  Sauveur  Jésuschrist  en 
la  pierre  angulaire  élevée  par  les  prédications  des  apostres,  con- 
sacrée et  augmentée  dn  sang  des  martyrs.  Lors  que  jadis  premîè- 


Pnace.  Ce  mariage  ne  ^'accomplit  pas  plus  que  ceux  déjà  projetés  entre  Charles- 
Quint  et  les  antres  Glles  dn  France. 

(1)  V.  ci-après  la  uote  sur  la  bulle  des  annaUs. 

floos  {oignons  ici ,  quoique  d'une  date  postérieure,  les  lettres  patentes  portant 
pabbcation  du  concordat.  Tous  les  grands  corps  de  l'étal ,  les  parlement,  l'oni- 
Ttmtét  le  clergé ,  i»'opposèrcnt  de  toutes  leurs  forces  à  son  enregistrement  et  à 
100  exécution.  Nous  empruntons  à  la  Bibliothèque  historique  les  protestations 
(ue  le  parlement  arrêta  lors  de  rcnregiatremcut ,  et  qu'il  renouvela  deux  fois 

Irpois. 
•  La  cour,  toutes  chambres  assemblées ,  Tojant  et  considérant  les  grandes 
fwf^y  dont  on  usait  k  cet  égard,  ayant  tout  lieu  d'appréhender  sa  propre 
dMolution  qui  eoirainerait  celle  du  royaume,  craif(nant  que  si  aucunes  peines 
étaient  siucitées  à  l'occasion  du  délai  de  la  publication  du  concordat,  on  ne  lui 
impute  les  malheurs  qui  pourraient  arriver;  craignant  encore  que  les  alliances 
faites  eu  à  faire  avec  les  autres  princes  chrétiens  ne  fussent  rompues  ou  empê- 
chées par  le  refus  d'enregistrement ,  et  après  que  la  cour  a  fait  tout  ce  qui  était 
hamainerocnt  possible  pour  obvier  i  cette  publication  et  enregistrement,  par 
devant  et  en  présence  de  sir  Michel  Blondd,  évèque  et  duc  do  Langrcs,  pair 
de  France,  comme  authentique  personne  elle  a  protcstife  et  proteste  tant  en 
général  qu'en  particulier,  conjointement  et  divisément ,  qu'ils  n'étaient  et  ne 
Bcat  en  lenr  liberté  et  franchise  ;  et  si  la  publication  a  lieu ,  ce  n'était  ni  de 
l'ordonnance  ni  du  consentement  de  la  cour,  mais  par  le  commandement 
da  roi,  force  et  impressions  ci-dessus  déclarées,  que  ce  n'était  point  leur  inten- 
tion de  jnger  les  procès  conformément  au  concordat,  inais  de  garder,  obser- 
ver comme  aopara  vaut  les  «aints  décrets  de  la  pragmatique  sanction  dont  le 
procnreor  du  roi  aurait  appelé,  tant  pour  et  au  nom  de  la  cour,  que  de  tous  (es 
MjeCs  da  royaume  ;  ta  cour  adhérant  à  ce  premier  appel  et  y  pcrsûtant ,  appelle 
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remeot  elle  commença  à  esmouvoir  ses  bras  par  l*iJiniver8elle 
terre ,  prudentement  oonsiâérant  les  grans  faix  et  charge  pondé- 
reuse  mis  sur  ses  espaules^  combien  de  brebis  il  luy  falloit  paistre« 
el  combien  garder  et  à  combien  et  divers  lieux  prochains  et 
ioîngtalos  elle  estoit  contrainte  gecter  sa  veue,  par  divin  conseil 
institua  les  paroisses,  partit  et  sépara  les  diocèses  :  créa  les  éve«- 
queSy  et  par  dessus  eux  préfist  et  establit  les  métropolitains.  A  ce 
que  par  eux  oorrespondaos  et  coadjuteurs  comme  membres  au 
chef  9  elle  gouvernast  selon  sa  volunté  salutairement  toutes  choses. 
£t  à  ce  qu'eux  comme  ruisseaux  dérivans  de  l'éternelle  et  perpé- 
tuelle fontaine  IVglise  romaine  ne  laissassent  un  seul  coing 
de  tout  le  divin  et  dominique  champ ,  qui  ne  fust  arrousé  de  doc- 
trine salutaire. 

Par  quoy  ainsi  que  les  romains  ëvesqucs  noz  prédécesseurs  en 
leur  temps  ont  mis  toute  leur  cure,  estude  et  nolicitude  à  la 
saincte  union  d'icelle  église ,  et  que  ainsi  sans  aucune  macule 
fust  conservée.  Et  toutes  ronces,  espinos  et  herbes  nuisantes, 
d'icelle  fussent  extirpées,  parceque  de  sa  propre  nature  icelle 
église  est  inclinée  à  priser  1rs  vertus  et  arracher  les  vices. 

Pareillement  nous  en  nostre  temps  et  durant  le  présent  con- 
cile, devons  à  toute  diligence  donner  ordre  aux  choses  né- 
cessaires et  requises  à  Tunion  d*icelle  église.  £t  partant  nO!is 
faisons  tout  nostre  pouvoir  à  oster  toutes  choses  contraires  et 
herbes  empeschans  icelle  union,  et  qui  ne  laissent  croîstre  la. 
moisson  de  nostre  Seigneur.  Et  rcvoluaus  entre  les  secrets  de 
nostre  pensée,  combien  de  traiclés  ont  esté  faits  entre  Pie  II» 
Sixte  IV,  Innocent  VIII,  Alexandre  VI,  el  Julie  II,  romainf 
tvesqucs  de  très  religieuse  mémoire  noz  prédécesseurs,  et 
les  très  chrestiens  et  de  chère  mémoire  les  Roys  de  France, 
sur  l'abrogation  et  abolition  de  certaine  constitution  observée 


•  de  nouveau  aa  pape  mieai  iofurmé ,  au  premier  concile  général ,  et  à  celai  et 
>  à  ceux  auxquels  il  appartiendra.  •  (  Bibliotli.  hist.,  tom.  I'%  p.  aaa  etSeqq.  ) 
Ce  concordat ,  aujourd'hui  en  vi^jueur,  du  moins  quant  à  riusiitntîoo  des  été" 
qucs,  a  été  rapporte  dans  le  concordai  du  1 1  juin  1817,  qui  a  donné  lieu  k  h  pré- 
sentation du  projet  de  loi  du  aa  noTcmbre,  m£mc  aunéc.  (V.  à  leur  date,  dans 
notre  collection.  ) 

Les  mémoires  du  clergé  disent  que  régUse^de  France  n'a  jamab  approuvé  le 
concordat  de  1 5 16,  et  ne  le  reconnaît  pas  comme  une  règle  de  discipline;-  «ne. 
ffon  silence  i  cet  égard  doit  étre^cooaidéré  comme  une  marque  de  tolérance  jj^vh. 
fôt  que  comme  une  approbation.  (V.  Mémoires  du  clergé,  tom.  X ,  p.  l€^^) 
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aa  dict  Royaume  de  France ,  appcllée  la  p)*agmatique.  El  com- 
bien qae  le  prédîct  Pie  II  enst destiné  et  envoyé  ses  orateurs  envers 
le  Trèai  chrestifen  et  de  chère  mémoire  Loys  XI ,  Roi  de  France, 
loy  persuadant  par  plusieurs  clères  et  évidentes  raisons  :  telle- 
uitnt  qu'il   le  feît  condescendre  et   consentir  à   Tannullation 
d^îeeUe  pragmatique,  comme  née,  et  procréée  en  temps  de  sé- 
dition et  de  séisme,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  lettres  patentes 
sarce  faîctes.  Néanmoins  la  dicte  annullation  et  abrogation  ^ 
ae  les  lettres  apostoliques  du  prédîct  Sixte,  expédiées  sur  l'ac- 
cord &ict  avec  les  ambassadeurs  du  dessusdict  Roy  Loys  XI , 
destinées  à  iceluy  Sixte,  n'auroient  été  receues  par  les  prélats  et 
personnes  ecclésiastiques   du    dict  Royaume.   Et  n'y  auroient 
foulu  obéir  les  dicts  prélats  et  personnes  ecclésiastiques  du  dict 
Royaume  n'ouvrir  les  oreilles  aux  admonitions  des  prédictsi 
Innocent  et  Julie.  Ains  auroient  adhéré  à  la  prédicte  constitu- 
tîoii  pragmatique.    Par  quoy  iceluy  Julie  nostre  prédécesseur 
an  présent  concile  de  Lateran,  représentant  l'universelle  église 
commist  Je  négoce  de  l'abolition  de  la  dicte  pragmatique  sanc- 
tion. Et  pour  luy  en  faire,  et  au  dict  concile  deue  relation  et 
discussion  ses  vénérables  frères  cardinaux  du  nombre  des  quels 
nons  estions  lors ,  et  autres  prélats  congrégez.  Et  dès  lors  les 
prélats  de  l'universelle  Gaule,  les  chapitres,  couvens  et  mo- 
Dutères,  les  parlemens  ,  et  gens  laiz  leur  favorisans  de  quel- 
conque dignité  fust  elle  royale  :  usans  de  la  dicte  sanction  et 
Tapprouvans,  et  tous  et  chacuns  aufres  communément  ou  sé- 
parément y  prétendans  intérests  par  publique  édict,  mis  et  ap- 
posé en  certaines  églises  déclarées  (  parce  que  eu  icelles  parties 
tear  accez  n'estoit  ouvert  )  furent  admonestez  et  citez  à  com- 
paroir dedans  certain  compétent  terme  préfix  pardevant  luy  au 
prédict  concile ,  pour  dire  les  causes  pour  lesquelles  la  dicte 
lanction  et  choses  concernantes  Tauctorité,    dignité,  et  union 
it  l'église  rommaine ,  et  violation  du  siège  apostolique,  sacrex 
canons  et  décrets,  et  liberté  ecclésiastique  ne  deust  être  dé-^ 
darée  nulle  et  invalide ,  et  comme  telle  abolie.  Et  lors  que 
wr  ce  par  la  forme  de  droict  estoit  procédé  au  dict  concile  de 
Lateran,  et  que  nous  par  faveur  de  divine  clémence  fusmes  ériges 
anfiutige  du  souverain  apostolat,  et  eussions  procédé  par  au- 
enas  actes  contre  les  dicts  prélats,  chapitres,  couvens  et  per« 
tonnes.  Finablement  coosidérans  paix  estre  le  vray  lien  de  cha- 
rité et  spirltuele  vertu ,  par  laquelle  sommes  sauvez,  ainsi  que 
nostre  Sauveur  dit,   t  qui  beura  l'eau  que  je  lui  donneray  à 
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boire  y  famaîs  ne  aura  soif.  •  Et  qu'en  paix  consisle  le  salut  uni- 
versel ainsi  que  Cassidore  Tateste.  Car  eu  tous  royaumes  doit 
estre  désirée  tranquillité ,  eu  laquelle  les  peuples  proilitent,  et 
rutilité  des  gens  est  gardée.  Nous  Tayons  par  grande  délibération 
congneu  non  pas  par  noz  messagers  ou  légat.s  :  mais  en  Tobéis- 
sauce  filiale  que  uostre  très  cher  fils  en  Jésuschrist  François  Roy 
de  France  très  chrestien  personnellement  nous  a  exhibée.  Par 
quoy  nous  avec  sa  majesté,  eussions  les  choses  susdictes  discu- 
tées :  et  par  paternelles  monitions  exhorté  qu'à  la  louenge  de 
Dieu  et  à  son  honneur  par  prompt  courage  et  voluntairemeot 
il  renonçast  à  la  dicte  pragmatique  sanction  :  et  qu'il  voulsist 
vivre  selon  les  loix  de  la  saîncte  église  romaine  ainsi  que  les 
autres  chrestiensy  et  obéir  aux  commandemens  csmanez,  et  qui 
£^u  temps  advenir  esmaneront  du  sainct  siège  apostolique. 

£t  parce  que  les  élections  qui  se  sont  faictes  depuis  plusieurs 
ans  en  ça  es  églises  cathédrales,  métropolitaines  et  monastères 
du  dlct  royaume  à  grans  dangers  des  âmes  provenoient ,  en  tant 
que  plusieurs  se  faisoicnt  par  abus  de  puissance  séculière,  et  les 
autres  par  précédentes  pactions  ,  symoniactes,  et  illicites,  les 
autres  par  particulière  amour ,  affection  de  sang,  et  non  MOt 
crime  de  parjuremeus,  Car  combien  que  les  électeurs,  avant 
rélection  qu'ils  deb voient  faire ,  eussent  promis  qu'ils  debvoieol 
eslire  le  plus  iiloyne  et  suffisant  :  non  pa8  ccluy  qui  par  prières  f 
promesses,  ou  dons,  les  avoit  sollicitez.  £t  ainsi  avant  que  prooé-» 
der  à  Télection,  le  jurassent.  Néanmoins  sans  observer  leur  dict 
serment,  au  détriment,  au  préjudice  de  leurs  âmes  :  ainsi  que  no- 
toirement nous  est  apparu ,  par  plusieurs  absolutions  et  réabili'- 
tations obtenues  de  nous  et  de  noz  prédécesseurs,  à  leur  dict  ser* 
ment  auroient  contrevenu  :  le  dict  Roy  François  à  noz  paternellei 
monitions ,  comme  vray  fils  d'obéissauoe ,  voulant  obtempérer 
tant  pour  le  bien  d'obéissance,  en  laquelle  consiste  grand  mérilef 
que  pour  la  commune  et  publique  utilité  de  son  royaume ,  aa 
lieu  d*icelle  pragmatique  sanction,   et  chapitres  contenus  ea 
icelle  f  auroit  acceptez  par  nostre  cher  fils  Roger  Barme ,  advocat 
royal  son  orateur  à  ce  spécialement  mandé ,  et  ayant  suffisant» 
proeuration  et  mandement  à  ce,  les  lois  et  constitutions  oy  de- 
dans escrîtes,  traictées  avecques  nousj  et  avecques  nos  firèret 
çardîMux  de  saincte  église  rommaino  diligemment  examinées, 
^%  do  leur  conseil  accordées  i  avecques  le  dict  Roi  nostie  fils , 
dont  la  teneur  s^ensuit- 


DE  LA   MAlTflOniE  ,   G  AEDE  DES  SCEAUX.   —  DECEIIBIIE    l5l5.         "Q 

Des  éieetiotis,  Rutrice  P*  (i). 

Da  conseil  de  nos  dîcis  frères  et  unanime  consentemeoty  de 
neslre  ccrlaioe  science  et  plauière  puissance.  Statuons  el  ordon» 
Bonsqae  doresnavant  perpétuellement  nu  lemps  advenir  «u  lieu 
delà  dicte  praj^matique  sanction  ou  constitution,  et  de  tous 
dMCons  les  chapitres  contenus  en  icelle,  sera  observé  ce  qui 
ff*ttisuit. 

Osl  à  savoir ,  que  doresnavant  es  églises  cathédrales  et  métro- 
pslitaines  es  dicte  royaume,  Dauphiné»  et  comté  Valentinois 
vaoeaos  à  présent,  et  an  temps  advenir.  Posé  que  ce  fust  par  ces- 
lira  veluatairement  faicte  en  nos  mains,  et  de  nos  successeurs 
éiesques  roadoioins,  canoniquement  entrans.  Les  chapitres  et 
ckapoioes  d*icelles  églises,  ne  pourront  procéder  à  Télectiou  ou 
po9telalioQ  du  futur  prélat.  Ains  telle  vaccation  occurrente,  le* 
Roy  de  France  qui  pour  le  temps  sera  :  un  grave  ou  scientifique 
■aaistre  ou  licencié  en  théologie,  ou  docteur,  ou  licencié  en 
tou»,  oii  TuD  des  droicts  en  université  fameuse  avecques  rigueur 
d'esamen  ,  et  ayant  vingt  et  sept  ans  pour  le  moins,  et  autrement 
idoine  dedans  six  mois,  à  compter  du  jour  que  les  dictes  égUses 
vasqoereat,  sera  tenu  nous  présenter  et  nommer,  et  à  nos  succès- 
ceui^évcsques  rommaîns ,  ou  au  dict  siège  apostolique  :  pour  y 
aitiepar  bous  pourveu  :  ou  par  le  dit  siège  de  la  personne  par 
lij  nommée ,  et  si  par  cas  le  dîct  Roy  ne  nous  nommoit  ausdictes 
églises  persoooe  tellement  qualifiée ,  nous  ne  le  dict  siège  et  noz 

(i)  êmr  h  mbri^iM  des  électioBi,  les  mèmoirei  du  clergé  foat  obeerver  qa'oo 
M^oaA  rcoonoa  eo  France  la  rcfcrvc  par  laquelle  le  pape  •*aUribue  le  droit  de 
èifQfefdcs  évèdiéa  du  ro/aume  et  dca  autcei  béoéQces  coa«iiitoriaux  doot  les 
tîtolivc»  Qioarroot  en  cour  de  Rome  :  •  On  a  toujours  tenu  et  pratiquai  cette 

•  naiiiDe,  même  depuis  les  derniers  concordats,  qu'en  tous  arcbevêcbés ,  évè» 

•  cliifl  et abba jes,  est  requise  et  nëcetsaire  la  nomination  du  roi,  tcut  feint  ée 

•  mÊKnéf  rt  que  ce  dreît  de  nominatîoB  a  lîea,  quoique  le  béoéAoier  soit  mort 

•  k  Jlo«M  ,.  «t  qae  le  bénéfice  ait  vaqué  iit  munà  rommad,  • 

loBi  le ladmA  rubrique,  l'aflicle  par  leqsel  le  pape  déclare  qu'il  conserve  aei 
é^re^ct  aui.  monastères  le  droit  d'élire  leur  prélat ,  a  été  abrogé.  Le  pape 
QiaieBt  VII  en  suspendit  l'usage  ^  en  faveur  de  François  I**,  par  un  bref  du  6 
octobre  t553 ,  regSstnè  au  grand  conseil;  le  pape  Paul  III  fit  la  même  chose  en 
Ibo»  ^  Hem  II  ;  Fie  IV  l'accorda  aussi  au  rot  Gharlea  IX ,  en  i5â4.  Le  roî 
ipulecdsfieé  que  tontn  les  égliteaqui  prétendaient  avoir  obtenu  deapep^  <^(f)f* 
M  le  prÎTÎl^  d'çlice  If  ors  pasteurs  y  les  déposassent  entre  les  mains  4u  .qardj- 
isl  Doprajt  :  celui-ci ,  dèa  qa'U  les  eut  entre  les  maÎQS ,  les  jeta  au  feu  pour  assu- 
jettlrtous  ces  bénëlKces  à  h  nomination  du  roi.  (Mémoires  du  clergé,  tom.  X , 
M;*.) 


iioz  successeurs  estre  nulles  et  invali( 
fins  et  coiijoinctH  par  consanguinité 
sonnes  sublimes ,  par  cause  légitime  < 
primée  en  la  nomination  et  lettres  apo 
ligieux  mendiansy  réformez  d^émine 
doctrine,  les  quels  selon  leur  ordre  e 
peuvent  estre  promeus  aux  dicts  degré 
comprins  en  la  précédente  prohibition 
Roy  sera  pourveu  aux  églises  vaccans 
seurs.  Et  au  regard  des  monastères  c 
vrais  électifs ,  c*est  à  sçavoir  en  Télec 
chapitre  quia  pr opter  ^  a  accoustum 
coo6rmation  d*icelles  élections  solen 
Royaume ,  Dauphiné ,  et  Comté  susdits 
vacqueront  au  temps  advenir,  posé  que 
«lion,  leurs  couvens  ne  pourront  doresna 
ou  postulation  des  abbez  ou  prieurs^  t 
vacation  occurrcnt  (un  religieux  de  1' 
prieuré  vacant,  de  Taage  de  vingt  et  ti 
dedans  semblable  temps  de  six  mois  à  i 
ou  au  dict  siège)  devra  nommer,  et  d< 
dict  Roy  nommée  au  monastère  vaccan 
seurs  sera  pourveu.  El  le  prieuré  sera 
personne  nommée  par  iceluy  Roy.  Et  si 
successeurs  ou  Kiège  sus  dict  dedans  le 
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oière  que  dessus  le  dict  Roy  sera  tenu  nommer  un  autre  qualiOé, 
comme  deisus.  Et  de  la  personne  ainsi  nommée  sera  par  nous, 
noz successeurs  y  ou  le  dict  siège  pourveu,  au  monastère  vaccant. 
Et  le  prieuré  pareillement  à  telle  personne  duement  qualifiée 
sera  conféré.  Et  si  dedans  It^s  dîcts  neuf  mois  «   le  dict  Roy  ue 
nomme  personne ,  ou  quMl  la  nomme  moins  qualifiée ,  et  idoine 
qae  dessus.  Et  pareillement  des  bénéfices  vaccans  au  dict  siège  et 
en  court  rommaine ,  sans  attendre  aucune  nomination  du  Roy  ; 
sera  par  nous,  noz  successeurs  ou  le  prédict  siège  pourveu  ausdicts 
monastères ,  et  les  prieurez  conférez  à  personnes  qualifiées  comme 
dessus  5  et  non  autrement.  £t  néanmoins  nous  décernons  et  dé- 
clarons toutes  élections  et  confirmations  d'icelles  y  et  autres  pro- 
Tisions  faictes  ou  à  faire  pour  nous  y  noz  successeurs  ou  siège  au* 
trement  qu*en  la  manière  susdite  estre  nulles >  inanes,  irrites^ 
et  de  nulle  laveur  et  efficace.  Toutefois  par  ce  que  dict  est  nous 
n'entendons    aucunement    préjudicier  aux  chapitres,  églises , 
i        couf  ens,  monastères,  et  prieurez  ayant  sur  ce  spéciaux  privilèges 
:         du  siège  apostolique ,  d'eslire  leur  prélat.  Et  qu'ils  ne  puissent 
ï         selon  la  teneur  et  forme  de  leurs  dicts  privilèges  libéralement  pro- 
^        céder  aux  élections  des  évesques,  abbez,  ou  prieurs.  Et  si  en 
¥-        leurs  privilèges  aucune  forme  n'est  déclarée  pour  procéder  à  leurs 
s         dictes  élections ,  nous  voulons  qu'il  soient  tenuz  observer  la  forma 
u        do  concile  général  contenue  au  dict  chapitre,  guia  propicr, 
U        Moyennant  que  de  leurs  dicts  privilèges,  ils  facent  apparoir  par 
as       lettres  apostoliques,  ou  autres  authentiques  escritures ,  en  leur 
^       ostint  dès  à  présent  toute  autre  espèce  de  preuve. 

Des  réservations  tant  générales  que  spéciales  ostées. 
--  Ruhrice  II*. 


ài 


Nous  voilions  en  oultre ,  et  ordonnons  que  au  royaume  et  Dau» 
pUné,  et  Comté  susdict,  ne  seront  doresnavant  par  nous  ou  la 
'  ^      dict  siège  données  aucunes  grâces  expectatives  et  espéciales,  ou 
générales  réservations  aux  bénéfices  qui  vacqueront.  Et  si  de 
£uct  par  importunité,  ou  autrement  aucunes  en  estaient  de  nous 
esmanéesy  noz  successeurs,  ou  du  siège  susdict,  nous  les  dé- 
clarons irrites,  nulles  et  inanes.  Et  ce  nonobstant  aux  églises  ca- 
thédrales, métropolitaines  j  et  collégiales  aux  statuts  desqueUcs 
serait  expresséoient  déclaré  et  décerné  que  nul  ne  puisse  y  obtenir 
droite  y  personat,  administration,  ou  office,  s'il  n'est  de  faid 
clttooine  en  Icelles.  Nous  entendons  y  pouvoir  créer  chanoine 
15.  6 
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pour  en  îcclles  églises  obleiiir  dignité ,  personat>  adminfistratioDy 
uu  oiBce  tant  seulemeDt.  Et  non  pas  pour  y  obtenir  la  première 
prébende  vaccante. 

Des  eaitatiatis.  Rubricc  III'  (i). 

Nous  statuons  en  oullre ,  que  Tordioaire  coilateur  en  une  cha- 
cune église  cathédrale  et  métropolitaine,  sera  tenu  conférer  une 
chanoinie  et  prébende  théologale  estant  en  son  église,  à  un 
maisire  ou  licencié,  ou  bachelier  formé  en  théologie,  qui  par  dix 
ans  en  une  université  générale  privilégiée  aura  estudié,  et  qui  se 
voudra  submetire  à  la  charge  de  résidence ,  lecture  et  prédication 
actuelle,  et  lequel  sera  tenu  deux  fois,  ou  pour  le  moins  une  fois 
la  sepmalne  lire,  s'il  n*a  urgent  empeschement.  Et  par  tant  de 
jours  qu'il  sera  deflTailiant  à  la  dicte  lecture,  il  pourra  ettre  paot 
par  la  subtraction  de  ses  distributions  de  toute  la  sepmaine  à  la 
volunté  du  chapitre  de  son  église.  Et  s'il  délaisse  la  résidence,  eo 
ce  cas  sera  pourvcu  des  dictes  chanoinie  et  prébende  à  un  autre. 
Et  à  ce  que  plus  libéralement  il  puisse  vacquer  à  son  estude,  posé 
qu'il  soit  absent  du  divin  service  :  il  sera  réputé  pour  présent,  el 
ne  perdra  rien. 

El  d'avantage  les  dicts  collatenrs  ordinaires,  outre  la  dicte 
prébende  théologale  qu'ib  sont  tenuz  conférer  à  un  qualifié, 
comme  dessus  est  dict,  ils  seront  tenuz  conférer  la  tierce  partie 
de  toutes  les  dignités,  personats,  administrations  et  offices  et  au- 
tres bénéfices  appartenans  à  leur  collation ,  provision  ,  nomina- 
tion, présentation ,  ou  quelconque  autre  disposition,  en  aorte 
que  ce  soit  à  gens  leltrez,  graduez,  et  nommez  par  les  univcr* 
sitez  en  la  manière  et  ordre  qui  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir,  au  pre* 
mier  moys  après  la  présentation ,  acceptation  et  publication  de 
ces  présentes,  leto  dicts  ordinaires  collatcurs  seront  tenuz  confé- 
rer les  dignitez,  personats,  administrations  et  offices  appartenans 
h  leur  collation ,  prorision ,  nomination ,  présentation ,  ou  quel- 
conque  autre  disposition  en  quelque  manière  que  ce  soit  am 


(i)  Sous  b  rubrique  des  collations,  la  disposition  qui  donne  ans  gmdBésla 
troisiène  partie  de  toutes  les  dignités  et  autres  bénéfices  eccléNattiqaea  qm  ék* 
pendent  des  coUaliont  ot  patrons  ecclésiastiques ,  a  été  modifiée  par  le  premier 
ariîcJede  l'ordonnance  d'Henri  IV  de  i6oC,  quiciccple  de  celte  dispontion  Ici 
digniléa  des  églises  calhédrales.  L'ordonnance  eiclut  ansfi  les  indnUaiict  de  la 
rrquisitioa  de  cet  dignités. 
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gndoes  toidicls,  qui  deument   auront  insinué  les  lettres  de 
leurs  degrés  avec  le  temps  de  leur  estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  es  deux  moys  ensuJvansj  les 
dicts  ordinaires  coliateurs  pourront  conférer  ou  y  pourront 
présenter  personnes  idoines  selon  la  disposition  du  droiot 
commun. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  quatriesme  moys  :  les  dicts 
oïdioaires  ooUateurs  seront  tenue  conférer  ou  présenter  aux  gra- 
doa  nommes  par  les  uuiversiteB  :  et  qui  deuement  auront  insi- 
iraè  le  temps  de  leur  estude  et  les  lettres  de  leurs  degrés  et 
nominations.  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  au  v  et  vj.  mois  9 
les  dicti  eoUateots  pourront  conférer  ou  y  présenter  personnes 
idoines: 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  vij.  mois,  pareillemenl 
les  dites  cdlateurs  seront  tenus  conférer  aux  gradues  qui  an- 
tODt  ainsi  que  dict  est  duement  insinues  leurs  degrés  et  temps 


Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  I^hoictiesBifi  et  neufiesme 
fflojs,  iceux  coliateurs  ordinaires  seront  tenus  conférer  on  y 
présenter  personnes  idoines.  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  te 
dixiesme  moys  9  les  dicts  ordinaires  seront  tenus  iceux  conférer 
on  y  présenter  les  gradues  nommes  qui  deuement  auront  insi* 
ooé  leurs  lettres  de  degrez  et  nominations  «  avec  le  temps  de 
leur  estndo. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  xj  et  xij.  moys  par  les  dicts 
srdlBaires  seront  confères,  ou  présentes  à  personnes  idoiœs  s^ 
lOB  la  disposition  de  droict  commun.  Et  si  aucun  de  quelque  es* 
tatou  dignité  :  soit  cardinale ,  patriarchale ,  archiépiscopale , ou 
épiseopale  9  ou  autre  quelconque  dispose  contre  le  dit  ordre  et 
qualifications  dessus  ordonnées  des  dignités,  personats,  admi- 
niilratlons ,  ou  offices ,  ou  quelconques  autres  bénéfices  ecclé- 
riasdqoes  9  et  en  autre  manière  que  dessus  :  telles  dispositions 
nient  nulles  de  tous  droicts^  et  leurs  coliationsy  provisions,  et 
Ciposltlons  soient  dévolues  au  supérieur  immédiat  :  lequel  soit 
km  selon  Tordre  et  manière ,  et  aux  personnes  qualifiées  comme 
éessos  pourveoir.  Et  s*ils  contreviennent  soient  pareiitement  les 
éisles  collations  et  présentations  dévolues  à  autre  supérieur 
de  degré  en  d^ré,  jusques  à  ce  que  la  dévolution  parvienne  au 
Age  apostolique.  Oultre  ce  nous  voulons  que  les  coliateurs  or- 
dbudres,  et  patrons  ecclésiastiqucR  dessus  dicis  soient  tenus  tdnt 
teolemeot  conférer  ou  présente^  aux  dignités ,  personats  1  admi- 

6. 
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tiîstralioDS,  olBces  et  bénéfices  vaccuDs  es  moys  assigues  aux 
graduez  et  nommez.  Les  dicU  graduez  et  nommez  qui  par  temps 
cômpestent  auront  estudié  en  université  fameuse,  et  temps  com« 
pestent  sera  réputé  dix  ans  es  licenciez,  ou  bacheliers  formez  en 
théologie.  Sept  ans  es  docteurs  ou  licenciez  en  droit  canon  ^  ci- 
vil, ou  médecine.  Cinq  ans  es  maistres  ou  licenciez  es  ari),  avec- 
ques  ligueur  de  examen ,  inclnd^  les  logicales  ou  plus  hautte  fa- 
cultés Six  anses  bacheliers  simples  en  théologie.  Cinq  ans  es  ba« 
cheliers  en  droit  canon ,  ou  civil,  s'ils  sont  nobles  de  père  ou  de 
mère,  nous  décernons  suffire  trois  ans.  Tous  les  quels  graduez 
et  nommez  sus  dits,  seront  tenus  faire  foy  aus  dicts  ordinaires 
coUateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques  par  lettres  patentes  de  Ta- 
niversité  où  ils  auront  estudié ,  signées  de  la  main  du  sciibe ,  et 
séelées  du  séel  de  la  dicte  université ,  une  fois  avant  la  vaccation 
du  bénéfice  des  lettres  de  leurs  degrcz  ou  nominations  et  temps 
d*estude  susdict.  Et  quand  il  conviendra  faire  preuve  de  la  no- 
blesse, à  ce  que  les  nobles   jouissent  du   bénéfice  de  moindre 
temps  d*estude,  en  ce  cas  la  dicte  noblesse ,  posé  que  ce  soit  en 
Tab^cncc  de  partie  pourra  estrc  prouvée  par  quatre  tesmoings, 
déppsaus  en  jugement  devant  le  juge  ordinaire  du  lieu,  du  quel 
est  natif  celuy  qui  veult  faire  apparoir  de  sa  noblesse  de  père  et 
de  mère.   Et  seront  tenuz  les  dicts  graduez,  tant  simples  que 
nommez  ,  bailler  la  copie  des  lettres  de  leurs  degrcz  et  nomina- 
tions, certifications  du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux 
collateurs  ordinaires  ausquelles  ils  doivent  insinuer  par  chacun 
an  au  temps  de  caresme  par  eux  ou  leurs  procureurs  ausdicis 
rollateurs,  nominateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques,  ou  à  leurs 
vicaires  leurs  noms  et  surnoms  :  tellement  que  Tannée  qu'ils  au- 
ront obmis  faire  la  dicte  insinuation  :  ils  ne  pourront  demander 
aucun  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrez  ou  nominations.  Et  sf 
par  cas  ne  se  trouve  aucun  gradué  ou  nommé,  qui  ait  fait  les 
dictes  diligences  vers  les  collateurs  ordinaires ,  ou  patrons  ecclé- 
siastiques èi  moys  qui  sont  députez  pour  les  graduez  simples,  ou 
graduez  nommez,  en  ce  cas  la  collation  ou  présentation  faicle 
par  le  coUaleur  ou  patron  ecclésiastique,  es  dicts  moys  à  autre 
qu'à  gradué  on  nommé,  ne  sera  partant  réputée,  irrite  ou  nulle. 
Et  néanmoins  si  un  gradué  simple,  ou  nommé  demande  iin  bé- 
néfice vaccant  après  l'insinuation  de  son  degré,  ou  nomination 
es  dîcU  moys  assignez,  et  entre  son  insinuation  et  réquisition  ne 
soit  survenu  carcsnie,  en  laquelle  il  deust  insinuer  son  nom  et 
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sarnom.  Nous  le  décernons  capable  du  dict  bénéfice  ainsi  vac- 

canf,  et  le  peuU  et  doibt  obtenir. 

Oultre  ce  noas  ordonnons  que  les  collateurs  ordinaires  et  pa- 
trons ecclésiastiques  susdicts,  entre  les  graduez  qui  auront  insi- 
nué leurs  lettres  de  degré,  temps d'estude,  et  attestation  de  no* 
blesse  quant  aux  bénéfices  vaccans  es  moys  pour  eux  députes 
pourront  gratiHer  à  leur  plaisir  à  celuy  desdicts  graduez  quUU 
Tooldront.  Et  quant  aux  bénéfices  qui  vacqueront  es  moys  dé- 
potez aux  graduez  nommez,  lesdicts  collateurs  ordinaires  seront 
tenos  les  conférer  ou  présenter,   et  nommer  le  plus  ancien 
nommé  qui  aura  deumcnt  insinué  les  lettres  de  son  degré  et 
nomination ,  ensemble  le  temps  de  son  estude  9  et  attestation  de 
«a  noblesse.  Et  s'il  y  a  concurrence  des  nommez  de  mcsme  an- 
née. Nous  décernons  que  les  docteurs  seront  préférez  aux  li- 
cenciez, les  licenciez  aux  bacheliers,  exceptez  les  bacheliers  for- 
mez en  théologie,  lesquels  en   faveur  de  Testude  théologal  : 
nous  roulons  estre  préférez  aux  licenciez,  en  droit  canon  civil» 
oa  médecine.  Et  en  outre  voulons  pareillement  estre  préférez  les 
bacheliers  de  droit  canon  ou  civil  aux  maistres  es  arts.  Et  eu 
coDcmrence  de  plusieurs  docteurs  en  diverses  facultés,  nous  dé- 
cernons estre  préféré  le  docteur  théologal  au  docteur  en  droit. 
Et  le  docteur  en  droit  canon  estre  préféré  au  docteur  en  droit 
dvil.  Et  le  docteur  en  droit  civil ,  au  docteur  en  médecine.  Et 
le  semblable  voulons  estre  observé  es  licenciez  et  bacheliers.  Et 
sH  se  trouvoit  concurrence  de  degrez  et  facultez  :  lors  nous  vou* 
Ions  estre  recouru  à  la  date  de  la  nomination.  Et  s'il  y  a  parité 
et  concurrence  en  tout  en  ce  cas.  Nous  voulons  que  l'ordinaire 
coHalear  puisse  gratifier  entre  les  concurrens.  Oultre  plus ,  nous 
TOoJons  ifue  les  nommez  obtenans  des  lettres  de  nomination  des 
universités  où  ils  estudieront,  soient  tenuz  exprimer  èsdites  let- 
tres de  nomination  la  vraye  valeur  des  bénéfice<i  par  eux  possé- 
det  Autrement  que  Icsditcs  lettres  de  nomination  soient  répu- 
tées nulles  et  de  nulle  valeur.  Et  si  aucuns  desdicts  qualifiez, 
fnduez  simples,  on  nommez,  au  temps  de  la  vaccation  du  bé- 
néfice vaccant  es  moys  pour  eux  députez  ,  obtiennent  deux  pré- 
bendes es  églises  cathédrales  métropolitaines  ou  collégiales,  ou 
di(Ditez,  ou  prébende ,  ou  autre  bénéfice ,  ou  bénéfices  desquels 
eniemblement,  ou  duquel  les  fruicts  et  revenuz  en  temps  de 
résidence  et  en  awîstant  aux  heures  divines  et  service,  montent 
à  deux  cens  florins  d\)r  de  chambre.  En  ce  cas  iceluy  gradué^ 
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OU  Dommé,  ne  pourra  requérir  on  obtenir  par  vertu  de  son  de 
gré  ou  nomination ,  ledict  bénéfice  vaccant. 

Et  davantage  nous  ordonnons  que  tant  les  graduez  simpU 
que  nommez,  les  bénéfices  vaccans  es  moys  à  eu\  assignez  puii 
sent  demander  et  obtenir  selon  la  con décence  et  conformité  d 
leurs  propres  personnes  :  c*est  à  sçavoir  les  séculiers ,  les  bén^ 
fiées  ecclésiastiques  séculiers.  Et  les  religieux ,  les  réguliers ,  te 
lement  qu*un  séculier  nommé  les  bénéfices  réguliers  vaccans  au: 
moys  députez  auzdicts  nommez  soubs  couleur  de  quelconqu 
dispense  apostolique  :  ne  pareillement  un  religieux  les  bénéfice 
séculiers  ne  pourront  obtenir ,  ne  demander.  Et  aussi  que  les  bé 
néfices  vaccans  simplement,  ou  par  cause  de  permutation  { 
moys  assignez  aux  graduez  simples,  et  nommez,  ne  leur  soiei 
afiectez  ne  deus  :  mais  tant  seulement  par  cause  de  permutatio 
avecques  les  permutans.  Et  les  bénéfices  simplement  vaccai 
pourront  estre  conférez  par  les  collalcurs  ordinaires  à  personne 
idoines. 

Nous  statuons  pareillement,  que  les  églises  parrochialcs  estan 
èê  citez  ou  villes  murées j  ne  puissent  estre  conférées,  si  noc 
aux  personnes  qualifiées  comme  dessus ,  ou  à  tout  le  moins  qu 
auront  estudié  par  trois  ans  en  théologie ,  ou  aux  maistres  es  an 
qui  auront  obtenu  le  degré  magistral,  et  seront  estudians  en  au 
onne  université  privilégiée.  Nous  admonnestons  les  université 
du  dict  royaume ,  sur  peine  de  privation  de  tous  et  chacuns  leur 
privilèges  obtenuz  de  nous  et  du  siège  apostolique  aux  coUateur 
ou  patrons  ecclésiastiques  j  ils  n'ayent  à  nommer  aucuns  sinoj 
ceux  qui  selon  le  temps  susdict  auront  estudié  et  qui  auront  est 
promens  à  leurs  degrei,  non  pas  par  sault  :  mais  selon  les  sta- 
tuts desdites  universitez.  Et  s'ils  font  autrement  oultre  la  peint 
de  nullité  laquelle  nous  déclarons  es  lettres  dessus  dictes',  nou( 
les  suspendons  à  temps  du  privilège  de  nommer  selon  la  qualiti 
de  la  ceulpe.  Et  si  aucun  des  dicts  graduez  ou  nommez,  demande 
es  moys  députez  aux  oollateurs  ordinaires,  ou  patrons  eoclésiaS' 
tiques,  un  bénéfice  vaccant  par  vertu  de  son  dict  degré  ou  no- 
mination ,  et  par  œ  mette  en  procès  le  oollateur  ordinaire  y  ou 
le  patron  ecclésiastique  en  le  molestant  en  aucune  sorte.  Noos 
décernons  qu*oultre  la  condemnation  des  despensj  dommages  et 
intérests  :  iceluy  gradué  ou  nommé  sera  privé  du  fruict  et  proffil 
de  son  dict  degré  et  nomination.  Et  par  semblable  lien  nous  at- 
iraigDons  les  oollateurs  ordinaires  et  patrons  ecclésiastiques,  aus- 
quels  les  dicts  graduez ,  ou  nommez,  qualifiez,  comme  dict  est  ; 
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auroDl  iDfUiiië  leurs  letlres  de  nomination  et  degrez,  que  les  bé- 
Déficet  appartenans  à  leur  coUation  ou  présentation  vaccans  è^ 
moys  des  graduez  simples ,  et  nommez ,  ils  ne  confèrent  à  autre;* 
qo'aus  dicts  graduez  ou  nommez  qui  les  poursuivront  sur  peine 
de  tQspensioo  de  la  puissanee  de  conférer  de  huîct  moys  au  dict 
aales  béDéHcef  appartenans  à  leur  collation ,  ou  libérale  et  fran- 
che présentation. 

De$  mandais  apoêtotiqucê ,  ruMoc  IF*  {i), 

Mons  statuons  en  oultre,  et  ordonnons  qne  chacun  pape  une 
fois  tant  seulement  pendant  le  temps  de  son  pontificat  pourra 
ootreier  lettres  en  forme  de  mandat,  et  selon  la  forme  cy  de:»- 
soabs  notée  en  la  manière  qui  s^ensuit. 

C*cst  à  sçavoir  qu'il  pourra  grever  et  charger  un  collateur 
apnt  cdlation  de  dix  bénéfices ,  en  un  bénéfice.  Et  un  collateur 
ayant  cinquante  bénéfices  et  ouKre,  en  deux  bénéfices  tant  seu- 
lement Et  tellement  quMl  ne  pourra  grever  le  collateur  en  une 
Biesme  église  cathédrale,  ou  collégiale  en  deux  prébenden.  Et 
pour  obvier  aux  procès  que  pour  occasion  des  dictes  lettres  de 
mandats  pourroient  pululer.  Nous  voulons  les  dicts  mandats  es- 
tre  donnez  en  la  forme  cy  dessoubs  notée.  Laquelle  nous  avons 
fail  publier  en  la  chancellerie  apostolique  et  registrer  au  quin- 
leroe  d^icelle  chancellerie.  Eu  déclarant  que  les  poursuivant  de 
Ids  mandats  9  quant  aux  bénéfices  y  oomprins  seront  pré 
Krez  aux  coUateurs  ordinaires  et  graduez  simples  ou  nom- 
aci.  El  que  nous  et  noz  successeurs  par  droict  de  prévention 
pMnroas  libéralement  conférer  toutes  diguitez,  personats^ 
adaiaistralîons  et  autses  ofiGlces  et  bénéfices  ecclésiastiques  9  se- 


(1)  Le  OQDCîle  de  Bâlc  9  tout  eo  condamnaDt  lea  mandati  que  Ctsaaieot  lea  pa- 
pes pour  M  rcsenrer  la  dispOfîtioD  de9  bénéfices  «  tolère  qae  chaque  pape  puiMc, 
lai  le  tempe  de  loa  pontificat,  s'en  réffervcr  la  eoUaiion  d*un  lur  ceux  dei  eol- 
Critar»  qui  en  ont  dis  à  leur  dûpoiition ,  et  la  eoUaiion  de  doux  sur  ceux  qui 
peavcnt  diapoaer  de  h%  et  au-dessus.  On  s'est  couronné  à  cette  référée  dans  le 
csujotdat  ,  tin*  des  maadaU  apoetoUqucs,  S  >*'•  Les  titres  qui  contiennent  la 
(branle  des  mandats,. et  des  lettres  pour  les  faire  exécuter,  ne  «ont  d'aucun 
Hsge.  (Mémoires  du  clergé  •  tom.  X ,  p.  176  et  Seqq.  ) 

Sons  la  mène  mbriqoe  de$  fnandati  afosiolifucs y  le  pape  se  réserve  la  fa- 
tM  de  oonf^m  par  prévention  des  coUateurs  ordinaires .  tous  bénéfices  sécu- 
hfs  MréguUeDS  ,  ceux  même  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  mois  aflcclés  aux 
padnca.'—  «Cette  <fiiposition,  disent  les  Mémoires  du  clergé,  n'est  pas  entier 
abrogée.  Iloireiarîyprudencca  souvent  varié  sur  son  étendue.  • 


v»«j  uiicacs  ( 


ou  "O"' ou  antre  monnoye.  selon  la 
rom  exprimez,  aueremenl  lesdicte,  . 
de  tout  droict  nulles  et  de  nulle  valeu 

Des  causes,  comment  tUes  doivent  est 
et  non  en  court  de  Rome 

Nous  statuons  papelllement  et  ord 
Daupbmé,  et  Comté  sugdictg  toutes  les 
grandes  exprimées  en  droict,  devront 
pardevant  le.  fuges  de,  dits  pays  qui  d. 
cnpfon ,  ou  privilège  ont  cong„oi«,an 

Des  appellations,  rué 

Et  à  ce  que  soubs  umbre  des  appela 

coustome  inlerietier  par  plusieurs  fois 

plier  en  mesme  insUnce  pour  prorogei 

matière  est  ouverte  à  iniusles  vexations 

cun  prétend  avoir  esté  offensé  et  ne  puif 

lustice  pardevant  son  juge  il  ait  recours 

neur  immédiat  par  moîen  d'appellation 

peller  à  aulcun  supérieur  ne  à  nous    . 

susdict  en  délaissant  le  moîen  et  d'aucu 

difflnilive  en  quelconque  instance  que  c( 

grief  ne  peult  estre  reparé  en  diffinlU»* 
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ait  appellation,  si  non  que  ce  fust  par  deffault  de  {ustice  déniée, 
oa  juste  crainte,  au  quel  cas  la  cause  sera  commise  es  parties 
circunYoisines ,  en  exprimant  les  causes  lesquelles  Timpétraot 
sera  lenu  prouver,  et  faire  apparoir,  non  par  serment,  mais  par 
soffisantes  preuves  pardevaut  les  juges  qui  par  leiiîct  siège  aposto-* 
lique  seront  députez. 

foulons  en  oultre  tous  procès  attentez  au  contraire  et  au 
piéjodice  de  ce  que  dessus,  nuls  et  irrites.  Et  que  les  inipé* 
transdes  rescripis  à  ce  contraires,  soient  condamnez  es  despens« 
dommages  et  intéresls  de  leurs  parties  adverses.  Néanmoins  noua 
o'eotendons  pas  que  les  cardinaux  de  la  saîncte  église  rommaîne 
qui  continuellement  labcurent  pour  l'universelle  église.  £t  aussi 
les  officiers  du  dict  siège  actuellement  exerceans  leurs  oflices , 
soient  comprius  soubs  ce  présent  décret. 

Nous  statuons  aussi  et  ordonnons  que  les  juges  dedans  deux 
ans  devront  terminer  et  décider  les  causes  qui  èsdicts  pays  se-* 
root  pendantes  doresnavant,  sur  peine  de  excommuniement ,  et 
prifatioo  des  bénéfices  par  eux  obienuz  :  laquelle  sentence  d*ex- 
commuoiement ,  ils  encourront  en  defTault  de  ce  faire.  Et 
|>oar  éviter  les  subterfuges  des  parties  :  lesdicts  juges  pourront 
mulcter  et  condamner  en  grosses  peines ^  les  parties  fuyans  et 
par  eiquis  moyens  délaians  :  et  les  priver  du  droit  par  'elles 
préfendo  ,  si  bon  leur  semble  :  sur  quoy  nous  chargeons  leurs 
consciences. 

Nous  décernons  eu  oultre  qu*il  ne  soit  loisible  doresnavant  apt 
peller  la  deuxiesme  fois  d*une  sentence  interlocutoire,  ne  la 
troisieiine  fois  d*une  difiuiitive.  Ains  voulons  que  la  seconde  in- 
lerlocaloire  et  troisiesme  diiTinilive  sans  aucun  délay,  nonobs*r 
l<u)lqaeicoD({ue  appellation  soient  exécutées.. 

Des  pairibtôs  possesseurs,  rubrice  Vil*, 

Nous  statuons  aussi  que  tous  possesseurs  moyennant  qu'ils 
I  oe  soient  vicîans,  mais  ayans  tiltre  coloré  lesquels  paisiblement 
I  ctsaoB  procès  anront  possédé,  ou  posséderont  doresnavarit  pré- 
l^ture,  dignité ,  administration  ,  office, ou  quelque  bénéfice  eo- 
clésiastique  p'àr  trois  ans  continuels,  ne  puissent  estre  molestez 
an  pétiioire  ne  possessoire  ^  posé  qu'il  y  eust  droit  nouvello- 
Qent  trouvé.  Si  non  qne  ce  fust  en  tem(>s  d'hostilité  ou  autre 
Intime  empeschement  ;  duquel  le  prétendant  droict,  sera 
iciQ  protester  et  le  faire  intimer  selon  le  concile  de  Tienne, 
b  le  litige  vouions  estre  entendu  doresnavant  pour  rendre  un 


Des  publiques  concubinaire 

Et  d^avaiita^e  nous  statuons  que  to 
lion,  estât,  religion,  dignité  pootiflcc 
qui  de  ces  présentes  aura  notice ,  et 
sumé  avoir  deux  moys  après  la  pnblica 
es  égiises  cathédrales.  Et  laquelle  pul 
lalement  seront  tenut  de  faire,  s^il  e 
binaire ,  il  sera  incontinent  suspens,  < 
pension  ou  admonition ,  de  la  perc 
ses  bénéfices  par  Tespace  de  trois 
frniols  le  supérieur  de  tel  concubinai 
que  ou  évidente  utilité  des  églises,  do 
Et  en  outre  sera  le  dict  supérieur  ten 
Biiire  :  à  ce  qtie  dedans  bref  terme  il 
concubine  et  s^il  ne  la  déchasse ,  ou  « 
un  autre  publiquement  nous  comman 
supérieur  qu*il  prive  totalement  ledi4 
bénéfices.  Et  néanmoins  tels  publique 
ce  que  par  leurs  supérieurs  (après  ce 
concubines  et  manifestement  amendé 
ils  seront  inhabiles  dé  recevoir  queh 
bénéfice ,  et  office.  Et  si  après  leur  d 
à  leur  vomissement  par  vouloir  obstii 
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tre  plus  Boit  procédé  es  conciles  universelB,  provinciaux,  et 
fyiodaux  contre  tels  négligens  d*en  foire  punition  ou  diffamez  de 
teb  erimes  par  Buspension  de  pouvoir  conférer  bénéfices  ou  au- 
tre p«ine  condigne.  Et  si  ceux  desquels  la  destitution  ou  déposi- 
tkm  appartient  à  nous  et  audict  siège  apostolique  par  les  conoi- 
les»  ôQ  leurs  supérieurs  sont  trouvez  coupables  de  publique  con- 
eubiaage  et  dignes  de  privation  incontinent  soient  rapportez  et 
déferez  aveoques  les  procès  inquisitorlaux  par  devers  nous  :  la- 
qudle  loquisition  à  toute  diligence ^  quant  à  eux  soit  observée 
èi  chapitres  généraux  et  provinciaux  sans  desroger  par  ce  aux 
peines  constituées  de  droit  contre  les  dessus  dicts  et  autres  pu- 
bliqaes  concubinaîres,lequeUes  demourront  en  leur  force  et  en- 
tière vigueur.  Et  doibvent  estre  entenduz  publiques  concubi- 
naîres,  non  seulement  ceux  desquels  le  concubinage  est  notoire 
par  sentence  et  judiciaire  confession.  Mais  aussi  ceux  qui  sont 
publiquement  diffamez  par  évidence  de  la  chose  laquelle  par  au- 
cooe  tergiversation  ne  peult  esire  celée.   Et  qui  entretiennent 
femmes  suspectes  d'incontinence,  et  diffamées,  et  ne  la  délais- 
Koteffectuellement ,  combien  qu*ils  soient  admonestez  par  leurs 
npérienrs.  Mais  parce  qu^en  aucunes  régions  et  provinces  au- 
cm»  ayant  îurisdiction  ecclésiastique,  n'ont  honte  de  parcevoir 
et  recevoir  certaines  pécu nés  des  concubinaîres ,  en  les  laissant 
p^rce  Tivre  en  telle  abomination.  Nous  leur  commandons  sur 
peiaede  malédiction  éternelle,  que  doresnavant  par  manière  de 
coBvenaoce,  composition,  ou  espoir  d^aucun  gaing,  ils  ne  souf- 
Srast  ou  dissimuleut  telles  choses  en  manière  que  ce  soit.  Au- 
taKBt  oultre  ce  que  dict  est  pour  peine  de  leur  négligence 
ils  aoîent  tenuz  et  contraincts  rendre  le  double  de  ce  qu'ils  en 
«tnoiit  receu,  et  le  convertir  aux  piteux  usages.  Et  en  oultre 
911e  les  prélats  ajent  cure,  et  sollicitude  de  chasser  d*avec- 
foei  leurs  subjects ,  soit  par  Taidc  du  bras  séculier ,  ou  autre- 
Beat  telles  concubines  et  femmes  suspectes.  Et  aussi  qvi*ils  ne 
pennetlent  les  enfans  nez  en  tel  concubinage  habiter  avecques 
"MRspcres* 

RoQs  commandons  en  oultre,  que  es  synodes  susdicis,  chapi- 
Nif  el  oonciles  :  les  choses  susdites  soient  publiées ,  et  que  cha-s 
MB  «dmonDOSte  ses  sujets  à  délaisser  telles  concubines*  Et  eu 
*illve  nous  euioignons  à  tous  hommes  séculiers,  mesmes  res- 
ihilliBians  par  royale  dignité  qn'ib  ne  donnent  aucun  empes- 
Ameot  soubs  quelque  couleur  que  ce  soit  aux  prélats,  qui  par 
niwn  de  leurs  offices  procécteront  contre  leurs  subjects,  sur  let» 


^c^vc:^  ut',  (iiviii  iiianaeiiiciit,  taut  soit  pa 
remèdes  canoniques. 

De  non  éviter  (es  excammun 

Nous  statuons  en  uultre  que  pour  é^ 
sieurs  dangers,  et  subvenir  aux  conseil 
sormais  nui  ne  8oit  tenu  Koy  abstenir  o 
nié,  ou  observer  Tinterdict  ecclésiasti 
cune  censure,  suspension,  ou  prohil 
ou  par  droict  :  et  généralement  pron 
expressément  cette  censure  n*a  esté  | 
juge  contre  certaine  personne,  collège 
déclaré,  ou  que  notoirement  il  appcrr 
susdicts  astre  tombez  en  sentence  d*c 
telle  notoriété  que  par  aucune  tergive 
se  puissent  celer  ou  excuser  par  aucu 
trcment  nous  ne  voulons  aucun  estre 
leur  communion  en  suivant  les  canunii 
moins  n*entendons  par  ce  relever  en  au 
ausdicts  excommuniez,  suspendus  etii 

De  ne  mtUre  iéyèreinent  interi 

Et  pour  ce  que  par  Tindiscrëte  pro 
plusieurs  scandales  sont  advenus,  nou 
vilte,  chastean.  villaee  ou  autre  li^n  i 


DE   LA    HARTHOlNBy   GAUDE  DES  5CEAUX.    —   DÉCEMBRE    l5f6.         gS 

bUqueiuent  dénoncée  et  publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs, 
et  officiers  dedans  deux  iours  après  que  ils  en  auront  esté  requis 
par  auctorité  de  îuge,  ne  dédiassent  totalement  et  par  effect 
telles  personnes  des  dicts  lieux  en  les  contraignant  à  satisfaction. 
Et  û  la  dicte  personne  après  les  dicts  deux  jours  s*en  va  ou  çst 
dè'^tèe  ou  satifaict  à  partie  nous  voulons  qu*incontinent  les  di- 
râtiervices  soient  reprins  Et  ordonnons  ce  présent  décret  avoir 
liea  es  choses  à  présent  interdicles. 

Jh  la  suitatio il  de  ia  Clémentine  Littebis,  rubrice-XV- 

Eq  outtre  nous  innovons  et  voulons  estre  gardée  à  perpétuité 
la  constitution  faicte  par  le  consdl  de  nos  dicts  frères,  par  la- 
quelle avecques  décret  irritant  ^W[)us  avons  statué ,  décrété ,  et 
ordonné)  que  dès  lors  et  à  Tadvenir  à  perpétuité  de  temps,  toutes 
cessions  de  régime  ,  et  administration  des  églises,  et  monastères 
fiicles  par  ceux  qui  auparavant  présidoient,  ou  qui  obtenoient 
autre  adnr.nistratîon  de  quelconques  autres  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, ou  cesj«ion  du  drolct  compétent  èsdicts  bénéfices,  ou  priva- 
lion,  on  fulmination  de  censures,  posé  qu'elles  soient  contenues  es 
lettres  apostoliques  esmanées  de  nous^  et  le  dicl  siège  par  propre 
moovement,  et  que  l'on  dict  estre  faictes  es  mains  du  souverain 
êvesi|ue.  Aussi  si  l'intention  du  narrant  cstoit  sur  ce  toute  fon- 
dée, Il  en  faudra  néanmoins  faire  apparoir  par  publiques  ins-« 
tramens,  ou  autres  authentiques  enseiguemens^  soit  hors  ou 
dedans  jugement  en  deffault  de  ce  telles  narratives  et  asser-« 
tions  contre  «  ne  au  préjudice  d'un  tiers  ne  feront  aucune  foy« 
Et  ne  pourront  pré judicier  à  aucun,  si  non  comme  dict  est, 
que  Hnipétrant  lace  apparoir  du  contenu  èsdites  narratives , 
soit  qQ'elles  soient  comprinses  estre  lettres  apostoliques  ou 
autres. 

l^t  ia  fermeté  ei  irrévoeaifie  staiUitê  du  présent  concordat, 

rubrice  XII\ 

£lparceque  noqs,  cpnsidérans  la  singulière  et  très  entière  dé- 
votion de  nostre  dict  fils  le  roy  François,  qu'il  a  monstre  envers 
tous  et  le  dict  siège  apostolique,  quand  pour  nous  exhiber  la 
fiUe  révérence»  il  a  daigné  venir  en  personne  en  nostre  cité  de 
toalogne  désirant,  luy  gratifier  :  consentons  à  l'accord  faict  par 
sm  avecques  luy,  et  desirons  que  perpétuellement,  inviolable* 
il  soitobiervé,  voulansque  le  dict  accord  aye  force  et  vertu 


commissaires,  auditeurs  apostolique 

naux  de  la  dite  église  rommaine  en  te 

te  mouveront  ou  pourront  mouvoir  s 

partie  d'ioellet ,  voulons  estre  iugé  el 

en  leur  ostant  et  interdisant  tout  pi 

lorité  d'autrement  pouvoir  {uger  01 

nul  9  irrite ,  et  de  nulle  valeur  tout  < 

nové  scient ement  ou  par  ignorance 

gnîté  qu'ils  soient,  ou  par  nous  ou  noi 

au  préjudice  des  choses  susdites,  ou  | 

Nous  voulons  néanmoins  que  si  cei 

tenu  en  icelles  que  nous  promettons  fi 

on  la  première  session  qui  se  tiendra  . 

ran ,  le  dict  roy  dedans  six  mois  à  co 

dicte  approbation  f  el  ratification ,  n*a 

à  perpétuel  temps  advenir,  acceptei 

enregistribr  comme  les  autres  constiti 

royaume,  et  autres  lieux,  et  doma 

ph^ats  et  autres  personnes  ecclésia 

ment.  Et  que  des  dictes  acceptatio 

serment,  et  registration  dedans  le  dii 

roir  par  lettres  patentes  et  authentiqi 

chacuocs  les  susdictes  cboses ,  lesquel 

consignera  à  nostre  messager  estant  pa 

envoyra. 


tnliiiïiolablfineiit  oliscner  cl  fiarder.  c-l  diniiicnt  piLlilier 
lUsdHt  les  cuiUrailicteiirs  de  <{iicl<|iie  diguilé  «jii'ili»  suiuiil , 
uurei  eccléMÎaB tiques,  peines  pécuniaires,  et  autres  moyens 
iiâlilat.NonotMtanl  quelconque  appellation  et  tontes  chosM 
IM,  aa  ai  A  aucun  a  esté  par  le  dict  siège  par  espécial  privi- 
«myé  qu'il  ne  puisse  estre  interdict  ou  excommuoié,  si 
■7  privilège  n'est  fjiic te  expresse  mention  en  ces  présentes, 
n'y  est  inaéré  de  mol  à  mot.  Nous  doocques  à  ce  que  les 
laltrcfl  soient  mieux  observées ,  lesquelles  principalement 
■manées  à  ce  qu'en  un  corps  mystique,  qui  est  sainctc 
perpétuelle  cbarllé  et  pais  inviolée  puissent  durer.  Et  si 
I  membres  discrèpeat  ou  dilTèrenij  qu'ils  soient  plus  oom- 
icnt  réinsérez  au  corps  de  tant  que  plus  clèrement  il  ap> 
KM  dictea  lettres  :  le  dict  sacré  concile  de  Lateran  ce  ap- 
int  par  nous  htoIt  esté  approuvées,  et  ianovées  par  mesme 
let  salobre  délibération  que  auparavant  elles  avolent  esté 
%t  et  ordonnées  :  combien  que  pour  leur  subtistence  et 
I  autre  approbation  ne  fus t  requise. 
smotoa  pour  plus  abundante  cauttle,  à  ce  que  d'autant 
iiBiement  elles  soient  observées,  et  pins  difficilement  os- 
ifl  par  l'approbation  de  laut  et  si  graua  pères  elles  sont 
I  les  dictes  lettres  et  tous  et  chaouiis  les  statuts,  ordon- 
I,  décrétai  diflinitions,  accords,  conventions,  traictez, 
sacs,  v<riunlé,  peina,  iohibilîons,  et  toutes  et  chaoanea 


v^  4^1  c»i  cijsuyvy,  seront  casséeg  nu 
ou  efficace.  Le  dict  concile  de  Latera 
auclorilé  apostolique  et  plénitude  di 
cl  innovons  et  les  mandons  eslre  invi 
observées  et  gardées.  El  décernons  e1 
uenl  force  de  perpétuelle  fermeté  o 
et  approbations  du  dicl  roy  et  non  ai: 
uière.  Et  que  tous  ceux  qui  sont  coi 
tenuz  el  obligez  à  Tobservation  des  d 
chacunes  les  choses  exprimées  en  ia 
peines  el  auUres  choses  en  elles  co 
et  teneur  des  dictes  lettres.  Nooobsla 
lions  et  ordonnances  apostoliques  et 
nous  n'avons  voulu  obster  es  dictes  1 
traires. 

Doncques  à  aucuns  ne  soit  loisible  e 
audace  contrevenir  à  cesle  pagine  ne 
valion,  mandai,  décret,  et  déclarali 
de  attenter,  il  cognoisse  qu*il  encou 
omnipotent,  et  de  sainct  Pierre  et  Pai 
blique  session  célébrée  en  la  sacrée  i 
l'an  de  rincarnation  dominique  i5i6 
de  janvier  :  el  de  nostre  pontifical  J'; 
lin  (r)  Bembus  lo.  de  madrigal  :  et  a 

Pourauov  h  nnr  AvnAv  a«-  fA^.^t 
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den  de  noz  royaume,  et  Dauphiué  et  comté  et  aultres  officiers 
et  Qoz  subjects  et  à  chascun  d'eulx  en  tant  que  à  luy  appartien- 
âra.  Haodond  estroictement  et  enjoî*^non4  que  toutes  les  choses 
dessusdicteB ,  et  chascune  d'icelles  ilz  tiennent ,  gardent,  ob- 
senrent  en    leur  forme  et  planîère  fermeté,  et  que  en  toutes 
causes  qui  par  occasion  des  choses  susdîcte.s  doresn avant  selon 
les  délibérations  et  conclusions  dessus  dictes  ils  ayent  à  juger , 
prononcer  et  sentencier  et  par  tous  noz  subjects  incoles  et  habt- 
Uds  de  nos  dicts  royaume,  Dauphiné  et  comté  inviolablement 
les  lacent  en  tout  et  partout  observer  et  garder  et  qu'ils  deffen- 
dent  par  entière  tuition  et  protection  les  personnes  ecclésiasti- 
qaes  et  séculiers  susdicts ,  et   chascunes  d'icelles  en  toutes  et 
chaieanes  les  choses  dessus  exprimées  de  toutes  turbations,  vio- 
'      leoeesj   impression,  molcstation,  vexation,  dommages  et  em* 
-     peidieaient.   En  punissant  toutes  et  chascunes  personnes  de 
'f     quelque  condition  ou  estât  qu^ils  soyent ,  venans  ou  faisans  au 
k     contraire,  tellement  que  les  aullres  à  Tadvenir  y  prennent  exem- 
ple, car  ainsi  nous  voulons  estre  faîct  et  commandons  par  ces 
i'     présentes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mettre  nostre  séel 
K  i    à  ces  présentes. 

tf  Donné  à  Paris,  le  XIII'.  jour  du  moys  de  may  :  Tan  de  nostre 
B  Seigneur  i5 17  :  et  de  nostre  règne  ,  le  III'. 
^  iinsi  signé  dessus  le  reply  :  par  le  roy ,  niesseigneurs  les  ducs 
k!  à*Aiênç^n  :  Bourbon  :  et  Fendosme  et  vous  les  seigneurs  Dor- 
■-  vol;  de  la  Trimouitte  :  de  Boissy  ,  grand  maistre  :  le  bastard 
de  $avoye  :  de  la  Pallict  :  et  de  Chastitlon  ,  mareschaulx  de 

■t    Fruce  :  et  autres  présens. 

ic- 

3K  Enregistrement, 

Lena,  pnbliée  et  registrée  par  Tordonnance  et  du  commaode- 

■eiU  du  roj  nostre  sire  :  réitérée  par  plusieurs  fois  en  présence 

doieigiienr  de  la  Trimauiile,  premier  chambellan  du  roy  nos-> 

tredict  seigneur  :  et  par  luy  spécialement  à  ce  envoyé;  à  Paris 

^-  eo  parlement  le  aa*  jour  de  mars, Tan  de  nostre  seigneur  i5i7. 
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demandes. 

Dans  le  concordat  (jue  nous  conclu 
en  J.-C,  François,  roi  de  France,  p 
paix  et  la  tranquillité  des  chrétiens,  su 
nous  réglions  que  les  provisions  des 
dées  par  nous  et  nos  successeurs,  oi 
sonnes  du  royaume  de  France,  du  D 
Die  et  de  Valence,  même  aux  person 
cathédrales  et  métropolitaines  et  dans 
raient  ^(re  conservées  qu'en  exprimani 
dits  bénéfices,  par  ducats  d*or  de  h 
livres  tournois^  ou  autre  monnaie^  sin< 
nulles. 

Cependant  il  arrivait  que  des  béoé 
vaquer  dans  les  endroits  les  plus  reculé 
du  Dauphiné,  et  des  comtés  désignés, 
vaient  en  connaître  la  véritable  valeur 
gnemens^  ils  expédiaient  à  la  cour  c 
traordinaire  pour  Fobtention  desdits  bé 
signât  leur  supplique,  en  leur  accorda! 
la  valeur  de  ces  bénéfices  dans  leurs  1 
expédiaient  avec  Tindioation  d'une  me 


(i)  Le»  Mémoirc«  du  clergé  disent  que  c'est  p 
nion  que  l'usage  où  est  le  pape  d'ezii^r  les  aooa 
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parla,  saDS  qu'il  y  eOt  de  leur  faule ,  privés  du  fruit  de  leur 
demande^  des  dépenses  qu'elle  avait  exigées,  et  de  la  grâoe 
que  DOUE  leur  avions  accordée  y  et  exclus  et  molestés  par  ceux 
qui,  veoant  après  eux ,  sans  aucune  déaiarche,  mais  ayant  rap- 
porté la  valeur  desdits  bénéfices,  les  obtenaient  du  siège  apo- 
tU>&iqoe. 

Mode,  qui  veillons  à  Tintérèt  de  nos  sujets,  et  qui ,  autant  que 
le  Seigneur  nous  le  permet,  cherchons  à  leur  éviter  des  frais 
et  des  procès  inutiles,  de  notre  propre  mouvement,  de  notre 
science  certaine  et  de  toute  la  plénitude  de  notre  puissance  apos- 
toliqne,  nom  eUIoode  et  réglons  qu'aujourd*hui  et  à  Tavenir 
eeos  qui  obtiendraient  des  bénéBce»  ecdésiaEtiques  dans   le 
royaume  et  pays  désignés,  et  qui  n^exprimeraient  pas  au  juste  la 
TaJeur  desdits  bénéfices  dans  leurs  lettres  apostoliques,  fassent 
rectifier  la  valeur  mal  exprimée ,  par  les  offîciaux  à  qui  appar- 
tient Texpédition -«t  ratification  des  dites  lettres;  que  ces  der- 
niers chaînés  de  l'expédition  des  dites  lettres,  sur  la  simple  de- 
mande des  solliciteurs,  réduisent  et  rectifient  la  valeur  factice 
leloD  leur  dési.*,  et  que  les  solliciteurs  ne  paient  qu'une  annate 
i  la  chambre  an  stolique  pour  Paugment  de  ladite  valeur  :  vou- 
lant que  tout  ;s  demandes  postérieures,  faites  après  ladite  année , 
qoi  n'exprimei aient  pas  la  valeur  réelle  des  bénéfices,  soient 
oalles  et  sans  effet. 

Que  nul  n'enfreigne  ou  n*empêche  Texécution  desdits  statut^ 
règlement  et  décret  :  si  quelqu'un  estasses  hardi  pour  cela,  qu'il 
uche  qu'il  encourt  l'indignation  du  Tout-Puissant  et  des  bieen- 
henreux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  l'an  de  l'incarnation  de  J.-C.  i5i6,  aux  ca^- 
leodes  d'octobre,  et  le  4*  de  notre  pontificat. 


H*  3^.  —  Iedult  du  papt  Léon  X ,  accordé  au  roi  pour  ta  iio- 
mination  aux  archevêchés,  évéchés  et  autres  bénéfices  con  > 
mtariaux  de  Bretagtie  et  de  Provence. 

Rome,  i3  octobre  i5i6.  (Mcmoiret  du  clergé,  tom.  XI,  p.  1677.) 


N'  4o-  —  ^^on  portant  création  d 

gouUrne. 

Amboise,  17  décembre  i5i6.  (Regutré  au  parle 
qucs  ;  1**  ? olume  dei  ordoonaaccs  de  He 

Fbançois,  etc.  Sçavoir  faisons  à  fou 
comme  entre  toutes  choses  servans  ati 
nement  et  augmentation  de  tous  roy 
monarchies,  soit  nécessairement  requi 
tenir  et  privilégier  gens  clercs,  lettrés  e 
de  livres  y  estudcs  et  spirituels  labeurs , 
louables  exercices  de  ceulx  qui  ont  illu 
augmenté,  tant  par  leur  sens,  escriplui 
Tertuenx,  le  bien  et  estât  de  la  chose  pi 
ne  peut  estre  ,  par  expérience,  entendu 
des  humains,  parce  qu'elle  est  mom 
brief^  durée; 

Et  à  cesie  cause,  est  requis  avoir  r< 
lecture  des  livres  et  doctrine  des  bons , 
sonnaiges,  qui  ont  profondément  et  à 
facultés,  et  que,  par  cours  et  usaige  c 
enlendemens  humains  ne  soient  capables 
dictes  facultés  et  sciences,  sans  directeu 
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et  docteurs  d'icelles  faculléfl,  et  qu*il  y  ait  lieux  »  collèges  et  udî- 
f«rsités  appropriées,  dédiées ,  érigées  et  fondées  pour  enseigner , 
monstrer  et  apprendre  icelles  facultés  et  sciences. 

Et  que  9  ayons  enté  deument  advertis  que  feu  de  bien  heureuse 
eltrès  rec^oaaniandable  mémoire,  Jehan,  comte  d*Angoulesme « 
Dostre  ayeul  paternel,  qui  tant  et  si  vertueusement  a  vécu,  manié 
cttraieté  ses  subjects  et  affaires  «  que  devant  Dieu  et  en  son  £s- 
glise  il  reluit  et  jHeurit,  par  miracles,  et  en  a  porté,  et  encore 
lient  le  titre  et  renom  du  bon  comte  Jthan ,  que  nous  tenons  à 
KoQset  toute  noslre  maison,  à  très  grand  honneur  et  exaltation; 

Coosidéraul,  sa  vie  durant,  sa  ville  et  comté  d*Angoulesme  être 
mt  bien  belle,  grande  et  spacieuse  cité,  élevée  et  assise  en  haut 
lieu ,  doolx  air  bénin  et  tempéré  ,  sain ,  propre  et  très  commode 
poorestode  et  exercice  spirituel,  hors  de  tous  passages  et  négo- 
ciations mondaines  et  séculières,  garnie  de  bois  ,  champaigues  , 
mièresel  ruisseaulx  prochains;  environnée  de  toutes  parts  de 
bon,  fertile,  doulx  et  plaisant  pays,  tant  pour  le  vivre,  nourriture 
eteofretencment  des  gens  de  lettres,  docteurs  et  estudians,  qui 
pourroient  venir  et  converser  en  iccUe  »  que  poiu*  leur  récréation , 
ioalagement  et  consolation  spirituelle, 

Ktque  icelle  ville,  qui  est  du  nombre  des  principales  clefs  et 
fitmlières  de  nostre  royaume,  mesmement  du  costé  et  endroîct 
et  ooiilre  duché  et  pays  de  Guyenne ,  et  que»  eu  temps  de  guerre 
et  hostilité,  elle  a  toupnra,  par  cy  devant,  fait,  et  pourra,  par  cy 
après,  faire  plusieurs  bons  services,  à  Nous  et  à  nostredi  t  royaume, 
a'a  po,  par  cy  devant,  et  ne  pourroit,  pour  Tadvenir,  estre  peu- 
piée,  remplie  et  garnie  de  gens  d'autorités,  e^iprit,  scavoir  et 
coodnile,  sans  y  dresser,  ériger,  créer  et  estabUr  université, 
collège  el  escolles ,  en  toutes  facultés,  auroit  pris  et  oonçeu  propos, 
vooloir  et  délibération ,  faire  ériger ,  dresser  et  establir  en  ladite 
liOeet  cité  d'Angoulesme  escolles,  collège  et  université,  en  toutes 
hcoltés,  tant  pour  la  construction ,  fortification  et  entretenement 
4kelle  cité ,  que  pour  le  bon  et  piteux  désir  qu*il  avoit  au  proflit 
et  instruction  deê  pauvres  et  jeunes  personnages  de  ses  pays  et 
eîitonvoisios,  et  exaltation  de  nostre  saincte  foy  catholique;  ce 
qne,  prévenu  de  mort,  il  n'auroit  pu  faire,  et  sont  les  choses 
icMorées  sans  perfection  fosques  à  présent,  qu*il  a  plu  à  Dieu, 
k  créateur,  Neus  esalter  et  (aire  parvenir  à  la  couronae. 

Et  que  nostre  très  obère  et  très  amée  dame  et  mère,  à  laquelle , 
ponr  partie  de  son  entretenement,  Nous  avons  donné  et eetroyé 
ladicte  ville  et  cité,  ensemble  le  pays  et  duché  d'Angoulmois, 


et  cité  d'Angoulesme ,  faire  et  accroi: 
diidit  pays  et  lUiché  d*Aiigoulmois, 
uostre  commencement  et  naissance  , 
pouvoir,  tatisfaire  aux  prières  et  reqi 
mère  9  qui,  de  ce ,  nous  a  très  instam 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonna 
nous  mouvans^  de  npstre  certaine  scii 
puissance  et  autorité  royale , 

Avons  érigé,  créé,  ordonné  et  nou 
érigeons  j  ordonnons  et  establissons  e 
gouletme,  collège,  escolles  et  univer 
sciences ,  et  pour  l'entretenement ,  co; 
d'iceUe,  avons  donné  et  octroyé,  doi 
université,  collèges,  facultés  et  dooti 
estudians ,  escoliiers,  bedeaux ,  mec 
d*icelle  université,  présens  et  advenii 
queront  et  desserviront  sans  fraude  tell 
puissance,  autorités,  privilèges,  imi 
lions  et  franchises  que  ont  et  ont  accoul 
-de  nos  bonnes  villes  de  Paris,  Poitiers  c 
officiers,  messagiers,  docteurs,  gradu 
d*icelle8  et  chacune  d'elles  que  voulon 
et  vertu ,  comme  s^ils  étoient  nommés 
cesdites  présentes. 

Et  pourront  les  docteurs ,  maistres  et 
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î'*  4»«  —  LriTiM  portant  défense  d'importation  des  draps  (Cor 
au  d'argent,  velours»  satins»  taffetas  y  damas. 

Fwii,  iSfirrier  iSi6.  (Regbtre  de  la  chsmlire  des  comptet  de  Grenoble.) 

^*  4*-  —  E»"  portant  confirmation  des  privilèges  du  procU' 
rmr  du  roi  et  des  cxaminaUurs  et  clercs  civils  et  criminels 
fris  Ce  Chàuiet  de  Paris  (i). 

Pvii,  ftfrier  i5 16.   (Enregistré  en  la  conr  des  aides  le  aS  mai  i5i8 ,  et  au  parle- 
siettt  de  P^rit  le  iS  mars  i543  ;  ordonnances  de  François  !•%  coté  If ,  f*  1 15.) 


I 


GOUVERNEMENT  DU  ROI 

A   SON     RETOUR     D'ITALIE  (a). 


N*  4^  —  LimEft  de  privilège  pour  3  ans,  accordé  à  un 
iOraire  de  Paris,  pour  Cimpresrion  des  coutumes  de 
Frênee  (3). 

Pvii,4  nMn  i5i6.  (Les  Grandes  coutumes  de  France,  petit  in-f*,  sans  data 

d'impression.) 

FiAVçou,  etc.  (4)  )  au  prévost  de  Paris,  baiUy  de  Roueo  , 
lènédial  de  Lyon ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  et  à 
leonlieatenants ,  salut  : 

leçu  avons  Thuaible  supplication  de  Jean  de  Lagarde  »  libraire 


[i)  Avant  cette  ordonnaoce,  l'état  des  sergcns  ou  procureurs  au  Ghâteletde 
Paris  avait  subi  de  grandes  allérations.  V.  l'ordonnance  de  Charles  V  ,  du  1 6 
jsiQet  1378,  et  la  note  i  cette  ordonnance,  tom.  V,  p.  4S7  de  notre  collection); 
V.  aoari l'ordoonance  do  ai  octobi«  1467,  et  la  note  (Tom.  IX,  p.  54 1,  i^d,)^ 

(a)  Il  rerînt  eo  France  «n  mois  de  septembre. 

(5)  Il  eoatient  les  coutumes  de  Paris,  Meauz,  Melun,  Sens,  Troje,  Cliau- 
■OBty  Yitry,  Amîeni«  liontreuil,  Beauqucsnes,  Saint-Rîquier,  Doullens,  Foui- 
lej,  Chartres,  OrUaoa ,  Touraine ,  Uaîne,  Anjou,  Poitou,  Bourbonnais,  Au- 
vergne et  Bourgogoe. 

(4)  La  législation  sur  la  presse  commence  par  un  arrêt  du  parlement  du  17 
iaiÙet  i4o6,  qui  supprime  un  libelle  publié  sous  le  titre  de  Lsflr«r  €tê  i'univêrêité 


nuire  pruviMuii. 

Pourquoi  nous,  ces  chose»  considérées, 
nos  subjects  selon  Texigence  des  cas  et  le  I 
de  noe  subfecis  et  de  la  chose  publique ,  ê 
tenus  ; 


iU  Touiouiû;  PreuTCtde  l'hiftoire  du  concile  de  Ce 
Cbateoel,  in-4*;  —  >*  >9  féfrier  i4i3)  arrêt  da  pa 
tentes  du  t6  mars,  qui  condamne  au  feu  un  écrit  d( 
3*   ai  aTfil  li^S^  privilèges  de  Louis  XI,  eniafen 
Pierre  Scbceffer,  maître  imprimeur  de  Majence,  toi 
de  l'ancienne  chambre  syndicale  ;  —  4*  Arrêt  du  pai 
la  requête  du  concile  de  Sens ,  condamne  un  livre  ; 
commissioii  h  l'untTersité  d'examiner  un  livre  dënoi 
(V. ci-dessus]  ;  —  6*  Édit  du  9  avril  i5i3,  sur  l'invei 
privilèges  des  imprimeurs;  —  7*  Bulle  du  pape  Léon 
quelle  il  est  défendu  de  mettre  aucuns  livres  en  lumièn 
—  8*  4>  niars  i5i6,  Y.  ci-dessus  le  privilège  accoidé  po 
privilège  accordé  i  GaliotdoPrë  par  le  prévôt  de  Pari 
dupariement  qui  condamne  les  livres  dénoncés  en  i5 
rnqnis  de  quel  ordre  diffibrens  livres  ont  été  brûlés  ;  - 
parlement  portant  que  des  livres  de  théologie  seront  • 
présence  des  conseillers,  Preuves  des  libertés  de  IVg 
99;  —  la*  5  février  i5a5,  arrêt  du  parlement  qui  dé 
aucune  traduction  de  la  Bible ,  l^ite  par  des  lutb 
i3*  i534.  Permission  i  J.  Petit  d'imprimer  un  livre 
fMfOiiMMis;  —  i4*  1  mars  i535 ,  arrêt  du  parlement 
vendre  aucuns  livres  de  médecine  qu'ils  n'aient  été  ce 
tuts  de  la  fiscnlté  de  médecine ,  édit.  de  166a ,  p.  i** 
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Vous  mandons  el  oommetlons  par  ces  présenlot  et  à  chacun 

ée  Tons  ,  si  oomme  ce  lui  appartiendra,  que  audit  suppliant  vous 

(enoBettlez  et  octroyiez,  et  auquel  octroyons  et  permettons  par  ces 

frésentes,  qu'il  puisse  imprimer  et  faire  imprimer  ledit  livre  de 

coutnines  générales ,  et  icelui  exposer  et  aultres  en  vente>  en  ce 

{lisant,  souffrir  et  laisser  fouir  et  user  pleinement  et  paisible • 

neaC  de  nos  présens  don  et  octroy  : 

En  interdisant  et  défendant,  en  faisant  interdire  et  défendre  de 

par  noos ,  snr  certaines  grandes  peines»  à  nous  à  appliquer,  à  tous 

libraires,  imprîmeurset  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  imprimer 

cteiposer  en  vente  ledit  livre  jusques  à  trois  ans  prochain  venant, 

à  compter  dn  jour  et  date  de  ces  présentes,  pour  le  métier  et 

consentement  dudit  suppliant,  ou  de  lui  à  ce  que  cependiint  il 

puisse  retirer  ses  deniers  et  frais ,  qu'il  lui  conviendra  employer 

et  payer,  et  ce  sur  peine  de  leurs  marchandises,  confiscation 

d'icelles,  et  d'amende  arbitraire  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  être  fait, 

non  obstant  quelconques  lettrées  subreptices  à  ce  contraires. 

Parle  Roy,  à  la  relation  dn  conseil. 


K*  44*  —  Lbitbes  portant  que  Vargcnt  des  mines  du  royaume 
sera  porté  par  les  propriétaires  desdites  mines  auxpius  pro- 
dmntê  monnaies,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

6  mais  i5i6.  (Registre  de  la  cour  des  monnaies,  9 ,  56.) 

FftASÇOis,  etc.  Comme  Noos  avons  esté  advertis  que,  combien 
ifoe  «par  les  ordonnances  faictes  par  nos  prédécesseurs  Roys,  sur 
le  tskx  des  mynes  d'argent  de  nostre  royaume  (1)  9  il  soit  expres- 
séfflent  dit  et  ordonné  que  tout  l'aident  qui  se  lire  et  afline  en 
ioelles,  sera  porté  en  nostre  plus  prochaine  monnoye,  pour  y 
eitre  mon  noyé  et  cuvré  à  onze  livres  tournois  le  marc  d'argent  ; 
les  maistres  desdites  miues,  en  contrevenant  auxdites  ordon- 
nances. 

Et  ponr  ce  que,  à  présent ,  le  prix  de  l'argent  est  haulsé,  et  que 
ksescns^  qui  ne  souloient  valoir  que  56 sols  3  deniers  tournois, 
maintenant  vallent  40  sols  tournois,  en  quoy  lesdits maistres des 
nynss  sont  grandement  intéressés,  el  pour  ceste  raison  portent 


(1)  V.  ce*  ordonoances  soas  les  dates  des  3o  mais  i4i3  ,(p*  566,  lom.  Vil  de 
Mlle  coUectioo  ;  et  septembre  t47 1  (p.  ^sS ,  tom.  IX ,  ihid.). 


et  déclaré,  ordonnons  ,  voulons  et  déc 
nostre  pleine  puissance  et  autorité,  pai 

Que  doresnavant,  et  jusques  à  ce  qu 
soit  ordonné  y  lesdîts  maistres  desdites 
royaume,  en  ensuivant  lesdites  ordon 
porter  aux  maistres  particuliers  des  p 
d'icelles  mynes  tout  l'argent  qu*ils  tlrero 
sans  le  porter  ni  vendre  ailleurs,  ni  à 
Hscation  dudit  argent  et  d'estre  pugnis 
ordonnances. 

Xesquels  maistres  particuliers  desdit 
prendre  desdits  maistres  des  mynes  ledi) 
pour  chacun  marc  de  cendrée  douze  Ii> 

Et  icelui  argent  forgeront  en  leursdit 
tiront  en  gros  et  testons  de  dix  sols,  pi 
ceulx  que  nous  avons  dernièrement  fa 
noyé  de  Lyon ,  et  tout  ainsi  qu'il  est  c( 
donnance  sur  ce  par  nous  faicte  et  bail 
de  ladite  monnoye,  et  ce  que  le  marc 
vaudra  et  reviendra  plus  que  le  marc  d 
brassage  et  monnoyage;  lesdits  maisi 
monnoyes,  chacun  en  droit  soy,  scrou 
trésoriers  ou  receveurs  ordinaires  des  \h 
noyés  par  les  contrerolles  des  gardes  et  co 
noyés ,  qui  aussi  seront  tenus  de  bailler 
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leidiU  maîstrcs  des  mynes  auxdlts  maistres  def  monnoyes»  el  lire 
el  affiné  en  icelles  myoes; 

ÀasMy  pour  obvier  qu'ils  ne  le  puisseut  transporter  ni  vendre 
aillears  qae  à  iceux  maistres  des  monnoyes  y  Nous  voulons  et 
ordonnons  que  lesdits  contrerolleurs  desdîtes  mynes  9  chacun  en 
ton  regard  9  envoyent  d'an  en  an,  pour  le  moins,  leur  contre- 
rolle,  signé  de  leurs  mains,  audit  trésorier  ou  receveur,  sous  la 
diarge  duquel  seront  lesdites  mynes,  et  un  autre  audit  maistre 
delà  monnoye ,  aftn  que  aucuns  abbus  n'y  soient  faits  d'un  costé 
ni  d'antre. 

Si  donnons,  etc. 


If*45.  —  TsArrB  d^aiiianct  entre  Maximiiien,  empereur  <t 
Ckaries-Quint ,  rai  d'Espagne  y  et  François  V,  roi  de 
France  *  par  iequei  ces  trois  princes  prennent  Vengagetnent 
de  se  secourir  mutuellement,  et  d* armer  en  commun  contre 
iesTurcM  (1). 

Cambrai,  11  mars  i5i6.  (Recueil  des  traités,  tom.  II,  p.  78  et  Seqq.) 

K'  4&  —  Obdohhancv  portant  que  Vadjudicatioa  des  éois 
royaux  se  fera  aux  enchères  publiques,  et  qu'il  sera  fait 
retenue  des  haliveaux  (a). 

Paiiiy  SI  mars  i5i6.   (Fontanon,  II,  270;  Bcaadrillart,  Réglemens  fores- 
tiers, p.  i3.) 

Fbabçois  ,  etc.  Et  les  dites  enchères  ,  tiercemens  et  double - 
mens  iiils  et  passez ,  la  caution  receue  pour  la  seurelé  de  nos  de- 
ofers  après  que  par  les  maistres  des  gardes,  gruiers,  ou  verdiers, 


(1}  Ce  traite  porte  que  Teotief  ne  fixée  au  traite  de  Bruxelles  pour  la  cbande- 
kor,  est  remise  pour  le  mois  d'aTril  suivant  ;  qu'aucun  des  princes  qui  y  coocou- 
poarra  è  l'aTenir  nourrir  et  prendre  sous  sa  sauvegarde  les  sujets  rebelles, 
■s  00  fbgitils  de  l'an  des  confédérés  ,  et  qu'en  cas  de  rébellion  on  d'insur- 
i  des  sujets  de  l'on  d'eux ,  les  autres  seront  tenus  de  lui  porter  secours;  que 
riMtter  «as  Tnroa  et  autres  ennemis  de  la  foi  catholique ,  cbacun  des  trois 
alliés  équipera  une  pubsante  armée  tant  de  terre  que  de  mer,  et  qu'ils 
l'époque  de  l'expédition  lors  de  l'entrevue  projetée.  On  n'en  a  pas  tant 
iâl  pour  les  Grecs  de  181a  à  1817. 

(a)  V.  i'ordoBoaoce  du  mois  de  mars  iSi5,  insérée  à  sa  date  dans  cette  col- 
ieeiâao»  et  la  noie  à  cette  ordonnance.  —  Nous  ne  donnons  de  cette  ordonnance 
qoe  let  articles  qui  coa*ienoent  des  dispositions  nouvelles, 


t«;tjuui  ;  eu  esgara  au  lieu  où  ladite  vente 
tité  des  arpcns  qui  leur  sera  vendue.  Auq 
voulons  et  entendons  les  maistres  de  no: 
ou  leurs  Lieutenans  ,  avoir  esgard  lesque 
les  marchans  feront  tenus  clorre  après  k 
en  eof  uyvant  nos  ordonnances,  outre  poui 
maistre  Pierre  de  la  Porte  y  Advocat  en  m 
ment^  commissaire  par  nous  délégué  à 
tre  forest  d*Orlëans  y  contre  les  fautes 
esté  trouvé  que  nostredit  mesureur  ordin 
(eau  martelle  et  mesure  les  ventes  et  buis 
dite  forest  contre  nos  ordonnances  et  fon 
rets  de  nostre  dit  Royaume. 

(4)  Voulons,  entendons,  et  nous  plaist 
faites  et  enchéries  de  nosdites  forests,  et 
buissons  qui  seront  vendus,  soient  marte 
pieds  premiers  des  marteaux  des  maistres 
ou  verdiers,  chacun  en  leur  garde ,  gru; 
du  marteau  dudit  mesureur  :  lequel  mesv 
teau ,  martellera  les  layes  des  ventes  et  bi 

Et  seront  les  dits  pieds  corniers  ,  mart 
iet.les  plus  beaux  qui  se  pourront  trouver 
dites  ventes  et  buissons. 

Et  aux  mesurages  desquelles  ventes  et  I 
et  gardes  verdiers  ou  gruyers,  assisteron 
irerderie  ou  ffmT«rî«  .  l«  tout  tw^wi»  txV%mrt^, 
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N'  47*  —  DicLABATioH  portont  c&ncessi&n  au  privât  des  mar^ 
chandê  et  échevinê  de  (a  viHe  de  Paris  f  d'un  octroi  sur  ies 
aides  (i). 

Paris,  «6  avril  iSi*.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes >  coté  AA«  f>  86.) 

N*  4^.  —  DicLAftATioH  portant  révocation  des  (Uiénations  du 

domaine  de  la  couronne  (a). 

Paris,  dernier  avril  iSiy.  (Enregistrée  le  7  mai  au  parlement  de  Paris;  Ordoo- 
iMoceK,  ai  s;  Cbopia  de  Dom.  1,  1,9,  ai,  4;  Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  1  A ,  f^  4<<« ) 

Fbahçoiji,  eto-  Comme  depuis  nostre  advënement  à  la  coa-> 
roDoe,  DOUA  ayons,  par  importunité  de  reqaérans  et  autrement , 
u>nfirmé  à  plusieurs  personnes  les  dons^  concessions  et  octrois 
]aî  leur  avaient  esté  fdits  par  nos  prédécesseurs  Koys,  de  plusieurs 
)ièces,  membres  et  portions  ^du  vray  et  ancien  domaine  de 
lostre  couronne,  et  fait  nouveaulx  dons  d'autres  belles  pièces, 
erres,  seigneuries,  justices  et  d'autres  droicis,  prouffits,  re- 
renu«  et  esmolumens  d'îcelui  notre  domaine,  qui ^  par  ce,  en  a 
»té  grandement  démembré. 

Les  aucuns  des  dicts  dons,  sous  couleur  et  pour  récompense 
les  services  qu'ils  dient  avoir  fait  à  nos  prédécesseurs  el  nous. 

Les  autres  pour  payement  de  sommes  qu*ils  prétendent  leur 
«tre  dues  et  que  nos  prédécesseurs  et  nous,  chacun  en  son 
cmps ,  confessons  avoir  reçues  d'eulx^  dont  toutesvoyes  ils  n'ont 
locune  chose  baillé,  mais  est  une  chose  feinte  et  simulée  pour 
bDoer  couleur  à  leur  titre  et  pour  mieulx  assurer  leurs  dît» 
bus. 

Et  encore  sous  autres  couleurs  et  divers  moyens,  tellement, 
|oe,  par  telles  voyes,  notre  dit  domaine,  qui,  au  temps  passé, 
tstoit  de  grande  valeiu*  et  revenu ,  comme  chacun  peut  savoir,  et 
la  quel  uons  devons  aider,  en  nos  affaires,  au  soulagement  de 
MMlre  j>auvre  peuple ,  a  esté  et  est  tant  démembré ,  séparé  et 
lUèné,  que  nous  en  sommes  à  présent^  petitement  subveuus  et 


(i)  y.  les  lettres  patentes  d'avril  iSiS  et  la  note  ?  annexée  (tom.  XI,  p.  %% 

k  cette  côllectîoo). 

(a)  V.  l'ordonnance  générale  de  février  i566,  qui  a  été  exécutée  josqu'A  l'éta- 
b&ssemenl  dn  principe  d'aliénation  des  domaines,  établi  le  i«'  décembre  1770; 
etialoida  la  mai»  iilito,qni  fixe  défioitÎTement  le  sort  de  ces aliésations  et  d«» 
ngasemeas  dn  domaine. 


Sçavoir  faisons ,  que  nous^  ce  cor 
nostre  pouvoir ,  réunir  à  uostrc  coi 
maiae ,  eu ,  sur  ce ,  Tadvis  de  plusiei 
DOBtre  lîgnaig;e  et  gens  de  nostre  con8< 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnai 
avons  y  de  nostre  certaine  science ,  pi 
royale,  par  ces  présentes  révocqué,  cai 
cassons  et  annulions  loas  et  cKàcui 
transports,  aliénations  et  constitution: 
dits  prédécesseurs  et  par  nous  conGrn 
par  nous  faits,  et  concédés  des  dits  n 
venus  do  domaine  de  nostre  dite  cour 
ses 9  raisons,  faveurs,  considération: 
qnels  qu'ils  soient,  et  i^uissent  être 
lettres,  sur  ce,  octroyées  et  expédiéei 
à  temps;  et  pour  seureté,  engaîgen 
penses,  faveurs,  grâces,  bienfaits,  < 
manière  ni  à  quelques  personnes  qu 
esté. 

Et  iceulx  avons  joints ,  unis  et  incoi 
et  incorporons,  inséparablement ,  au  c( 
nonobstant  les  vérifications  et  expéd 
pourroient  estre  faictes. 

Et  voulons,  statuons  et  ordonnons  1 
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orlions  et  choses  aliénées,  transportées  et  mises  hors  du 
s  de  notre  dit  domaine ,  estre  remises  et  réunies  à  nos  rc- 
es  ordinaires 9  sans  ce  que,  doresnavant,  pour  quelque 
ie ,  occasion  ,  ni  à  quelques  personnes  que  ce  soit ,  en  soient» 
nous 9  faict  aucuns  dons»  aliénations,  assignations,  ni  sur- 
ines ,  et  tant  du  domaine  que  tenons  de  présent  que  de  celui 
ooas  pourra  advenir  et  escheoir ,  en  notre  dit  royaume  cy- 
b,  si  ce  n'estoit  à  nos  enfans,  parappanage. 
ïtdy  par  importunité  de  requérans,  ou  autrement^  nous  en 
ODS,  cy  après  9  nous,  dès  maintenant,  potir^lors,  les  déclarons 
les  et  de  nul  effet  et  valeur,  et  ne  voulons  aucunes  lettres  en 
e  eipédiées>  scellées  et  vérifiées. 

*oattefois  en  cette  révocation ,  ne  voulons  ni  entendons  être 
aprÎDs  les  dons  que  avons  faits  de  nostre  dit  domaine  à  nostre 
I  chère  et  très  aimée  dame  et  rnère^  et  à  nostre  très  chère 
k-mère  la  royne  Marie  d*Angleterre^  douairière  de  France, 
nr l'assignat  de  son  douaire  ;  ni  aussi  les  venditions,  aliénations 
eagaigemens  qui  ont  esté  faits  de  nostre  dit  domaine,  taut  par 
sdits  prédécesseurs  Roys  que  par  nous,  pour  subvenir  aux 
ndes  et  urgentes  affaires  que  eulx  et  nous  avons  eues  à  sup- 
rter  pour  le  fait  de  nos  guerres  et  défense  de  nostre  royaume. 
Les  quels  nous  voulons  avoir  lieu ,  pour  le  temps ,  aux  condi- 
ns  et  sous  les  facultés  de  rachapts ,  contenus  ez  lettres  qui ,  sur 
^en  ont  été  expédiées. 
Si  donnons ,  etc. 


•4||.  —  Édit  modificatif  de  cti:.\ide  février  i5i4»  sur  i^office 
des  examinateurs  et  ^nqu^teurs  (i). 

rf»,  6  toMi  1S17.  (Enregistré  au  parlement  de  Farif ,  le  29  du  même  mois; 
I^BtaïKMi ,  tom.  I ,  p.  447  >  t**  vol.  des  ordonnances  de  François  I*',  coté  K , 
f^it5;  Uémorial  de  la  cliarobre  des  comptes,  coté  A  A ,  f"  61.) 


Fe^hçois,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  justice,  soulagement  de 
Qttre  peuple,  et  abbréviation  des  procez  et  matières  qui  se  sont 
leoes  et  meuvent  chacun  jour  entre  nos  sujets,  et  aucunes  bon- 
ict,  justes  et  raisonnables  causes; 


(1)  V.  l'édit  de  février  i5i4>  et  la  note  y  jointe,  tom.  XII,  p.    19  de  coite 
:«Ucction.) 


Ayons  aussi  fait  et  créé  aucuns  enques 
à  ce  iiiesmement  que  nos  baillifs,  sénc 
naos,  tant  généraux  que  particuliers, 
moyen  da  faire  continuelle  résidence 
rezpédition  desdits  procès. 

Ce  qu^ils  ne  pouvoient  bonnement  £ 
de  roccupation  qu^ils  avoient  ou  poavi 
▼ray  semblable)  au  fait  desdictes  eoque: 

Néanmoins,  ainsi  qu^advons  esté  adv 
par  nous  de  nouvel  créez  (comme  dit 
forcent  chacun  four  prendre  les  grosses 
auparavant  les  fermiers  de  nos  greffes 
tout  (empsy  et  autrement  veulent  use 
d*enquesteurs ,  que  ne  faisoient  par  cy  d 
neschaux  ou  leursdits  lieutenans  :  et  qu 
dits  greflBerSy  leurs  clercs  et  commis, 
cause  de  récusation  valable  contre  leurs 
cuns  adjoints,  ainsi  qu'ils  disent,  du  ce 
qui  seroitySi  ainsi  cstoit,  à  la  grande  ruin 
et  émolument  de  nosdits  greffes ,  desqu 
denier  de  nosiredit  domaine  :  ce  que  n*ei 
seulement  qu'ils  usent  desdits  offices  d 
gnant  et  vaquant  au  fait  des  enquestes,  t 
et  manière  qu'ont  par  cy  devant  usé  nosd 
ou  leurs  lieutenans. 
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Parquoy  scroit  besoin  faire  déclaration  de  nos  vouloir  cl  inten- 
lioD,  et  sur  ce  décerner  nos  lettres  en  tel  cas  requises. 

SçaToir  faisons,  que  nous,  ce  considéré,  desiransde  tontnostre 
coar  pour  la  conservation  de  nostredit  domaine ,  pour  nous  en 
lyder  en  nos  affaires,  au  soulagement  de  nosdits  sujets,  et  lesdits 
enquesteurs  jouyr  de  leurs  offices,  tout  ainsi  que  faisoient  et  ont 
accoostnmé  faire  lesdits  lieuteuans  généraux   et  particuliers, 
quand  ils  vaqueront  au  fait  desdites  enquestes,  touchant  le  profit 
et  émolament  d'icelles,  avons  voulu,  ordonné  et  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons,  et  déclarons  nostre  intention  et  vouloir  avoir 
esté  et  estre  tel  que  lesdits  enquesteurs^  qui  ont  esté  et  seront 
cj après  par  nous  créez,  mis,  instituez,  et  ordonnez  èsdits  of- 
fices, ez  bailliages ,  séocschaussées,  prévostez  et  îurisdictions  de 
nostre  royaume,  ne  prendront  les  grosses  desdites  enquestes, 
mais  demeureront  à  nos  greffes,  ez  lieux  où  lesdits  greffiers  les 
ont  accoostumé  avoir  et  prendre ,  en  la  forme  et  manière  quUls 
les  avoieal  et  prenoient  quand  nosdits  baillifs,  séneschauz,  ou 
leursdits  lieutenans>  tant  généraux  que  particuliers,  iaisoîent 
lesdltes  enqoestes ,  auparavant  la  création  par  nous  faite  desdits 
eoqocsteors. 

[n]  Et  aussi  que  nosdits  greffiers,  leurs  clers  et  conunis>  se^ 
root  doretoavant  adjoints  avec  lesdits  enquesteurs ,  lesquels  se* 
roDt  tenus  les  appeler  et  prendre ,  si  à  rencontre  d'eux  par  Tune 
desdites  parties,  n'estoit  proposé  et  mis  en  avant  cause  de  récusa- 
tioo  valable.  Sans  qu'au  moyen  des  lettres,  que  leur  avons  cy 
devant  fait ,  ou  pourrions  par  cy  après  faire  expédier,  touchant 
le  don,  création,  et  institution  desdits  offices  d'enquesteurs, 
vèrificatfons,  expéditions,  et  déclarations,  que  sur  ce  ils  pour- 
roient  avoir  obtenu  touchant  lesdits  greffes ,  et  adjonctions  des* 
dila  eoqmsteurs,  ils  puissent  aucunement,  et  par  la  manière 
que  dit  est,  iooyr  et  user  desdits  offices  :  lesquelles  vérifications , 
eipéditions  et  déclarations,  ne  voulons  préjudicier  à  nosdits 
giettert  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  sur  ce  avons  imposé 
ciimposotts  silence  à  nos  procureurs ,  et  à  tous  autres. 
SI  donnons  9  etc. 


is.  8 


Fbarçois,  elc.  Parce  que  depuis  aiicur 
core  Dostre  très  cher  sei{j;neur  et  beau-p 
décédé,  que  Dieu  absolve;  le  sacré  coii( 
•ieun  et  réitérez  décrets  9  évoca  et  somc 


(1)  V.  à  M  date  dans  notre  collection,  la  note  • 
mêiM  aai^t. 

(a)  Avant  cette  publication,  François  I"  avait 
ttmer  1S16  (l'année  commençait  alors  4  PAques] 
défèques  9  évèqoM ,  préaident  et  confcillen  du 
tenrf  en  théologie ,  auppùli  de  l'université  de  Pa 
prat  fit  l'exposé  suivant  : 

DitcoUM  du  ekanediêr  Duprai  â  i'atteméiée  t 
Frmmçoit  !•*,  dam$  iagr^M/iU  saêiû  eu  j>atUn 

Le  pape  Jules  II ,  qui  vient  de  mourir;  parce 
ftàTorisait  quelques  piJnces  d'Italie ,  et  pour  d 
f  OQln  1«  dépouilltr  de  son  duché  de  Milan  et  le  < 
rémsir ,  il  s'est  déclare  l'ennemi  du  roi  et  de  la  F 
censures  j  et  mis  le  duché  de  Milan  en  interdit  »  « 
publiquement  manifesté  l'intention  de  le  dépouill 
de  tout  son  royaume.  Pour  ce  faire ,  dans  l'assen 
àt  coooile,sans  aucune  forme  de  {ustîce,  il  a  coni 
hérétiques  Lo^.tt  tout  son  royaume.  Il  s'est  ligu 
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beau-père«  Et  avecques  ce  ordonna  le  dîct  concile  dos  souveraines 
COUTS  de  parlement,  ensemble  l'universelle  église  gallicane  et  du 


qaérir  le  duché  de  Milan  et  ses  aatrcs  possessions  d*ItaHe.  En  outre,  pnr  de 
fréquentes  ordonnances  et  des  décrets  pércmploires,  il  a  cité  à  Rome  notre  mo- 
narque et  tonte  l'église  gallicane  pour  souscrire  à  l'abrogation  de  la  pragmatique 
sanction ,  ou  du  moins  prendre  place  à  rassemblée  de  Latran ,  et  exposer  lea 
motifs  qui  doivent  empêcher  de  l'annuler. 

François  I*%  après  de  sages  réflexions,  et  voyant  s'écouler  le  temps  de  son  as^ 
signation  parle  pontife  romain,  fit  assembler  son  conseil  et  examina  s'il  valait 
mieux  envoyer  à  Rome  défendre  la  pragmatique,  ou  la  laisser  annuler  en  ne  com? 
paraiaaant  pas*  D'un  consentement  unanime  «  on  déclara  qu'il  était  beaucoup 
mien  de  De  pas  envoyer  à  Rome,  tout  le  monde  étant  persuadé  que  le  pape  con- 
damnerait la  pragmatique ,  quelque  chose  que  le  roi  et  l'église  gallicane  pussent 
alléguer;  surtout  parce  que  l'assemblée  de  Latran  n'était  composée  que  de  cour- 
tisans de  la  cour  de  Rome,  qui,  à  cause  de  leur  extrême  avarice  et  de  leur  ambi- 
tion ,  avaient  la  pragmatique  en  horreur  et  étaient  résolus  de  l'anéantir  à  droit 
ou  à  tort.   11  paraissait  donc  plus  avantageux  de  se  laisser  condamner  par  défaut 
pt  sans  que  la  partie  fût  entendue.  Mais  comme  le  roi  savait  que ,  s'il  voulait  s'op* 
poser  à  i'abolitioa  de  la  pragmatique ,  Léon  X,  avec  son  assemblée  de  Latran^ 
procéderait  contre  lui  et  contre  son  royaume  par  des  censures  et  par  des  inter- 
dits, et  que  si  ces  interdits  et  ces  censures  subsistaient  une  année  entière ,  il  s'ea 
suivrait  contre  l'égli^ic  gallicane  une  condamnation  de  schisme  et  d'hérésie,  et 
que  le  pontife  romain,  ayant  recours  à  la  ruse  et  aux  ligues,  à  l'exemple  de 
Joies  II,  livrerait  en  proie  le  royaume  de  France.  Il  voyait  aussi  qu'il  n'avait 
aocon  moyen  d'empêcher  l'abrogation  de  la  pragmatique,  et  il  n'ignorait  pas 
qae>  s'il  n'y  consentait,  la  France  serait  bientôt  livrée  au  trouble  et  à  la  confu- 
sion qui  y  régnaient  avant  le  concile  de  Constance  et  de  Bâle,  à  cause  des  abus 
insupportables,  des  réserves  et  des  grikccs  expectatives.  Enfin  pour  remédiera 
tous  ces  incooTëniens,  fwnr  s'aiturer  ainsi  qu'aux  princes  du  royaume  et  à  toute 
son  «rmc««0t  retour  facile  et  tranquille  en  France ,  pour  dissiper  les  ligues  faites 
coottclm,  le  royaume  de  France  et  ses  principautés  d'Italie ,  François  I"  fut 
Ibrcé  de  traiter  avec  le  pape  Léon  X,  et,  malgré  tou»  ses  eflbrts ,  il  ne  put  le  faire 
qu'en  consentant  à  l'abolition  de  la  pragmatique  et  à  l'institution  des  concordats. 
Le  roi  ayant  donné  sa  parole  de  les  faire  approuver  par  l'église  gallicane  et  enre- 
gistrer dans  les  actes  du  parlement,  veut  et  ordonne,  pour  éviter  tous  \tê  maux 
ci-dessas  exposés,  pour  assurer  la  paix  et  la  tranquillité  k  sa  personne,  au  royaume 
de  FraDce ,  à  ses  possessions  d'Italie ,  de  les  sanctionner  et  de  les  promulguer 
dass  les  parlcmeos. 

Tint  les  prêtais,  docteurs  et  suppôts  de  l'université  se  retirèrent  k  part;  le 
cardinal  de  Boissy,aa  nom  du  clergé,  xépondit  que  raffaire  regardait  l'état  géoé- 
nl  de  l'église  gallicane ,  et  qu'on  ne  pouvait  les  ratifier  sans  l'entendre  et  la  * 
cttasolter.  —  Le  roi  répondit  avec  sévérité  et  courroux  qu'il  ferait  souscrive  lev 
ccelésiaatiqaes  à  ces  conditions ,  ou  qu'il  les  enverrait  4  Rome  contester  iTee  le 
pape  tv  fÎDltistice  des  ooneordats. 

U  président  Baîllet ,  au  nom  du  parlement ,  dit  qu'il  ferait  ion  rapport  à  la 


»   malièrc,  ce  qu'elle  verra  à  faire  par  raison  >,e 
communiqués  aux  grns  du  roi. 

Le  Sjuiu,  Jecbancelier  apporta  à  la  cour  deux  lett 
contenant,  l'une,  U  réfocation  de  la  pragmatique 
cordati. 

La  coar ordonna  qu'elles  feraient  commanîquëet 
|oar,  toutes  les  chambres  assemblées,  LelièTre,  ai 
reur  do  roi,  lurent  le  concordat,  exposèrent  les  it 
qu'il  produirait  s'il  était  ratifié,  et  supplièrent  la  < 
des  commissaires  pour  aller  faire  des  remontrances 
Le  6,  la  cour  nomma  quatre  conseillers  pour  cet 
Le  »6 ,  le  bAlard  de  Savoie ,  oncle  du  roi ,  vint  s 
de  jussîon  du  roi,  datées  d'Amiens,  ai  juin,  dam 
bAtard  assisterait  à  la  délibération. 

Le  parlement  députa  denx  députés  au  roi  pour  1 
Bovation.  — -  Le  roi ,  voulant  connaître  l'avis  de  cli 
d'exiler  certains  membres. 

Le  parlement  commença  à  aller  aux  suffrages  le 
que  la  cour  ne  pouvait  et  ne  devait  faire  publier  < 
mais  plutôt  garder  la  pragmatique  avec  plus  de  so 
était  possible ,  et  donner  jour  à  l'université  et  aux  s 
dioréta  aussi  d'appeler  de  la  révocation  de  la  pragi 
roi  voulait  le  concordat,  il  fallait  qu'il  le  fit  recevoir 
solennité  que  la  pragmatique  sons  Charles  Y  H,  c'est 
légitimement  assemblée. 

Le  roi,  par  deux  lettres  adressées  au  parlement,  \ 
ter  deux  de  ses  membres  pour  lui  rendre  compte  de 
mulgalion.  —  Ces  deux  membres  se  rendirent  à  Ai 
les  raisons  da  refus  ;  le  roi,  le  dernier  jour  de  février 
leur  dit  qu'il  les  avait  lues  ainsi  que  les  réponses  du 
déreni  à  connattrA  A«>lli>a.ri.  .-.T.«»mi  rmtna»     il  i« 
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moyens  :  par  lesquels  la  pragmatique  sanotion  ne  dût  estre  par 
sentence  et  autorité  d*icelui  concile  déclarée  nulle,  abusive, 
scbismatique  et  erronée.  Ils  les  eussent  à  proposer ,  alléguer  et 
mettre  en  avant  dedans  certain  terme  à  eux  par  les  décrets  du-* 
dict  concile  préfiz.  Et  en  defTault  de  ce  faire^  qu'elle  seroit,  par 
ledict  concile»  irritée,  cassée,  etannullée.  Et  depuis  si  tost  que 
par  le  vouloir  de  la  divine  clémence  et  bénignité  receumes  le 
royal  diadème,  et  que  lesdicts  décrets  et  autres  semblables  es- 
manez  de  mesme  auctorité  vinrent  à  nostre  notice.  Et  que  tout 
espoir  d'y  contredire  et  différer  par  nouvel  et  final  décret  :  à  nous, 
oosdictes  cours,  église  gallicane  et  subjets  fust  osté  :  telle- 
ment que  si  eussions  voulu  plus  différer  d'y  pourvoir  :  nous  nous 
voyions  précipiter  et  encourir  es  dangers;  lesquels,  auparavant 
le  décret  d'icelle  pragmatique  sanction,  puUuloient  en  nostre 
dict  royaume.  Par  quoi  nous,  considérans  l'indignité,  prévarica- 
tion et  déformité  des  choses  et  estais  qui  anciennement  et  aupa- 
ravant la  publication  et  promulgation  d'icelle  pragmatique  sanc- 
tion :  journellement  forcenoient  et  multiplioient  en  nosdicts 
royaume  et  Dauphiné.  C'est  à  savoir  qu'au  moyen  de  ce,  les 
deniers  et  finances,  qui  sont  les  nerfs  et  force  de  nos  pays  et  chose 
publique,  estoient  vuidez  et  dissipez ,  pourtant  que  la  franchise , 
pouvoir  et  liberté  de  pourvoir  et  conférer  les  dignitez  sacerdotales 
estoient  soustraites  aux  évesques  et  prélats.  Et  que  les  estran- 
gersy  le  plus  souvent,  estoient  pourveus  aux  dignitez  et  bénéfices 
de  nostre  dict  royaume.  Que  ,  aussi  au  moyen  des  duplomates^t 
eipectatives  apostoliques,  plusieurs  anhelans  et  aspirateurs  aux 
bénéfices,  tant  mixtes  que  électifs,  obtenoient  collations  et  provi- 
sions sur  les  bénéfices  des  vivans  :  ce  qui  est  contre  toute  droi- 
ture :  parce  que  le  désir  de  la  mort  d'autruy  se  ensuit  par  icelles 
expectatives.  Et  finablement  parce  que  les  procès  et  matières  bé- 
néficiales  estoient  dévolues  et  ventilées  en  court  romaine,  ils 
s'ensuyvoit  l'un  de  deux  inconvéniens  au  grand  préjudice  de 
Doidlcts  subjects  :  c'est  à  sçavoir  qu'ils  estoient  contrai  nets  ou 
de  céder  et  transporter  leurs  droicts,  ou  les  avoir  pour  délaissez. 
Et  qui  plus  est  les  estudians  escoliers  desirans  parvenir  à  perfec- 
tion des  bonnes  et  sacrées  disciplines  et  sciences ,  la  pluspart  es* 
toient  frustrez  de  tous  bénéfices  «  ou  estoient  contrainots  de  laisser 
leurs  estudes,  et  vaguer  par  les  pays  et  oitez  :  tellement  que  le 
danger  estoit  imminent  de  voir  du  tout  exterminer  toutes 
sciences  et  bonnes  lettres. 
Nous  doncques,  desirans  surtout  pourveoir,  que  telle^per<« 


desquelles  nostre  empire  et  royaulme  à 
lant  que  louche  les  décrets  de  ladite  pra^ 
quelles  noz  prières  la  saincteté  d'iceluy  s 
rant  les  choses  et  églises  de  nostre  roya 
selon  raigoD  gouvernées  :  hénîgnement 
ohtempéré,  en  nous  octroiant  que  fissio 
quels  au  lieu  d'icelle  pragmatique  sanctic 
logalion  dudict  concile  en  nosdicts  pays 
décret  irritant  des  choses  à  ce  contraires 
saincteté  et  nous  comoiismes  gens  irèi 
nostre  désir  :  lesquels  tellement  ont  parfai 
U  pluspart  des  décrets  de  ladicte  pragm*' 
luourei  entiers,  et  en  plaine  vigueur.  El 
des  réêervatùms  ,  des  coliations ,  des  cm 
appellations f  de  ia  révocatiûii  de  ia  Ci 
ieris ,  des  pacifiques  possesseurs ,  des  con 
oMStres  èsquels  n'a  esté  desrogé  par  nostr 
excepté  en  aucuns  lieux  qui  nous  a  semb 
rutilité  publique  de  nosdicls  pays  et  sub 
concerne  Us  élections,  nous  ue  peusm 
pour  certaines  causes  et  raisons  à  plain  c( 
cordats  et  conventions.  Et  par  ce  que, 
père,  ne  peusmcs  obtenir  que  six  moys, 
sulter  sur  ce«  nous  les  avons  monstrez  à 
et  expers.    Et  finablement  par  leur  con 


1 _â.  j __  j_ 
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N*  Sa.  —  DvcLÀiÂTioR  portant  que  te  duché  de  NemaurSf  donné 
à  Phiiiierte  dt  Savoie,  veuve  de  Julien  de  Médicis,  n'e$t 
point  compris  dans  ia  disposition  par  laquelle  les  aliéna* 
lions  du  domaine  de  la  eourùtine  ont  été  révoquées, 

Paris,  18  mai  1617.  (EnregUtrée  le  4  jain  au  parlement  de  Paris;  I*'  toJ.  des 

ordonnances  de  Françoû  I",  coté  K ,  f»  ai8.) 

^'  53.  —  Édit  sur  la  juridiction  des  élus  et  la  perception  des 
aides,  gabelles ^  les  exemptions  des  nobles,  l'incompatibi* 
lité  des  fonctions,  le  mode  de  répartition  entre  les  pa* 
roisses  (1). 

Mootrexiil,  dernier  juin  i5i7.  (Enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  10 

juillet;  Pootanon ,  tom.  II ,  p.  910.  ) 

F&A9Ç0I9 ,  etc.  Comme  pour  la  tuîtion  ,  garde  et  défense  de 
nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  d'iceluy  ,  résister  et 
obvier  à  plusieurs  entreprises  ,  que  contre  nostredit  royaume  y 
et  couronne  de  France ,  aucuns  ses  ennemis  et  malveillans  s'es- 
toient  et  sont  par  cy  devant  efforcez  faire ,  ait  convenu  à  nos 
prédécesseurs  roys  mettre  sus  et  entretenir  grand  nombre  de 
geDs  de  guerre ,  pour  la  solde  et  payement  desquels,  et  aussi 
pour  subvenir  aux  autres  grands  frais,  charges  et  affaires 5  que 
pour  le  fait  desdites  guerres  ils  ont  eu  à  supporter  et  souste« 
nîr ,  ioeax  nos  prédécesseurs  ayent  esté  contraints  croistre  el 
angoienter  les  impositions ,  aydes,  tailles ,  anciennement  nom- 
mées fouages,  et  gabelles^  ayans  cours  en  nostredit  royaume* 

Et  combien  que  par  les  ordonnances  faites  par  nosdits  prédé- 
cesseurs sur  le  faict  d'icelles  aydes  et  gabelles  toutes  manières 
de  gens  y  soyent  contribuables ,  fors  et  exceptez  ceux  qui  par 
lesdites  ordonnances  en  sont  exempts ^  et  pourtant  deusseni 
estre  de  grand  valeur  et  revenu  :  néantmoins  ainsi  qu'avons 
esté  advértis ,  plusieurs ,  et  quasi  la  phispart  de  nos  subjects , 
mesme  les  plus  riches  et  opulens ,  de  divers  estais ,  contrevenant 
à  nos  dites  ordonnances ,  se  sont  par  cy  devant  efforcez ,  et 
efforcent  de  jour  en  jour  eux  en  exempter,  desrober  et  frauder 

(1)  Cet  édît  est  confinnatif  de  celui  de  Louis  XII  du  11  novembre  i5o8  (V. 
t.X,  p.  S33de  cette  collection),  confirmatif  lui-même  de  ceux  de  Charles  Vil  du 
19  joîo  1445,  %6  aoM  i45a  (?.  i  leur  date  dans  notre  collection),  et  i*' avril  1459 
(nitt  deroièM  n'a  pM  été  iosërée  dans  notre  collection).  Gelni  de  1  Si 7  Ait  ùùA- 
fiîaé  depoia  pat  Ucafi  il  en  février  1 55  a  et  décembre  i555. 


., ..w^.w.i»  .  «jui  Cl  icuuiiae    cl   rcdor 

chose  publique  de  nostre  dil  royaume, 
nient  de  nosdicls  deniers,    et  plus  pour 
par  nous  convenablement  pourveu. 

Sç'avoîr  faisons,  qoc  nous,  les  chocfes  ( 
desîrans  augmenter,  et  plus  facilcmeul 
de  nosdictes    aydes,   tailles  el   gabelles 
puissions  diminuer  de  nosdictes    taillei 
fautes  et  abus ,  qui ,  comme  dit  est ,  y 
mis ,  le  tout  au  soulagement  de  nostre 
par  Tadvis   et  délibération   des  gens  de 
no£  Ûnances  i  avons  fait ,  ordonné  et  st 
nous  et  statuons  par  édict   et  statut  ro 
poîncts  et  articles  qui  s*ensuivent. 

(i)  Premièrement ,  en  ensuyvant  les  i 
faites  par  nos  prédécesseurs  roys ,  avons 
par  ces  présentes  statuons  et  ordonnoi 
greffiers  par  nous  establis  sur  le  faict  < 
tailles  9  es  eslections  de  nostre  dict  roya' 
offices  en  personne,  résideront,  et  fe 
continuelle  en  la  ville  capitale,  et  au  [ 
élection  j(  dedans  trois  mois  après  la  publ 
tes ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offîc 
très  dp  non  résidence  ,  qu*ils  pourroyc 
obtenir  cy  après  par  importunité ,  faveui 
quelles   voulons  n'estre  obtemn^r«i  •  «f 
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cfl  personne  :  en  ce  cas  nosdîts  Esleuz  coUégialIement  assemblez 
pourront  cominellre  et  establir ,  si  commis  n*y  ont ,  quand 
vacation  aura  lieu  an  siège  principal  de  leurdite  élection  ,  un 
commis  seulement,  homme  de  bien,  lettré,  et  expérimenté 
au  fait  de  justice  et  judicature,  qui  n'ait  aucune  charge  de 
nostre  jurisdiclion  ordinaire  :  le  quel  commis  au  cas  dessusdit 
exercera  la  jurisdiction  au  dit  siège  principal  en  Tabsence  de 
tous  les  dits  Esleus. 

Kt  où  tous  les  dits  Esleus  ne  seroîent  empcschez ,  comme 
dit  est,  TEâleu  présent  exercera  la  jurisdiction,  et  pourra  ap- 
peller  ,  si  bon  lui  semble ,  ledit  commis ,  qui  assistera  aveo 
lui  comme  conseiller.  Et  ne  pourra  iceluy  commis  estre  des- 
titué par  les  dits  Esleus,  qui  l'auroient  commis,  ne  parleurs 
successeurs  èsdils  offices,  sinon  es  cas  de  Tordonnance  et  avec 
coçooîssance  de  cause. 

t.  Et  semblablement  es  autres  sièges  particuliers ,  lesdits  esleus 
commettront  coUégialement  un  commis ,  quand  vacation  aura 
lien,  qui  n'aura  charge  de  ladicte  jurisdiction  ordinaire ,  et 
qui  ne  pourra  estre  destitué,  sinon  ainsi  que  dit  est  dessus. 

(a)  Et  seront  semblablement  tenus  tous  les  receveurs  de  nos- 
dictes  aydcs  et  tailles  exercer  leurs  offices  en  personne ,  avoir 
et  tenir  leur  domicile  dedans  leurs  dites  receptes  et  siège  prin- 
cipal :  fors  et  excepté  es  grandes  receptes ,  et  où  il  y  a  plusieurs 
sièges  :  èsquelles  lesdicts  Receveurs  se  pourront  tenir  et  résider 
eu  Vun  d'iceux  sièges,  et  aux  autres  commettre  gens  idoines  el 
suffisans ,  bien  faniez  et  nommez. 

(5)  Ne  pourront  nosdicts  esleus,  procureurs  et  greffiers^  sur 
le  Caict  de  nosdîctes  aydes  et  tailles,  grenetiers  ne  contrerool- 
leurs^  avoir  et  tenir  autre  office  en  nostre  jurisdiction  ordinaire. 
Pareillement  ne  pourront  iceux  esleus ,  estre  grenetiers  ou  con- 
treroollears ,  ne  nos  receveurs  des  aydes  et  tailles  estre  Esleuz , 
grenetiers  ou  contrerolleurs. 

Et  si  aucuns  en  contrevenant  à  cette  présente  ordonnance 
estoient  pourveuz  de  deux  offices ,  seront  tenus  dedans  trois 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes,  opter  et  eslire,  auquel 
desdits  deux  offices  ils  se  voudront  arrester,  pour  ce  fait  estre 
poorveu  à  l'autre,  ainsi  que  de  raison  :  autrement  ledit  temps 
passé,  dès  maintenant  comme  pour  lors,  déclarons  lesdites 
offices  vacans  et  impétrables.  Et  si  aucuns  en  avoyent  eu  de 
iKKii^,  ou  de  uosdiots  prédécesseurs,  aucunes  dispenses  ,  nous 
les  avons  révoquées  et  révoquons. 


.,^^  ^  x«.<wo.>u«uiit  (lai  cuacuii  ail  ils  Vf 
vaiicher  leursdiclcs  éleclioiih,  et  s'eiiqui 
facultcz^  perles  et  inconvénieus  advenus 
selon,  et  ensuyvant  raDciene  ordonnance 
leur  enjoignons  garder  sur  les  peines  ce 

Et  des  visitations  et  chevauches  par 
certification  en  forme  authentique,  sign 
élection  »  au  receveur  commis  à  les  ] 
payez  desdites  taxations.  Lesquelles  certifi 
sera  tenu  rapporter  par  chacun  an  sur  s 
de  recouvrer  sur  luy  ce  qu'il  en  auroit  | 

Et  néantmoins  là  où  lesdicls  Eieuz  ne  fe 
ches  et  visitatîons,  nous  voulons  qu'ils  soie 
dès  maintenant ,  comme  pour  lors ,  des 
Tannée  en  laquelle  ils  auront  failly  faire 

Et  néantmoins  ordonnons^  et  enjoignoi 
receveurs  èsdites  élections  j  qu'ils  en  adv 
féaux  les  Généraux ,  tant  sur  le  faict  et 
iinanccs,  que  de  la  justice  de  nos  aydes  , 
mandons  en  faire  la  punition  telle  qu'il 
faire  par  raison. 

(5]  Enjoignons  à  nos  dicts  Eleus ,  que  ded 
qu'ils  auront  reccu  le  mandement,  et  com 
DOS  tailles  >  ils  procèdent  à  faire  l'assiette  < 
les  g   sur  les  parroisses  particulières   de  i: 
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Dons  en  prendre  à  eux,  »i  par  leur  négligence  y  avoît  aucune 
faute  f  ou  retardement,  et  d*aniende  arbitraire. 

(6)  Voulons  et  ordonnons,  que  les  assiettes  et  déparlemeos  de 
uosdites  tailles  soient  faits  par  nosdits  éieuz  et  greffiers,  chacun 
en  son  élection  ,  et  soyent  signées  d*eux.  Et  qu'ausdits  départe* 
mens  et  assiettes  seront  tenus  appeller  et  y  assisteront ,  et  auront 
voix,  nos  receveurs  desdictes  tailles ,  et  procureurs,  èsdites  élec- 
lions. 

(7)  Combien  que  nosdictes  tailles  doyvent  estre  ai^sises,  por- 
tées et  payées  par  toutes  manières  de  gens  contribuables,. le  fort 
portant  le  foible  :  toutesfois,  ainsi  que  nous  avons  esté  advertis  , 
les  plus  riches  et  opulens,  mesme  du  plat  pays,  sont  ceux  qui  en 
payent  le  moins,  et  qui  taschent  à  eux  en  exempter  :  les  aucuns 
Koubs  couleurs  qu*ils  se dient  nobles,  combien  «|u'il  n*en  apparoisse 
rien  :  les  autres  qu^ils  sont  fermiers  et  métayers  d'aucuns  gens 
d'église ,  nobles  ou  autrement ,  qui  est  tousjours  à  la  foule  de 
nostredit  pauvre  peuple. 

A  ceste  cause  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  h  nosdits  esleus, 
chacun  en  son  élection,  qu*en  faisant  par  eux  lesditcs  chevau- 
chées et  visitations,  ils  s^enquièrent  si  tous  les  habitans  despar- 
roîsses  de  leurs  élections  sont  assis  et  imposez  à  nosdites  tailles. 
Et  où  ils  trouveroyenr  aucuns  contribuables  omis  à  imposer,  ou 
qui  ne  seroîent  assis  ou  imposez  à  justes  taux  ,  eu  esgard  à  leurs 
lacttltez  ,  ils  les  facent  asseoir  et  imposer  à  taux  raisonnable,  par 
les  habitans  et  asséeurs  desdites  paroisses.  Et  à  ce  faire  contrai* 
foent  ou  facent  contraindre  lesdicts  habitans  et  asséeurs  et 
autres  par  toutes  voyes  et  manières  deuës  et  raisonnables. 

Et  néantmoins  au  refus  ou  délay  de  ce  faire  par  lesdits  habi- 
tans et  asséeurs,  nous  voulons  que  nosdits  esleuz  (  appelez  trois 
ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  desdites  paroisses  )  les  asséent  et 
imposent  selon  leursdites  facultez  ,  et  à  payer  leur  taux  contrai- 
gnent lesdits  imposez ,  comme  pour  noz  propres  deniers  et  af- 
faires^ nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

(8)  Et  pource  qu'eu  nostre  royaume  y  a  aucunes  villes  et  lieux  « 
collèges  et  communautez,  et  aussi  aucuns  particuliers  habitans , 
tant  DOS  ofiBciers  qu'autres,  qui  se  veulent  dire  et  maintenir 
eitre  fanes  et  exempts  des  tailles ,  aydes  et  gabelles  :  nous  ordon- 
nons que  toutes  les  villes,  lieux,  eoUéges,  communautez,  nos 
officiers  et  autres  particuliers,  soient  imposez  à  nosdites  tailles,  et 
ieelles  payent  et  portent,  le  fort  portant  lefoible,  fora  et  excep- 
tez ceux  qui  par  nos  ordonnancée  ont  privilège  particulier  deué- 


•^^^x.c.^K.xMia  y  uu  IIUU8,  laiis  aux  villeS)  égli 
lier»  do  nostre  royaume,  h  les  avoir  et  pr 
ou  vendu  et  distribué  en  nos  greniers,  < 
gros  ou  en  détail  en  nosiredit  royaume  i 
soient  vérifiées ,  entérinées  et  expédiées 
conseillers  9  tant  sur  le  faîct  de  la  finance 
et  tous  cenx  qui  seront  à  temps ,  à  dix  ai 
les  généraux  de  nosdites  finances  :  autn 
dits  dons  et  octroys  avoir  lieu ,  et  sortir  a 
dant  à  nosdits  esleuz,  grenetiers  et  contre 
d'eux  en  son  regard,  de  ne  permettre  1 
estre  levez,  sur  peine  de  s^en  prendre  à  e 

(lo)  Défendons,  et  voulons  estre  défe 
aux  habilans  et  asséeurs  des  tailles  des  par 
qu'ils  n'asséent  avec  les  deniers  de  nos  t 
de  deniers ,  fors  celles,  et  ainsi  que  conte 
faicte  par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et 
dernier  décédé  (  que  Dieu  absolve  ) ,  laqui 
nosdicts  esleuz  et  ausdits  asséeurs  respectif 
garder  et  observer,  selon  sa  forme  et  tenec 

(il)  Défendons  à  nosdits  esleuz,  sur  p< 
leurs  offices  et  amendes  arbitraires ,  que  d 
mettent  collecteurs  pour  cueillir  et  lever 
parroisses  de  leurs  élections  :  mais  voulons 
dits  collecteurs  soyent  esleuz  par  lesditi 
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(12)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  asséeurs  de  nosdites  tailles, 
que  dorénavant  aux  roolles  d^icelles  ils  déclarent  et  spécifient  les 
sommes  par  eux  imposées  :  sçavoir  est  combien ,  et  quelle  somme, 
tant  pour  nostre  taille  que  pour  les  frais  de  l'assiette,  et  pour  le 
colleclage ,  au  feur  de  douze  deniers  pour  livre ,  ou  moins,  ainsi 
que  dessus  a  esté  ordonné,  sur  peine  d*amende  arbitraire.  Et 
défendons  de  rien  lever  sans  avoir  roolle  signé,  en  ensuyvant 
Tordonnauce  ancienne. 

{i3)  Enjoignons  ausdits  greffiers  de  nosdiles  élections,  qu'il» 
facent  bons  et  vrais  papiers,  et  registres  des  amendes  qui  nous 
seront  adjugées  en  leursdites  élections,  sans  aucune  en  receller  : 
et  icelles  bailleront  par  chacun  an  en  un  roolle,  avec  le  cod- 
treroolle  du  bail  des  fermes,  aux  receveurs  de  nosdites  ajdes, 
chacun  en  son  élection,  pour  icelles  recevoir  et  faire  venir  enB. 
Pareillement  les  mettent  lesdits  greffiers  au  bout  du  roolle  et  pa- 
pier du  bail  des  fermes,  qu*ils  sont  tenus  bailler  ou  envoyer  par 
chacun  an  au  général  do  leur  charge,  sur  peine;  de  privation 
d'office. 

(14)  Semblablement  enjoignons  à  nosdits  greffiers  enregistrer 
ou  faire  enregistrer  tous  lesappointemeus,  sentences,  affirmations 
et  expéditions  faites  et  données  es  matières  pendans  pardevant 
lesdits  esleuz ,  soit  qu^elles  soyent  données  judicialement  parde-> 
vaol  nosdits  esleuz ,  ou  du  consentement  des  parties  :  et  d*iceux 
aire  bons  papiers  et  registres ,  ausquels  les  parties  puissent  avoir 
reconrs,  et  recouvrer  lesdits appointemens,  expéditions,  et  affir- 
mations :  sans  ce  que  pour  ce  lesdites  parties  soient  tenues  en 
payer  aucune  chose.  Mais  où  lesdits  appointemensj  sentences, 
affirmations  ou  expéditions  seraient  levées,  eu  auront  et  pren- 
dront salaire,  selon  et  en  ensuyvant  rordpnnance  faicte  par  nos* 
tredit  feu  seigneur  et  beau -père ,  et  non  plus  :  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices,  dommages  et  intérests  des  parties ,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(iS)  Combien  que  par  les  anciennes  ordonnances  soit  dit  et 
ordonné,  que  les  esleuz  vuideront  sommairement  les  matières 
qui  sont  pardevant  eux ,  néantmoins  pour  Timpérice  d'aucuns  de 
nosdits  esleuz ,  ainsi  qu'il  est  à  présumer,  iceux  esleuz  souffrent, 
et  font  entrer  les  parties  plaidans  pardevant  eux  en  grandes  invo- 
lations  de  prooez,  en  petites  matières  qu'ils  devraient  vuider  sur 
lechamp  par  expédient,  ou  autrement  sommairement  :  tellement 
qu'en  une  matière  où  il  ne  sera  question  que  de  cinq  sols,  on 
OBOÎDS,  il  coottera  aux  parties  vingt  ou  trente  livres  à  la  pour* 


(  i6)  Voulons  et  ordonnons,  qu'es  pr< 
nosdits  esleus  entre  doux  paroisses ,  po 
CUU5  particuliers  prétendus  par  chacun< 
de  sa  limite ,  nosdits  esleus  procèdent  s 
la  provision  :  examinent  et  interrogent 
au  nombre  de  six  tcsmoings  au  plus  de 
pccts,  et  sans  figure  de  procez»  ordonna 
parroîsses  lesdicts  particuliers  seront  ii 
manière  de  provision  pendant  le  procez 

(17)  Quant  est  des  sentences,  comm 
lions,  qu*il  convient  estre  séellées,  les  pan 
la  cire,  et  seront  séellées  par  nosdits  c 
aucun  profflt,  sur  peine  àiceux  esleus  d 

(18]  Voulons  et  ordonnons  que  les  en< 
cy  après  faire  es  matières  dépendant  pa 
ou  par  vertu  des  commissions  émanées 
généraux,  addressant  ausdits  esleus ,  ou  ; 
par  Tun  de  nos  esleus,  seul,  pris  pour 
ladite  élection  ,  ou  autre,  en  ensuyvant 
seront  tenus  mettre  et  escrire  en  la  fin  de 
tesmoing,   le  salaire  qui  luy  aura  par  i 
leur  salaire  auront  et  prendront  ce  qui  es 
nance  faite  par  nostredit  feu  seigneur  et  b* 
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bou  leur  a  semblé ,  en  prenant  lesdits  chevaux  sur  aucuns  parti- 
culiers seuleaient  : 

Avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons ,  que  les  com- 
missions, qui  d'oresnavant  seront  par  nous  décernées,  pour  ledit 
fciit;soyeut  addressées  à  nosdits  esleus,  chacun  en  leurs  élections. 
Lesquels  avec  le  commissaire,  qui  en  icelle  commission  sera 
nommé  y  feront  lever  leursdits  chevaux,  dont  lesdits  esleus  feront 
département  sur  les  parroisses  non  foulées  de  leurdite  élection  , 
le  fort  portant  le  foible,  et  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  eu 
leurs  consciences,  à  la  moindre  foule  que  faire  se  pourra. 

(30)  Défendons  que  nos  fermes  ne  soyent  baillées  à  aucuns 
de  nos  officiers,  gens  de  nos  guerres,  et  qui  sont  à  nostre  solde, 
n*à  officiers  des  hauts  justiciers  en  leur  haute  justice  :  et  n*ayent 
les  dessusdits  aucune  association  ou  compagnie  avec  les  fermiers 
de  nosdites  fermes;  et  si  par  inadvertance  ou  ignorarce  ils  en 
prenoyent  aucunes,  nous  voulons  qu'elles  leur  puissent  estre 
osiées  par  une  simple  enchère,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

(21  )  Pour  ce  que  par  Tancienne  ordonnance  est  statué  et 
ordonné ,  que  nosdits  fermiers  seront  tenus  nommer  leurs  pleiges, 
dedans  le  jour  que  la  ferme  leur  est  demeurée ,  qui  est  une  chose 
assez  rigoureuse  :  car  il  pourroit  advenir  que  celui  qu'ils  auroyent 
nommé  ^  ne  les  voulsist  cautionner,  à  cestc  cause  avons  ordonné 
etordonnons,  que  dedans  trois  jours  après  ladite  ferme  demeurée, 
lesdicts  fermiers  seront  tenus  de  nommer  leursdicts  pleiges,  et 
iceux  amener  dedans  la  huictaine ,  sur  les  peines  ,  et  ainsi  qu'il 
est  conteou  en  ladite  ancienne  ordonnance  :  laquelle  quant  à  ce 
demeure  en  sa  force  et  vertu. 

^23  )  Quand  aucuns  fermiers  ont  esté  trouvez  redevables  en- 
lers  noos  à  cause  de  leurs  fermes ,  et  que  nos  receveurs  ont  voillu 
cootraindre  leursdits  pleiges  et  compagnons ,  iceux  pleiges  et 
compagnons  Pont  voulu  empescher  soubs  couleur  de  ce  qu^ils  ont 
Toula  dire ,  qu*on  ne  se  pouvoit  adresser  à  eux ,  que  préalable- 
ment le  fermier  principal  preneur  de  ladite  ferme,  ne  fust  rendu 
noQSoWable,  et  que  nosdits  receveurs  eussent  fait  diligence  à 
rencontre  de  luy,  et  ses  biens,  tant  meubles,  immeubles,  que 
debtes  à  luy  deuës  :  qui  a  esté  ,  et  qui  pourroit  cy  après  estre 
uose  du  retardement  et  rc^culement  des  deniers  de  nosdites 
iermes. 

Pour  à  quoy  obvier ,  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d*orcs« 
navant,  quand  aucun  fermier  sera  demeuré  en  reste  ^  à  cause  de 
iMMdites  fermes ,  nosdits  receveurs  de  nosdites  aydes  se  pourroqt 


nosdites  aydes,  de  ne  prendre  aucun  di 
profit  sur  les  fermiers,  à  cause  de  leursd 
pour  ce  qu'en  aucunes  de  nos  électior 
^ucoD  temps,  et  par  quelque  honnea 
doDDé  à  nosdits  esleus  et  autres  officiers 
comme  un  plat  de  poisson  aux  Testes  ani 
roses  au  ^mois  de  may ,  et  autres  petit 
esleus  ont  voulu  tirer  cecy  à  conséquei 
présens  en  argent,  tellement  que  de 
lesdils  fermiers  à  leur  bailler  par  chacun 
Tun  vingt  livres,  Tautre  dix,  plus  ou  m 
leurs  fermes  :  et  qui  plus  est,  si  lesdits  fi 
de  leur  payer,  leur  ont  iceux  esleus  fait 
naces,  qui  pourroient  estre  cause  d'esmo 
ne  prendre  nosdites  fermes  :  quoy  que  c 
haut  prix ,  qu^ils  feroyent. 

A  ceste  cause  inhibons  et  défendons  à  n 
greffiers,  procureurs  et  autres  officiers  d 
contraindre  ni  exiger  desdits  fermiers  dii 
ment  aucune  somme  d'argent,  vinage,  o 
soit,  pour  raison  desdites  fermes  et  corn 
ce  qui  est  ordonné  par  les  anciennes  c 
fermiers  de  ne  leur  en  bailler  aucune  n] 
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eiécuter,  et  faire  venir  nos  deniers- ens ,  à  plusieurs  sergens 
de  leur  cognoissance,  lesquels  pour  défrauder  jiostre  droit ,  et  en 
exigeant  de  nos  subjels  quelquç  somme  de  deniers ,  apportent  le 
plus. souvent  à  aosdîcts  receveurs  certifications  de  non  valoir» . 
lesquelles  nosdicts  receveurs  employent  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  :  qui  nous  viennent  à  grosse  perle,  et  diminution  de  nos 
deniers ,  et  à  la  grande  charge  etibule  de  nostre  peuple  et  subjets. 
Pour  à  ce  obvier,  nous  avons  ordonné,  et  voulons  que  d^ores» 
navant  lesdits  sergens  qui  apporteront  lesdites  certifications  de. 
non  valoir  ,  les  lacent  signer^  séeler,  et  certifier  par  nos  esleus, 
chacun  en  son  esgard  et  élection  :  et  touchant  lesdites  amendes 
par  les  esleus,  grcnetiers  et  contrerooleurs,  dont  sera  appel  inter- 
jecté,  chacun  en  son  regard,  sur  peine  à  nosdits  receveurs  de 
les  recouvrer  sur  eux. 

(25  J  En  ensuyvant  ce  que  par  nos  prédécesseurs  a. esté  par  cy 
devant  statué  et  ordonné,  voulons,  et  nous  plaist,  que  les  grcne- 
tiers, contrerooleurs  et  mesureurs  ,  par  nous  establis  es  greniers 
à  sel  de  nostre  royaume,  exercent  et  soyenl  tenus  exercer  leurs 
offices  en  personne  sans  lieutenant ,  faire  leur  résidence  et  demeu- 
raoce  continuelle  en  la  ville  et  lieu  où  est  estably  le  grenier,  dont 
ils  sont  o.flQcierS;  dedans  trois  mois  après  la  publication  de  ces  pré- 
sentes ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  et  d*amende  arbi- 
traire :  nonobstant  les  lettres  de  non  résidence  quMis  pourroyent 
avoir  eues,  ou  auroient  cy-après  par  importuuité,  faveur,  ou 
autrement,  ausquel>es  ne  voulons  estre  obtempéré  ,  et  les  avons 
cassées,  ancuUées  et  révoquées,  cassons,  annulons  et  révoquons 
par  cesdites  présentes. 

(06)  Enjoignons  à  nos  grcnetiers  et  contrerooleurs,- que  pat 
chacun  an ,  à  commencer  à  la  fin  du  mois  de  février ^  ils  voisent 
Wiiter  et  rechercher  les  paroisses  assises  au-dedaus  des  fins  et 
limites  de  leurs  greniers,  eux  enquérir  des  fautes  commises  par 
^ts  subjects  de  leursdits  greniers  au  faict  de  nosdites  gabelles  :  et 
enicellesy  s'ils  voyent  que  besoin  soit,  facent  lire  et  publier  les 
ordonnances  anciennes  faites  par  nosdits  prédécesseurs ,  concer- 
Qafnslc  faict  et  entretenement  d'icelles  gabelles  :  en  enjoignant  à 
toutes  gens  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient ,  aller  ou 
CDToyer  quérir ,  et  prendre  sel  èsdits  greniers ,  dont  ils  sont  du 
ressort  :  en  leur  faisant  inhibitions  et  défenses  de  non  en  prendre 
oa  acheter  dés  faux  sauniers,  ny  ailleurs,  sur  peine  de  confiscation 
!  ^Qdit  sel,  et  des  chairs  qui  en  seront  sallées ,  et  d'amende  arbi- 
inirc. 
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(  97  )  Et  Qù  npsdito  greoetiers  et  contrerooUears  trouveront 
aacQDS  faux  sauniers ,  leurs  alliez ,  facteurs  et  recelieursy  procè- 
dent iceux  grenetîers ,  et  chacun  d'eux  par  prise  de  corps  et  sai- 
sissement dudit  sel)  chairs  et  voilures,  adjournemens  personnels, 
condamnations  et  autrement,  selon  Texigeiice  des  cas  :  en  ensui- 
vant lesdites  anciennes  ordonnances  faites  par  nosdits  prédéces- 
seurs, concernans  le  faict  desdits  faux  sauniers,  et  usans  de  sel 
non  gabelle,  lesquels  voulons  cstre  et  demeurer  en  leur  force  et 
vertu ,  icelles  enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs 
garder  et  observer  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  te- 
neur. 

(28)  Et  pour  plus  facilement  voir  et  cognoistre  ceux  qui  auront 
prins  sel  de  nosdits  greniers ,  et  ceux  qui  n'y  en  ont  prins,  en- 
joignons à  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs  faire  bons  papiers 
et  registres  de  ceux  qui  viendront  prendre  sel  en  lèursdils  greniers 
séparément  par  paroisses. 

(  29  )  Enjoignons  aux  collecteurs  qui  seront  commis  pour  lever 
les  deniers  du  sel  baillé  par  impost,  que  dedans  trois  sepmaincs 
après  le  roole  dudit  impost  fait,  ils  en  apportent  un  double  signé 
et  authentiqué  pardevers  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs, 
chacun  en  sa  limite  :  auquel  soient  escrits  les  noms  et  surnomis 
de  tous  les  habitans  de  la  paroisse,  leur  impost  et  le  nombre  de 
leurs  gens  et  famille. 

(3o)  Et  en  faisant  par  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs  leurs 
visitations  et  recherches  »  portent  le  double  de  leursdits  papiers  et 
roolles  en  chacune  paroisse  9  s'ils  voyent  que  bon  soit .  envoyent 
quérir  le  papier  et  rooUe  de  la  taille  :  auquel  exhiber  voulons,  et 
collecteurs  d'icelles  estre  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  rai- 
sonnables, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d'icelles  :  pareillement  voyent  le  roolle  de  Tiinpott,  si 
c'est  en  lieu  oii  ledit  impost  ait  cours.  El  où  par  l'inspection  desdits 
papiers  et  rooles,  information,  confession  de  parties,  ou  autrement 
deuëment  ils  trouveront  aucuns  des  habitans,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  n'avoir  prins  sel  au  greniOT 
dont  ils  soi>t  du  ressort ,  ou  n'en  avoir  eu  à  suffisance  pour  leur 
oser,  eu  égard  à  leur  faculté,  famille,  gens,  serviteurs  et  mesnage, 
les  condamnent  (eux  sur  ce  préailablement  et  sommairement 
ouïs)  ea  amendes  envers  nous»  restitution  de  nos  droiots  de^- 
belle,  et  autres  peines  »  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  ùin  par 
raison. 
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(  3i  )  OrdoDDoas  qu^ès-grenîers ,  èsquels  le  sel  se  baille  par 
impost ,  nos  çrenetiers  au' commencement  de  l'année  envoyeront 
aux  paroisses  de  Jeursdîts  greniers  une  commission  pour  toute 
l'anoée ,  par  laquelle  soit  mandé  imposer  leur  entier  impost  pour 
icelle  année ,  laquelle  commission  sera  signée  desdits  grenetiers 
et  contrerooleurs ,  et  séellée  de  leursséeb,  pour  laquelle  ils  pren- 
dront douze  deniers  et  non  plus,  lesquels  seront  divisez  en  tr'eux 
par  égale  portion.  Et  défendons  à  nosdits  grenetiers  de  n*en- 
▼oyer  aucunes  desdites  commissions  ^  que  préalablement  elles 
ne  soient  signées  desdits  contreroolleurs,  et  séellées  de  leur  séel  : 
le  tout  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(52)  Inhibons  et  défendons  à  ncsdits  grenetiers  de  ne  con- 
traindre on.  induire  les  subjects  de  leursdits  greniers  à, prendre 
bfllet  ou  quittance  d'eux ,  du  sel  qu*ils  prendront  en  gabelle  y 
ainsi  qu'il  s'est  trouvé  qu'ils  font  en  aucuns  de  nosdits  greniers  : 
n^s  leur  remonstrcnt  qu'ils  ne  sont  point  tenus  en* prendre  :  et 
où  néantmoins  ils  en  voudroîent  avoir,  lesdits  grenetiers  ne  pour- 
ront avoir  ou  prendre  que  deux  deniers  pour  billet  :  le  tout  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices ,  et  d'amende  arbitraire. 

(  33  )  Ke  pourront. nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs  com- 
mettre collecteurs  pour  lever  ledit  impost ,  mais  seront  esleuz  par 
les  habitans  desdites  paroisses ,  à  leurs  périls  et  fortunes  :  lesquels 
collecteurs  auront  tel  et  pareil  salaire  qu*$l  a  esté  par  nous  or- 
donné pour  les  collecteurs  de  nosdites  tailles  et  non  plus,  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

(34  )  Et  pour  ce  qu'aucuns  marchands  fournissans  de  sel  nos- 
dits greniers  sont  par  cy-devant  venus  à  plainte  à  nous,  et  à  nos- 
dits généraux ,  de  ce  qu'en  aucuns  de  nosdits  greniers  où  le  sel 
se  Biet  en  garde  et  dépost ,  lesdits  grenetiers  et  contreroolleurs 
font  séjourner ,  et  longuement  attendre  les  charretiers  et  voitu- 
rien  qui  viennent  quérir  le  sel  pour  estre  mené  au  grenier,  où  il 
a  esté  présenté,  afin  d*exiger  d'eux  [  comme  il  est  à  présumer) 
quelque  somme  d'argent,  ou  autre  propine  :  nous  enjoignons  à 
BOédits  grenetiers  et  icontrérooUeurs ,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  que  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra,  ils 
dépeichent  lesdits  charretiers  et  voituriers,  sans  les  faire  indcué- 
Qeiit  séjourner:  et  pour  chacun  billet  que  nosdits  grenetiers  et 
contreroolleurs  bailleront  signé  d'eux  deux ,  ils  en  prendront  deux 
dcDien  chacun  par  moitié,  et  non  plus,  sur  la  peine  que  dessus, 
et  d'amende  arbitraire. 
(35)  Défendons  à  nosdits  grenetiers  d'exercer  seuls ,  et  sans 


qu^au  grenier  dont  ils  sont  du  ressort, 
en  avoir  prins  des  regratliers ,  pour  la  n 
n*a  peu  sçavoir  la  vérité  :  nous  avons  on 
nombre  excessif  desdils  regraiiiers  estire 
Dosdits  grenetiers  et  coatrerooleurs ,  à  pel 
ville  9  lieu  ou  bourgade ,  où  par  cy-deva 
regrattiers  :  lesquels  en  ensuyvant  rancien 
tenus  faire  aéraient  par  devant  nosdits  gi 
leurs,  et  en  prendront  lettres  et  commis 
quatre  sols  parisis  pour  la  première,  et  dei 
cune  commission  pu  lettres  desdites  anné 
vendront  sel  qu'à  petites  mesures ,  ainsi  q> 
•ancienne  ordonnance. 

(  38  )  En  ensiiyvant  les  ordonnances  i 
défendons  à  nosdits  grenetiers  et  contre 
par  eux,  ne  par  autres,  aucun  fait  de  n 
part  et  société  avec  autres  niarchabs ,  el 
rhandise  de  àel ,  en  leurs  greniers  ny  aillet 
que  ce  soit,  sur  peine  de  privation  d'o( 
•traire. 

(  59  )  Prohibons  et  défendons  à  nosdit 
rooUeurs,  de  prendre  de  leur  authorlté 
4Îrôit  de  sel  :  et  aussi  aux  marchands ,  é 
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maîiis  de  nos  greoetiers  et  contrerooleurs  franchement ,  et  quit* 
tement  pour  leur  user  et  despense.  Et  le  reste,  si  aucun  y  en  a, 
sera  vendu  en  nosdits  greniers ,  selon  et  ainsi  que  contenu  est  en 
l'ordonnance  sur  ce  faite  par  nosdits  prédécesseurs,  laquelle  voû- 
tons estre,  et  demeurer  en  sa  force  et  vertu. 

(  4^  )  Voulons  Et  ordonnons  aux  marchans  fournissans  nosdits^ 
greniers 9  faArc  mettre  et  descendre  en  iceùx  greniers  si  grande 
quantité  de  sel ,  qu'il  n*y  eu  soit  ven\lu  qui  ne  soit  sec  et  esgouté, 
et  qu'il  n*ait  esté  deux  ans  au  grenier  pour  le  moins,  sur  peine 
d  amende  arbitraire.  Et  enjoignons  à  nosdits  grenctierset  contre- 
roolleurs  garder ,  et  faire  garder  et  observer  ceste  présente  ordon- 
nance ,  de  poinct  en  poinct,  sans  enfraindre,  sur  peine  de  sus- 
pension d'offices ,  et  d'amende  pécuniaire. 

(4i  )  Seront  tenus  lesdit^marchans  bailler  par  déclaration  par 
le  menu  aux  généraux  de  nosdites  finances,  cbacun  en  sa  charge, 
les  frais  par  eux  faits  pour  raison  du  sel  par  eux  fait  descendre 
eaDosdits  greniers,  et  iceux  suffisamment  justifier  estre  vérita- 
bles :  lesquels  frais  seront  attachez  à  la  lettre  de  prix ,  qui  sur 
iceux  leur  sera  baillée  par  ledit  général ,  et  le  tout  apporter  el 
bailler  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooUeurs,  avant  de  commen- 
cer la  vente  de  leurdit  sel.  Ausquels  greuctiers  et  coutreroolleurs 
nous  enjoignons  voir  et  visiter  Icsdits  frais ,  qui  seront  comme  dit 
est,  attachez  audit  prix.  Et  où  ils  trouveront  aucune  chose  avoir 
esté  mal,  et  contre  vérité  justifiée  par  lesdits  marchands,  avant 
que  mettre  ledit  sel  en  vente  ,  en  advertiront  nosdits  généraux  de 
nosdites  finances,  pour  réformer  ledit  prix,  et  la  justice  pour  les 
punir,  si  punition  y  eschet  :  et  ce  sur  peine  ù  nosdits  grenetiers 
et  coDtrerooUeurs  de  nous  en  prendre  à  eux ,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

(4a  )  Ne  pourront  lesdits  marchans  commettre,  ou  faire  rece* 
voir  leurs  deniers  procédans  de  la  vente  de  leurdit  sel,  par  les 
contrerooUeurs  ou  mesureurs  de  nosdits  greniers.  Et  leur  défen- 
dons de  leur  bailler  la  garde  de  la  clef  du  marchant,  mais  pour- 
ront iceox  marchans  recevoir  leursdits  deniers  par  leurs  mains , 
OQ  iceux  faire  recevoir  par  les  grenetiers,  ou  par  autre  personne 
que  bon  leur  semblera  :  mais  ne  pourront  bailler  à  garder  leur 
def  du  grenier  ausdits  contrerooUeurs,  mesureurs,  ny  autre  qui 
toit  parent ,  ou  affin  desdits  grenetiers ,  sur  peine  d'amende  ar* 
bitraire. 

(43)  En  nous  conformant  aux  anciennes  ordonnances ,  enjoi- 
gnons à  noidits  grenetiers»  contrerooleurs  et  marchans  ou  leart.. 


i»y  cuA  [Muinare  ^  avons  voulu  et  ordoni 
par  ces  présentes,  que  d*oresnâvaut  les  ; 
tredite  ville  àe  Paris,  auront  et  leur  »er 
et  droit  de  mesuragc^  un  denier  tournoii 
qu*ii  a  esté  par  cy- devant  ordonné  pour 
nofltre  royaume  :  moyennant  ce  y  seron 
faire  le  serment  es  mains  du  grenetie^  € 
qu*ils  ne  prendront,  ou  souffriront  prec 
batteaux^  et  que  s^ils  sçavent  aucuns  < 
emporté,  le  révéleront  à  nosdits  grenelle 
à  nostredite  cour  des  aydes ,  pour  en  fai 
tion.  Etob  lesdits  mesureurs  ou  aucun 
sans  ou  avoir  fait  le  contraire,  nous  vou 
de  leursdits  salaires ,  et  condamnez  en  a: 
(  4^  )  Pour  obvier  à  la  diminution  et  p 
eslée  trouvée  es  deniers  procédans  desc 
des  faux  sauniers ,  qui  au-dedans  les  iii 
greniers  ont  vendu  et  distribué  sel  non  g 
a  voulu  prendre  se  sont  assemblez  en  gi 
d^armes  se  sont  mis  en  défense  contre  n 
ciers  :  avons  -voulu  et  ordonné ,  voulons 
dites  présentes^  nosdits  généraux  de   f 
charge ,  s'enquérir  ou  faire  enquérir  des  1 
par  lesquels  lesdits  faux  sauniers  passent 
nosdits  greniers  9  tant  du  costé  de  Brctaj 

noua  #'.n  iidvAri!«««»n*     iw\fi»  ^«^  *»i%«*».«-*  -«- 
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saoDîera  n'entrent  en  oosdits  pays  subjeots  à  gabelle.  £t  si  aucuns 
desdito  sauniers  se  mettoieot  en  défense^  tellement  que  lesdits 
commissaires  et  gardes  eussent  besoin  de  secours  et  aide ,  ils  en 
advertissent  les  nobles  du  pays  «  nos  officiers  et  autres  t  ausquels 
el chacun  d'eux  nous  enjoignons,  sur  tant  qu^ils  craignent  nous 
désobéir  ,  leur  donner  secours,  conseil,  confort,  aide,  et  prisons, 
simeslier  est ,  en  manière  que  soyons  obéis,  et  que  la  force  nous 
en  demeure. 

(/|6]  Et  où  lesdits  sergenset  commissaires  trouveront  aucuns 
desdilsidux  sauniers  le  long  ou  dedans  les  fins  et  limites  de  nos- 
(!ils  greniers,  nous  voulons  qu^ceux  gardés  les  puissent  prendre 
rèaument  et  defaict,  par  ceste  présente  nostre  ordonnance ,  sans 
autre  commission  ou  mandement,  et  sans  demander  aucune 
assistance,  et  pareillement  leurs  rccelleurs,  et  iceux  amener, 
ensemble  leur  sel ,  cbevaux  et  voitures,  par  devers  nos  grenetiers 
et  coDtrerooleurs ,  es  limites  desquels  aura  esté  faicte  la  prise,  si 
elle  a  esté  faite  en  pais  de  gabelle  :  sinon  au  plus  prochain  de 
Dosdits  greniers ,  pour  par  nosdits  grenetiers  et  contrerooUeurs 
esire procédé  à  rencontre  d'eux  sommairement ,  et  sans  Ggure  de 
procez,  par  déclaration  de  confiscation  dudit  sel ,  chevaux  et  voi- 
tures et  autrement,  selon  et  en  eusuyvant  Tordonnance  ancienne 
faite  par  nosdits  prédécesseurs,  touchant  le  fait  desdits  sauniers, 
et  lears  recelleurs. 

(47  )  Voulons  et  ordonnons  que  tout  le  sel  qui  sera  amené  en 
Bretagne ,  Poictou  et  Xainctonge ,  pour  estre  mené  et  descendu 
eoDosgreniets ,  soit  descendu ,  c'est  à  sçavoir ,  celuy  qui  sera  tiré 
contre-mont  la  rivière  de  Loire ,  au  pont  de  Sée ,  et  celuy  qui  sera^ 
tiré  par  les  autres  rivières,  comme  lUiaine,  Sarte,  le  Loir,  et  autres 
descendans  à  ladite  rivière  de  Loire  ,  à  Angers. 

(48}  Défendons  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooUeurs  d'Angers, 
garde,  contregarde  et  contrcroolleur  dudit  pont  de  Sée,  de  pren- 
dre ou  exiger  aucun  nouveau  droit,  ou  proBt  sur  les  bateaux  et. 
sel  passant  par  leurs  détroits ,  soit  pour  le  bateau  vieil ,  haut  bois, 
ou  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  fors  ce  que  par 
les  anciennes  ordonnances  leur  est  ordonné  et  permis  prendre  ,^ 
sor  peine  de  suspension  de  leurs  oiûlices ,  et  d'amende  arbitraire. 
(49  )  Les  marchans  qui  mèneront  ou  feront  mener  sel  contre- 
mont  ladite  rivière  de  Loire,  et  autres  fleuves  et  rivières  descen- 
daos  en  icelle ,  seront  tenus  nommer  et  déclarer  ausdits  garde  et 
•ODtregarde  dudnt  pont  de  Sée,  grenetier  et  contrcroolleur  dudit 
^flKSp  chacun  en  son  regard,  le  grenier  où  ils  veulent  et  en- 


«i*uiii<.:iii  uuuaij!)  icciii:  icmps,  qui  pour  < 
s'obligeront  et  l)ailicronl  caulion  lesdit 
partir  iludit  pout  de  Sée,  ou  dudit  Angcj 

(  5o  )  Semblable  ment  les  marchans  q 
Rouen  ;  pour  mener  en  nos  greniers,  serc 
gnons  avant  que  partir ,  prendre  rescri^ 
Rouen,  addressant  au  grenetier  et  cont 
autre  ,  qui  ne  monte  au-dessus  de  Paxis 
quantité  du  sel  qui  aura  esté  mesuré  et  c 
8*obIigeroutet  bailleront  caution  iceux  m 
et  conduire  ladite  quantité  de  sel^  jusques 
ou  autres  greniers ,  sans'  aucun  déchet  tj 
de  nous  payer  uostre  droict  de  gabelle  du 
pareillement  de  rapporter  par  devers  le 
certiBcation  de  la  descente  laite  à  Paris 
tuniëe.  Et  outre  seront  iceux  marchands  t 
en  nostredite  ville  de  Paris,  autant  que  ( 

(5i)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers 
Paris,  Rouëil ,  Angers,  garde  et  contregai 
que  d*oresnavant  par  chacun  an  ils  envoyc 
raux  de  nosdîtes  fuiances ,  chacun  en  sa  c 
et  collationué  desdits  mesurages,  certifie 
obligations,  et  avec  ce  contraindre  par  c 
chands  à  nous  payer  nostredit  droict  de  | 
extraordinaires,  si  aucuns  y  en  sont  troi 
compte  :  le  tout  sur  neinp.  H*»  n^nc  a«i  r«»^». 
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Tan  i5o8  »  lesquelles  nous  voulons  estre  et  demeurer  en  leur  force 
et  vertu ,  es  choses  ausquelles  par  cesdites  présentes  n'a  esté  par 
Douspourveu. 

Si  donnons  ,  etc.  »  signé,  par  le  Roy,  le  chancelier  sire  de 
Bojsî,  grand  maistre  de  France,  de  Sainct  Dlançay,  et  Chiverny, 
général  des  finances,  et  autres  présens  ; 


K*  54  —  Édit  portant  régUment  sur  ta  course  maritime  et 

ta  juridiction  de  Vam,irai  (i). 

Âbbefille,  jaillet  \b\j,  (Fontaoon,  HT,  i4;  Lebeau,  Bccueil  dc8prUet,tom. 

1 ,  pag.  5.  ) 

FaàHçois,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  deuement  advertis  tant 

par  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  fait.es  par  plusieurs  seigneurs, 

geutiis-hommes ,  et  marchands  frëquentans  la  mer,  que  parce 

()(ie  nou«  en  a.  esté  dit  et  remônstré  par  nostre  bien-amé  et  féal 

cousfii,  conseiller  et  premier  chambellan,  Loys,  seigneur  de  la 

Tremoûille,  comte  de  Guines  et  de  Benou,  vicomte  de  Thoûars, 

prince  de  TaîUcmont,  baron  de  Cran,  et  Sully,  et  admirai  de 

Guienne  et  de  Bretagne ,  que  plusieurs  irréparables  maux ,  pille- 

^'^t$f  larrccins  et  meurtres  se 'sont  par  cy  devant  commis  et  con^- 

mettent  chacun  jour  sur  la  mer,  tant  par  nos  subjcts  mesmes, 

qui  sous  ombre  de  nos  guerres^  et  pour  vouloir  gaigncr  ou  autre- 

iDcnt,  mettent  sus  quelques  navires,  sans  congé  de  nostrcdict 

admirai  (3) ,  et  pillent ,  robcnt  et  détroussent  les  marchands  de 

Dostrc  royaume^  et  ceux  de  nos  amis  et  alliez,  qu*au9.si  par  nos 

eooeinis,  qui  souvente>fui.s  rencontrent  lendictes  navires  de  tels 

gens,  qui  ainsi  se  sont  mis  sus^  mal  é({uippez  et  fournis  de  gens 

<le  peu  d'effet,  qui  le   plus  souvent  y  reçoivent  dommage  et 

konte,  par  faute  que  Tordre  ancien,  qui  en  tel  cas  souloit  estre 

observé  et  gardé,  n'y  est  aucunement  tenu. 

Et  que  toutes  telles  choses  de  peu  à  peu  par  la  longueur  de 


(0  T.  l'édit  de  Gharlea  .VI  da  7  décembre  i4oo  (tom.  VII ,  p.  846  de  DOU>e 
'^Kil,  et  la  Doke  7  jointe) ,  celai  de  Louis  XI  du  a  octobre  14^0  (tom.  IX  , 
^8lS}.  V.  aussi  ceux  de  François  1*',  en  féTrier  i543,  et  de  Ilenri  II,  aTril 

(4  Cest  le  droit  de  U  course ,  droit  barbare  qui  n'existe  pas  dam  les  guerres 

^  tenty  oà  les  propriétés  prifées  sont  respectées  par  les  puissances  bèlligé- 
nalcs. 


^vr»J9v<t9  i^ij  ta  picï>c;iice  ae  nou8«  cl  ( 
(i)  Premièremcnl,  pour  pourvoir 
maléfices  n'adviennent,  quand  auc 
fera  sur  ladite  mer  par  les  gcus  qui 
nostredict  admirai  fera  jurer  les  che 
les  gouyerneront  bien  à  droit  sans  p 
|ects,  et  respondront  pour  ledict  vo^ 
ges.  Et  aussi  jurera  lediot  maistre ,  i 
compagnons  de  quartier  :  et  responc 
gens,  attendu  que  les  faits  de  la  me 
ceux  de  la  terre  9  et  que  quand  aucun 
le  peuvent  savoir,  et  après  son  meffa 
qu'ils  soient  retournez  à  terre. 

(a)  Si  aucun  ,  de  quelque  estât  qu 
aucune  navire  à  ses  propres  despens  p 
nemis>  ce  sera  par  le  congé  et  consent 
ou  son  lieutenant,  et  autrement  ne  1 
tenu  bailler  caution  {uratoire  à  nostre 
tenant  de  ne  meffaire  à  nos  subjets  , 
navires  qu'ils  prendront,  amèneront  de 
de  ceux  qu'ils  trouveront  dedans,  à  f 
si  ladite  navire ,  et  ceux  qui  estoient  d 
ou  bienveillans  :  de  laquelle  nostredil 
de  son  office  la  cognoissance,  jurisdic 
tloc  de  tous  les  faits  qui  adviendront  1 
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t  regardera  que  ce  soit  navire  suffisante  et  propre,  et  qu*elle 
eoDTeoableaient  pourveue  de  gens  de  guerre^  de  harnois, 
tfllerie ,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ladicte  guerre  9 
{qu'inconvénient,  perte,  honte  et  dommage  n'en  advienne, 
UDC  il  pourroit  faire,  estant  mal  équippée^  et  ce  qui  défau- 
,  Vj  fera  mettre  par  celuy  ou  ceux  qui  l'auront  ainsi  mis  sus, 
rix  raisonnable  qu'il  y  taxera  (1). 

^  quand  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant  trouvera  que 
titet  navires  seront  en  suffisant  estât  pour  bien  (aire  leur  de- 
r,  fera  jurer  le  maistre,  contre- maistre  et  ses  quatre  compa- 
«8  de  quartier  ^  d*eux  gouverner  pour  la  manière  contenue 
l'article  cy  dessus,  et  leur  déclarera  qu'ils  respondront  de 
i leurs  gens  pour  le  voyage  ,  è  fin  que  s'ils  mesfaisoient  en  la 
r,  lesdits  maistre,  coutre-maistre  et  quatre  compagnons  le 
inent  nrendre  à  leur  arrivée  à  terre ,  et  les  livrer  à  nostredit 
mirai,  ou  à  sondit  lieutenant,  pourcn  faire  justice,  ausquelles 
tiennes  il  chargera  d^obéir  ausdits  maistre,  contre -maistre  et 
aire  compagnons,  sur  peine  de  griefve  punition  :  lequel 
iiftre«ara  des  affaires  de  cedit  voyage  conseil  audict  oontre- 
ditre  et  quatre  compagnons. 

Et  si  par  la  désobéissance  d'auca^iiiâKdvenoit  inconvénient  ou 
rie,  et  il  se  preuve  suffîsammejirj^dit  maistre,  contre-mais- 
tel  ses  quatre  compagnons  serontienusde  livrer  les  délinquans 
mains  de  nostredit  admirai,  ou  sondit  lieutenant,  pour  en 
rela  punition^  selon  le  cas,  et  restituer  la  perte  jusques  à  sou 
ittant,  si  tant  se  monte  icelle  perte,  et  s'en  prendra  nostredit 
i^ral,  en  défaut  de  ce,  à  leurs  personnes. 
(S)  De  toutes  les  prises  qui  doresnavant  se  feront  sur  la  mer, 
ir quelques  gens  que  ce  soient,  tant  à  nos  gages,  que  par  au- 
9»  qui  se  seroientmis  sus  à.leurs  dépens  sous  ombre  et  couleur 
B08  guerres,  lesdits  maistre,  contre^maistre  et  quatre  compa- 
iODS  le  feront  inventoriser  incontinent  après  la  prinse. 
Kt  d'avantage  à  leur  arrivée  à  terre  avertiront  incentineut  les 
nrtenaiis  et  autres  officiers  de  nostredit  admirai ,  pour  le  droit 
li  loy  CD  appartient  de  toutes  prises ,  à  cause  de  son  office. 
Bt  s'il  y  a  prisonniers,  seront  incontinent  amenez  devers  nos- 
tdll  amiral  ou  son  lieutenant  :  lequel  tantost  les  examinera 


(1)  Oft  a  remarque  que  la  cq^rse  maritime  avait  pour  rëioltat  la  perte  de  la 
S«l  dci  aariat ,  parce  que  les  corsaires  ne  sont  pas  safisamment  armés. 
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avant  que  puile  cause  décider,  pour  sçavoir  le  pays  dont  ils  8ont< 
et  à  qui  appartiennent  lesbiens^  si  aucuns  y  en  avoit,  pour  garder 
justice  9  et  pour  restituer  ceux  qui  sans  cause  auront  esté  endom- 
magez; si  le  cas  estoit  trouvé  tel  et  où  ils  ne  le  feront  inconti- 
nent, lisseront  punis  à  la  discrétion  de  nostredit  admirai  y  attendu 
que  telles  choses  sont  de  trop  grosse  conséquence. 

Et  ne  les  pourront  iceux  preneurs  licencier,  ne  mettre  à  fran- 
chise, sans  le  congé  et  consentement  de  nostrcdit  admirai  ou 
son  lieutenant  :  lequel  nostredlt  admirai  aura  sur  lesdicts  pri- 
sonniers son  droit  de  dixicsme,  avec  son  droit  de  sauf-conduit^ 
pour  le  retour  dudit  prisonnier. 

Et  s'il  y  avoil  prisonniers  de  gros  prix  et  d'importance,  et  les 
preneurs  ne  fussent  suflisans  pour  en  respondre,  nostredit  Ad- 
mirai, ou  sondict  lieutenant,  les  pourront  prendre  en  leurs 
mains,  en  baillant  seureté  ausdits  preneurs  de  ce  à  quoy  lisse- 
ront mrs  à  rançon,  son  dixiesme  et  droict  de  sauf-conduict  ra- 
batu ,  ou  de  les  leur  rendre  en  leurs  mains ,  si  ainsi  éloit  ordooDé. 

(4)  Pource  que  les  gens  qui  ont  expérience  au  faict  de  4a  mef) 
disen  t  qne  souventesfois  advient  que  les  ennemis  (s*ils  se  voyeut 
les  plus  foibles^  et  ils  ayent  loisir  de  ce  faire)  sauvent  leurs  corps 
dedans  leurs  petits  bateaux,  et  abandonnent  les  navire»,  et  le» 
biens  estans  en  iceux,  et  par  ce  moyen  quand  ores  la  prise  de 
navire  se  feroit,  les  personnes  ne  pourroienl  estres  amenées  de- 
vers nostredit  admirai,  ainsi  que  Tavons  ordonné  par  Tarticle 
précédent  :  nous  voulons  et  déclarons,  considéré  que  tout  aioik 
peuvent  faire  marchands ,  et  autres  gens  de  noslre  obéyssance^- 
ou  de  nos  alliez,  pour  eux  sauver,  pour  la  crainte  et  inhumains 
maux  qui  se  peuvent  eu  tel  cas  commettre,  que  dor esn avant  si 
une  telle  prise  se  fait,  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant 
s'informera  deuement,  et  plus  véritablement  que  faire  se  pourra 
ausdits  preneurs  chacuns  à  part ,  de  la  prise ,  et  où  elle  a  esté 
faite,  et  contraindra  lesdits  preneurs  de  luy  monstrer  la  chartre 
et  partie  de  ceux  sur  qui  aura  esté  faite  ladite  prise  :  verra  .et  fera 
veoir  les  marchandises,  et  les  nerfs  par  gens  à  ce  cognoissanif 
par  bonne  et  meure  délibération  :  regardera  par  conscience  »  et 
par  déposition  d'iceux  preneurs  ainsi  faite  en  secret,  et  par  U 
veue  de  ladicto  prise ,  s'il  y  a  vraye  apparence  qu'ils  fussent  de 
nos*  ennemis  :  auquel  cas  seront  icelles  délivrées  par  nostredit 
admirai,  ou  sondit  lieutenant  aux  preneurs,  son  dixiesme  ra^' 
batu,  eu  prenant  par  escrit  les  noms  et  cautions  d'iceux ,  jusque^ 


:n\  bonne  et  seiirc  caiilioii  àl'S(lilO'^  pri^'s,  iccli's  dcnc- 
Urécit'ts  et  invjntoiisées  se  pourront  ^si  :;0'>lre(lit  admirai 
que  boD  soit)  bailler  à  iccux  preneurs,  s'il  n'y  avoit  trop 
nispicion. 

i  aucuns  desdicts  preneurs  avoîent  commis  faute  en  leur 
»  en  spécial  telle  qu'ils  fussent  attaints  d'avoir  par  ma- 
auTaiseté  ou  envie ,  robe  des  biens  d*une  navire  de  nostro 
el  après  pour  celer  le  larreciu«  enfondré  ladite  navire,  et 
les  personnes  piisonnieres,  pour  mieux  célcr  leur  larre- 
e  que  soit  chose  amortie ,  et  dequoy  il  ne  soit  jamais  mé- 
oa  icelles  personnes  prisonnières  descendues  à  terre  en 
De  coste,  pour  celer,  comme  dit  est,  leurdit  larrecin  ,  et 
Dr  le  droict  de  leurs  maistres ^  et  le  dixiesme  de  noslredit 
:  on  comme  autrefois  est  advenu ,  et  pourroit  cy  après 
f  quand  ils  se  trouvent  les  plus  forts  rançonnent  à  quel- 
ouoe  d'argent  les  navires  de  nos  subjets,  et  aussi  de  nos 


voulons  sans  quelque  délai,  faveur  ou  dissimulation ,  que 
il  admirai ,  ou  sondit  lieutenant,  après  avoir  de  ce  bonnes 
liions,  en  face  faire  telle  justice  et  punition  corporelle 
rra  estre  à  faire  (i) ,  et  de  sorte  que  ce  soit  exemple  à  tous 

ilesdîts  preneurs  empeschent  aucuns  marchands,  navires 
chandises  sans  causes  raisonnables ,  ou  qu'ils  ne  soient 


souvent  de  grandes  noyses,  questions, 

neurs  :  nous  avons  ordonné  et  ordonne 

tre,  coulre-maislre  et  quatre  conipag 

que  les  malfaisaus  ne  se  peuvent  sauve 

vire ,  et  que  si  lesdits  maistres  et  compa< 

devoir ,  tels  délicts  ne  se  peuvent  comi 

n'2n  soient  advertîs,  et  par  ce  moyen 

pondront  à  nostredit  admira] ^  ^t  aussi 

ronl  ainsi  mis  sus  ladicte  navire  à  leurs  . 

délinquans,  pour  en  estre  faite  la  justice 

dict  admirai  ou  lieutenant  telle  qu'il  ap 

(8)  Quand  une  prise  ja  faite,  et  amei 

appartenir  à  nos  subjets,  ou  à  nos  ami 

donné  par  la  justice  de  nostredit  admira 

pouvoit  trouver  les  biens,  ne  sçavoir  qi 

que  les  pauvres  marchands ,  à  qui  te!le 

sçavoient  à  qui  avoir  recours  :  nousav< 

vaut  s'il  y  a  aucun  qui  rompe  coffres, 

marchandises,  que  nostredit  admirai  ne 

pour  luy,  ou  par  son  commandement,  il 

et  le  fera  avec  ce  punir  nostredict  admîi 

porellement,  selon  le  mesfait,  et  en  sort 

dront  exemple. 

(9)  De  toutes  les  prinses  qui  se  ferc 
venditions  du  butin,  et  départemem  en 


ailtiii. 


■'  i"- 


.  ooniQie  tteutunaus ,  iidvocats , 
B,  greOîers  et  autres  que  besoin  sera  et  adviMra. 
«tredit  admirai  iieut,  et  doit  avoir,  et  commettre  eo 
ége,  et- port  de  mer  par  tout  le  paja  de  Guieuae,  ses 
i  et  oQlcîers,  pour  faire  raison  1  un  cbacun,  selon  que 
■equcrra  :  et  «i  appel  y-a,  l'appellant  sera  tenu  de  le 
Al  quarante  jours  devant  son  lieutenant  es  lieux  où  ils 
itumé  ressortir,  et  de  prendre  son  reliefTement  en  cas 
B  sondit  lieutena'it  général  audit  lieu  :  et  aura  entière- 
es  les  amendes  de  Ncndictes  jurisdicliong  par  tous  lesdils 
long  de  la  mer,  réservé  d'icelies  qui  seront  Diaidoyées 
Qz  dndit  ressort,  6s<|uc11<:b  il  prendra  seulement  la  moi- 
tre  moitié  nous  reviendra. 

ir  toutes  les  prinses  et  gains  de  guerre  qui  seront  sur 
r  par  quelques  gens  que  ce  soient,  nostredit  admirai 
m  diiiesme  :  et  au  regard  des  victuailles  ,  poudres,  ca- 
OÏS  et  autres  artilleries,  qui  seront  gaiguez  sur  nos  en- 
tr  les  navires ,  qu'aucuns  (soient  bourgeois,  ou  autres 
dit  royaume)  auroient  mis  sus  à  leurs  despens ,  nostr«- 
al  y  aura  semblablcuient  son  dixiesme  :  et  s'il  en  avoil 
ler  d'aucune  partie,  qui  luy  fust  nécessaire  pour  nos- 
erre ,  ou  pour  ses  navires,  il  les  pourra  prendre ,  en  les 
iwix  raisonnable .  son  diziesme  rabatu. 


lieu ,  il  scroil  mal  obéy  le  long  de  ladite  i 

raison  ,  et  dont  ilpourroit  venir  gros  inco 

chose  publique  de  nostredit  royaume  : 

ordonnons,  que  nostredit  admirai  poui 

aura  la  cognoissance»  iurisdiction  et  difl 

différensquiadviecnent,  et  chacun  joui 

pour  raison  des  con tracts  faits  et  passe: 

guerre^  et  pour  le  faict  de  ladicte  mai 

qu*autres  choses  quelconques  qu'elles  s 

criminelles 9  qui  concerneront ,   touche 

faict  de  ladicte  mer  :  et  autre  que  luy  n*ec 

(16)  Pour  ce  que  plusieurs  abus  se  | 

les  maisires  et  compagnons  de  navire ,  o 

portans  denrées  et  marchandises  prohibé 

pays,  soient  bleds,  farines,  vins  ou  teli< 

basions  -et  munitions  de  guerre,  parc 

voyage  de  nnict,  et  sans  exhiber  ne  mon 

dite  admjrauté  leursdites  denrées  et  mai 

ventesfois  ils  chargent  sans  appeller  lesdi 

ce  moyen  ne  peuvent  faire  Visitation  de 

chandises  :   à  esté  ordonné  que  lesdits 

marchands  exhiberont  et  monstrerout  ai 

rai,  le  lieu  où  ils  chargeront  lesdites  de 
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io^érex  bailler  lettres  de  certificat  des  descentes  des  marchandi- 
ses» ou  autrement,  qui  viennent  et  arrivent  par  mer  en  ladite 
admirauté  :  nous  avons  ordonné  que  telles  certifications  n^au- 
ront  point  de  lieu  pour  ceux  qui  ainsi  les  auront  prises,  d*autres 
que  des  officiers  de  ladite  amirauté  :  et  défendons  aux  tabellions, 
iuges  et  officiers ,  et  autres  que  ceux  de  ladite  admirauté,  de  non 
bailler  aucunes  lettres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  puisse 
estre,  louchant  et  regardant  le  faictde  la  manière,  circonstances 
et  dépendances ,  et  ce  sur  peine  d*amende  arbitraire,  à  appli- 
quer à  nostredit  Amiral. 

(i8)  Et  pource  que  souventesfois  aucuns  juges,  vicomtes,  ver- 
diersy  ou  autres,  s'ingèrent ,  et  aussi  s'efforcent  mettre  en  arrest 
les  navires  estans  aux  ports  et  havres,  soubs  couleur  qu*ils  di- 
sent qu'ils  sont  chargez  de  boys,  ou  autre  marchandise  :  et  du- 
dit  boys  et  marchandise  estans  dedans  lesdites  navires  vt^ului^ 
entreprendre  la  cognoissance ,  et  entreprennent  sur  les  droicU, 
iulhoritez,  cour  et  jurisdiction  de  ladite  admirauté  :  il  est  pro- 
hibé et  défendu  ausdits  vicomtes,  veriliers  et  autres  de  quelque 
estai  qu'il  «oient,  de  n'entreprendre  sur  icfllcs  choses  ainsi 
chargées  sur  la  mer  eu  aucune  manière  :  mais  eu  laissent  du 
tout  la  cognoissance  ausdits  officiers  de  ladite  admirauté,  aus- 
qaels  ils  pourront  nionstrer,  ou  faire  monstrer  le  droit  qu'ils 
prétendent  ausdites  navires,  denrées  et  marchandises,  pour  en 
faire  droit  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  lesquels  officiers 
de  ladite  admirauté  y  pourront  pourvoir  par  délivrance ,  ou  au^ 
trement  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(19)  Tout  navire  allant  par  la  mer,  et  à  nous  obéyssant,  à 
qai qu'il  soit ,  ne  quelque  bannière  qu'il  porte,  doit  porter  les 
bannières ,  estendars  et  enseignes  de  nostredit  amiral. 

(30)  A  nous  et  à  nostredit  amiral,  et  non  à  autre  appartient 
de  donner  congez,  passages,  seuretez  et  sauf-conduits  par  la 
mer,  et  par  les  grèves,  et  aussi  avoir  les  droits  desdils  congez 
et  sauf-conduits  de  tous  prisonniers  prius  en  mer,  quelque  part 
qu'ils  soient  :  et  que  si  aucuns  soubs  ombre  de  quelque  pouvoir 
qu'ils  eussent  de  quelque  capitaine  «  ou  autre  quel  qu'il  soit, 
eontreveuoient  ausdits  sauf-conduits ,  que  nostredit  amiral  au- 
loit  ainsi  faits,  iceluy  admirai  en  fera  faire  la  justice  et  répara- 
tion telle  que  le  cas  le  requerra  :  car  nul  autre  ne  se  peut,  ne 
doit  empescher  des  faits  de  ladite  mer  que  luy:  si  ce  n*est 
homme,  qui  eust  particulier  et  exprès  pouvoir  de  nous  de  ce 
liûre. 

12.  lu 


(32)  Pour  obviera  piusium:»  lut.w^....  ^ 
tent  chacun  jour  par  aucune  vagabon.«  et  gens  d< 
sur  mer  «  qui  y  pillent  ^  rubeiit  et  destrousKcnt  le 
veDi  à  leur  advantage  :  avons  voulu  et  ordonné. 
donnons  que  d'oresnavant  les  navires  de  nos  sub 
aller  à  voyage  lointaîng,  tant  en  temps  de  paii 
sans  le  congé  et  consentement  de  nostredit  adn 
UentenanSy  el  sans  leur  bailler  caution  juratoin 
à  nos  amis  et  allez. 

(a3}  Pour  faire  guerre  à  nos  ennemis ,  si  nou 
que  armée  ou  assemblée  par  mer,  À  nostredit  a 
autre,  en  appartient  la  charge  et  gouvernemei 
habillemens  de  guerre ,  que  pour  Tartillcrie ,  ge 
victuailles  :  et  doit  nostredit  admirai ,   et  n 
mettre    et    ordonner   commissaires  et   contn 
luy,  gens  de  bien  et  sufQsans  pour  ordonner  de: 
victuailles,  et  autres  choses  nécessaires  pour  h 
armée  :  lesquels  se  payeront  par  la  certîfîcatioD 
mirai ,  ou  desdils  commissaires  et  contrerollc 
comiuin.  Et  doit  nostredit  admirai  rstre  chef, 
nuut  général  de  ladite  armée,  comme  devant 
et  comme  tel  porte  la  lanterne,  les  cris  faits 
par  luy.  Et  sur  tous  les  gains  faits  en  ladite  i 
vAvAffn.  nostredit  admirai  a  son  droict  de  dixiè 
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dît  admirai  sera  ordoDoé,  et  à  ce  contraindre  les  obe£i  desdUci 
navires,  maistre*  contre -maistre  et  quatre  compagnons  de  quar- 
tier, par  prise  de  leurs  corps  et  biens. 

(s5)  A  nosiredit  admirai,  et  non  à  autre,  appartient  de  bailler 
les  saaf-conduils  de  harengaison  et  morte-saison  pour  pescher , 
et  prendre  son  droict  desdits  sauf-conduiti*^  si  aucuns  eu 
a  bailles,  ainsi  qu*eii  tel  cas  est  accoustumé  :  et  pareillement  de 
bailler  les  sauf-conduits  des  marchandises ,  et  en  prendre  son 
droict  de  sauf-conduit,  comme  il  est  accoustumé  estre.fait  par 
cj  devant 

(36)  Quant  à  Tordre  de  la  justice  et  jurisdiction  de  nostread* 
aurai*  Ton  fera  registres,  papiers  et  ordonnances  des  causes  qui 
le  plaideront  es  cours  de  nostredit  admirai,  tant  des  sièges  par- 
ticuliers de  coste  de  la  mer  devant  luy,  ou  ses  lieutenans , 
qn^ausM  par  devant  les  juges  où  ressortiront  lesdites  appel- 
ûlions. 

(»7)  Sera  (1)  tenue  la  juriadiction  de  nostredit  admirai  trois 
jours  la  sepmaine  par  ordinaire  «  tant  pour  les  gens  de  la  ville 
qœ  de  la  coste  :  mais  pour  les  marchands  forains  de  jour  en 
jour,  et  d*heure  à  heure  :  et  seront  les  officiers  de  nostredit  ad- 
mirai en  iiaisant  leurs  offices,  en  nostre  protection  et  sauve- 
garde. Et  au  regard  des  autres  droits,  dont  nostredit  admirai  et 
ses  prédécesseurs  ont  jouy  de  toute  ancienneté,  tant  de  prendre 
tribal  sur  les  navires  portans  gouvernail  à  thucion  et  gouvernail 
remoable  ,  quand  ils  entrent  premièrement  en  mer  sur  les  bords 
des  navires,  sur  toutes  choses  qui  se  trouvent  flotaus  sur  mer, 
ou  îcttez  de  la  mer  k  terre,  aussi  de  ce  qu'on  trouve  au  fonds 
de  ladite  mer,  et  qui  par  engin  ou  force  se  peuvept  pescher  ou 
nover,  nous  voulons  que  de  tous  cesdits  droicts  nostredit  ad- 
iniral  joojfsse  comme  ont  accoustumé  faire  ses  prédécesseurs. 

(98)  Voulons  qu'en  temps  de  guerre  nostredit  admirai  soit 
tenu  armer  navires,  pour  convoyer  à  seureté  nos  subjets,  et  au- 
ties marchands  nos  aliez  et  amis,  et  en  prendra  nostredit  admirai 
le  salaire  accoustumé. 

(99)  Et  pour  les  guets  qui  ont  accoustumé  estre  laiis  en  temps 
mipeet  de  guerre  sur  les  costes  de  la  mer ,  uostredict  admirai 
(•11  voit  que  bon  soit)  pourra  deuzibisran  faire  faire  la  monstre 
de  tons  les  homipes  des  paroisses  subjets  aux  guets  de  ladite 


[i)  Sêrm,  C«ct  eti  confiiaié  pu  Ttrl.  6  4«  l'ordooiuiiyce  de  i543. 
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mirai  soit  ob(''y,  comme  iiostreperson 
mer  es  choses  touclians  et  concernans 
que  les  terres  et  seigneuries  soyenk,  oi 
cunc  contfAiiiction. 

(5o)  An  regard  desdits  guets,  qui  o 
à  nost redit  admirai  par  les  hommes  d< 
guet  V  nous  vouloDs  et  entendons  qu*i 
admirai  en  temps  de  paix ,  au  taux  ai 
qu*il  est  fait  de  toute  ancienneté  :  m 
temps  suspect  de  guerre ,  et  il  fust  orc 
rai  faire  le  guet  le  long  de  ladite  cosh 
chose,  attendu  que  le  guet  s'y  fera ,  r 
guet ,  qui  le  payeront  avec  Tamende  < 
dit  admirai ,  ou  son  clerc  de  guet,  qui 
desdits  défaillans  :  lequel  apportera  à 
tre  qu'il  commettra  pour  luy,  lesdlts 
faire  contraindre  lesdits  défaillants  à 
faut  :  lequel  défaut  sera  taxé  à  tel  pri 
payé. 

Si  donnons ,  etc* 


N*  54*  ^-  TtâiTB  d^aUiance  avec  i 
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N*  55.  —  Édit  portant  révoeationdetouê  dons  et  aiiéiiations 
du  domaine  de  ia  couronne ,  à  ia  réserve  des  terres  aiiénées 
pour  frais  de  ia  guerre. 

isboiie,  i3  décembre  1.517.  Rcgûtré  en  U  cour  des  monnaiei  le  s5«fril  i5i8; 
(registre  de  U  cour  des  monnaies ,  colé  G,  f*  5a.  ] 

N*  56.  —  P10VI810NS  de  Coffice  d*amiral  de  France  en  faveur 
de  Guiiiaume  Gouffler,  seigneur  de  Bonnivet  (ij. 

Amboise,  3i  décembre  1517. 

N'  57.   —  Lbtties  patentes  portant  publication  des  coutumes 

de  Loudunois  (a). 

Amboise,  a4)>aYicr  1517.  (Goatnmier général.) 

N*  58 —  Lettres  patentes  pour  Vexécution  de  deux  éuUes  du 
pape  données  à  ia  suite  du  concordat ,  pour  i' établissement 
de  ia  valeur  des  bénéfices  (3)  ecclésiastiques, 

àmboiae,'is  avril  1S18.  (Foatanon,  IV,  4o;;  Jol;,  I,  sag;  Mémoires  du  clergé, 

II,aa5.) 

FtAiiciscus,  etc.  Cum  urgent!  neceMitareevidentiquecommodo 
etottlilate  reipublicaeregninostriduoli  ad  evitaoda  majora  péri* 
cola ,  quaB  ex  revocatione  pragmaticœ  in  futurum  eventura  cer* 
aebamuE,  sive  illi  revocationi  obediretur,  sive  non  obediretur, 
fue  unicuique  rectè  sentienti  latissîmè  constare  {MMSunt,  certa 
iiÛTeriaius  cum  saucta  sede  apogtolica  concordata,  in  quibufi,  in* 
ter  estera,  cautam  est,  qu6d  intra  sez  mensiuin  spaUum  iila  pu- 
blicari  et  registrari ,  nec  non  iurari  in  curiis  nostris  parlamento- 


tires  des  confédérés  en  Italie;  qu'à  cet  effet,  en  temps  de  paix,  le  roi  de  France 
eslretiendra  à  ses  frais,  en  Italie,  800  lances  françaises»  et  qu'en  cas  d'invwion 
étrangère  sur  les  possessions  des  Tëoitiens ,  il  y  ajoutera  6,000  hommes  de  pied. 

Bf  aoo  côté ,  le  prince  de  Venise  s'engage  à  entretenir  aussi  è  ses  frais  800  lan* 
eei  itaiiennci  co  temps  de  paix,  et  à  j  ajouter,  en  cas  d'intation  snr  les  posacs- 
Mosda  roi  de  France,  5oo  hommes  de  cafalerie  légère,  et  6,000  hommes  de  pied 
ifperris  ;  plus  nn  renfort  d'artillerie  suffisant. 

(i)  Ve  se  trouve  pas  aux  archives. 

(a)  ▼.  la  note  à  l'ordonnance  de  Louis  XII,  insérée' dans  notre  collection  , 
!§■.  XI,p.  56a. 

iS)  V.  le  concordat  de  1S16,  à  sa  date  dans  ce  recnetl,  et  les  notes  et  obso»- 
mioBs  sur  cet  acte  important. 


l5o  FRANÇOIS    I. 

rum  efficereuius  y  cccleiiamquc  Gallicanani  ilHaA^onseDUre,  aliàt 
nuUius  essent  moiueiiii,  qnœ  DullateDus  bo  lirevitatem  temportt 
«liisetiam  urgentibusnegotiisoccupati  perficere  valuîmus,  idcirco 
ue  in  rete,  quod  verebamur ,  inoûleremiH .  et  ne  commodo  et 
utilitate'diclorum  concurdatorum  frusiraremiir,  à  sede  apo9lo- 
lica  iiost  lapsum  dicti  spacîi  scx  mensîum  unius  anni  proroga- 
tiouem  obtinuimuK.  Csterùm  cùm  in  diclis  coiicordatis  inter 
cœtera  eliaiu  caveretur,  quôd  verus  valor  bencticioruin  in  illo- 
rum  impetralionibus  expriniendus  sit,  timcndum  erat  ne  ambi- 
tiosi  sub  prœtextu  vcri  valoris  non  expressif  jani  dicta  impe- 
trareiil  bénéficia.  Igilur  ut  praedictis  maliciis  via  prxcluderetur 
à  sancliksimo  domine  nostro  papa  Leone  dccimo  rescriptum  ob- 
tinuimus,  quo  inipetralioncs  praelcxtu  veri  valoris  non  expressi 
obtentae  infraannum  illiusrescripli  in  qup  verus  valor  non  fuisse 
expressuji  asseritur,  nullius  valoris  ac  niomenti  esse  déclara- 
rentur. 

QuaruiB  bullarum  seu  rescriptorum  ténor  sequitur,  et  e»t 
talis. 

Léo  episcopus  9  etc.  Duduni  siquîdom  inter  alia  cum  irritantis 
appositionc  decreti  statuinius  ut  ordinamus  :  quôd  ex  tune  de  es* 
tero  occurrentibui  cathedralium  et  nietropolilanarum  eoclesla- 
rum,  ac  monasteriorum  in  re^uo  Franciie  et  Delphluatu,  ao 
comitatu  Diennensi,  et  Valentinensi  consislentiuni  vucationîbus 
dilecli  filii  cccleMaruni  capitula  et  monaMeriorum  coDveuti»9 
ad  electiones  Heu  poMulationcs  futurorum  archicpiscoporuni,  epi- 
scoporum  ac  abbatum,  ecclesiarum  et  monasteriorum  vaoaD- 
tiuni  pro  tempore  huiusmodi  procedere  non  valerent. 

Sed  Aiafestas  tua  ad  ecclesias  et  monasteria  huîusmodî  sic  Ta- 
cantia  infra  certum  tune  expressi  temporis  spalium  nobis  et  pro 
tempore  existeuti  Romano  pontifici  personas  idoneas  certo  tune 
expresso  modo  qualîflcatas,  ad  eamdem  nomtnationem  per  nos 
et  Eomaoum  pontificem  hujusmodi  ecclesiis  et  monasteriîs  eis- 
dem  pri»ficiendas  nominare  valeres ,  prout  in  nostris  inde  con- 
fectis  Utteris^  in  quibus  voluimus  quôd  si  majestas  tua  omuîa  in 
îHîs  statuta ,  ordinata ,  et  contenta ,  infra  sex  menses  post  tane 
proximam  futuram  sessionem  Lateraneosis  concilii  tnoc  yîgeiltis 
non  approbares  et  confirmares  :  et  à  prœlatis  ac  aliis  persoûi» 
tune  expressîs  regni  tui  approbare  non  faceres,  litterss  ipaas  nul- 
Kus  essent  roboris  vel  momenti  plenius  oontinetur.  Cùm  auiem 
sicut  exbibita  nobis  pro  parte  tua  petitio  continebat,  maleatas 
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tua  propler  varias  occupationes,  quîbua  ad  prœseos  Implioitus 
exislîs  ac  ex  certis  aliis  ratîonabilîbuA  causis  iofra  dî€tuin  semes- 
tre Infrà  quod  adhuc  exîstis  in  dictis  litteris  contenta,  per  prae- 
latos  et  personas  rcf^oi  tui  huîusmodi  approbare  iucere  posse 
commode  non  confidaL  Nos  itaqiie  tuis  iii  bac  p.irte  suppHcatlo- 
DÎbus  incliiiati  semestre  praedictum  infra  quod  adhuc  cxistis  ad 
aooum  à  data  praesentîum  computandum  auctoritate  apostolîca 
teopre  praeseutiupi  prorogamus  pariter  et  exlcndimus,  non  obs^ 
tautibus  constîtutionibus  et  ordinationibus  apostolicîs,  nec  non 
omnibus  illis  quas  voluimus  în  dictÎK  litteris  non  obstare,  capte- 
risque  contrariis  quibu.scumque.  Nulli  crgo  oranino  bominum 
Hceat  hanc  paginam  nostras  prorogaiionis  et  extensionis  infrln- 
gere^  Tel  ei  ausu  temerarîo  contradicere. 

Si  quis  autem  hoc  atlentare  praesumpserit ,  indigoationem 
omnipotentis  Dei ,  ac  bealorum  Pctri  et  Pauli  apostolorum  ejus 
lenoverit  ineurAurum. 

Oatum  RomaB  apud sanctum  Petrum,anno  incarnatlouis  do. 
mioicaB  i5i79  calendas  iulii,  pontificatus  nostri  auno  Y*. 

LEoepiscopujiy  Roman  us  pontifex,  cui  tôt  tantaque  in  spirituali- 
bi»  et  temporalibus  providenda  incumbuut,  rerungi  et  temporum 
qnalitate  pensata^nounullasprout  ad  cunctorum  cWiccrum  bénéfi- 
cia ecclesiastica  à  sede  aposlolica  pro  tcmpore  impetrantîum  coni« 
iDoda,  et  utilitales  ac  lllibus  et  fraudibus  obviandum  oporiere  con-« 
spidt,  salubriter  ordinal  et  disponit.  Nu  per  si  quidcm  iiiter  consti- 
taiioues  ad  laudem  Dei  et  Christi  y  Adeliam  pacem  et  quietem  de 
fratrum  nostrorum  consiiio  cum  charis^imo  in  Cbrislo  filio  nos- 
troj  Francisco ,  Francorum  rege  christianissimo,  matura  delibe^ 
ratione  coucordata  statuimus  :  qu6d  in  provisionibus  quas  per- 
soois  qaîbusvLs  regni  Francias  ac  Delphinatus  et  comitatus  Dien- 
oeiisis,  et  Yatentineusis  debeneiiciiâ  vacantibus  seu  certo  modo 
ficaturifly  per  nos  et  succcssores  nostros  et  sedem  praedictam 
eliam  niotu  proprio ,  eti^^m  promotis  ad  ccciesias  cathédrales  » 
et  qietropolitanas  et  monasteria ,  ut  obteuta  per  eos  bénéficia 
retinere  possent  fieri  contingereiy  iilorum  verus  anuuus  per  flo- 
iCDos  aut  ducatos  auri  de  caméra,  aut  libras  turonenses  seu  al-, 
terim  monetœ  valor,  secundum  communem  asHtimationem  e|L- 
primi  debçret.  AHoquiu  griliae  ipsae  essent  ipso  jure  nuilas. 

Cbmaulem,4iculaccopimus,AaBpe  coqtiugeret  personas  regoiet 
Belphinatuft  ac  cofpitatus  huiosmodî  vacatione  bene%iorqm  iu 
locis  remotîs  regii^  ac  Delphiuatu^»  et  coiiii)atus  eornmdem  per 


....f,«...tâu  *.i  c-Ajuri.MN  jiro  impciralionc 
factis,  rt  {;r.'itîas  ris  à  noliis  concpssn ,  et 
jc  per  postoriores  qui  luilla  adhibita  dili^ 
veri  valons  eadem  bénéficia  à  sede  praed 
cludi  ac  desuper  propterea  molestari.  No* 
Irorum  conimoda  lîbenter  procuramuis , 
(«ensift  quantum  r.um  domino  possumus,  n 
uc  ex  certa  nostra  scientia  ac  de  apostoHcs 
staluîmus  et  ordinamas. 

Quèd  de  capicro  perpetuîs  t*uluri<«  tempi 
nefîcîa  eccleftiastica  in  regno,  Delphînatu, 
prr  obituni  duntaxat  vacanlia,  si  verum  a 
tfcioruin  in  litleris  aposlolicis,  quœ  super 
dit»  fucrint  non  expresserint.  Infra  annni 
lum  carumdem  computandnm,  valorem  i] 
corn«;i  per  officiales,  ad  quos  expcditîo 
pcrtinct .  et  correclîones  lilteramm  earn; 
runt,  prière.  Ipsique  ofilciaies  ipsamni  I 
présidentes  ad  eornmdem  impetraiitinm  s 
valorem  ipsnrum  ad  verum  annuum  valon 
voluntatem  in  eisdem  litteris  redncere  et  c 
petrantes  pro  au^^mento  valorîs  expressi  di 
merae  apostoltcœ  solvere  debeant,   et  tei 
quascumque  impetrationes  Dosteriores  dA  d 
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li  tenentîbus,  nec  non  iieneschallis,  baiUtvis,  praepositis, 
[pie  juflticiariis  el  oiïiciarîis  nostris  barum  série  mandamus 
ijungimus»  quateniis  praesentîum  teDorem  suis  in  regiHtris 
itrent  :  ut  si  pro  rébus  et  Dcgotiis  in  dies  occurrenlibus ,  illis 
agere  habuerit.  Nam  sic  Hcri  volumus  et  quatenùs  opus  es- 
s  nosirâ  certâ  scientiâ  et  potestatis  plenitudine  ità  fore  or- 
imus. 
itum ,  etc. 


Sg.  —  Letieis  patentes  portant  prorogatioti  pour  sixan^ 
îe$  de  Coctroi  accordé  sur  tes  aid^ ,  aux  pi^évôts  des  mar^ 
ïands  et  échevins  de  la  viite  de  Paris. 


lie,  5  mai  i5i8.  (Enregiitré  lo  i4  mars  au  parlement  de  Parît;  I*'  vol. 
des  ordonnances  de  François  I" ,  coté  K,  f*  287.) 

50.  —  Traité  avec  Henri  VIII  ^  r oi  d" Angleterre  ^  par  ie- 
net  ii est  stipulé  que  celui-ci  rend  à  ta  France ^  Tournai, 
^ortagne  et  Saint-Amand ,  et  que  te  dauphin  ^  depuis  roi 
\ France  sous  ie  titre  de  Henri  II,  épousera  Marie,  fille 
I  rai  d' Angleterre  { 1). 

Londres,  4  octobre  i5i8.  (Recueil  dea  traités,  II.) 


Plr  ce  traité,  il  est  dit  qu'en  prérance  d'an  juge  ordinaire  assisté  de  deux 
et  publics  par  lui  choisis ,  et  de  témoins  mandés  spécialement  pour  cet 
,  le  roi  de  France  se  présentera  en  personne  pour  reconnaître  qu'il  doit  au 
iag^lerre  diverses  sooimes  d'argent  portées  au  traité.  11  fut,  en  outre,  conclu 
!■  citoyens  et  habitans  de  Tournai  et  dépendances  jouiraient  des  mêmes  Ii- 
let  privilèj^s  qu'avant  Ir.ur  soumission  an  pouvoir  do  roi  d'Angleterre  ;  les 
laade  Tournai  s'engageaient  à  payer  5o,uoocouroQne»d'or  an  roi d'Angl*.*  terre 
ra floccesacurs ;  avant  la  reddition  de  U  ville,  ce  prince  aurait  le  droit  d'en 
r ,  paisiblement  et  nans  obstacle,  son  artillerie  et  ses  pruvi^sSons  de  guerre  ; 
i  de  rupture  du  mariage  projeté,  la  France  serait  tenue  de  rendre  Tournai 
d'Angleterre  ou  k  ses  successcnrs;  si  l'obstacle  à  ce  mariage  était  élevé  par 
d'Angleterre,  la  France  conserverait  ladite  ville;  les  habitans  de  Tournai 
m  ccMifcrver  avec  l'Espagne  les  mêmes  relations  d'amitié  qu'auparavant. 
V  assurer  l'exécution  de  ces  diiférentes  clauses,  lu  roi  de.  France  devait  re- 
e  an  roi  d'Angleterre  des  otages  pris  dans  la  haute  noblesse  française. 


iiunse  posl  publicatioiiem  iiloruni  ail 
cil>us.   Vcrùm  qiinni  ex  divcrsitate  Ici 
concopdata   publicata  in   parlamentit 
inensîuin  diversîtaïi ,  confusionem  liti 
verisimiliter  |>otuUset.  Nos  igitur,  ut 
appoiieremns,  à  jam  dîcto  domino  sa 
p«ipa,  Hueras  apostoHcas  obtinuiinus  : 
ad  verbuni  inferlus  dcscribitur  :  qiiibut 
C8t  :    illnm  primum  meiisem  exprime 
cere.  £a  propter,  facullalem  nobis  à 
ronccssam  ,  insequentes  :  coDsiderante 
cnria  nrslra  parlameiiti  Pansiis,    in  i 
lerili«  fuisse  publicata  :    meiisem  pr 
publicalionem  immédiate  sequentem 
mus  H  Dominamus.  Ex  cujus  iuitiOy  or 
tium  mensium  :  ut  qui  menses  gradua 
graduatis  Dominatis,  ac  ordiiiariis collât 
Inr  :  et  {uxta  illorum  ordiucm  beneficii 
▼ideatur  :  tenorem  dictorum  concordat 
hahito  respectu  ad  lempuspublicationîi 
rum  îo  aliis  curiis  nostris  parlamenlî  fi 
fidelibus  consiliariis  nostris  parlamenta 
BnrdegalsB,  Roihomagi,  Divione^Gralii 
non  cttteris  nostris  justiciariis  mandan 
tiiius  bas  pfcT sentes  Utteras  nostras  put 
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KMBit  aut  Taleat  :  et  juxta  lenorem  jam  dictas  facultatif  no* 
<iioess« ,  et  declaratioQÎB  per  nos  facto  processus  judicare 
Dt;  quia  sic  fieri  volumus,  et  iia  nobis  placet  :  oon  obstati* 
c|aîbuscufnque  in  contrarium  faoîentibus. 

Seguiiur  tenar  iUierarum  aposioiicarum. 

I  cpiacopus  etc.  Dudum  siquîdem  intcralia  cumirritantis  ap- 
one  decreti  per  quibusdam  statuimus  et  ordinavîmiis  :  quod 
icdecaetero  occurrentibus  ecclesiiirum  calhedralium  et  me* 
litanaruni^acmoDasterioruin  in  regno  Francia»et  Delphina- 
nilatu  Dieoneosiy  etiani  Yaltinensi  coasisteDtium  vacation!- 
ileclî  iîlii  ecclesiarum,  capituloram  et  monasteriorum  con- 
•9  ad  electioiies  seu  pu^tulationes  fulurorum  archîepiscopo- 
episcoporum et abbatum, ecclesiarum et  mona>teriorum  va- 
nm  pro  temporehujiismodiprocedere  non  valerent.  Sedma- 
(tua  ad  ecclesias  et  monasteria  hujusinodi  sic  vacantia  infra 
m  lune  expressi  temporis  ftpatium  nobis  et  pro  temporeexis* 
Komano  ponttftci  personas  idoneas  certo  tune  expresse  modo 
icatas,  ad  eamdem  nominationem  per  nos  et  Romanum 
licem  hujusmodi  ecclesiis  et  monastcriis  eisdem  praeficien- 
omiDare  valerel,  proiit  io  nostris  inde  confectîs  Ittteris,  in 
s-inter  alia  :  quod  primo  meuse  post  earumdem  litterarum 
tionem,  et  publicationem  ordinarii  collatoris,  digitales, 
Batus,  aduiinistrationes,  et  officia  ad  eorumdem  collatio- 
provisionem,  nominationem,  pradsentationem,  seu  quam- 
liam  dispositionem  spectantia  gradua tis  simplicibus  sub 
modo  et  forma  tune  expressis  conferre ,  et  de  illis  etiam 
dere  debcrent  cavetur,  ut  plenius  continetur.  Quum  au- 
iicut  accepimus  propter  diversa  tribunalia  plurium  parla- 
Dram  in  regno,  Delphinalu,  et  Comitalu  praedictis  consis- 
.,  io  quibus  Utieras  in  eis  coustitutas  et  expressas  constilu- 
i  pvblicarl  et  acceptari  diversis  temporibus  propter  locorum 
itiam  oportet  :  super  primo  mense  qui  ordinariis  collatori- 
d  conferendum  graduatis  conceditur,  quis  sit,  plureslites 
pendia  partium  super  hoc  exorirî  contingere  posset ,  nos  li- 
ai dispendiis  hujusmodi  pro  nos  tri  pastoralis  o£Bcii  debito 
ra  volentes,  et  ne  quis  mensis  sit,  deinccps  huiusmodi 
ari  aut  hsesitari  contingat  9  majestati  luas  ut  post  publi* 
lem  et  acceptionem  litterarum  concordatorum  huinsmo* 
ioium  meosem ,  quis  sit  cxprimere  et  nominare  |K>ssit  et 


•  •tiAiiiiii»a|i^iUllCllllUID. 


N*  6a.  —  Lbttbes  patentes  pour  i'enr 
du  pape ,  par  taqiteite  ie  roi  eet  déei 
cordât  (i). 

Bangë  ,  a5  octobre  i5i8.  (Fontanon,  H 

FaAHcrscvs ,  etc.  Cùm  pro  oorroboratio 
decretomm  concordat!  per  nos  cnm  sar. 
papa  Leone  decimo  inili,  uccessarium  a 
scde  apostolica  illius  concordat!  protect 
utroqiie  mucrone  înstitutis  concordato 
rentur,  littcras  apo8to1icas  à  jam  dicta 
mus  :  quarum  ténor  inferius  describitv 
cordatornm  protectio  nobîs  concessa  CAt 

Quocirca  dilectÎB  et  fidelibus  consilis 
nostra  Parisiii»,  Tholosae,  Burdegalae,  1 
Gratianopoli  teuentibus  :  necnon  caetei 
officiarib  mandanius  et  injungîmus,  qu 
nobis  conccssam,  eorum  concorda torunr 
gitîmis  aificiant.  Et  ea  quoe  in  contraHun 
rum  atlentaverint  revoccnt  et  in  pristinn 
reducî  faciant  :  coinpesccudo  compescem 


nUPRAT,    rn\Nf;F.LIFR.  —    OCTOBRE    i5i8  i:> 

Léo  episcopus,  etc.  Dudum  siquideni  inter  alla  cuiii  irritantis 
appositîone  decreti  per  quibusdam  8tatuimu8  et  ordinavimus  : 
^Qod  ex  tQDO  de  cœtero  occurrentibus  eoclesiarum  cathedralium 
et  metropoUtanarum  y  ac  monasteriorum  in  reg;DO  Franci»  et 
Delphinatu,  comitatu  Dîennensi^  etiam  Yaltinensi  consisteutiam 
vacatiooibas  dilecti  filii  ecclestarum  capitulorum  etmonasterio- 
rum  coDveotus,  ad  electiones  seu  poRtulationes  futurorum  ar- 
cbi'episcoporum ,  episcoporum  et  abbatum ,  ecclesiarum  et  mo- 
Dasteriorum  vacantium  pro  tempore  hujusmodi  procedero  non 
valerent.  Sed  majestas  tua  ad  ecclesiaset  monasteria  hujusinodi 
sic  Tacaotia  infra  certuoi  tune  expressî  temporîs  spalium  nobis 
et  pro  tempère  existent!  Romano  poulidci  personas  idoneas  cerlo 
tuoc  expresse  modo  qualificatas,  ad  eamdem  noaiinationem  per 
oos  et  Aomanum  pontificcm  hujusmodi  ecclesîîs  et  monasteriis 
eisdem    praeficiendas  nominare  valeret,  prout  in   nostris  inde 
confectis  litteris ,  in  quibus  majestatî  tuas  ,  et  pro  tempore  exis- 
tent! Fraocorum  régi  in  virtute  sanctae  obedientiae  :  quod  per 
te  ¥el  alium  seu  alioj  in  dignîtate  ecclesiastica  constitutos  easdem 
litteras,  ac  omnia  et  singula  in  eisdem  contenta  quaudo  et  quo- 
tiensopiu  foret  publicare  et  inviolabiliter  observare  faceres  man- 
darimus  :  ut  plenius  continetur.  Ciim  autem  sicut  accepimus 
uonnulU   regni,   Delphinatus,   et  Comitatus  praedictorum  :  h 
qaonnn  cordibus  Dei  timor  abest  :  iitteras  hujusmodi  et  per  eas 
sditas  constitutiones  et  in  eis  contenta  plenè  acceptare  récusent  : 
et  illis  non  sine  spiritu  blasphcmiae  9  et  censuratum  in  eis  con- 
teotamm  incursu,  verbo  et  opère  si  possent  contra venire  con- 
tendant.  Nos  ea  quœ  tanta  maturilate,  consîlio  et  s.icri  tune 
▼igenlis  Lateranensis  conciiii  approbatione  discussa ,  statuta , 
or^oata ,  faota  et  concessa  sunt ,  ut  inviolabiliter  et  inconcusse 
proot  par  est  observentur,  pro  nostri  pastoralis  officie  débite 
proTfdere  volentes»  quamquam  aliis  litteris  nostris  temerariis 
ansibus  contravenire  nitentur,  occurrerimus ,   eorumque  ora 
obstruxerimus ,  motu  proprio,  et  ex  uostra  ccrta  scientia,  ac 
de  apostolicae  potestatis  plenitudine  :  cùm  deceat  secularem  po- 
tcsiatem,  praesertim  magnam ,  ecclesiasticam  juvare  potcstatem, 
in  his  praesertim  quae  animarum  salutem  concernunt  :  majesta- 
tcmtuam,  et  pro  tempore  existendum  Francorum  regem  littc- 
ramm  praedictanim  ac  per  eas  aeditirum  constitution um  et  om- 
nium ac  siogulorum  in  eis  contcntorum,  légitimes  protectores , 
defensores  et  conservatores ,  necnon  quorumvis  adversus  illas 
etiu  eis  contenta  venire  tentantium  cujuscumque  dignitatis,  sta- 


N*  63.  —  Lettebs  patentes  pour  Vt 
du  pape  t  portant  prorogation  d 
du  coficordat  par  ie  clergé  (i). 

Baugé,  aS octobre  i5i8.  (Earegistréesau  paricn 

FonUnon ,  IV,  4io  ;  J< 

FkARCisGOfty  etc.  Quia  cnm  jamdudu 
cerUD  Htterae  apostolicae  per  nos  obten 
tre  infra  quod  nos  et  ecclesia  gallie 
ODiioordata  inter  saDctam  sedem  apos 
aDDum  prorogatum  cxtîterat  :  vcrùnc 
aliia  occupati  negooiis  dictam  approbai 
à  prslatis  et  aliia  peraonis  ibidem  expi 
firmare  miDimè  fecerimus  :  idcirco  al 
eadem  sede  obtinuimosy  quibut  annu; 
à  fine  illiuf  computandum ,  denuo  pro 
diclia  litterifl,  qaarum  ténor  aeqtiitur  p 

Lxo  epiacopufl,  etc.  Dadum  siquiden 
appositsone  decreti  per  quibusdam  sts 
quod  ex  tune  de  cœtero  occurrentibus  e 
et  metropolitanarum^  ac  monsisterîoro 
Delphinalu,  Comitatu  Diennensi,  eliam 
vacationibu»  dilecti  filii  eccleaiarum  cap 
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Ucptmxtfomukf  epitcoparam  ac  abbatam,  ecdetiarum  et  mo- 
afteriorum  vacantium  pro  tempore  hujuamodi  procedere  non 
lièrent.  8ed  majeslav  tua  ad  ecclèêlas  et  monasleria  hujusmodi 
ie  Tacantia  fafra  cerlum  tuno  expressi  temporîii  fpatium  nobif 
\  pro  tempore  existentî  Romano    pontifiai  personas  idoneas 
eito  lonc  expresse  modo  qualîfioakas,  ad  eamdem  uomioatio- 
lem  per  nos  et  Rouianum  pontificem  bujusmodi  eoolesiis  et 
Bonasteriis  eisdem  prasliciendas  nomioare  valeres.  Ac  voluimus 
uod  si  majcstas  tua  omiiia  in  illisstatuta,  ordiuata,  conveota, 
ifra  aex  luenses  posl  tuuc  proximam  futuram  sessiouem  Lale- 
anensîs  coocilii  tuoc  vig;cntis  non  approbares  et  confirmarcsy  et 
prxlatis  et  alîîs  tune  expressis  regni  tui  approbare  non  face- 
etj  iitterae  ips»  nullius  essent  roboris  vel  momenli.  Etdeinde 
ffo  parte  tua  nobis  exposita  quod  majestas  tua  propter  varias 
ccopationes  ,  quibus  tune  impUcitus  eras  y  ac  ex  certis  rationa- 
Mlîbus  caosis  iofra  dictum  semestre  infra  quod  tune  adhuc  exîs- 
ebat,  in  dictis  litteris  contenta  per  praslatos  et  personas  regni 
ni  buiasnodi  approbari  facere  commode  non  confidebat.  Nos 
)er  aiias  nosiras  litteras  semestre  praedictum  infra  quod  tune 
idhac  exîstebas  ad  annnm  à  data  posteriomm  litterarumhujus- 
nodl  computandura  prorogavimus  pariter  et  extendimus  ,  prout 
io  siogulis  litteris  praedictis  plenius  conlinetur.  Cùm  autem  sic- 
ot  eiibita  nobls  nuper  pro  parte  tua  petitio  conlinebat,  majestas 
tsa  Mtteraa  prières  prsedictas  juxla  voluntatem  nostram  prae* 
iielam  approbavit,  et  confirmari,  etpubiicari  fecit,  et  approbare 
(aoere  ioteodebat  :  fecissetque  nisi  à  littcrarum  priorura  edttione 
IG  toit  approbatione  et  confirmatione ,  ac  earunideni  prîorum 
litteraram  pubtîcatione,hujnsmodi  temerë  appellatum  fuisset.  Et 
pcoplerea  nobis  bumilitër  supplîcari  fecisti  :  ut  aunum  prasdic- 
tnm  iiiAra  quem  adbuc  existis  alium  ad  annuoi  prorogare  de 
bcnignitale  apostolica  dignaremur.  Nos  itaque  hujusmodi  sup- 
plicatioDibus  inclinati,  annum  prœdictum  infra  quem  adhuc 
maîetlaa  tua  existit,  ad  alium  annum  à  fine  primi  anni  hujus- 
modi computandum  auclerilate  apostolica  tenore  prssentium 
(irorogamus  pariter  et  ex  endimus  :  non  obstantibus.  praemissis 
ao  conatitutionibus  et  ordinationibus  aposlolicis,  necuon  umni- 
boB  illis  quae  in  priorîbus  et  pesterieribus  litteris  prasdictis  vo- 
loimus  non  obstarCyCasterisque  contrariis  quibuscumque. 

Datum  RornsB  apud  sanctum  Petrum,  anuo  incarnationi.H 
DoDiioicae  i5i8«  G*  kalendas  julîi,  poutificatus  nostri  anno 
lexto. 


iuuiuc  )  lia  lurc   uruiiiuiiiu».    IIJ    Cll)llS 

iiostrum  procsciitibus  lilteris  duxiinus 


N*  64-  —  LiTTABs  portant  rcnouveilen 
roi  de  Danemarck,  du  traité  de  coi 
précédcmmcfU  pané  entre  Louis  XI 
tnarck  (i). 

Gopenhagae,  ao  novembre  i5i8.   (Recueil  c 

N*  65.  —  Édit  ampiiatifde  celui  du  i 
étabtissant  «  en  faveur  des  secrétuirt 
.et  exemptions  (a^ 

Parîv ,  décembre  i5i8.  Eoregistrë  ao  parlement 
au  grand  conseil,  le  8  mai  1676;  (!•'  vol.  des  ord 
K,  f*3ii;  Mémorial  de  la  chambre  des  compi 

Ha.) 

N*  66.  —  Édit  portant  exemption  en 
parlement  de  Paris,  de  iadime  si 
sèdent. 

Paris,  5  janvier  i5i8.  Enre^tré  le  i4;  (I*'  vol.  de 

coté  K,  r»  S79.) 


(1}  V.  U  note  sur  ce  tnité  »  tom.  XI ,  p.  4o5. 
fs)  V.  redit  de  novembre  lift*   »<«>~  fv    »   •< 
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•  66.  —  tDiT  sur  ia  coixstrvation  des  forêts  s  ia  iaxt  des  offl- 
eitrs ,  ies  peints  contre  tes  déiinquans,  et  ia  faculté  accor- 
die  attœ seigneurs  9  pr états  et  communautés^  d'adopter  pour 
Uurs  forêts  ie  mime  régime. 

iris«{«nTier  i5i8.  Enregistré  au  parlemeat  de  Paru  le  7  février;  (ordonnance 
ï^t  "79 1  Foolanon,  II,  871;  BaudriJlart,  Bezueil  des  lois  et  réglemens  fores- 
tier*, p.  i3)  (i). 

FftAVçois,  etc.  Comme  plusieurs  ordoonances  ayeot  été  faites 
ir  nous  et  1102  prédécesseurs  Roys  siur  le  fait  de  doz  eaux  et  £o~ 
»ts  duement  publiées  et  enregistrées ,  tellemeut  qu'aucun  n'en 
eut  ou  doit  prétendre  cause  d'ignorance  ;  néantmoins  puis  n'a- 
uères  avons  esté  advertis  ,  et  mesmement  au  moyen  delà  réfor- 
lation  par  nostre  ordonnance  commencée  à  faire  en  la  forest 
*Orléansj  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  François  d'Allègre , 
heialier,  comte  de  Joi^ny,  grand-maistre  en({uesteur  et  géué- 
al  réformateur  desdilcs  eaux  et  forests^  qu'aucuns  de  noz  officiers 
reffonciers,  marchans  et  autres  de  divers  eslats,  en  contreve- 
lant  k  icelles  ordonnances,  ont  arraché,  deffriché  et  abbatu  bois 
sdîtes  forests ,  commis  et  perpétré  plusieurs  abus ,  concussions  9 
aoDopoles»  larrecins  et  pilleries  :  et  qui  pluz  est,  ont  excogité  et 
pratiqué  nouvelles  façons  de  ventes  frauduleuses,  abus  et  cxac- 
ioBs  couvertes.  Aiisquelles  par  lesdites  ordonnances  n'a  esté  et 
l'ot  spécialement  pourveu  ;  au  moyen  de  quoy  nosdites  forestsen 
ont  grandement  dépouillées  «  dommagées  et  intéressées,  et  en 
oye.de  venir  en  totale  destruction  et  ruine,  au  très  grand  préjudice 
i  dommage  de  nous  et  de  la  chose  publique»  et  de  noz  subjets. 
Acesteoause,  noos,  désirans  entretenir  et  conserver  lesdites 
forcits  en  leur  nature,  et  réprimer  lesdits  abus^  cautelles  et 
miles  versations  :  par  l'advis^  conseil  et  délibération  des  gens  de 
uostre  conseil ,  et  de  plusieurs  notables  personnages  en  grand 
nombre,  et  de  divers  estats,  avons  conclu,  délibéré,  statué  et 
ordonné ,  statuons  et  ordonnons  par  édîct  et  ordonnances  perpé- 
tnels  et  irrévocables ,  les  choses  qui  s'ensuyvent. 

(i5)  Nous  advertis,  que  par  monopoles,  intelligences,  corn- 
ptinies  et  associations  seorètes,  les  ventes  de  noz  forests  sont  ad- 

(1)  V.  rordoonaoce  do  moia  de  mara  i5iS ,  et  la  note  sur  celte  ordonnaDce , 
*  M  date.  IVou»  donnons  cet  édit  par  extrait  parce  qa'il  contient  des  dispositions 
w>Qrrlle«  confirmées  par  des  ordonnances  postérieures,  taut  du  mène  règne  que 
<^i*iiTaoft;  mais  noufl  supprimons  tout  ce  qui  est  relatif  aux  salaires  des  officiers 
d«  lîwfts. 
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la  Yfiiit;  Cl  et  ciiiiuiiut;  aruiiruire.  toui 

que  li'sdils  marchans  ne  se  puissent  asï 

au  nombre  de  trois  ou  quatre  yeulenicL 

ceii\  qui  s^associent  jusque»  audit  nor 

enregistrei  par  le  greffier  dedaa»  le  se 

(i4)  Combien  qu*il  ne  soit  loisible 

en  uosditesforests  haras  ny  autre  besti 

tesfoi»  plusieurs  personnes  par  tolérai 

officiers,  et  autrement,  indeuement  or 

haras  et  grande  quantité  de  bcstail  en  i 

celles,  don  t  nosdites  forestssont  grandei 

Avons  à  ceste  cause  défendu  et  dé 

quelque  estât  qu'ils  soyent,   de  laiss 

en   nosdites  forests^  haras,  bœufs,  ^ 

pourceaux,  chèvres,  et  autre  bestail ,  i 

soit,  sur  peine  d'amende  arbitraire ,  ei 

cation  du  bestail  qui  sera  mis  et  trouva 

et  enjoisnons  ausdits  officiers  de  nosdil 

en  leur  esgard ,  d*estre  diligens  et  soigc 

en  justice  le  bestail  qu'ils  trouveront  e 

defférer  ne  dissimuler  par  dons ,  promi 

ment,  sur  peine  de  privation  de  leurs  < 

porelle- Toutesfois  n'entendons  par  cet 

nauce,  défendre  aux  ayans  droict  d'usaj 

en  nosdites  forests,  hors  les  taillis ,  teni 

selo.)  la  condition  de  leurdU  usage. 
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Jenoe  forme  et  nature  de  noz  forests ,  néanmoinB  a?ooa  esté 
rtiff  que  plusieurs  personnes  ont  fait  et  s*eflbrcent  faire  le 
ralre  ^  au  grand  détriment  et  destruction  de  nos  forests,  et 
idice  de  noz  subjets,  et  cliose  publique  de  nostre  royaume  : 
te  cause  pour  à  ce  obvier,  remettre  et  entretenir  nosdites  fo- 
en  lënrdite  ancienne  nature  «  avons  défendu  9  et  expressé- 
i  deffendons  à  toutes  personnes  de  quelque  ei«tat  qu*eiles 
it,  d*arracher  et  défricher  es  bois  et  forests  à  nous  entière^ 
t  appartenans,  ny  aussi  es  bois  des  treflbnoiers  ou  domainierv, 
Savons  Gruyers,  tiers,  danger,  et  autre  droict  et  préémi- 
€9  sur  peine  de  privation  du  droict  desdits  treffonciers,  do- 
lîcn,  et  aussi  prison ,  et  d*amende  arbitraire;  et  de  remettre 
ieux  à  leurs  dépens  en  leur  ancien  estât  et  nature,  et  de 
r  toos  dommages  et  intérests.  Et  d'abondant ,  enjoignons  à 
ifficiers  desdites  forests,  chacun  en  leur  esgard,  d*estre  dili- 
el  soigneux  à  empescher  lesdits  arrachis,  défrichemens  et 
Atations  desdits  bois  et  forests,  et  contraindre  à  réparer  et 
:r  oenxqfuiont  fait  et  feront  le  contraire,  selon  le  contenu  en 
!  Dostre  ordonnas  ce,  et  autrement  ainsi  que  de  raison  et  sans 
natation,  sur  peine  d^étrc  repris  et  griefvement  punis  selon 
;eoce  du  cas. 

I)  Pour  oster  tous  différens  et  di£Qcultez,  que  l'on  pourroit 
à  cause  des  amendes  et  punitions  pour  le  bois  mal  prins-, 
ïet  abbattu  en  nosdites  forests,  nous  voulons  et  ordonnons, 
pand  le  bois  sera  abattu  de  jour ,  sans  feu ,  sans  sie ,  et  où 
ira  aire  d*oiseaux  de  proye,  ou  autres  oiseaux,  lesdites amèn- 
eront, quant  aux  personnes  privées,  pour  la  première  fois  , 
tia restitution  du  bois  et  dommage,  adjugez  en  ceste  manière, 
à  içaToir  pour  chacun  pied' de  tour  de  chesne,  et  arbre 
lier  en  estant  debout ,  à  prendre  la  mesure  de  la  grosseur  à 
•ed  hors  de  terre,  et  au  dessoubs  de  trente  sols  parisis,  et 
chacun  pied  de  fau  ou  haistre,  et  de  tout  autre  bois  vif  ou 
lier  abattu*  ou  verdissant,  à  prendre  et  mesurer  entour 
ne  dessus ,  vingt  sols  {tour  chacun  pied  :  de  bois  mort  ou 
ImiIs,  à  prendre  et  mesurer  comme  dessus,  quinze  sols. 
si  lesdits  arbres  montoyent  entour  plus  ou  moins  de  pieds 
ieds  entiers,  lesdites  amendes  seront  à  Téqulpolent  :  pour 
ane  charretée  de  merrain ,  bois  quarré  et  de  charpenterie, 
s  la  confiscation  des  chevaux,  charrettes  et  iKirnois^  et  Veit* 
tien  du  bois ,  dix  livres  parisis  :  pour  chacune  charretée  de 
iflage,  outre  la  confiscation  des  chevaux,  oharrettes  et  har- 
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les  délînquans^  outre  lu  restitution  du  b 
condamnez  au  double  desdites  amendes. 

Et  ceux  qui  abbatlront  les  arbres  esque 
de  proyey  hérons ,  cigognes ,  et  autres  sen 
oeteront  lesdits aires*  seront  coodamnei 
quadruple  desdites  amendes  respectîvem< 
tousiours  des  forests  esquelles  ils  auront  < 

Et  s'ils  sont  coustumiersy  seront  punis 
et  DOS  officiers  esdites  eaux  et  forests  ^  <\ 
abubé  et  délioqué  es  cas  et  crimes  dessus- 
aa  double  deidites  amendes ,  pour  la  pn 
choyent»  seront  punis  de  punition  corp 
etprivaiioD  de  leurs  offices,  et  autrement 

{96)  Atods  ordonné  et  ordonnons,  que 
ou  estallon  et  arbre  servant  à  laye  qui  8 
f oreM  et  es  ventes  par  personnes  privées , 
d'ic^les  ventes  »  ou  à  leur  adveu ,  l'amen 
riais  pour  la  première  fois,  outre  la  restitu 
bois,  et  ceux  qui  seront  cousiumiers,  et 
œmpagDODs  esdites  ventes,  qui  abbatrou 
ditslMiilliveaux,  estallons,  et  arbres  serv; 
damnez  au  double  desdites  amendes,  outi 
et  dommage  f  et  bannis  à  toufljoars  de  no 
dits  marchons  ou  leurs  compagnons  réitér 
timilers»  ils  seront  punis  corporellemen 


DDPR4T,   LHANCELIBn.    —  JANVIER    l5l8.  l(ib 

lODt  OU  dojrent  estre  marques  ou  martelez  du  marteau  de  uos 
grujer ,  verdîer,  maistre  de  garde,  ou  maislre  sergent^  et  du  mar- 
teau du  mesureur.  Et  pource  que  les  marchans  pour  augmenter 
on  charger  leurs  ventes,  et  en  osier  la  cognoissance ,  font  souvent 
abbattre  ou  ester  lesdits  pieds  corniers ,  coings  et  marteaux,  d'î* 
celles  ventes 9  qui  est  larrecin  et  fausseté  difficile  à  avérer,  dont 
adviennent plusieurs  entreprises  sur  nosdites  forests«  au  détriment 
et  domnaage  d'icelles ,  avons  ordonné  et  ordonnons,  quant  à  ceux 
qui  ne  seront  marchans  ou  compagnons  des  ventes,  esquelles 
leidits  pieds  corniers,  marquez  aux  marteaux,  auront  esté  abba* 
tus  ou  ostez,qu*ils  seront  par  chacun  piedcoraier  ou  coing  des 
fentes  abbatu,  arraché,  marqué  au  marteau  oslé ,  condamnes  à 
trente  livres  parisis-  d*amend^  pour  la  première  fois ,  outre  la 
restitution  du  bois  et  dommage ^  et  pour  la  seconde  fois  seront 
condamnes  au  double  de  ladite  amende,  et  bannis  à  tousjoors  de 
nosfiovests.  £tau  regard  des  marchands  et  leurs  compagnons,  qui 
auront  abattu  ou  fait  abbaltre  des  ventes  dont  ils  seront  marchans 
on  compagnons,  lesdits  pieds  corniers  ou  coings  d*icelle,  esté 
lesdiles  marques  ou  marteaux,  ils  seront  condamnez  pour  la  pre-* 
mière  fois  pour  chacun  pied  cornier  ou  coing  de  vente  abbatu^ 
marqué  au  marteau  esté  ,  en  soixante  livres  parisîs  d*amende , 
ladite  vente  confisquée  ,  et  privés  à  jamais  d'eslre  marchands  en 
iaforeet^  outre  la  restitution  du  bois  et  dommage  :  et  pour  la 
lecoade  fois  seront,  outre  ladite  confiscation ,  punis  de  punition 
corporelle  et  bannis  à  tous  jours  de  nosdites  forests.  Et  au  regard 
de  nos  officiers,  s*ils  ont  commis  on  commettoyent  les  cas  et  cri- 
mes dessusdits,  seront  condamnez  au  double  de  Tamende,  punis 
de  punition  corporelle,  privez  de  leurs  offices,  et  bannis  à- tons-* 
foofs  de  nos  eaux  et  forests. 

(98)  Pour  obvier  au  grand  dëgast  et  destruotlon  de  bois,  qui 
adviennent  au  moyen  des  jeunes  chesnes  et  autres  arbres,  que 
Ton  prend  en  nosdites  forests,  tant  pour  nopcesi»  banquets,  lestes 
desparoisees,  confraîries,  tavernes,  qu'autrcmrnt:  nous  défen- 
dons à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  qu'ils  soyent ,  de  pren- 
dre, coupper  iiy  abattre  oy  après  en  nosdites  forests  chesnes  ny 
•Qtres  arbres ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  prison  :  et  à 
toos  de  les  exposer  en  vente  ou  acheter ,  sur  peine  de  soixante 
•ois  parisis  d'amende,  etauxmaistresgruyers,  verdiers,  maistres 
giardes ,  ou  maistres  sergens  ordinaires ,  officiers  desdites  eaux  et 
forests,  qn'ils  ne  vendent,  délivrent,  et  ne  souffrent  prendre, 
«onpper  et  abbattre  ledit  bois  en  ndsdîtes  forests»  sur  peine ^d^. 


hlication  faite,  iceux  maistres  gruyers* 
Doz  officier:}  osdites  eaux  et  forests,  se 
iurer  de  les  observer ,  garder  et  cntreteni 
sur  peine  d^amende  arbitraire ,  et  de  sus 
dont  les  greffiers  feront  registre. 

Nous,  considérans  la  ruine,  dépopnla 
ment  de  noi  forests ,  mais  de  tous  les  ai 
uostre  royaume,  au  grand  détriment  de 
nos  subjets ,  à  ceste  cause  pour  peupler , 
bois  et  forests  de  nosire  royaume,  les  tei 
nature,  avons  déclaré  et  ordonné,  déclai 
les  prinoes,  prélats,  églises,  seigneurs  n 
noi subjeta,  pourront,  si  bon  leur  semb 
regard,  en  leurs  bois  et  forests  des  ordon 
susdites,  concernans  la  confiscation  du  1 
tazaliou  d*amende«  pour  arbres,  boîsabi 
dee  arraohis  et  deffrichages ,  selon  qu'il 
ft3 ,  14  ^  s5,  s6,  37  et  aS*  articles  de  ces  pi 
déroger  aux  usages  et  droicts  de  leurs  sut 

Et  au  surplus  admonnestons  lesdits  pr 
seigneurs,  nobles,  vassaux  et  autres  nos 
ordre  et  provision  à  rentreteuenoient  de  le 
en  ayant  csgard  à  nos  ordonnances,  que  | 
gence  n*ea  advienne  inconvénient  à  la  cho 
de  nostredlt-  royaume. 
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portera  ton  plein  et  entier  effet;  que  la  lecture  et  publication 
qui  s>n  fbra  ey-aprè9  te  fera  par  ordonnance  et  commandement 
da  roy,  et  non  point  par  ordonnance  de  la  cour,  laquelle  fera 
protestation  ,  qu'elle  n*entend  aucunement  antomer  ni  approu- 
ver la  lecture  et  publication  d'iceux  concordats ,  et  que  les  procès 
en  matière  bénéficiale,  seront  sièges  par  ladite  cour ,  ainsi  qu'on 
&»oft,  par  avant  y  et  autres  protestations  pertinentes,  èsquelles 
seront  narrées  toutes  les  allées  et  venues  qui  ont  été  faites  an  fait 
desdits  concordats ,  et  seront  signées  des  greffiers  et  des  quatre 
notaires  de  ladite  cour  »  pour  servir  et  valoir  en  temps  et  lieu  ;  et 
sera  interfetté  appellation  par  ladite  cour 


N*  68.  Édit  sur  un  impôt  dit  traite  d^Anjou ,  reiatifau  tranS' 
poTtfUê  denréêê  d'Anjou  par  la  Loire,  de  province  à  pro* 
vinee{\), 

SÛDt-GcraMÎDea-Laye,  6  avril  i5i8»  avant  PAquei.  Eoregîitré  en  la  cour  dea 
aides  de  Paris  le  i3;  (  FonUnoD«  II,  5a5;  Corbio ,  Recaeil  de  la  cour  des 
aides.) 

N*  69.  •"*<>  DicLAaATioN  partant  eommi$sion  pour  aiiérur  le  do* 
mtdne  du  rai ,  jusqu'à  eoneurrence  de  378,000  iivreâ ,  pour 
la  guerre  (1). 

Samt-Germain-^n-Laye,  i**  mai  iSip.  Enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  19  ; 
(     vol.  Ky  f*  39»  ;  Chopin  de  Domao.  lib.,  1 ,  tit.  3^  n*  4*) 

N*  70.  —  DicLAEiTioif  portant  régienunt  pour  iee  officiers 

comptables  (5). 

i-Laye^S  {«in  1519.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes» 
coté  AA .  f*  345.) 


Ki\  il  a^agi— ît  d'an  Impôt  sur  les  vins  et  antres  denrées  eiportëesdu  duohë 
é*àajoa  en  Bretagne  ou  hors  du  rojanme,  où  les  aides  n'avaient  pal  eouVs.  Les 
ééliUs  relatiii  i  cet  impôt,  purement  local,  n'ont  plus  aucun  itatëiét.  Cet  édit 
iik  ialarpfété  par  un  autre  d«  10  novembre  i5s4 ,  qui  fbt  lui-même  modifié  par 
Ban  II,  en  janvier  i555. 

(a)  Oite  déclaration  est  sans  importance.  On  tA  trouve  beaucoup  de  sembla- 

MciMa  le  règne  de  François  !•'.  V.  l'édit  de  )ufflet  i5ai,i«  portant  réunion  des 

^OBMÎnes  aliénés.  V.  aussi  l'édit  de  février  i66â,  portant  révocation  de  toutes 

cciaKéoatifloa. 

P)  He  se  tiottve  pas  aux  archives  ni  dans  la  grande  collection  des  oi'dobùances 

éaeoDpiei,  à  la  biblioChèqbe  du  conseil  d'ébt.  V.  l'ordonnanbe  Ah  i53a  éiirle 


■  •     «^      »»^«r      «WV^bl^f^i 


nourriture  et  (e  logement  des  voya 
vaux  (i). 

Bloi»,  21  novembre  iSig.  (Publiée  au  Châlclet  c 

tanoo ,  1 ,  9*8  et  929, 

F11HÇ018,  elc.  Sçavoir  faisons  que  cou 

doléances  et  remonstrauce  nous  ayeut  es 

que  les  hcstelliers  de  n«»slre  royaume 

deuement  sur  les  pas^ans  et  rcpassans 

tellerîes  :  et  combien  que  de  présent  (g 

y  ait  abondance  de  tous  vivres  en  nostr 

raisonnable  prix  et  marchés,  néantmoii 

nenl  moins  pour  escot,  et  pour  la  foui 

délivrent  ausdits  passans,  tant  pour  ei 

vaux,  qu'ils  faisoiont  au  temps  qu'il  y 

d'iceux  ;  et  si  n'ont  regard  ne  considé 

chairs,  pain  ,  vin  ,  foin  el  avoine  se  \eni 

par  cupidité  et  avarice  désordounde  au 

leurs  âmes,  non  gardans  loyauté  et  ji 

contre  toute  charité  et  honoestelé,  meti 


(i)  V.  l'ordonnance  de  Charles  VI II,  juillet  lAo' 
14981  *  leur  date,  dana  ce  rccueiJ.  L'éditde  i5ign 
nouvelle.  Il  «e  borne  à  confirmer  Jea  prëcédenu 

(a)  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  que  lea  salaires  d 
nurchés  qui  loient  taxM.*  of  n«    ^^,..  ^.:^.-  1 
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isif  et  desraisoDDable  esdites  denrées,  à  la  g;raDde  foule  et  dé- 
ment de  la  chose  publique  :  et  sî  exigent  indeuement  belles 
ères  d*ioeuz  passans  et  repassans ,  lesquels  anciennement  par 
icuns  se  soul oient  donner  par  don  gratuit  :  lequel  don  gratuit 
l  remis  à  le  faire  payer  à  tous  par  nécessité  et  contrainte. 
Nous  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  raouvans  9  pour  ob- 
tr  et  mettre  fin  esdits  abus ,  pour  le  soulagement  de  nos  sub- 
3,  bien 9  profit  et  utilité  de  la  chose  publique,  avons 'par 
mne  et  meure  délibération  fait  et  ordonné,  faisons  et  ordon- 
iDS  les  ordonnances  qui  s'ensuivent. 

(1)  Avons  enioint  et  enjoignons  à  tous  nos  prévosts»  sénés- 
aux,  baillîfs,  chastelains,  viguiers,  juges,  et  à  tous  nos  autres 
iticiers  et  officiers,  ou  leurs  lieutenans,  et  pareillement  aux 
ges  et  officiers  des  princes  de  nostre  sang,  et  de  tous  autres 
Msubiets  ayans  justice  et  jurisdiction  ordinaire,  que  chacun 
eux  respectivement  endroict  soy ,  et  en  son  pouvoir  et  juris- 
icIîOD  ordinaire  «  avec  cinq  ou  six  des  plus  scavans  et  apparens 
ersooDages  ,  et  de  bonne  conscience ,  de  leurdite  jurisdiction 
"dinaire,  qu*ils  appelleront  avec  eux,  ayent  de  trois  en  trois 
lois  à  mettre  pris  raisonnable  à  tous  vivres,  comme  à  pain 
laac,  bis  et  noir,  vin  à  la  pinte  de  toutes  couleurs,  soit  du 
lys,  ou  autres  estrangers,  qui  se  vendra  sur  le  lieu,  bœuf, 
looton  9  veau ,  à  la  livre  ou  à  la  grandeur  de  la  pièce ,  et  selon 
endroict  qu'elle  sera  :  chevaux,  agneaux,  cochons,  oyes,  oi- 
ns, chapons,  poules,  poulets,  lièvres,  conniU,  perdrix,  bec- 
lOCSy  et  autres  volailles,  qui  communément  se  vendent  sur 
seux  lieux ,  lard ,  fromage  et  chandelle  au  poids  à  la  demye 
nœ  :  foin ,  gerbes  et  paille  à  petits  boiteaux  et  à  poids  :  avoine 

picotins  :  fagots  et  busches  à  nombre  :  huille,  verjus,  vinai- 
ttf  moustarde,  à  mesure  :  sucre  et  toute  autre  espicerie  à 
oîâê,  poissons  fraiz  ou  salez  à  poids  ou  mesure  :  œnfe  à  nom- 
«e,  et  beurre  à  poids,  hortaillos,  leguns,  et  autres  choses  re- 
pîses  et  nécessaires  ausdits  passans  et  repassans. 

Bt  jureront  lesdits  juges,  et  ceux  qu'ils  appelleront  avec  eux, 
k  bien  et  loyaument  selon  leurs  consciences  taxer  les  choses 
niàltes,  selon  le  prix  que  comnmnëmeot  se  vendent  aux  mar- 
ehci  des  lieux  où  se  fera  la  taxe ,  si  marché  y  a  ,  sinon  des  lieux 
fins  prochains  où  y  aura  marché. 

:Et  en  faisant  ladite  taxe,  auront  regard  que  les  hostes  se 
poftlwnt  sauver ,  et  raisonnablemeuL  gagner  :  et  que  les  passans 
<l  repassans,  et  séjournaus,  indeuement  ne  soient,  grèves.  Et 


à  Io£;er  gens  de  pied  on  de  cheval,  passan 
de  foire  ou  autre,  qu'ils  n'ayent  à  vendi 
leurs  maisons  les  denrées  susdites,  et  i 
aura  esté  décerné  par  les  jages  ordinaire) 
appelés  avec  eux. 

Et  qu'ils  aient  à  boiteler  leurs  foins  et 

deur  qui  par  icenx  fogessera  ordonné  :  a; 

poids  et  mesures  justes  et  loyales,  mai 

esquelles  lesdlts  passans  et  séjournans  | 

cours,  s'ils  sont  en  doute  du  vray  poids 

Et  ausdils  passans  et  repassans  et  séfoi 

qu'ils  soient,  enjoignons  de  payer  audit  | 

desdits  hostes,  soit  à  poids ,  nombre  ou  n 

et  de  moins,  moins  :  le  tout  sur  peine  d\ 

(  4  )  Avons  enjoinct  et  enjoignons  ausd 

pour  attache  de  cheval  que  trois  deniers 

est  un  denier  pour  disnée ,  et  deux  deniei 

lit  et  paire  de  linceuz  ou  draps  blancs, 

couohans ,  cinq  deniers  tournois  :  et  poi 

tournois,  et  chacune  serviette  ,  un  deniei 

Toutcsfois  permettons  ausdits  juges  orc 

par  eux  seront  appelés ,  selon  la  qualité  d 

telleries  seront ,  hausser  ou  baisser  le  tai: 

ceux ,  nappes  et  serviettes. 

Et  ausdits  hostes  avons  défendu  et  déi 
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00  obtenreat  lojaument  nosdites  ordoDiiances  :  et  procéderont 
contre  ceux  qai  ne  les  garderont,  par  «uapension  de  leurs  offices, 
et  amendes  arbitraires. 

(6)  Enjoignons  et  commettons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers , 
ks  présidens  de  nosdites  cours  de  parlement ,  maistres  des  re- 
qoestes  en  nostrc  hostel ,  conseillers  en  nostre  grand  conseil ,  et 
de  nosdites  cours,  qu'en  allant  et  venant  par  pays,  s'informent 
es  lieux  où  ils  passeront  de  ceux  qui  ne  garderont  nos  présentes 
ordonnances,  et  des  infracteurs  d'icelles  :  et  nous  envoyent  les 
informations  qui  par  eux  en  seront  faites ,  pour  pourvoir  ainsi  que 
ferrons  estre  à  faire  par  raison. 

(  7  )  Et  an  regard  du  train  de  nous  et  de  nostre  maison  ,  aussi 
de  nos  officiers  domestiques,  et  de  nos  gardes ,  et  autres  suivans 
nostrt  cour  c 

ISoos  avons  semblablement  ordonné  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sen(tes  à  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  les  maistres  des  requestes 
ordinaires,  et  prévost  de  nostre  bostel,  et  chacun  d'eux  endroict 
loy,  fo^ès  lieux  où  nous  passerons  et  serons,  ils  appellent  avec 
eux  Je»  officiers  et  gouverneurs  desdits  lieux  et  villes  où  nous 
passerons  et  ferons  résidence ,  pour  faire  un  taux  et  ordonnance 
des  choses  dessusdites,  selon  qu'à  leur  office  et  authorité  appar- 
tient, ou  faoent  garder  et  entretenir  en  tout  et  partie  le  taux  et 
poliee  que  desja  par  nosdits  baillifs,  et  autres  dessusdits,  seront 
hits,  selon  oe  qu'ils  trouveront  estre  le  plus  raisonnable  et  pro- 
ttaUeponr  la  commune  utilité  de  chacun. 

8i  donnons ,  etc. 


H*  tSl  * —  Ltmxs  patentée  portant  proviêian  (U  ia  charge  de 
pmtmeur  de  Paru,  de  VHç  de  Franco^  etc.,  en  faveur  de 
Françaiê  de  Bauréon ,  conue  de  Saint  'Pani. 

OûntoM »  16  décembre  tStgi  Enregistré^  le 4 STrii  avant  Hqqea ;  ( I  toI.  des 

ordonnances  de  François  1,  K,  f^  ii4.  ) 

H*  74*  —  LiTTRis  patente»,  permettant  à  tm  seigneur  de  faire 
chercher  et  miner  da9ie  $a  seigneurie  {t). 

niUrlkiMit ,  29  décembre  1519.  (Registres  de  la  conr  des  monnaies,  G>'  6S.) 

(1)  Ces  lelties  ne  cootîeiMent  aocnne  disposition  d'intérêt  public.  Elles  se 
biSMStè  pcrSMttre  an  seigneur  de  Oeoollhac  de  hire  chercher  et  miner  sur  ses 
prapriéléi. 


Marx  iSig. 

N'  77.  —  Édit  portant  confirmation 
aux  priiidetiêi  vice^présidem ,  ma 
tiers  de  France,  et  secrétaires  des  /! 

Blois»  tTril  i5i9,  aTtot  Pâqaet.   (Registres  de  1 
noble;  Recaeii  des  privilèges  des  oficierscom 

N*  78.  —  LKmin  paientes  sur  i'exere 
cairerie,  épicerie ,  ouvrages  de 

Blois,  la  afril  i5so.  Enregistrées  au  parlement 
(I  vol.  des  ordonnances  de  Heori  IV,  coté  RI 
coté  8S ,  p.  98.) 


(1)  Ne  se  trouve  ni  aui  archives  ni  à  la  bibliolb 
donnance  de  i566. 

(a)  Cet  édit  ne  se  trouve  dans  ancnn  recueil 
Gbopio  (de  Doman.).  V.  les  lettres  de  Charles  V , 
vembre  i48a;  Louis  XII ,  avril  i5in,  iuftèrées  à 
L'èdit  de  f&vrier  i5SS  à  sa  date.  ▼.  anisi  l'édit  d 

(3)  Ces  privilèges  coBsIstaîent  principalement 
actions,  taot  personnelles  que  réelles ,  mobilier 
conseillers  des  reqnêtes  et  (fai  pariement  de  Parii 
tresioridictions,  fût-ce  mette  do  duché  de  Norm 
vilègci  passait  aux  veuves  des  titulaires,  et  en  cas 
de  cenx-ci.  Us  en  cooserwaîpn»  >•  *— » — 
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—  Édit  faisant  défense  de  défricher  tes  terrains  en  na- 
de  hais  qui  bordent  la  Seine  et  les  rivières  y  affltuntes, 
rf  offU  régienunt  sur  ia  coupe  des  arbres ,  et  sur  la  coi^* 
du  bois  de  chauffage  à  Paris  (i). 

mil,  mai  i5ao.  (Enregistré  i\u  parlement  de  Paris  le  17  janvier;  or- 
donnance K,  3a3.) 

POI85  etc....  De  la  partie  du  procureur^  de  nous  et  de 
bouDe  ville  de  Paris ,  sur  le  fait  de  la  marchandise  de 
Nous  a  esté  exposé  ;  que  dès  Tan  141 5,  au  mois  de  février, 
faictes  par  le  feu  roy  Cliarles  VI%  nostre  prédécesseur,  que 
bsoille,  plusieurs  ordonnances,  constitutions  et  statuts 
fait,  cours  et  entreCenement  de  ladite  marchandise  de 
à  ce  mesmement  que  nostredite  ville  de  Paris,  qui  est 
re  et  capitale  de  nostre  royaume ,  fût  deument  fournie  de 
pour  Tentretenement  et  sustentation  des  habitans  et  sur- 
i  en  icelle  ; 

[ucUes  constitutions  et  ordonnances  furent,  dès  lors,  pu- 
5I  Térifiées  en  nostre  cour  de  parlement  et  ailleurs,  et  ont 
isenrées  et  entretenues;  mais  depuis,  plusieurs  se  sont 
•  et  efforcent,  chacun  jour,  les  enfreindre  et  contrevenir 
Ds  points  et  articles  d*icelles,  et  mesmement  à  ceux  qui 
est  oiettre  ou  faire  mettre  en  la  rivière  de  Seine  et  autres 
I  descendans  en  icelle,  empeschemens ,  et  que  le  chemin, 
j  des  bords  et  rivages  desdites  rivières ,  en  quelque  état  que 
les  soient,  doit  être  de  vingt-quatre  pieds  de  lés,  et  les  ar- 
gords  9  pertuis  et  tous  les  autres  passages  étant  sur  lesdites 
S9  doivent  pareillement  avoir  vingt-quatre  pieds  de  lés  : 
B  autre  article ,  par  lequel  il  est  inhibé  mettre ,  lever  ni 
)r,  soit  sur  voituriers  ou  sur  leurs  bateaux  ou  marchan- 
enans  par  ladite  rivière  de  Seine  et  fleuves  descendans  en 
,  aucunes  nouvelles  charges  ou  exactions  autres  que  celles 
avoit  accoutumé  prendre  et  lever  de  toute  ancienneté , 
irant  ledit  an  i4i5. 

iblablement  que  plusieurs  contrées  de  nostre  royaume  ont 
lepuîs  lesdites  ordonnances ,  mises  en  nature,  et  en  icelles 
ors  se  sont  habitués  et  mis  et  converti  les  lieux  qui  étoient 


?.  ledit  de  féTiier  i4i5,  tom.  VII ,  p.  437 de  ce  recueil,  et  l'ordonnance 


par  aucun  leinps,  grande  faute  el  indi 
plusieurs  inconvéniens  ; 

Pour  auxquels  obvier  el  pourveoir^ 

bien  améfi  Ich  prëvots  de»  marchands 

habitans  de  Dostredite  ville  de  Paris,  i 

mars,  derniers  passés,  fait  assembler  ei 

diverses  journées ,  et  quelles  estoîent  pli 

personnage»,  tant  de  nos  officiers  en  i 

chambre  de  nos  comptes  ,  chasteiet  de  F 

pitre  de  TÉglise,  aussi  de  Tuniversité,  i 

de  nostredite  ville  de  Paris ,  conseillei 

<^cier8  et  notables  bourgeois  d'icellc  v 

blécs  ont  été  vus  et  délibérés  plusieui 

utiles  pour  le  bien  de  nostre  bonne  ville 

cy-après  en  îcelle  bois  de  chauffage,  d'lc< 

marchandises,  el  qu'il  convenoît  nous 

confirmer,  renouveler  et  réitérer  lesdile 

mentes  points  et  articles  cy-dessus  récîtéi 

trctcnir,  par  ordonnance,  statut  et  édit  ro 

de  nouvel  mis  et  arrêtés  ësdites  assembh 

Et  k  cestc  cause,  ledit  procureur  de 

bonne  ville  Nous  a  très  instamment  suj 

estre,  sur  ce,  par  nous  pourveu  ; 

Sçavoir  faisons,  que  Nous,  ce  que  dit  < 
vouloir,  désir  et  affection  que  avons  to 
bonne  ville  de  Paris.  inan;»n«  «»  hf.ku..^^ 
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pfouvé  et  ordonué,  et  par  la  teneur  de  ces  prë^ieDles,  de  uoatre 
loe  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  confirmons, 
prouvons  et  ordonnons,  de  nouvel,  par  édit  perpétuel  et  irré- 
sable  9  Jes  articles  et  choï^es  qui  s'en  suivent  : 
^i)  Et  premièrement,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances  laites 
r  ledit  feu  roi  Charles  YI%  et  en  icelles  continuant,  ordonnons, 
ohibons  et  défendons  à  tous  de  ne  mettre  ni  faire  mettre  en 
lile  rivière  de  Seine  ni  es  autres  rivières  descendans  en  icelle , 
it  d'amont  que  d*aval,  empéchemens,  édifices  ni  autres  choses 
dconques  empcschant  le  navigage,  sur  peine  d'amende  arbi- 
ire  et  ce  qui  aurait  esté  fait ,  au  con  traire,  de  nouveau  depuis 
dites  ordonnances ,  soit  démoli  et  abattu ,  réaument  et  de  fiiit, 
Robstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  pré- 
lice d'icelles ,  après  la  signification  et  commandement  à  eux 
t  par  les  sergeus  de  ladicte  ville ,  ou  commissaires ,  ou  l'un 
nn,  de  démolir  et  abatlre. 

(%)  Pour  ce  que ,  par  chacun  jour ,  vient  et  afflue,  par  ladite 
rière  de  Seine  et  par  lesdites  autres  rivières  descendans  en 
îlle ,  grande  quantité  de  denrées  et  marchandises  que  Ton 
lise  en  ladite  ville  de  Paris ,  tant  pour  la  provision ,  garnison  et 
mcnlallon  du  peuple  étant  en  icelle,  comme  autrement,  et 
Il  est  chose  nécessaire  et  accoutumée ,  de  tout  temps ,  ùv 
■deret  maintenir  icelles  rivières,  tellement  que  aucun,  de 
slque  état  ou  condition  qu'il  soit,  ne  doit,  en  icelle,  faire  ou 
t  bâre  ni  mettre  aucuns  empeschemens ,  et  que  ,  ce  nonob- 
Dt  plusieurs  gens  de  divers  états,  y  ont  fait  et  de  fait  font  faire 
nmte»  fois  plusieurs  édifices  et  empeschemens ,  comme  de 
mastgords,  pieux,  moulins  et  pcscheries,  arbres,  plantais, 
eSf  bayes»  buissons,  saulsayes  et  plusieurs  autres  empesche- 
iu  naisables  et  préjudiciables  aux  fils  et  cours  desdites  rivières 
MX  nefs,  bateaux,  vaisseaux  et  maichandisesestans  en  iceux 
ntans  et  avallans,  passans  et  repassans  par  lesdites  rivières , 
ipeschans  ou  retardansla  navigation,  au  grand  grief,  préjudice 
dsmmage  de  tout  le  bien  public  ; 

(S  )  Ordonnons  que  nul,  quel  qu'il  soit,  ne  fasse  ou  mette , 
bise  faire  ou  mettre,  es  dites  rivières,  aucuns  desdits  empes- 
eneus  ni  autres  quelconques,  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
de  rendre  et  restituer  toutes  les  pertes,  dépens,  dommages  et 
tétèts ,  qui ,  pour  raison  desdits  empeschemens ,  pourraient  en- 
îr  ;  et  aussi ,  sur  peine  de  payer  tous  les  frais  et  dépens  qu'il 
•vkadfa  Caire  pour  iceux  empeschemens,  ôtcr  ou  faire  ôter, 


uduic»,  moyennes  ou  basses  ,  doit  av< 
pieds  de  lés,  pour  le  trait  des  clievan? 
et  vaisseaux,  tant  montans  que  avalla 
ohandises  étant  en  Iceuz,  et  que,  en  c( 
desdits  empesoheinens ,  par  quoi  les  i 
turiers  et  autres,  fréquentans  les  niarcl. 
sont  souventes  fois  détourbés,  empesct 
gés  et  les  marchandises  retardées  de  es 
de  Paris,  au  préjudice  du  bien  public 

(  5  }  Ordonnons  que  aucun  ne  mette 
rivières  aucuns  empeschemens  quelcoi 
son  héritage,  souffre,  fasse  et  maintiei 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  lés,  | 
sur  les  peines  contenues  en  l'article  pr^ 

(  6  ]  lit  combien  que  scmblableinent 
bords,  pertuis  et  tous  autres  passages 
de  toute  ancienneté  doivent  avoir  vingt 
passer  et  repasser  les  nefs ,  bateaux ,  va 
toutes  fois ,  pour  ce  que  souvent  y  sont 
peschemens,  tant  en  les  étroississant 
grand  retardement ,  préjudice  et  domi 
et  du  bien  public  ; 

(  7  )  Ordonnons  que  aucun  n'empcscl 
gords,  pertuis  ou  autres  passages,  so 
autrement  comment  que  ce  soit ,  et  qu 
tag[e,  souffre*  fasse  on  mnîn »•*«-»-»  ^'* 
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leoty  mettre,  lever  ni  imposer  sur  eux  dî  isur  Icursditft bateaux 
irchandiâes  aucune»  nouvelles  charges  et  exactions, comme 
âges,  travent,  coutume»,  pontagcs  ou  autres  charges  quelcon- 
que celles  qui  ont  été  et  sont  de  toute  ancienneté  accou- 
ss  de  être  levées,  sur  peine  d*amende  arbitraire,  et  d*cn- 
rès  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts,  qui  pour  cau^e  et 
îoD  de  ce  que  dit  est ,  at  pourroienl  ensuivre. 
}  Aussi  avons  par  édit,  statut  et  ordonnance  fait  et  faisons 
se  à  tous  prélats,  seigneurs  et  autres  propriétaires,  ayan.s 
à  six  lieues  près  de  la  rivière  de  Seine  et  tous  autres  Cleuvcs 
Adaos  en  icelle,  tant  à  mont  qu*à  val,  de  ne  les  faire  dé- 
r,  défricher,  ne  mettre  en  autre  esfal  et  nature  que  de  bois. 
ireuioignonsqu*après  qu^ils  auront  vendu  la  coupe  desdits 
qu*ils  les  mettent  et  entretiennent  en  estât  de  disposition  de 
taillis  et  revenans ,  et  qu'ils  en  usent  par  couppes  ordinaires 
isonnables. 

lo)  Enjoignons  à  tous  marchands  ayans  pris  ou  qui  prcn- 
Il  cy-après  ventes  de  bois  de  nous  ou  d^autres  prélats,  si^i- 
irs  et  antres  propriétaires  desdits  bois  ,  de  les  user  et  faire 
aer  le  bois  de  chautTage  qui  y  sera  desdictes  ventes,  aux 

I  j  prochains  d'icelles,  le  plus  diligemment  que  faire  se 
ta  :  eu  leur  dépendant,  sur  grosses  peines  et  perdition  dudit 
,  de  ne  faire  association  ny  transport  à  autres,  depuis  ïô  pre- 

*  achapt  dudit  bois  par  eux  fait. 

II  )  Ordonnons  que  toiT:^  marchands  et  autres  qui  prendront 
e  et  feront  coupper  du  bois,  soit  de  nous,  gens  d'égUse.  sei- 
ns ou  autres  propriétaires,  auront  deux  ans  tant  seulement 
r  ce  faire  :  c*e!»t  à  sçavoir,  le  premier  an,  pour  la  première 
ppe;  Tautre  et  le  second,  pour  la  vuidange,  et  le  rendre  ou 
B  reodre  ou  arriver  es  ports.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  à 
i  autres  de  mettre  ledit  temps  et  délay  et  non  autre,  aux 
tracts  quUls  feront  cy-après  desdiles  ventes  :  et  ledit  temps  de 
s  ans  passez,  lesdits  marchands  et  tous  autres  seront  privez, 
Bi  privons  dès  à  pressent  du  bois  qui  restera  :  lequel  nous  avons 
fisqué  et  confisquions  à  nous  ou  aux  seigneurs  hauts  justiciers 

•  Ueax  où  seront  lesdits  bois ,  chacun  en  son  regard,  eu  adju- 
lit  préalablement  le  liers  du  prix  au  dénonciateur. 

[is  )  Et  si  avant  ledit  délay  et  terme  de  deux  ans ,  et  pendant 
iay,  les  ports  de  ladite  rivière  de  Seine  et  autres  rivières  des- 
sdansen  icelle,  tant  à  mont  qu*à  val,  estoyent  trouvez  mal 
BTDw,  et  qu*il  convenoit  recouvrer  bois  pour  les  fournir,  et 

13.  l '^ 


(i(  Ausdilcs,  et  es  clioscs  qui  en  dépeiKi 
Ivuliifs,  prt^voj^^ls  iiy  aulrt's  juges  el  juî 
rvalis.  Ueireiulons ,  en  oulre,  à  tous  de 
|vir  défaut  desdictes  assistance  ou  pa 
mandez  9  destourbier  ni  empeschement 
luuteHfuiSy  quand  iU  seront  requis  cxhi 
démens  et  commissions,  qu*ils  les  mon 
ront  coppies,  es  cas,  esquels  coppics  8< 
et  raison. 


N*  78.  —  Makdemekt  portant  défetue 
dfi  prendre  connaissance  de  Vappei  c 
des  comptes,  interjeté  par  its  hah 
lie  connaître  à  C  avenir  de  sembiabi 
de  révision  de  procès,  et  seulement  e/< 

Lamcilleraîe,  3  août  i5ao.  (Mémorial  de  la  chai 
B,  i*  69;  collcciioD  drs  ordoDDances  dca  cou 

f^»  f«Q.  —  imr  portant  institution  en 
d'un  président  «  un  matire  clerc,  1 
clercs  auditeurs  ordinaires. 

Saint-Germain  en-Laye,  août  iSao.  EDrcgîstrd  i 
ï'ea'prvs  eotnmandenitnt  (i)  du  roi,  tant  verbal 
reprises ,  le  a6  septembre  de  la  même  anoëe  ; 
Ciiiuple»,  a,  B,  l'«  93.} 


».  —  A1â.>dbxent  jwur  ic  rappel  aux  ordotmancex ,  défcn- 
Il  aux  communautés ,  gais  de.  main  mortt  et  rotururs 
cheter  des  francs- fît fs  sans  déclaration  cl  permission 
laiaéU  (i). 

«ffrznaîn-en-Lsyc,  t.^octobro  i5?o.  Enrcgiâtrc  on  la  cliaiiihre  descoiiip- 
le  Paris,  7  mai  i5ai;  (chambre  de:»  compte»  d(^  Ci  ciioblc;  Funlanon,  II, 
) 

:.  —  Édiy  î»  sur  l'ouverture  des  mines ,  portant  que  tes 
vritrs  qui  auront  une  permission  durai,  pourront  tes 
fdoiter  librement  ;  que  trois  mois  après  la  publication 
cet  édit,  chacun  des  nobles,  bourgeois^  m,archands,  gens 
Igiise  et  officiers  qui  s'oppoàent  à  ladite  exploitation  sous 
prétexte  qu'ils  ont  des  lettres  de  privilège  à  cet  égard, 
ranc  tenus  de  les  apporter  et  communiquer  au  toi  ou  au 
und  eh  a  n  ce  lie  r . 

UÎBcblraii,  17  octobre  iSso.  (Registres  de  la  cour  dcji  munnaieti',  C.  ^H.) 

lAVçois,  etc.  Comme  dès  iong-teiiipH,  uos  feus  prédéce»seiirs 
,  que  Dieu  absolve  :  pour  aiigiaeiitcr,  enlrelcuiry  inellre  on 
ire,  valeur  et  faire  bc!»ongner,  eontinuelleineiit ,  en  toulesi 
CDjncs  d'or,  argent,  azur»  cuivre,  Htai-ge,  plomb,  vert  de 
s,  sal  armoniat,  vilriol,  alungs,  que  en  toutes  autres  espèces 
ayiics  et  matières  mynéralles  iiueleonquesqui  se  trouveroient 
lostredit  royaume  Dauliihiné,  Provence,  pays,  terres  et  sei- 
jries;etpour  obvier  cpie  tous  eslrangicrs  n'eussent  plus  hi 
id  moyen  de  vendre  à  nos  sujets  leurs  denrées  et  marcliandi- 
mjnérallcs  à  si  haut  excessif  pi  i\  qu'ils  ont  aeeoulumé  faire 
eracot,  iresloient  nosdictes  myues  et  que  Thonneur,  prouf- 
ctcomuiodité  en  demouidt  en  nosircdict  royaume,  pa3's  et 
ijecls,  et  autres  bonnes  causes  et  con?idéralioiu  mouvaus  nos 
Il  prédécesseurs  et  nous  ; 


0  V.  sur  ce  «ujet  l'ordonnance  de  Philippe  III ,  décembre  1976  (lom.  I,  p. 
de  ce  n-cueil^;  celle  de  Philippe  IV ,  décembre  1991  ;  de  Philippe  VI ,  du  29 
ohic  i344  (oiuûtcs  dan»  notre  recueil  vu  leur  peu  d'iinporlance >.  V.  au««i  celles 
Bcnrill»  de«  a  septembre  et  7  janvier  i547,    19  mai  ii>49i  >  septembre 
Si;ctco&n  celle  de  Chail<-«  IX  du  5  septembre  iS^i. 
Rooi  ne  donnons  pas  copie  de  celui-ci  parce  qu'il  ne  contient  rien  de  neuf, 
(s)  ¥.  l*«dit  de  Charles  VI  dn  5o  ibsi  i4i5 ,  cl  la  note  Mir  cet  édit,  initéié  k  sa 
«te  daos  ce  recueil  ;  celui  de  Louii  XI  de  septembre  1471;  Charles  VI  (1 ,  fû- 
ntr  i4^i  cl  Louis  XII,  juin  149^^;  À  leur  date. 


Mir  ce  laiclcs; 

Toultfois,  nous  avons  eslt*  dcumcni 
{;es  cl  inroniiations  faictes  sur  le»  lieu 
comme   Tou    vend  occultciuent  et 
royaume  el  pays  y  tant  aux  changeur. 
Irungicrs,  Tor  e(  Purgent  venant  de 
d'aucuns  commis  e(  de  |>lusieur8,  tant 
ciers,  marchands  que  autres ,  qui,  pai 
ont  y  de  nusdits  prédécesseurs  ou  de  ne 
inisziion^  en  forme  de  Chartres,  pour  oir 
royaume  et  pays,  a  ce  que  nuf  n'en  pi 
i:i  ronde,  en  noslrcilit  royaume,  pays 
eux  ; 

Et  par  ce ,  empeschent  les  maistres  < 
eounuissenl  in  l'aire  levure  et  ouverture 
enlreprinssur  nos  auctorités  et  droictt; 

£t  se  trcuve  que  les  aucuns  de  nos  si 
prédécesseurs,  ni  à  nous,  nosdits  droit 
partenant  desdites  mynes,  et  sur  ce, 
pour  empescher  uoî  deniers,  en  k:s  me 
cuipcbcheut  iceux  maistre»  et  ou\Tier 
œuvre. 

Elparceôteut  ic  moyen  de  vivre  à  toi 
rninsurs,  inonnoyeurs  et  aulies  de  no 
sujets  qui  est  en  venant  contie  nosdites 
jiauces  au  très  grand  intérêt  de  nous  et 
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S  mynes  ouvertes  et  à  ouvrir  en  noslredû  royaume ,  Dauphini* 

Provence  5  pays,  terres  et  seigneuries,  venir  ens  pour  nous  en 

er  et  subvenir  à  dos  affaires  et  pugnition  cslre  faicle  dcscUts 

is ,  à  rexemple  de  tons  autres. 

?€mr  ces  choses  et  autres,  à  ce  nous  mou  vans, 

Hvoos ,  de  uostre  certaine  science ,  pleine  puiss mce  et  autorité 

^ale,  voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons,  déclarons  et  noui 

iisl. 

()oe  lou9  et  chacuns  Icsdits  maislres  et  ouvriers  niyneurs  qui 
ont  continuellement  faire  levure  desdites  mynes  ouvertes  et  à 
frireu  nostrcdit  royaume,  Dauphiné,  Provence,  pays,  terres 
seigneuries,  a  leurs  propres  coûts  et  despcns,  ayant  conj^é  de 
tUN ,  et  DOD  autrement,  puissent  ouvrir,  sercher  et  conlinuc!- 
nent  besongner  ezdictes  mines  francliemrnt  et  quitemcntsans 
qa*on  leur  puisse  faire  aucun  grief,  drstourbier,  empcsche- 
eutou  moleste  en  quelque  manière  (pie  ce  soit,  par  quelscnn- 
jeft  seigneurs  spirituels,  temporels,  marchands  ou  autres  nos 
ficîers  qui  dicut  avoir  droit  èsdictes  mines  quels  qu*ils  soient; 
|iour  ce  qu'il  y  a  plusieurs  gens  d'église,  nobles  bourgeois,  mar- 
ands  et  autres  nos  oificiersqui  se  dient  avoir  lettres  de  nous  ou 
DM  prédécesseurs  moyennant  lesquelles  tâchent  empccher 
tdits  myneurs  ayant  permission  et  lettres  de  nous  pour  miner 
eosuivaut  les  ordonnances  sur  ce  faites; 
Noos  avons  ordonné  cl  ordonnons  que  dedans  trois  mois,  après 
e  les  préfixantes  auront  eMé  publiées  aux  bailliages,  prévostés 
sénéchaussées  011  ils  sont,  ils  ayenlà  apporter  par  devers  nous 
,  noslre  anié  et  féal  chancellier  leursdictes  lettres  dont  ils  se 
etent  et  vantent;  etlesJils  trots  mois  passés,  au  défaut  d*avoir 
iporté  icelles  lettres  et  en  avoir  eu  déclaration  de  Nous , 
Nous  leur  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons 
f  donner  aucun  trouble  ou  cmpcschemcns  ù  nosdits  myneurs, 
tr  vertu  d*icel!es,  ains  souffrent  et  permettent  qu*ils  beson- 
leot  èsdictes  mynesouvertes  ou  à  ouvrir,  selon  nos  ordonnances, 
que  iceux  maistrcs  myneurs,  en  faisant  Lidilc  œuvre,  jouis- 
toi  de  tels  et  semblables  privilèges  qui  leur  ont  càlé  par  nosdits 
rédécesseurs  roys  et  Mous  donnés  et  accordés ,  et  dont  nous 
odlons  qu*ils  jouissent  pleinement  et  paisiblement,  en  nous 
ajant  uosi redit  droit  de  dixième  desdites  mynes,  que  voulons 
celui  estre  gardé  et  contrcrollé  par  nostre  cher  et  bien  amé 
Hcrrc  Chollct,  garde  et  contrcroolleur  général  de  toutes  nosdites 
nyncf  ouvertes  et  à  ouvrir  en  noslredil  royaume,  Dauphiné, 


ii'suners  do  rr.uici',  <  Iiictin  on  sa  char 
(lcs(Uls  In'soritTs  cl  n'r«'vriir»i  ordinaires 
nos  finances  ,  cl  en  baillent  un  douMe 
néral  à  nos  nniês  et  féaux  les  f;én(^ra 
Paris,  poursçnvoir  au  vray  si  Tor  et  tôt 
mynes  auroieiit  esté  forgés  à  nos  coin{;s  c 
fic<8  droits  do  seîgnenria^^c ,  qui  rcviendi 
la  chose  puhlicque  de  nostredit  royatiin 
£t  défendons  que  doresnavant  aucni 
condition  qu'ils  soient,  ne  puissent  ou 
cunes  myne^*  ^ans  avoir  de  Nous  congié, 
général,  visileur,  garde  et  contreroolleui 
fiour  obvier  aux  grands  abus  que  Ton  y 
)onr. 

l']t  défendons  à  tous  changeurs,  maif 
mynes,  et  à  Icus  autres,  quels  qu*ils  soit 
m  transporter  hors  desdites  mynes  et  m 
desdits  métaux  et  matières  mvnerales. 
ment  nostrcdît  garde  et  contreroollcur  g< 
et  députés,  pour  icelles  estre  enregistré 
les  faire  bailler  à  nos  plus  prochaines  m( 
et  seront  lesdites  mynes,  pour  illec  cstn 
armes,  en  ensuyvant  nos  ordonnances  s 
peine  de  confiscation  desdits  métaux  et  i 
conques  et  d^amende  arbitraire  contre  1< 
pour  ce  curîl  non«  *»«»  «*«••     *• -*- 
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leurg,  Tnarchands,  officiers  et  autres  qu*il  appartiendra  ,  qu'ils 
ontrent  el  exhibent  tous  et  cliacuns  leurs  papiers  et  roolles 
l'ils  ont  par  cy-devant  fait  et  fait  faire  de  levure  desdites  inynes, 

uosircdil  garde  et  contrcroolleur  gt^néral,  appelé  avec  lui , 
nfitre  procureur  sur  les  lieux  ou  son  substitut,  pour  sçavoir  au 
ray  ce  qu'il  nous  en  est  et  pourra  eslre  deu,  et  nobtredit  huissier 
n  sergent,  tous  et  chacuus  qu^il  trouvera  eslre  envers  Nous  rc« 
CTables ,  par  la  certification  de  noslredit  procureur,  sondit  sub- 
litut^  ou  contreroolle  de  nostredit  garde  et  contrcroolleur  gé- 
éral  on  de  ses  commis  et  dt^putés,  qu'il  nous  fasse  payer  et 
lettre  nos  deniers  es  mains  de  nosdils  trésoriers  et  receveurs 
rdinaîres  des  lieux,  pour  en  eslre  par  nous  ordonné,  ainsi  que 
erroDS  eslre  à  faire,  en  les  contraignant  h  ce  faire  ;  réaument  et 
e  fait  par  prinse,  vente  et  cxploiiation  de  leurs  biens  et  mar- 
chandises, ou  qu'ils  soient  trouvés  jusques  à  plain  payement 
leftiles  son! mes  par  eux  à  nous  rleues. 

Et  ce,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
la as  préjudice  d^iccllcs,  et  comme  pour  nos  propres  df^ltes  et 
tfiaîres,  et  en  cas  d'oi>posilion,  refua  ou  délais,  noslre  main 
aOisaniment  garnie  desdites  sommes,  par  eux  à  nous  deucs, 
imuièrement  et  avant  toute  œuvre  ,  ajourne  les  opposans,  relu- 
aas  ou  di'layans  par  devant  nos  baillifs,  sénéchaux,  prévosis  et 
lulrcft  nos  justiciers  ou  leurs  lieutenans.,  ausquels  la  connoissance 
a  appartiendra  et  où  Icsdites  mynes  seront  situées  et  assises, 
ion  tUKpecls  ni  favorables  pour  dire  les  causes  de  leur  opposition, 
efnsou  délai,  rfspondre,  sur  ce,  à  nostre  procureur  illec,  à 
eUei  fins  et  conclusions  qu'il  voudra  contre  eux,  sur  ce,  prendre 
!t élire,  et ,  en  outre,  comme  de  raison  ,  en  certifiant  suliisam- 
neal  audit  jour  nosdils  baillifs,  sénéchaux,  nosdils  juges  ordi- 
laires  ou  Icursdits  lieutenans  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  sur  ce. 

iiuquels  Nous  mandons,  etc. 


i*  8a.  —  Édit  régUmenifiirt  sur  Vauiorité  et  juridicUon  de 

la  chamtrô  dts  comptes  de  Paris. 

Holf,  décembre  i5ao.  Enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  i5; 
(Héroorialde  la  cliaoïbre  dus  comptes  de  Paris ^  coté  BB,  f*  m;  FuoUDOn, 
II,  4t.) 

Fiivçois,  etc.  Gomme  par  cy-devaut  plusieurs  différends  soiçnt 
■'cuz  entre  nos  amez  et  féaux  coaseiliecs-i  les  geas  de  uo«tre 


"  ^'"«1  eux,  instruiLs  et  garnis  des  rai.o 

^1  une  part  et  (rautre,  sur  lesdits  diffén 

te  qu'ils  ont  faiL  Et  pour  ce  faire,  ont 

iiosdits  gens  de  parlement,  nos  amezei 

<  our,  maisire  François  de  Loynes,  et 

part  de  nosdiis  cens  des  comptes,  Jeao 

lot,  chevaliers,  conseillers,  premier  . 

Jean  Bonnon  ,  aussi  conseiller  et  maist 

chambre  des  comptes.  Pour  lesquels 

vnyder,  et  donner  fm  à  toujours  aus< 

cnlr'eux,  ayons  fait  assembler  et  convoi 

tables  personnages  de  nostre  conseil.  E 

et  féal  chancelier,  Tarchevesque  de  J 

ordre,  nos  chers  et  amcz  cousins,  le  sin 

premier  chambellan  et  gouverneur  de 

Chaslillon ,  mareschal  de  France,  de  1U 

iveê  notables  personnages.  En  la  prése 

proposer  ausdits  déléguez  et  députez  de 

«lesdits  comptes  par  diverses  journées, 

moyens.   Et  après  avoir  bien  à  plein  ou 

fions  et  moyens,  et  que  de  la  part  des  gc 

parlement  a  esté  alléguée  Tordonnance  . 

tblé  donnée,  parties  ouyes,  au  lieu  de  f 

cinquicsmo  février,  mil  quatre  cent  s 

bonne  mémoire  le  roy  Louys  onziesine  , 

sance  et  plusieurs  armAts  an..  ^ 


A 
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no9  prédécesseurs  rois  de  France.  Et  mesmement  17irdonnance 
)  feo  de  bonne  mémoire  le  roy  Philippe  le  Long,  donnée  au 
fier  en  Brie,  au  mois  de  janvier,  mil  trois  cent  dix^neuf,  de 
liarles  cinquiesme  au  moi8d*aoust  mil  trois  cent  septante  cinq, 
harles  siiiesme  au  mois  de  marsmil  quatre  cent  huict,  Charles 
^tfetme  au  mois  de  décembre  mil  quatre  cent  soixante,  Loys 
Bciesine  au  mois  de  février  mil  quatre  cent  soixante-quatre , 
u'ils  préteudoient  aussi  avoir  esté  données.  Parties  ouyes,  con- 
rmation  desdite's  précédentes  et  révocative  de  Tordonnance  du* 
lit  roy  Loys,  données  audit  lieu  de  Sainct-Jean-d'Angely,  fedit 
îoquiesme  jour  de  février  mil  quatre  cent  soixante-un.  Aussi 
nsance  et  plusieurs  arrests  sur  ce  donnez ,  tendans  et  concluans 
arles  raisons  que  dessus,  et  plusieurs  autres  par  eux  alléguées, 
loslredite chambre  eslre  érigée  en  dernier  ressort,  et  estre  sub- 
jectsà  nous  sans  moyen.  £t  que  des  appointemens,  ordonnances, 
iugemeas,  drsdits  gens  des  comptes  ne  se  pouvoit  appeller  :  ains 
si  d*ioeax  procédoit  aucun  plaintif,  ou  doléance,  ils  se  doivent 
vuider  par  révision  en  la  chambre  du  conseil,  appeliez  trois  ou 
quatre  dis  gens  de  nostredit  parlement,  en  ensuivant  lesdites 
ordonnances.  Sur  quoy ,  après  avoir  en  lu  présence  des  dessusdits 
àpbîo  Hait  entendre,  tant  verbalement  que  par  escrit,  les  fins  à 
qooy  un  chacun  d^eux  tendoit.  Et  délibération  des  dessusdif  s  gens 
de  nostredit  conseil,  et  autres  ^e  la  loy,  statut  et  décret  qo'en- 
teadooASur  ce  baillera  nosdits  gens  de  Parlement  et  des  comptes, 
MNt besoin  sur  ce  décerner  nos  lettres,  et  faire  déclaration  de 
Mitre  ronloir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  pourvoir  à  ce  que  les  cours 
etiorisdictionsde  nostre  royaume,  mesmement  celles  de  nostre- 
dileeour  de  parlement,  et  chambre  desdîts  comptes,  qui  sont 
poorle  faict  de  la  Justice  de  nos  finances,  les  deux  principales  et 
«ocienDes  de  nostredit  royaume  ,  faire  vivre  en  bonne  union  , 
m*  les  laisser,  ne  souffrir  entreprendre  les  unes  sur  les  autres , 
■e  altérer  ne  énerver  Tauthorité  et  funsdiction  Tune  de  Tautre. 
Four  ces  causes ,  et  pour  mettre  fin  susdits  différens ,  et  questions 
qâ se  sont  meuz,  et  poùrroient  mouvoir,  pour  raison  desdites 
canes,  afODs  par  Tadvis  et  délibération  que  dessus,  de  nostre 
serlalne  science,  propre  moitvement ,  pleine  puissance  et  antho- 
titéxojal,  par  édict  et  ordonnance  perpétuel  et  irrévocable,  or- 
donné, statué  et  déclaré,  statuons  et  déclarons,  voulons  et  nous 
fbûst  ee  qui  s'ensuit 
(i)  El  premièrement,  que  pour  vniJer  les  doléances  et  plaintes 


^««a^i.i  ,  v»n  uuiic  iitrce  parut*;  U\s(iue. 

lemcnl  et  sur  le  cliunip,  ains  iiisl  la  m 

<p»o  U;s  parlics  fussent  ampleiiicnl  ouvi 

mens  vcuz,  ou  que  sur  lendits  tuU^ri 

fu8l  baillé  coDlredit,  ou  opposilioii  pa 

tierce  partie ,  ou  que  Icsdiies  opposili* 

gens  de  no.streuitc  chambre  sur  le  ch: 

esdiiscas ,  voulon»  el  ordonnons  que  le 

et  doléances  seront  vuidées  par  révisioi 

seîl,  en  laquelle  seront  députez  de  la  ) 

parlemenl,  le  nombre  de  cinq  au  moin 

un  président  de  cbacun  coslé,  s'il  y  en 

vaquer:  autrement  se  prendra  des  co 

seront  dépuiez  de  la  part  de  noslredil. 

semblable  nombre  dcnosgcnsdesdilsc 

seront  desdites  cours  et  chaiiitresrcspei 

Et  seront  les  appoinlemcns  ou  ordonna 

eux  rendues  en  ladite  chambre  du  consi 

greHjer.ourunde  nos  quatre  notaires  d 

Icment,  El  aussi  par  l'un  des  greffiers  d 

comptes,  par  ensemble.  El  s'il  advenoil . 

positions 9  doléances  ou  plaintes,  uosdit 

dite  chambre  du  conseil ,  se  trouvassenl 

fussent  partis,  cl  autant  d'un  costé  que 

advertiront  inconlioenl  de  Icurdit  parta^ 

sur  ce  noslre  déclaration  et  ordonnance 
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le  iurisflictioD.  £t  laquelle  audit  cas  leur  avons  interdite  et  dé- 
èndae  :  ains  voulons  et  nous  plaist,  qu^icelles  causes  et  matières 
erenvoyent  aux  juges,  ausqueis  la  cognoissance  en  appartient  : 
:*est  à  açavoir  celle  des  aides ,  aux  généraux  de  la  justice,  ou  es- 
eut  sur  le  faict  des  aides.  £t  les  autres,  où  seroit  question  de  nos 
Iroicls et  domaine,  'pardevant  les  conseillers  de  nostre  thrésor, 
)u  devant  les  ordinaires,  ainsi  qu'ils  verront  au  cas.  £t  si  du  re- 
lis de  renvoyer,  ou  renvoy  df*vant  un  juge,  auquel  la  cognois- 
ance  en  appartient,  y  avoit  plaintif,  8e  vuidera  icehiy  plaintif  en 
adile  chambre  du  conseil,  pur  forme  de  révision,  comme  dessus. 
(3)  Et  quant  aux  doléances,  ou  pfaintes  qui  se  feront  de  par 
es  comptables,  ou  de  leurs  héritiers,  et  autres  adjourncz  pour 
»mpter  ,  qui  prétendront  n'y  estre  tenus  des  sentences  et  ju- 
^rmcasy  par  lesquels  seroit  dit,  qu'ils  seroient tenus,  ou  non 
tenus  de  compter,  voulons  et  ordonnons  qu'elles  seront  ainsi  vni- 
dfeseo  ladite  chambre  du  conseil,  par  forme  de  révision,  comme 
dessus.  £t  quant  aux  appellations  qui  seront  interjcitées  des  exé- 
caleurs  des  appointemens  et  ordonnances  de  nostreditechambrt) 
dfs  comptes <  se  relèveront  et  vuideront  en  noslredite  cour  de 
pariement,  fors  des  matières  que  dessus,  contenues  au  premier 
article  de  cestc  présente  ordonnance.  £t  les  plaintifs  qui  s'inter- 
jriteot  des  adjournemens  pour  venir  compter,  qui  se  vuideront 
m  ladite  chambre  du  conseil,  en  la  forme  que  dessus.  Mais  pour 
leiditefl  appellations  et  relèvement  desdits  exécuteurs,  faits  en 
Boitredtte  cour,  ne  seront  retardez  nos  deniers,  et  sera  nostre 
nain  garnie. 

(4)  Voulons  et  ordonnons  que  les  doléances  et  plaintes  qui  se- 
ront inlerjettées  pir  aucuns  des  présidens.  mai<*treA  do9  comp- 
let, correcteurs,  clercs,  greffiers,  et  autres  officiers  de  ladite 
cbambre  de  ladite  correction,  amendes,  suspension  et  priva- 
liso  de  leurs  offices,  csquels  seroient  par  ladite  chambre  con- 
damnez pour  avoir  délinqué  eu  ladministration  de  leurs  offices, 
oa  pour  désobéyssance ,  ou  autres  malversations,  ou  pour  ne 
prderoos  ordonnances,  et  au  refus  ou  délay ,  de  ne  les  instituer 
ctlîts  offices,  lesdiles  matières  se  vuideront  par  révision  en  ladite 
diambre  du  conseil.  £n  jaquelle  toutesfois  esdits  cas  y  aura  plus 
paad  nombre  de  nos  conseillers  de  nostredite  cour  de  deux ,  que 
ne  seront  nosdiis  gens  des  comptes. 

Par  If  roy ,  l'archevesque  de  Sens  .le  sire  de  Bonnivel,  admira 
<W  France,  et  autres  présens. 


'  -    -       * 
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N*  83.  —  Obdoniiàhcb  portant  que  tous  receveurs  et  comptabUê 
tiendront  registre\de  toutes  tes  sommes  qu'Us  recevront,  saut 
peine  d'être  punis  comme  faussaires  et  d'amende  arbitraire, 

Roroorantîn,  36  janvier  i5ao.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  BB, 
f*  i34;  Recueil  de»  ordoooances  de» comptes  de  la  biblioth.  du  conseil  d'ëtal.) 

Fhançois,  etc.  Savoir  faisons  que  comme  ayant  été  advertîz 
que  plusieurs  nos  receveurs  et  grcnetiers  comptables  et  autres 
qui  manient  nos  fmances  et  deniers,  les  bilionnent  et  cschangent 
d*un  payement  à  Tautrc,  et  ne  font  les  payements  à  cculx  qui  sont 
sur  eux  assignez  de  Pargent  i|u*ils  ont  reçu  et  recouvert,  dont 
procède  une  partie  du  désordre  qui  est  aux  monnoyes  couranset . 
haulsement  du  prix  de  Tor  et  denosescu<>«  à  quoy  nousetia chose 
publique  de  nostre  royaume  avons  grand  intérest ,  et  mesmement 
pour  la  perte  de  fmances  que  souvenlcsfois  nous  faut  payer  pour 
Tachât  des  cscus; 

Pour  ce  est-il  que  nous,  pour  obvier  audit  désordre  et  abui^» 
eu  sur  ce  Tadvis  des  gens  à  ce  experts  et  cognoissans. 

Avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  atitbo- 
rité  royale,  ordonné  et  onDONHONs  que  parcy-après  nosreceveuriy 
greuetiers  et  comptables,  tant  de  nostre  domaine  que  de  Textrà- 
ordinaire,  mettront  aux  quittances  de  Pargent  que  recevront, 
en  quelle  espèce  d'or  et  d'argent,  et  à  quel  prix  leur  aura  esté- 
faictie  payement,  et  de  ce  feront  bon  et  loyal  registre,  sur  peine 
d*estre  pugniz  comme  faussaires  et  d'amende  arbitraire; 

Lesquels  registres  seront  tenus  exhiber  à  cenlx  qui  seront  sar 
eulx  assignez,  toutcsfois  et  quantes  que  par  eulx  en  seront  re- 
quis. 

Et  avons  DEFfENDU  et  detfendons  ausdîts  receveurs,  grenetiers 
et  comptables,  tant  de  rordinaîrc  que  extraordinaire,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  offices  et  d*amrndc  arbitraire 9  de  ne  bil' 
lonner,  ne  faire  trafic  ne  marchandise  de  nosdits  deniers,  et 
leur  enjoignons  que  loyaulment  pour  l'acquit  de  leurs  sermensel 
devoirs  de  leurs  ofiices,  ils  ayent  à  contenter  cculx  qui  seront  sur 
eulx  assignez,  des  deniers  qu'ils  recevront,  sans  rien  pratiquer 
ne  trafiquer  sur  le  payement,  lequel  émolument  de  pratique  que 
sur  ce  pourroient  fdire,  ne  sçauroient  devers  eulx  retenir  sain 
lézion  de  leurs  consciences;  si  donnons,  etc. 


—   Kdit  portant  rivocation  des  survivances  des  o/)ices. 

\  juillet  i5ai .    Enregistré,  le  a3  janvier  suivant,  au  parlement  de  Pa- 
ie ;  (I"  vol.  (lea  orùoniiances  de  François  I*',  cote  K,  f^  358.) 

^ois»  etc.  CoiDme  par  cy-de?aol  et  depuis  oostrc  nouvel 
ncut  à  Ja  couronne  ,  par  împortunité  do  requêtes  el  fa- 
et  sont  plusieurs  donnés  à  entendre ,  les  uns  simulés  et 
les  autres  sans  grande  raison  ni  occasion ,  et  autrement , 
>  ayons  octroyé ,  accordé  et  admis  plusieurs  résigaalions  et 
lions  d^oflices  à  survivances  et  regrets  d'une  personne  à 
tellement  que  à  présent  la  pluspart  des  oiiices  de  no&trc 
le,  de  tous  étals,  sont  à  survivauces,  et  si  elles  viennent  â 
r,  la  liberté  et  autorité  de  les  donner  et  d*eu  pourveoir 
riteurs  qui  le  méritent  Nous  en  est  ostée,  cl  souvent  ad- 
ue  après  le  décès  des  résiguans  ceux  qui  viennent  à  les 
(Dt  eufans  et  gens  ignorans,  dont  lesdits  oifices  sont  mal 
lis  el  Nous  et  la  chose  publique  mal  servis ,  dont  sont  adve- 
pourroient  advenir  plusieurs  iuconvéniens  s*il  n*y  estoit 
us  pourveu  y  ainsi  que  dit  et  remontré  Nous  a  esté  par 
Il  grands  et  notables  personnages  do  uostre  conseil ,  pour 
nblés  ; 

uels  ont  été  et  sont  d*advis  que  devons  révocquer,  casser 
ir  lesdites  survivances,  et  reprendre  et  retenir  à  Nous  la 
et  liberté  de  pourveoir  à  uostre  bon  plaisir  auxdits  offices, 


à  survivaDcc  d\ine  personne  à  autre ,  par  Nous  cy-dcvant  faicles, 
oclroîéei  et  accordécs^à  quel(|uc8  personnes ,  pour  quelques  cau- 
ses,  raisons  ou  occasions  que  ce  soient  ou  puissent  estre,  ne  vau- 
dront ny  sortiront  aucun  effet ,  au  proflil  de  ceux  ausquei:»  elles 
ont  esté  et  sont  octroyées  et  accordée» ,  et  ne  î»'en  pourront  aider 
sous  couleur  ny  au  moyeu  de  no.^dites  lettres,  ny  de  ce  que  par 
icelles  ils  sont  relevés,  d*en  prendre  ni  inipétrer  nouvelles  lettres 
de  don ,  couGmiation  ,  institution  ou  autres  possessions  que  celles 
qu*ils  ont  prises  et  prennent  par  vertu  de  loursdites  lettres,  et 
nonobstant  aussi  les  autre  piovisions  qu^ils  en  ont  depuis  obte- 
nues de  Nous,  dérogeans  aux  éJits,  révocations,  statuts  et  or- 
donnances,  sur  ce  laictes  ou  à  faire ,  les  posses.tions  et  exercices 
que  les  détenteurs  en  ont  eues  et  prises. 

Lesquels  dons,  réservations,  provisions,  possessions,  institu- 
tions et  exercices  et  tout  ce  qui,  par  vertu  d*iceux,  s'eu  est  ou 
pourroit  estre  ensuivi,  Nous  avons  révocqués,  cassés  et  adnullé»f 
révocquons,  cassons,  adnullons  et  mettons  du  fout  au  néant,  par 
cesdites  présentes  et  iceux  oilices,  avons  déclaré  et  déclarons  impé- 
trahies  par  les  trépas  de  ceux  qui  les  tiennent  et  possèdent  en  chef. 

Et  voidons  et  ordonnons  que  ceux  .1  qui  Nous  en  avous  fait  et 
ferons  cy-nprès  don  en  jouissent  et  prennent  les  gaiges  et  droits 
qui  y  appartiennent,  sans  ce  que,  par  appellation  ou  aulrenicut, 
à  rencontre  d'eux,  bVn  puisse  intenter  ny  niouveoir  procès  eu 
nos  cours  de  parlement,  ni  ailleurs,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

El  en  outre,  voulons  et  ordonnons  que  dès  à  présent  soit  faite 
inliihilion  et  défense,  de  par  nous,  à  tous  ceux  qui  tiennent  et 
possèdent  ou  se  attciitlent  de  tenir  et  posséder  lesdits  oilices  i 
survivance,  lo  cas  advenant,  que  dorcsnavant  ils  u*ayent  à  tenir 
ni  exercer  iceux  oilices  à  ladite  sur\ivance,  tt  lequel  exercioe, 
au  cas  dessus  dit,  Ifur  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et 
défendons  par  cesdites  présentes. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  Koy,  vous  (le  chancelier),  le  hàtard  de  Savoie,  grand 
maître  de  France ,  les  sires  de  la  Tremoillu ,  premier  cliauihcllan, 
de  Bonnivet,  amiral,  les  sieurs  de  Samblançay,  les  généraux  des 
iîuaiices ,  et  autres  présens. 
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86.    —  Ebit  parlant  réunion  générale  du  domaine  aliéné 

de  la  couronne  (ij. 

;fllj,  juillet  i5ai.  Enregistré  aa  parlement  de  Paris  le  96;  (!•'  roi.  des  or- 
loonaiices  de  François  i*' ,  f*  3So  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes , 
BB»f*  a33.) 

F1AVÇOIS9  etc.  Comme  feus  nos  prédécesseurs  royset  Nous ,  depuis 
Mire  advéïièment  à  la  couronne ,  pour  complaire  et  gratilHer 
is  împortaDes  et  instantes  requestes  et  prières  qui  Nous  ont  été 
îetespar  plusieurs  personnaigcs  de  divers  estais.  Nous  leurayons 
béralement  donné  et  délaissé  plusieurs  pièces,  membres  et  por- 
OUI  du  domaine  de  nostre  couronne,  aux  uns  à  leur  vie  et  de 
:an enfant;  aux  autres  à  temps  et  années,  lesquelles  passée?;, 
I  ont  trouvé  moyen  de  faire  continuer;  tellement  que  nostredit 
oiiiaine«  qui  devroit  estre  converti  à  Tentrctenement  et  dépense 
rdîoaire  de  nostre  maison  et  de  celle  de  nostre  très  chère  et 
rès  amée  compaigne  la  royne,  cl  de  nos  eofaus ,  aiiiM  qu*il  estoit 
naenocmeot  du  temps  de  nos  prédécesseurs  roys ,  est  de  si 
»eiîle  valeur  et  revenu  que  nous  sommes  contraints  prendre  pour 
loMredit  eniretenement  et  maisons  des  deniers  da  nos  iioaiiccs 
ntniordinaires ,  qui  sont  ordonnés  pour  rentreteiieincnt  de  nos 
geoi  de  guerre,  et  pour  la  tnilion  et  défense  de  nostredit 
runome. 

Etàceste  cause,  depuis  no^trcdil  advénemeot  à  la  couronne, 

eo  donnant  ordre  et  provision  aux  affaires  de  nostredit  royaume, 

|Mrradv:s  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang 

etKgnageet  de  nostre  conseil,  eussions  réuni  et  rejoint  à  nos(re<iile 

otmronntf  tout  le  domaine  qui  en  auroit  esté  distrait  el  alliéné 

par  feus  nosdits  prédécesseurs  el  Nous,  el  ordonné  qu*il  seroil 

retiré  et  d'iceliii  faite  recette ,  par  nos  receveurs  ordinaires  ,  ainsi 

qo'il  avoit  e»lé  du  temps  de  nosdits  prédécesseurs,  en  révocquant, 

caïunt  cl  adnullant  tous  dons,  transports  et  aliénations  qui  en 

«voient  e^^té  faits  par  eux^et  Nous. 

Toutesvoyes,  aucuns  desdils  détenteurs,  par  faveurs,  impor* 
lODitèi,  ou  autrement,  ont  depuis  obtenu  autres  nos  lettres-pa- 
tentes, pour  avoir  main-levécet  jouissance  de  nostredit  domaine, 
aîmi  par  eux  occupé;  les  uns  pour  prendre  le  revenu  par  leurs 
mains  et  simples  quittances  ;  les  autres  par  décharges  et  autre* 


y)  V.I'cflit  de  Charles  IX  en  1 565,  et  la  loi  du  i>  mars  iSao  (Louis  XVIIT. 
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meot  eu  diverses  manières,  et  sous  ombre,  et  en  vertu  desdilfs 
lettres  et  provisions,  ont  joui  et  U5ié  jusques  à  présent  dudît  re- 
venu de  nostredit  domaine ,  lequel,  à  ce  moyen  ,  soit  retourné  en 
pareille  atiénatiou  qu*il  estoit  au  temps  de  ladite  réunion  et  or- 
donuanoe ,  et  tellement  que  ce  que  nous  en  (enons  peut  à  peine 
suffire  et  fournir  aux  gages  d'officiers,  fiefs  ,  aumosnes  el  antres 
charges  ordinaires  d^icclui  ; 

Et  partant  sommes  contraints,  à  nostre  très  grand  regret  et 
desplaisir,  charger  d*autant  nostre  peuple  et  prendre  sur  noi 
subjects  ce  que  Nous  devrions  avoir  et  tirer  de  nostredit  domaine» 
à  la  grande  foulle  de  nosdits  subjects  et  charge  de  nostre  con* 
science^  ainsi  que  dit  et  renioiistré  nous  a  esté  par  auciios 
grands  et  notables  persunnaiges,  avec  lesquels  avons  fait  mettre 
Ja  matière  en  termes  et  délibération  ; 

Lesquels ayen testé  d'advis  et  opinion  que  devions  faire  réunion 
générale  de  tout  le  domaine,  qui  a  esté  séparé  et  alliéné  de  nos- 
tredit royaume  et  couronne ,  et  le  revenu  d*ioelui  employer  et 
convertir  en  la  despeuse  et  entrelenement  de  Nous  ^  de  nostredite 
compaigne  et  eufans,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Nous,  pour  ces  causer,  et  eu  ensuyvant  les  advis  et  opinion» 
dessusdîte.s  et  le  sermen*  et  promesse,  par  nous  fait  à  nostre 
Kjcre  (i),  de  non  alliéner  iri  transporter  aucune  chose  de  nostredit 
«lomaiiie,  mais  retirer  à  nostre  pouvoir  celle  qui  en  a  voit  esté 
distraiie  et  alliénée;  désirant,  en  ce  et  autres  choses,  acquitter  et 
descharger  nostre  conscience,  et  plutost  augmenter  que  dioii* 
nuer  Testât  de  nostredite  couronne,  et  pour  autres  bonnes  causes 
et  considérations,  à  ce  nous  mouvans, 

Avons,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité 
royale,  réuni  et  réunissons  à  nostredite  couronne  toutes  et  cha- 
cunes  les  villes,  seigneuries,  châteaux,  places,  lieux  ,  maisons, 
terres,  cens,  rentes,  moulins,  fours,  étangs,  rivières,  peschcrim, 
prés,  bois,  buissons,  vignes,  prévostés,  greffes,  sceaulx,  fermes 
et  autres  revenus  et  choses  quelconques,  estant  du  vray  cl  aocien 
domaine  de  nostredite  couronne,  qui  en  ont  été  distraits,  séparés, 
allîénés  et  démembrés,  tant  par  nosdits  prédécesseurs  que  par 
Nous. 

Et  avons  ordonné  et  oi donnons,  par  cesdites  présentes ,  et  par 


(i)  Ce  serment  toujours  répclc  et  toujours  violé  comme  tant  d'aatrct  sermen» 
de  priuccf . 
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lat  et  édit  royal,  perpétuel  et  irrévocable >  que  le  loul  sera 
trins  et  remis  en  nostre  main ,  comme  joint  et  uni  à  noAtredite 
ironoe,  et  le  revenu  d*iceHe  reçeu  pur  nos  trésoriers,  rece- 
ors  et  oi&ciers  ordinaires ,  ainsi  que  uostre  autre  doncaiue  et 
Ailes  étoient  auparavant,  Taliénation  et  béparation  d'ioelui,  à 
mmencer  du  jour  et  ftstc  de  la  Nativité  Saint-Jehan-Baptiste 
tmière,  pour  ledit  revenu,  entre  converti  et  emploté  es  choses 
issas  dites ,  ainsi  que  par  Nous  sera  ordonné ,  oonobstaot  tou^ 
ms ,  transports ,  alliénalions ,  confirmations  et  autres  provisions 
li  en  pourroient  avoir  été  faites  par  nosdits  prédécesseurs  et  par 
OUI  et  que  pourrions  cy-après  faire,  à  quelques  personnes  ni 
NU*  quelconque  cause  ou  faveur  que  ce  soit  ou  puisse  estre  : 
squelles  ne  voulons  avoir  ni  sortir  aucun  effet  ni  valeur ,  ains 
eUes  9  de  nostredite  autorité  et  puissance  royale  ^  avons  dédaré 
L  déclarons  nulles,  cassées  et  adnuUéeSj  cassons  et  adnnllons 
l  nettoos  du  tout  au  néant,  par  cesdites  présentes,  fors  et  ex- 
epté  celle  du  domaine  qui  a  esté  vendu  et  engagé  ou  alliéné  par 
losdils  prédécesseurs  et  nous,  pour  les  exprès  affaires  de  nostredit 
ojaume  et  pour  deniers  baillés,  et  à  charges  onéreuses ,  dont 
ions  voulons  et  entendons  que  les  détenteurs  jouissent  jusques  à 
e  qu'ils  seront  payés  et  retiiboursés ,  selon  le  contenu  de  nos 
i^es  et  contrats. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Ht  le  rojj  vous  (le  chancelier),  le  bâtard  de  Savoye,  grand - 
naistre;  les  sîres  de  la  Tremoille ,  premier  chambellan  ;  de  Bon- 
■ifet,  amiral  de  France;  le  sieur  de  Samblaoçay,  les  généraux 
4ei  finances ,  et  autres  présens. 


N*  8;.  -^  Édit  portant  création  d'offices  de  maîtres  en  la 

chambre  des  comptes  de  Paris  (i). 

Inlict  iSai.  (Mémorial  de  là  chambre  des  cbfâptei^  ôûté  BB,  ^  a^S.) 


(i)  Cet  édit  ne  te  troafe  ni  aux  af^hivei  of  dans  la  eollection  du  conseil 
ITètau  C'est  nn  édk  bufsal  à  eavse  des  néeessités  de  lé  gtserre. 
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N*  88.  —  Èwt  portant  amortissement  générai  en  faveur  des 
étati  du  duché  de  Bourgogne  et  terres  adjacentes,  (i). 

DijoD  ,  jaillet  i5ai.  Registre  aa  parlement  le  ai,  et  en  lachambie  de*  compta 
le  dernier  aTril  i5a3;  (1*'  vol.  des  ordoooances  de  François  I",  cote  K,  ^ 
4ia;  Chopin  de  Dom.,  lib.   i ,  tit.  i3  ,  n*"  4*) 

N*  89.  —  DécLAiATioii  portant  permission  aux  officiers  du  roi, 
même  aux  commissaires  nommés  pour  i'aiiénation  de  son 
domaine  ,  d'en  acquérir  des  portions ,  nonobstant  tes  défm' 
ses  portées  par  (es  ordonnances. 

AiituOf  II  août  i5ai.  Registre  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  k  18 
septembre;  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N*  90.  —  DÉCLAiATioH  portant  que  tes  duchés,  terres  et  sei- 
gneuries que  ie  roi  a'  donnés  à  Louise  de  Savoie,  duchesse 
d*Àngouiéme,  et  à  Marguerite  d* Orléans,  duchesse  d^A- 
iençon ,  ne  sont  pa^  compris  dans  ia  disposition  de  fédii  du 
mois  de  juillet  i5ai  ^  portant  réunion  généraie  du  domaine 
de  ia  couronne. 

Autuo ,  1 1  août  i5ai.  Registrée  le  7  septembre  suivant  ;  (  !*■  vol.  des  ordonna»- 

ces  de  François  1",  coté  K,  T»  336.  ) 

N<»  9!.  —  Tbaitb  entre  Charles-Quint  et  François  l" ,  par  lequel 
ii  est  stipulé,  entr^autres  choses,  qtie  les  sujets  des  deux 
princes  pourront,  pendant  un  temps  déterminé,  faire  (i* 
hrement  ia  pèche  du  hareng  en  mer ,  et  qui  accorde  des  ga- 
ranties aux  propriétés  terrestres  et  navales  (a). 

Calais ,  a  octobre  i5ai«   ( Recoeil  des  traités ,  II ,  93 ,  Fred.  Léonard ,  II ,  18s. ) 

(i)  Conclusam  est,  quôd  subditi  utriusque  principis,  tain 
Caroli»  Ronianorum  imperatoris  electi,  quàm  Fraucîsci,  Franoo- 
ruiu  régis  Chmtiaoissimij  iu  mari  piscanles>  aut  piscatioDem 
exercentes^  absque  aliqua  incursione,  depr»datiooo  9  moletlft- 
tione  ,  vexatione  9  aut  impedimento  quocumque  hinc  ad  et  per 
iotum  mcnsem  januarii  proximè  vcoturum,  tulè  et  libéré  ubi- 
que  In  mari  piacari  baleœs ,  et  oinae  geuus  piscium  oapere  pot* 


(1)  Cet  cdit  porte  dans  son  préembule  confirmation  des  privilàget  «ccoidéi 
par  les  rois  de  France  m  èUU  de  Roargogne  ;  da  reste,  il  est  saiM  importMee. 
(9>  Ce  traité  fat  rompu  l'année  suivante. 
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et  valeftnl;  bello,  ut  praefertur  >  inter  eosdem  priucipe8  terra 
naii  exorlo  non  obstante;  ita  quôd  neutrius  diclorum  priiici- 
a  flubditi  eîsdem  piscatoribus  9  aut  pisoatiooein  exercentibus , 
eonun  navibus  >  vîctualibus,  armameutîn,  retibua,  et  pisci- 
it.Mit  aliî»  eoruni  buois  quibuscumque  ad  piscatîonem  sine 
ode  pertioentibus» dîcto  tempore  durante,  altquam  deprœda- 
iem  ,  vim  9  violentiam  ,  molestationeni ,  aut  vexationem  , 
>fia  modo  inférant,  aut  inferre  tentent ,  vel  praesumant. 
Si)  siquid  in  contrariiim  per  aliquem  alterius  dictorum  priii- 
mn  sabditum,  aclum,  gestum,  vel  altentatum  fuerit,  cujus- 
nqae  status,  gradûs^  aut  conditionis  exfiterît  ille  sic  contra- 
lienBj  postquam  de  dicta  deprsdatione>  vioientia,  molestatio- 
I  vexatîone,  impedimento^  et  damno>  canceliario,  seu  con- 
s  principis,  cujus  fuerit  talis  prœdo  subditus,  seu  officiarii» 
iudicibus  ordinariis  ejus  loci,  cujus  juriadictioni  subjicietur, 
riaramentum  damnum  passiconstiterit,  tenebitur  Immédiate 
me  damnum  et  interesse  «  absque  omni  slrepitu  et  Hgura  ju- 
ii,  partilaBâaeresliluere^  ulteriùs  arbitrio  ejusdem  cancellarii, 
I  oonsilîiy  aut  judicum  ordincriorum  9  corporaliter  pro  quali- 
5  delicti  puniendus. 

a)  Item^  conveutum  et  conclusum  est^  quôd  neutrius  prin- 
um  prsedictorum  gentes  armorum ,  pedites,  vel  équités,  aut 
iditi  quicumque 9  cujuscumquestatûs,gradûs,  aut  conditionis 
liant,  încursioiies >  depraedationes,  incendia,  rapinas,  aut 
|aam  violentiam ,  seu  vim  hostilem  facere ,  pecora  abigere , 

liomines  captivare  possint  et  valeant,  intra  limites,  (Inès 9 
ritoria  ,  et  jurisdictîonem  régis  Angliœ,  citra  mare  exislentia, 
î  victualia  intercipere,  aut  commeatus  ad  oppidum  Calisiae 
lerre  volentes  prohiberez  seu  spoliare,  aut  eis  molestiam  ali- 
im  inferre  9  commeaotes  intercipcre  ,  capere,  captivare 9  aut 
ifis  modo  molestare. 

S)  Item,  conventum  etconclusum  est,  qu6d^  dicto  bellodu- 
ile^  Dullus  subditus  principum  prSBdictorum ,  intra  portus  et 
M  maria  quoscumque ,  flumina  9  ostîa  fluminum.  gnrgites, 
aaa  dulces,  stationes  naviom,  et  prsBsertim  stationem  vulga- 
Brtocatam,  Us  dunes,  auihUsL  loca  maritima  quaecumque  îu- 
iieliooi  dicti  régis  Anglias  subjecta,  aliquam  navem  meroato- 
Mf  onerariam»  armatam  vel  non  armatam,  onustam  seu  va- 
IMB»  oajiiscamqoe*qaaotitatis  aut  oneris  fuerit»  de  qoacimique 
ittoiie  eadem  navis  extiteril,  caperoi  spoliare,  diripere^  seu 
tmet,  victualia,  aut  armamenta  quwcumque,  ab  eisdero  n«- 

i3. 
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vibuB)  aut  carunidem  nautis  auferre,  nec  eisdem  \\m,  violen- 
tiam  f  aut  molesta lionein  aliquam  înferre  possit,  aat  debeat;  sed 
quèd  iiceat  iiavibas  et  nautis  quibuscumque,  oiroa  loca  supra 
dicta,  tutè  9  libéré  pet  sccurè  morari,  manere  9  et  ad  ancoram 
stare  ,  absque  cujuscunique  alterius  navfs  armatœ  dfotorum 
priDcipum,  aut  alicujus  eorumdem  subditi^  violentîa,  infesta* 
tione»  aut  molestia. 


N*  ga.   —  DicLiEATioR  (  i]  défendant  de  fouiller  des  tnifiessam 
ia  pertniêsion  du  roi,  et  d'exporter  ies  métaux. 

FonUineblcaoy  18  octobre  iSai.  (GbAinbre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N'  g5.    —  LETTRES  patentes  portant  règlement  pour  aiiéner  U 
revenu  du  sceau  royal  du  Châtelet  de  Paris. 

Compiègne ,  36  novembre  iSai.  Enregistrëes  le  5  décembre  tuivaot  au  pirle* 
ment  de  Paris;  (!*'  vol.  des  ordooDances  de  François  I",  coté  K,  f^  358.) 

N*  94*  —  DiCLAEATioN  portant  institution  de  vingt  nouveau» 
offices  de  conseillers  au  parlement  de  Paris. 

Aaint-Germain-en-Laye,  dernier  janvier  i5ai.   Enrcglstrëe  au  parlement  de 
Paris  le  denier  mars,  de  Teiprès  commandement  du  roi  (3);  (toi.  K,  f*  571.) 

N*  95.  -»  Édit  portant  institution  de  seize  offices  de  commis^ 
saires  examinateurs  au  Châtelet  de  Paris  (3). 

Saînt-Germain-en-Laye,  4  f^^vrier  i5ai.  Enregistre  au  parlement  deJParis  le  as 
•Tril  i5aa  I  (  voL  K,  r>  374  ;  Joly,  II,  p.  i484  ;  Traite  de  la  police,  Hv.  1,  lit. 
XI  y  cbap.  5.) 


(1)  Itese  trouve  ni  aui  archives  ni  A  la  bibliothèque  rojale.  V.  Pédil  deChir 
les  VI  du  3o  mai  i4i3  (VU,  386) ,  et  la  note  sur  cet  ëdit.  V.  aussi  l'vdit  dn  17 
octobre  iSao,  à  sa  date  dans  ce  recocîl. 

(a)  A  chaque  nouvelle  institution  d'officea ,  le  parlement  refhsaSt  tea  létCrti 
d'enregistrement,  non  aenlement  quant  à  loi,  mais  aussi  quant  ans  aalrea.  Il 
ett  évident  qu'il  ne  s'agissait  pour  le  roi  que  de  lever  de  l'argent. 

(3)  L'institution  de  ces  offices  remonte  à  un  édit  de  Philippe  VI  du  a4  aval 
1 536,  omis  dans  ce  recueil.  Augmentés  depuis,  ils  Turent  rëablis,  au  nombre  ob' 
gittàirc  de  16,  par  on  édit  de  Charles  Vllf  du  97  septembre  i483  (tom*  XI,  p> 
6  de  cette  coUedionj.  L'édltde  i6ai ,  confinné  par  une  déclaratibn  dn  6  MinM 
i5aa ,  en  crée  16  antres.  Pins  tard ,  la  vénalité  des  changea  en  rendit  la  «omit* 
indéterminé.   (V.  Lamarre ,  Traité  de  b  police ,  tom.  1 ,  p.  194  et  ^qqi ) 
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N*  gH.  —  DicLAftânoH  portant  création  d*un  offlee  d*avoeaJt  du 
roi  au  grand  conseil  (i),  aux  mêmes  droits  et  privitègeê 
dont  jouissent  eeux  des  pariemens  de  Paris ,  Toulouse ,  Bor- 
deaux ot  muires  cours  souveraines. 

Lyon,  92  mai  ifias.  (Joly,  I,  Mddit.  2iQ.) 

^'97*    """  DÎGLABAViON  pour  Valiénatiofi  du  domaine  de  la 

couronne  (a). 

Ljoo»  i3  juin  i5aa.   Enregistrée  le  aj  au  parlement  de  Par»  ;  (  vuL  K. ,  f*  SjS.  ) 

N'  98.  — •  DécLABATioif  portant  création  d^un  offlee  do  lieute- 
nmu  erisninei  (3)  en  chaque  bailliage  y  sénéchaussée,  pré- 
vôté, ressortissant  aux  cours  de  parlement. 

Ptù,  i4  janvier  iSab.  Enregistrée  le  18  avril  i5a3,  après  P&quei,  au  parle- 
ment de  Paris,  sur  un  ordre  exprès  du  roi,  réitéré  à  plusieurs  reprises;  (vol. 
L,^4lo;  loly,  II,  1074  ;  FonUnon,  iy,647.) 

Fbihçois,  elc.  Comineparcy  devant  plusieurs  plaintes»  doléancei 
ddameort,  nous  ayant  été  faictes  par  nostre  peuple  et  sujeets  • 
dei  grande»  longueurs  et  dissimulations  qui  ont  esté  et  sont 
Eûtes  par  nos  juges,  baillifs  et  séneschaux,  à  Texpédition  et  dé«- 
eiiion  des  procei  et  sentences  des  criminels,  malfaicteurs,  et  au- 
tres matièrea  oriminelles,  qui  sont  introduites  et  intentées  par«- 
detanl  eux. 

Lesquelles  par  leur  négligence,  ou  par  estre  trop  chargea  et 
occupes  à  d'autres  aflfaires  et  procez,  demeurent  assoupis,  on 
tombent  à  si  grandes  longueurs,,  que  les  cas  demeurent  impunis , 
et  les  parties  intéressées  non  saiisfaictes  :  en  quoy  nous  pour  les 
eoufisoationa  et  amendes  qui  nous  en  advîendroient,  et  aussi  nos* 
anjela  et  chose  publique,  sommes  grandement  intéressez ,  et 


1 


[^1}  Le  gmnd  conseil  fut  créti  sous  Charles  VIII  ;  mais  Tordonnance  de  création 
m  perdae.  Lonu  XII  conGrma  cette  institution  par  les  lettres  du  i3  juillet  149S9 
iiiirëcs  à  leur  date  dans  ce  recueil.  V.  ces  lettres  et  la  note  y  anneiée. 

(s)  Cette  déoiaratîon  eat  motivée  sur  la  néoesaîté  d'avoir  de  l'argent  pour  réais- 
I»  àCbHlcs-QiiÎBt,  roi  d'Espagne ,  et  à  Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre ,  coalisés 
mSn  |s  France.  Qo  trouve  oo  grand  nombre  de  déclarations  semblables  «put 
Itiègne  de  François  1**  ;  nous  n'en  donnons  pu  copie  parce  qu'elles  ne  coqtien- 
wat  aneone  ditpotitian  dPlMètêt  pMÀc. 

im  11  y  a  eu  eo  France ,  depuis  la  révolution ,  des  procureurs  criminclf  créés 
fatlaW,sé|iaiéa  des  ^prooMenis  ordinaires  deatribuaani  civilf.  lis  ont  été  lup- 
prânés  par  Le  Gode  criminel  de  1808. 


/■ 
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à  cosie  cause ,  aprèii  avoir  [lar  plusieurs  fois  mis  ceste  matière  ea 
délibération  de  nostre  conseil  ; 

£t  eu  sur  ce  l'advis  des  gens  d*iceluy ,  avons  esté  meax  et  con-^ 
ieillez  de  créer  et  ériger  eu  chacun  bailliage ,  séneschaussée ,  pré- 
vosté  ou  baillîe  de  nostre  royaume ,  ressortissant  sans  moyen  en 
nos  cours  de  parlement  un  lieutenant  criminel  •  pour  cognoistre 
de  toutes  les  causes  criminelles  provenans,  et  qui  seront  intentées 
esiiites  jurisdictions ,  ainsi  qu*il  y  a  en  aucuns  sièges  de  nostredit 
royaume ,  mesmement  en  nostre  prévosté  de  Paris,  et  à  ceste 
cause  soit  besoing  sur  ce  décerner  nos  lettres  de  ladite  création. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  voulans  et  désirans  sur  toutes  choses 
pourvoir  à  la  punition  et  correction  des  crimes»  délicts  et  malé- 
fices qui  se  font  et  commettent  en  nostredit  royaume ,  et  en  faire 
faire  prompte  et  briefve  justice ,  pour  donner  crainte  et  terreur 
ausdils  malfaicteurs. 

Aussi  à  ce  que  nosdils  droits  de  confiscation  et  amendes  ne 
soient  défrandez  comme  ils  ont  esté,  et  pour  autres  bonnes  et 
grandes  raisons  et  considérations  à  ce  nous  mouvans. 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil,  créé, 
érigé  et  estably,  créons,  érigeons  et  establissons  de  nostre  propre 
mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royale,  en  chacun  de 
nosdits  bailliages,  séneschaussées,  prévostez,  baillies et  iurisdio- 
tions  de  nostredit  royaume,  et  sièges  d*iceux,  ressortissans  sans 
moyen  en  nosdites  cours  do  parlement,  un  lieutenant  criminel, 
qui  aura  la  cognoissance  •  jugera  et  décidera  de  tous  cas ,  crimes, 
délicts  et  oflfenses  qui  seront  faits ,  commis  et  perpètres  an 
bailliage ,  séneschaussée  ,  prévostè  ,  baillic  et  siège  ,  où  il 
sera  estably,  et  ressort  d'iceux  :  tout  ainsi  que  sont  de  présent 
les  lieutenans  des  bailliflB,  sénéchaux,  prévosts ,  bailUes  et  autres 
iugcs  dessusdils,  sans  ce  que  doresn avant  ils  en  ayent  aucune 
cognoissance;  et  s*îl  en  estoit  intenté  procez  pardevant  eux. 

Voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  renvoyez  pardevant  lesdits 
lieutenans  criminels,  qui  seront  par  nous  establis  esdits  lieux, 
desquels  les  appellations  ressortirout  nuément,  et  sans  moyeo 
en  nosdites  cours  de  parlement,  chacun  en  son  ressort  :  et  ans- 
quels  offices  nous  pourvoirons,  ores  et  cy  après  de  gens  notables, 
saffisans  et  expérimentez,  qui  jouiront  de  tels  et  semblables 
droits,  auctoritez^  prérogatives,  prééminences,  honneuni,  pro- 
fits et  esmolumens  en  leur  qualité  et  regard  que  font  lesdits  lieu- 
tenans desdits  bailliages,  scneschaussées,  prévostes, 
jurisdictions  et  ressorts  dessnsdits. 


.  ei  oDvier  a  plusuMirs  al)Hs ,  Iriiiuic^  t'I  [)in('rie^  (jiu  se  Iniu 
X  ,  tant  sur  nous  que.  sur  !("  jxMiplc  ,  ainsi  cpu-  soir.enlrsioi'i 
L'  Irouvé  cl  avérë,  nous  .lyons  coté  consuilliz  de  ciét-'r  cl 
sn  chacune  élecliou  ,  et  receptc  de  nosdites  aydes,  tailles  , 
1  j  éqaivaleus  et  fermes ,  un  coutrerooleur  qui  vérifiera  el 
ra  toutes  les  parties ,  tant  de  recepte  que  de  dépense  de 
seveurs  desdîtes  aydes,  tailles,  oclroysetéquivalcns,  ainsi 
ira cy-après  déclaré,  et  sans  lequel  contreroUeur  nos  esleuz 
imissaires  ordonnez  pour  le  fait  de  nosdictes  tailles,  aydes, 
>  équîvalens  et  fermes,  ne  pourront  bcsougner  ne  procé-' 
i  baux  de  nos  fermes  desdiles  a/de:»,  assiettes  de  nos  tailles, 
lutres  choses  dépendans  du  faici  de  nos  deniers  et  revenus 
"dînaires  :  et  à  cesle  cause  serait  besoiii  sur  ce  décerner 
treu  d'édit  f  t  création. 

■ce  est-il,  que  nous,  voulans pourvoir  ausdits  abus  et  frau-^. 
î  ont  été  faicts  par  le  passé  es  choses  dessusdites,  apxès, 
ai§  eo  délibération  ceste  matière ,  et  trouvé  par  l'advis  des 
B  noslro  conseil  eslans  lez  nous ,  que  tant  pour  les  raisons 
lites,  qu'aussi  pour  avoir  et  recouvrer  argent  desdits  o£B- 
oontrerooUeur ,  de  ceux  que  nous  en  pourvoirons,  pour 
lir  aux  grands  et  inestimables  affaires  que  nous  avons  à 
'ter  pour  la  tuition  et  défense  de  nostre  royaume,  et  résis- 
i  damnées  machinations,  conspirations  et  eutreprinses  de 
Demis  et  adversaires,  lesquels  s'efforcent  de  jour  en  jour 
e  pour  iceluy  ruiner  et  destruire.  Pour  ausquels  satisfaire  . 
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roiis  desditA  oÛices,  et  autres  grandes  raisuus  qui  oui  esté  surce 
alléguées  et  débattues  :  nous  devous  créer  et  ériger  lesdits  con- 
treroolleurs  eu  cliacune  de  nosdites  rece|)les  desditeti  aydes,  oc- 
Iroys  et  équivalens. 

Pour  CC8  causes,  et  autres  bonnes  misons  et  considérations  à 
«:e  nous  mouvans,  avon.«  de  nostre  propre  mouvement,  plaine 
puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes,  et  par  édict  ir- 
révocable ,  créé,  érigé  et  estably ,  créons ,  érigeons  et  establissoui 
en  chacune  élection  et  recepte  do  nosdites  aydes,  tailles,  octroysi 
équivalens,  impositions  et  fermes,  un  contrcroolleur,  lequel 
vacquera ,  assistera,  et  sera  présent  aux  baux  desdites  fermes,  et 
des  aydes  et  impositions,  assiettes  et  départemens  de  uosJites 
tailles  et  octroys,  tant  avec  nosdicts  esleus  et  commissaires  sur 
ce  députez 4  qu'avec  les  collecteurs  des  parroîsscs  où  ils  se  vou- 
dront trouver.  Sans  toutcsibis  prendre  ,  extorquer  ny  exiger  au- 
run  argent  au  profïit  d'eux  :  et  signera  chacun  contreroolleur^ 
avec  le  greffier  de  l'éieclion .  toutes  les  commissions  particulièreSi 
tant  desdites  fermes  que  desdites  tailles  ,  creuës,  octroys,  et  aui- 
tres  subsides  qui  se  lèveront  de  par  nous  en  Télection ,  dont  il  sera 
eontreroolleur. 

Avec  ce  lesdits  confrerooh  urs  desdiles  aydes,  tailles,  octroys, 
équivalens,  impositions,  fermes  et  .subsides,  signeront,  et  certi- 
fieront à  noz  amez  et  féaux  les  généraux  de  nos  finances,  chacun 
en  sa  charge ,  pour  «ttir  ce  faire  les  estats  au  vray  ausdits  receveurs 
desdites  aydes  •  et  pour  l'exercice  desdits  offices  de  contrerool- 
leurs,  auront  ceux  qui  seront  pourveus  d'iccux  ,  c'est  à  sçavoir 
ceux  des  petites  receptes ,  trois  deniers  tournois  pour  livre  :  et 
ceux  des  grosses  receptes  desdites  tailles j  octroys,  aydes,  équi- 
valens et  fermes,  deux  deniers  tournois  pour  livre,  de  ce  que 
monteront  les  deniers  des  receptes,  dont  ils  feront  le  contrerooUe, 
ou  autre  telle  somme  au  desivsoubs  qui  leur  sera  par  nous  ordon- 
née en  les  pourvoyant  desdiis  offices  :  et  Jesquels  gages  nous  leur 
avons  ordonnez  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  ,  et  à  leurs  successeurs  ausdits  offices ,  pour  en  estre  payez 
[lar  les  mains  desdits  receveurs,  chacun  en  son  regard ,  par  les 
estats  desdits  généraux. 

Esquels  voulons  et  ordonnons  lesdits  gages  estre  couches  et 
employez  à  ladite  raison,  aux  honneurs,  authoritez,  pmiléges* 
prérogatnes  el  prééminences  qui  y  appailiennent,  et  dont  fouis* 
sent  les  autres  semblables  officiers  de  nostre  royaume. 
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'  loo  -»-  Lrmis  patentes  qui  daiviient  aux  éouehers  de  Paris 
ia  ranirainte  par  corps  contre  leurs  débiteurs. 

iri«,  )«nvier  i5aa.  EnregUtrées  au  Gbàtelet;  (roi.  11  des Baooières ,  f*  i53 , 
tt  an  livre  Roogc-Reuri  f*  i35;  Traité  de  la  polict,  liv.  5,  tit.  so,  p.  1398.) 

Fiiirçois,  etc.  Nous  avoir  receii  Thumblc  suppHcatioD  de  nog 
îen  âmes  les  bouchers  établis,  cl  ordonnez  ponr vendre  chair  en 
étatl  es  boucheries  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris;  contenant 
poarsubvenir  à  leurs  eslats,  et  tenir  lesdites  boucheries  four- 
,  ainsi  qu'il  est  requis  pour  Tutilité  de  la  chose  publique  et 
apeaplede  divers estats  et  diverses  contrées,  affluant  en  uostre- 
Ite  ville  de  Paris,  comme  mutlitudc  infinie;  convient  aii.sdils 
ipplians,  leurs  femmes,  gens  et  serviteurs  «  supporter  grands 
àbean ,  solicitudes  et  vacations,  tant  à  eux  pourvoir  et  achepter 
prindes  quantités  de  hétes  à  cornes,  et  autres  à  pied  fourché  « 
p'autrement ,  en  laquelle  nostredite  ville  de  Paris,  y  a  plusieurs 
lenoones  qui  vendent  et  délivrent  ausdits  supplians,  particulië- 
vment  et  respectivement  par  chacun  jour  grande  quantité  de 
lestial  à  pied  fourché;  à  ce  nommément  iceux  personnes  veu- 
Ifnrs  de  I>e6tial  à  pied  fourché  qui  sont  officiers  royaux  establis 
ït  formez,  les  deniers  desquels  bestes  è  pîed  fouché  ,  après  qu'cl- 
Mtofil  t>aillées  et  délivrées  ausdits  su pplians,  iceux  supplians 
•Dt  ccmtraîots  de  payer  au  jour  nommé,  sans  variation  ny  dis- 
mKiDualion ,  et  en  défaut  de  ce  ,  sont  lesdits  supplians  contraints 
Dcontinent  et  sans  délay ,  par  prinse  ,  détcmption  et  emprison- 
lemenl  de  leurs  personnes ,  jui^ques  à  ce  quMls  ayent  entièrement 
^•yè  et  satisfait  ;  et  de  ce,  ont  lesdits  vendeurs  de  bestial  à  pied 
roarché,  privilèges  exprès  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  aus- 
ImIs  bouchers  supplians  convient  et  est  de  nécessité  vendre  tant 
leiefaairs  en  détail ,  que  semblablement  les  peaux ,  cuirs,  laines 
et  soifs  qui  proviennent  desdites  bestes,  que  semblablement  lards, 
Mez  en  qaantitez ,  lesquelles  peaux ,  cuirs ,  laines,  suifs  et  lards 


ftf 


(1)  Le  privilège  accordé  par  ce*  letlre«*pa tentes  fut  confirmé  par  Lonii  XIY^ 
ta  Ml»  1644  (  V.  Delamarre  ,  Traité  de  la  police,  p.  II ,  p.  1*99.) 

Tont  ce  qui  tient  à  la  liberté  oatureUe  et  à  la  contrainte  pai  corp»,  a  de  l'im- 

fiitaacc.  La  contrainte  par  corps  est  an  reste  de  servage  féodal ,  ou  dn  droit  qqe 

Wi  créanciers  ches  les  Bomaios  avaient  d'appréhender  la  personne  de  leurs  débi- 

^■•f  et  de  les  tenir  en  charte  privée. 

tt^aprèsksvniaprinoipcf  de  la  légiaiation*  nal  ne  doit  être  privé  de  sa  liberté 

5^  fna  délit  on  fraude. 
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Cil  quantité,  ils  vendent  et  délivrent  aux  marchand»  qui  t*appH- 
qucnl  à  mettre  en  ordre  pour  servir  à  la  chose  publique  lesditei 
peaux,  cuirs,  laines  et  suifs^  et  à  exposer  lesdîts  lards  par  It 
menu;  lesquels  promettent,  tant  par  obligation  qu'autrement, 
leur  payer  les  deniers  desdites  venditions.  Et  jaceoit  à  ce  que, 
comme  dit  est,  y  ait  privilèges  exprès  ausdits  vendeurs  de  bestial 
à  pied  fourché,  par* lesquels  lesdîts  suppliant  sont  contraints 
payer  les  deniers  desdites  bestes  par  eux  achetées  par  emprison- 
nement de  leurs  personnes,  et  semblable  privilège  ont  lesveo< 
deurs  de  vins  et  les  vendeurs  de  [loisson  de  mer;  néanmoins  ceox 
ausquels  lecdils  supplians  vendent  lesdites  peaux ,  cuirs ,  laines , 
suifis  et  lards  en  quantité  (  qui  est  Tun  de  leurs  principaux  de- 
niers, dont  ils  doivent  continuer  leur  fait  de  marchandise,  poor 
fournir  lesdites  boucheries  et  estaux  pour  le  profit,  utilité  et 
commodité  de  la  chose  publique  )  ne  leur  payent  leursdits  denien 
de  la  vente  et  achapt  desdites  peaux ,  cuirs ,  laines,  suifs  et  lards, 
ains  s^absenteut  et  latitent,  les  autres  obtiennent  des  lettres  de 
répit  et  cessions  de  biens,  et  par  moyens  frauduleux  et  déceptifiit 
empêchent  le  payement  ausdits  supplians,  dont  plusieurs  sont 
par  ci-devant  échus  et  échèent  par  chacun  jour  en  pauvreté  »  lei- 
dits  bouchers  et  estaux  demeurent  sans  estre  opulemment  foar- 
nis ,  et  les  manans  et  habitans  de  nostredite  ville  de  Paris,  et 
autres  aflluans  eu  icelle  intéressez  et  endommagez.  Nous  humble- 
ment requérans  lesdits  supplians  sur  ce ,  leur  pourvoir  et  impar- 
tir nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  mémement  la  quantité 
du  peuple  de  nostredite  ville  de  Paris,  tant  deshabitaosdUcelle, 
que  autres  qui  affluent  desdiverses  nations  et  contrées  par  chacun 
jour  comme  à  multitude  infinie  ;  voulant  pour  cette  cause  mettre 
ordre  et  police  en  nostredite  ville ,  telle  et  si  graude  que  possible 
sera,  pour  le  bien,  profit  et  utilité  de  la  chose  publique ,  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu  el^ ordonné,, 
voulons  et  ordonnons ,  et  ausdits  supplians  octroyé  et  ootroyon» 
pour  eux  etleurs  successeurs  esdits  estais  de  bouchers  à  toujours, 
mais  perpétuellement,  et  par  privilège  espécial ,  que  ceux  à  qui 
ils  vendront  lesdites  peaux ,  cuirs ,  laines ,  suifs  et  lards ,  ils  pois- 
sent les  contraindre,  les  termes  échus  et  passez,  par  prise  et  em- 
prisonnement de  leurs  personnes;  et  tout  ainsi  que  lesdits  sup- 
plians sont ,  peuvent  et  doivent  estre  contraints  par  lesdits  ven- 
deurs de  bestail,  pour  raison  desdites  bestcs  à  pied  fourehé« 
qu'ils  achepteni  d*euxpar  lesdits  privilèges  par  nous  et  nos  prédé' 
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Min,  octroyez  ausdits  vendeurs  de  bestial,  lesquels  voulons 
B  adaptOB  à  rencontre  de  ceux  qui  aohepteront  desdits  sup- 
Dtf  lesdites  peaux ,  cuirs,  laines ,  suifs  et  lards,  tout  ainsi 
1b  sont  à  rencontre  desdits  supplians. 

ar  le  Roy,  maistre  Gérard  le  Coq ,  maistre  des  requestes  or- 
aire  de  lîiostel,  et  autres  ,  présenf. 


loi.  —  ÉniT  portant  création  d*un  office  de  président  en 
m  eaur  des  aides  de  Paris ,  et  qui  change  ie  titre  de  gêné- 
aux  dcB  aides  en  celui  de  conseillers. 

a,  5  fcrrier  i5as.  Enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  9  mars  ; 
(Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  GG,  f^  111.) 

loa.  —  Édit  portant  institution  d^une  juridiction  pour  la 
Cênservation  des  privilèges  de  l'université  de  Paris  (i). 

if«6«rBain-en-Laje ,  février  i5a3.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  17 
iMBi  voL  I.,  r»  4o5  ;  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  GG,  a6A;  Traité 
e b  police , lir.   i,til.  lu,  chap.  111.) 

io3.  —  Édit  portant  création  d'un  office  de  président  et  de 
Mm  eofiseiilers  en  la  juridiction  du  trésor  (a)  établie  au 
wtaiê  de  Paris. 

if^Germain-en-Laye,  aS  février  i5aa.  Enregistré  le  17  mars  au   parlement 
de  Paris ,  de  i'neprét  eamnumdemênt  du  roi  (3)  ;  (toI.  K  ,  f*  4 10.) 


1)  G'cil  è  cette  juridiction,  composée  d'un  bailli,  douze  conseillers  et  d'au- 
I  silcieri,  qne  François  I*'  attribua  la  protection  des  privilèges  de  l'univer- 
da  Piuia,  qui  étaient  auparavant  dans  le  domaine  de  la  prévôté.  Par  un  édit 
■B  1^96  «  il  réunit  ces  deux  )uridictlons  et  supprima  les  officiers  surnumérai- 
,  en  sorte  que  les  conseillers  se  trouvèrent  réduits  à  leur  ancien  nombre  de 
▼.  rddit  de  Philippe  VI,  récent,  février  i3a7  (tom.  III ,  p.  3.'^7  de  ce  re- 
il),  Péditde  mai  i5a6;  celui  de  Henri  11,  janvier  1 55 1;  ceux  d'octobre  1571, 
a  1573 , avril  1678,  décembre  i635,  février  1674,  et  septembre  i684* 
^)  Ln  {imdictîon  du  trésor  avait  pour  objet  de  juger  en  premier  ressuit  les  af- 
me  êm  do—aînc  do  roi.  C'était  là  anssi  que  se  recevaient  les  cautions  des  offi- 
naoBpt&bles.  Les  trésoriers  de  France  en  étaient  les  chefs  et  les  présidena 
Im  win  la  Baoltiplicitè  de  leurs  occapatîons  les  empêchant  de  s'y  livrer  entiè- 
■cat,  on  créa,  en  titre  d'office,  4  conseillers ,  poar  les  suppléer  et  6ider. 
MiiXII  encfèa  nn  cinquième;  et  François  I*',  par  ï'édit  de  iSaa,  en  institua 
aiiMIni.  Plos  tard ,  on  a  préposé  nn  lieutenant  général  à  celte  juridiction. 

(^)  U  est  à  remarquer  que  le  parlement  ae  refuaait  toujours  à  sanctionner  par 
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N*  104.  —  Édit  pariant  création  d'un  office  de  président  et  éê 
deux  eortseilieré  (1)  en  ia  chamére  des  généraux  des  mon- 
naies. 

Saiot-Gerniain-en^Laye ,  1 1  man  1  Saa.   (  Mémorial  de  la  chambre  des  compta, 
GG ,  f*  i35  ;  rrgUtren  de  la  cour  des  moooaies ,  G ,  f*  io5.) 

N*  io5.  —  Ëdit  portant  iîistitution  d'une  chambre  des  comp- 
tes en  Languedoc,  et  des  offices  dont  elle  doit  être  mm- 
posée  (a). 

Saint-Germain-eo-Laye ,  mars  iSaa.   (Mémorial  de  la  chambre  des  compiefi 

aC,  f»i4i.) 

N"  106.  —  Lbttafj  patentes  portant  institution  d^un  office  es 
trésorier  de  V épargne  et  receveur- générai  des  finances^  en 
faveur  de  Philibert  Babon  (3). 

Saiot-Germaio-en-Laye ,  18  mars  i5aa.  Enregistrées  au  parlement  de  Pariile 
ay,  sur  lettres  du  roi;  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol. GC» 
r«  171.) 

N*  107.  —  Lbttibs  patentes  portant  amortissement  général  m 
faveur  des  eccUsiastiques  de  i'évéehé  de  Paris  (4)« 

8aint-Germain-en-Laye ,  mars  i5aa,  araot  Pâques.   Enregistrées  en  )•  ohambre 
des  comptes  le  ag  mai  i5a3  ;  (Fontanon ,  iV,  Sql.) 

FftAHçois ,  etc.  Comme  pour  obvier  aux  damnées  entreprinMi 
de  nos  ennemis ,  et  promplement  subvenir  aux  urgens  et  trèi 
grandes  affaires  qu'avons  eus  pour  la  tiiitîon  el  défense  de  nostra 
royaume»  pays  et  seigneuries ,  qui  estoient  assaillis  en  pliisieon 


son  enregistrement  les  nouvelles  institutions  de  juridictions ,  mémea  tes  simpiei 
Dominations  d'officiers  au  juridictions  déjà  établies. 

(i)  Ayidemment  François  I*'  battait  monnaie  par  ces  créations  d'office. 

(a)  Cet  édit  ne  se  trouve  ni  aux  archives  ni  à  la  bibliothèque  royale. 

(3^  Cette  institution  a  qnrique  rapport  avec  la  création  du  ministère  adoel  ée 
la  maison  du  roL  Les  fonctions  du  trésorier  de  l'épargne  consistaiciit ,  saivastlff 
termes  de  l'édit,  •  à  focevoir  toutes  et  chacunes  les  parties  casoelles  et  îaopiaiB 

•  des  finances  (du  roi)  de  qaelqne  qualité ,  nature  ou  condition  qn'etlca  ftÏMCiti 

•  sans  aucunes  cieepter  ne  réserver,  fors  seulement  les  valeurs  dvdoMMénit 

•  aydes ,  équlvalens ,  tailles  et  gabelles ,  etc.  • 

(4)  V.  l'ordonnanee  de  Charles  V I  d'avril  i4iS ,  à  sa  date  daaa  ee  reénell;  f  • 
aussi,  snr  le  même  tufet,  celle  de  Henri  II,  du  8  marp  i547  ;  de  Gharlca  IX,  ém^ 
mars  iS6i,niars  i56S,  i3  fnîn  et  10  septcnabra  i568,  iSseptembse,  }«t  iSn»" 
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IX ,  tant  par  les  Anglois ,  noz  ennemijt  anciens ,  Flatnans  qti*au- 
1 1ear8  adhérens  et  alliez ,  comme  encores  sont  de  présent. 

St  que  les  flDances  extraordinaires  de  nos  guerres,  aydes,  et 
Ires  ny  pourroient  fournir  ne  satisfaire,  ayons  esté  contraints 
r  plusieurs  et  diverses  fois  vendre  grand  partie  de  nostre  do- 
àine  ordinaire,  et  aydes,  et  fait  plusieurs  autres  diligences  de 
Bouvrer  deniers. 

Et  voyant  icelul  ne  pouvoir  fournir  oe  satisfaire  ,  adverlis  que 
weurs  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  collégiales,  châ- 
tres, abbayes,  prieurez^  cures  et  communautés  de  nostre 
yaume  tenoient  et  possédoient  à  divers  tiltres  plusieurs  terres, 
i|neurîes  et  possessions,  tant  nobles,  roturières  qu'en  franc 
BU  :  sans  avoir  esté  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  roys  ad- 
ortis,  oe  uous  avoir  payé  la  finance  ou  indemnité  sur  ce  deuë, 
mt  nous  en  pourroil  venir  grande  somme  de  deniers,  qui  seroit 
>nr  subvenir  à  nosdîtes  affaires  et  empescher  la  totale  distraction 
TendîtîoD  de  nostredit  domaine. 

A  oesCe  cause  eussions  par  nos  lettres-patentes  ordonné  com- 
andement  leur  estre  fait  vuider  leurs  mains  dedans  certain 
mps  desdites  terres ,  seigneuries  et  possessions  non  admorties , 
MDibe  dit  est ,  ou  nous  en  payer  finance  pour  leurs  adtnortisse- 
eus,  selon  et  en  ensuyvanl  les  anciennes  ordonnances  sur  ce 
îles.. 

Et  à  ccste  fin  ayent  esté  par  nous  députez,  outre  nos  baillifs, 
efficier*  ordinaires  des  lieux  plusieurs  bons  et  grands  person- 

I,  présidens  de  noz  cours  et  autres  commissaires  pour  pro- 
au  fait  desdits  admortissemens ,  et  faire  saisir  toutes  et 
lesdites  terres  et  possessions  non  admorties ,  et  autre- 
la^t  y  faire  pourvoir  selon  noz  lettres-patentes ,  et  instruction 
ir  ce  faites  à  eux  envoyées. 

fa  exécutant  lesquelles  nos  lettres  et  vouloir,  ils  ont  par  long 
ipaœ  4e  temps  vaqué  et  procédé  à  plusieurs  et  divers  admortis- 

»s  :  mais  voyant  la  grandeur  de  noAredit  royaume ,  et  grand 
degens^*église  et  autres  qui  avoient  et  ont  à  admortir, 


iSyt ,  37  jsavîer  1 S75 ,  1  a  férrisr  1 S74  ;  Henri  III ,  nitrt  157$ ,  man  el 
iSMAtiS77. 
OiB  tioBve  dtDs  le  même  règne  pludenn  édiu  de  ce  genre ,  tant  en  faveur  do 
db|édcParô,  que  des  aàtrct  diocèfei  du  royaume.  Noui  n'en  donnons  paa 
ct|k ,  faice  qulb  ne  lOnt  que  la  répétition  de  oelai-ei. 


QKcs  guerres  et  affaires  .  mesmemeii 
de  nosdits  ennemis. 

Et  eu  sur  ce  advis  avec  les  princes 
et  austres  de  nostre  conseil ,  tant  poi 
gemeni  du  clergé  de  nostre  royaui 
plaintes  et  doléances  pour  les  eztrao 
duroient ,  et  leur  donnoyent  les  exéc 
missaires  particuliers  9  qni  demand 
excédant  souvent  la  finance  auî  dei 
droict  d'admortissemenl,  et  aussi  pc 
une  grosse  somme  de  deniers  à  un  01 

Avons  de  nostre  vouloir,  plaine  pui 
et  par  Tadvis  et  délibération  de  nostn 
lesdits  prélats ,  églises  cathédrales ,  < 
bayes ,  prieures ,  cures ,  communes  et 
royaume  par  chacune  province  ou  dio< 
leursdites  terres,  seigneuries  et  poss 
rières,  qu*en  franc  aleu,  et  autres  cl 
diocèses  à  certaines  sommes. 

Et  à  ceste  fin  ont  esté  envoyez  par  ne 
et  escrit  à  divers  prélats  et  autres  poi 
vouloir  et  délibération. 

Lesquels  cogiioissans  ce  que  dessus  c 
Dieu ,  accroissement  et  stabilité  de  son 
dits  prélats  et  autres  bonk  personnagei 
vers  nous,  et  iinii'A«  *»-••  ^ — ** 
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i|oe  ceux  du  diocèse  de  Paris ,  lesquels  après  avoir  eu 
Ivif  et  traioté  par  entr  eux,  ou  leurs  commis  et  députez, 
tendu  nostredit  vouloir  et  inteution  estre  de  composer 
comme  ja  avons  fait  avec  les  autres, 
cfue  lesdits  commissaires  ont  ja  levé  grosse  finance ,  et 
plusieurs  admorlissemens  particuliers  d'icelui  diocèse  y 
ibéralement  présenté  et  offert ,  pour  ledit  diocèse  «  à  la 
leux  décimes  et  demie ,  ainsi  qu'en  semblable  ont  fait 
iiocèses  suffragans  dudit  arche vesohé  de  Sens ,  qui  re- 
à  la  somme  de  ia,4a5  livres  lo  sous,  etc.  —  (  Suit  an 
thiffres.  ) 

cause  nous  ont  humblement  supplié  et  requis  nous 
itenter  de  ladite  somme  pour  leurdit  admortissement,  et 
r  impartir  nostre  grâce  «  et  octroyer  nos  lettres, 
faisons ,  que  nous ,  ces  choses  considérées,  et  les  grands 
enS)  tant  chertez ,  pestes ,  mortalitez^  et  autres  fortunes 
dvenues  depuis  deux  ans  en  çà,  audit  diocèse  de  Paris  » 
grandes  chargea  qu*ils  ont  portées  et  portent ,  cognois- 
Doe  affection  qu'ils  ont  envers  nous  et  nostre  royaume , 
lYorablement  les  traiter,  à  ce  qu'ils  soient  plus  enclins 
intercéder  envers  Dieu  notre  créateur,  et  la  très-glo- 
rée  vierge  Marie  sa  mère,  du  tiltre  de  laquelle  ladite 
Paris  est  fondée,  pour  la  prospérité  de  nous  et  de  nos- 
aome ,  de  nostre  compagne  la  roy no ,  et  de  uox  enfiins 
ayant  leurdite  offre  agréable. 

audit  évesque  de  Paris,  chapitres ,  abbés,  prieurs, 
clergé  dudit  diocèse ,  et  autres  communautés  dessus 
f  admorty  et  indemne  ,  admorlissons  et  indemnons  de 
taine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
fale,  par  ces  présentes ,  en  tant  qu'en  nous  est,  et  sauf 
des  autres  sieurs  directs,  toutes  et  chacunes  les  terres , 
sa  nobles  ou  non  nobles ,  fiefs,  arrière-fieis,  censives  ou 
nsives,  franc  alleu,  cens^  rentes,  droicta,  profits,  re- 
nollumens  de  quelque  estât ,  qualité ,  tiltres ,  préémi- 
lathorité  et  prérogatives  qu'elles  soyent^  n'en  quelque 
m  qu'elles  soyent  situées  et  assises  en  nostredit  royaume, 
ment  présentement  et  actuellement  à  quelque  tiltre  que 
nt  d'acquisition,  legs,  aumosnes,  ou  autrement ,  josques 
it  date  de  ces  présentes. 

\  aeolement  pour  les  fiefs  nobles,  et  choses  roturières 
adil  diocèse  de  Paris,  qu'ils  tiennent,  mais  aussi  pour 


Et  pari'illciiient  n'y  seront  compr 
sont  (U^cKiré**  audit  rooUe  cy  al  fâché 
u'out  adinorty  ni  payé,  montant  56 
nous  avons  réservés ,  et  retenons  à 
apr^s,  ou  autrement  en  disposer,  ai 

Et  en  outre  t  combien  que  les  chai 
ayent  admortyès  mains  de  nosdits  c 
ce  qu^ils  tiennent  en  nosire  prévosié 
moins  ils  ont  voulu  contribuer  et  pi 
desdîtes  deux  décimes  et  demie ,  poi 
admortîssement ,  tant  pour  ce  qu'lli 
et  vicomte  de  Paris  que  pour  ce  qi 
bailliages  et  jurisdictious  de  nostre 
par  nous  accordé. 

El  par  ce  voulons  et  entendons  qi 
bailler  et  délivrer  ladite  somme  de  7 
ausdils  deux  termes  es  mains  de  ne 
secrétaire  maistre  Jacques  Raguenei 
et  par  ses  quittances. 

Et  voulons  et  nous  plaist  que  lesdi 
clergé  dudit  diocèse  de  Paris,  compi 
sent  tenir  et  posséder  lesdites  terres  ^ 
et  choses  dessusdites  qu'ils  tiennent  e 
admortjes  et  à  Dieu  dédiées  à  Iousjq 
qu'ils  puissent  estre  contraints  eux  et 
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lin ,  et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  à  nos  procu- 

an  et  officiers  présens  et  à  venir. 

Si  donnons  en  mandement  y  etc. 

Par  le  roi  en  son  conseil ,  auquel  vous  (le  chancelier),  le  comte 

îVillars,  et  de  Tende,  grand  maistre,  le  sieur  de  Bonnivet, 

Imiral  de  France ,  les  généraux  des  finances  et  antres  cstoient. 


*  io8.  —  Édit  portant  création  d'un  office  de  procureur  du 
roi  en  chaque  sUge  des  eaux  et  forêts  (i). 

aist-Germain-cn-Laye*  mai  iSaS  ;  enregutré  au  pariement  de  Paris  i«  3  aoAt, 
de  l'exprès  commaodemcDt  du  roi.  (Vol.  K. ,  £•  4^* 

f*  109.  —  Edit  portant  création  de  quatre  offices  de  tnaitres 
des  requêtes  ordinaires  de  V'hâtei  du  roi. 

«iDt-Gemaio-eo-Laje,  juin  i5a5  ;  enregittré  les  6  et  18  juillet  an  parlement 
de  Puis.  { Vol.  K. ,  f**  4>6  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  GC,  f*  389; 
Jolja  tom.  I ,  jâdd.  p.  538.} 

[*  1 10.  —  DÉGLABiTioH  portant  que  Us  meméres  de  ia  chamùre^ 
au  pariement  de  Paris ^  créée  en  \5'ii ,  jouiront  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  autres. 

Saiat-Germain  en-Laye,  6  juillet  iSao.   (  Vol.  coté  L ,  f»  7.) 

l*  IX I.  —  Édit  qui  étend  les  fonctions  des  commissaires  exa- 
minateurs tant  à  ia  prévôté  de  Paris  qu'à  ia  juridiction, 
eréécpar  V  édit  de  février  iSatà  (2],  pouria  conservation  des 
privilèges  de  V université  de  Paris. 

Saint^SemiainenLaye ,  juillet  i5a3.  (Vol.  K ,  f"  43i  ;  Joly,  il ,  i486.) 

X*  lia.  —  Èunportant  création  d'un  office  d'élu  en  chacune 
en  éUctiofis  du  royaume ,  à  la  réserve  de  celles  dans  les- 
fusiU»  Ues^aété  créé  de  nouveaux. 

laiot-GenDain-co-Laye,  aa  juillet  i5a3;   euregistré  en  la  conr  des  aides  le  i3 
août.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  CG  ,  f*  io5.) 


(1}  Koiu  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit ,  parce  qu'il  ne  .contient  rien  d'im> 
«rtant  ;  c'est  une  mesure  fiscale  comme  presque  toutes  les  institutions  d'oflSce 
!■  fégne  de  Françou  !•'.  L'enregistrement  ne  mentionne  pet  par  qnel  motif  le 
•ricanent  s'y  refusait. 

(a)  V.  la  note  sur  cet  édit,  à  s«  date,  dans  notie  collection* 

13.  '  14 
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cli'là  les  monts,  par  IVlu  cnîprreur,  d 
ennemis  et  adversaires,  lenrs  adlirrens 

Lesquels  uoiut  heutans  lors  occupés  à  1 
royaume,  pay^«  terres  et  seigneuries 
nosdits  ehncnfiîft  et  adversaires  et  leui 
Nous  ont  levé  nostre  duché  et  estât  de 
ol  Geunc!»,  propte  héritage  de  nos  préd 

£t  duquel ,  à  bon  et  juste  titre ,  avon 
empereur  Mayimilien  •  et  d'iceux  ont  h< 
puisé  nos  gens,  serviteurs^  officiers  el 
piteusement  nostre  grosse  ville  et  cité 
villes  et  pays  de  delà,  au  grand  scanda 
de  nosdits  amis  et  subjects,  et  voyan 
ment  que  si  promptement  Nons  oe  faiso 
quester  et  réduire ,  en  nos  mains  et  obé 
état  de  Mîlnn  et  seigneurie  d*Ast  et  de  ( 
nemîs  détiennent  et  occupent  injustemei 
et  très  affectionnés  senrrtetirs  et  subjects 
à  nostre  très  grand  regret,  Nous  les  perd 
contraints  d'eux  joindra  et  prendre  le  ; 
ou  demeurer  à  leur  mercy  et  discrétic 
seront  quittes  pour  perdve  nostredit  duc 
dits  enneinlAt  serfiteurs  et  subjects,  à 
vergoigne.  Mais  si  nous  les  y  laissons  assi 
mauvaise  et  dampnée  volonté  et  Ses  ai 
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,  boDfl  et  loyaux  subjects,  tant  deçà  que  delà,  et  faîflomr 
r  la  guerre ,  qui  tant  a  duré  en  nostredit  rojraume ,  oà  encore 
st  de  présent,  et  parviendroufl  facilement  au  bien  de  paix, 
lequel  il  est  impossible  que  nosdits  subjects  puissent  venir 
epoa  et  soulagement  que  de  tout  nostre  cœur  leur  dési- 

à  ceste  cause ,  et  pour  le  bien  et  utilité  de  nosdils  royaume , 
,  terreii,  seigneuries  et  subjects,  ayons  délibéré,  à^Taide  de 
,  Dostre  créateur,  ^lous  mettre  en  nostre  devoir  et  effort  de 
ladite  conqueste  et  recouvrement  d'iceuz  nos  duché  «  estatR 
rigueuricK  de  delà ,  et  pour  mettre  nostredlte  entreprinse  et 
ération  à  exécution,  ayons  dressé  une  grosse,  forte  et  puis- 
ï  afmée,  garnie  de  toutes  choses  nécessaires  à  une  telle 
re,  laquelle ,  pour  plus  promptement  et  facilement  mettre  à 
atiun,  avons  intention  aller  en  personne,  avoir  préalable- 
t  donné  ordre  et  provision  à  toutes  choses  requises  pour  ré- 
rà  nosdîts  ennemis  et  adversaires,  es  cpiartiers  et  frontières 
eçà ,  qui  est  nostre  principal  ; 

combien  f|ue  outre  cela,  laissons  par  toutes  les  frontières 
lui  nostre  royaume  et  pays,  nos  lieutenans ,  gouverneurs  des 
avec  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances ,  francs  archers  et 
»  provisions,  pour  résister  à  ce  qui*  y  pourroit  survenir,  de 
que,  moyennant  Taide  de  nostredit  créateur,  ne  pourra 
■Sr  inconvénient,  toutesfois  pour  autant  que  poorrezécutiou 
Mlicdile  entreprinse,  nous  conviendra  passer  les  monts,  et 
m  absens  quelque  temps  de  nostredit  .i^aume,  duché  de 
igBQy  Dauphinéy  Provence,  Forcalquier,  terres  adiacentci* 
Dires  terres  et  seigneuries  de  deçà  les  montsi^  soit  besoiufc 
Br  yar  deçà  peisonnaga  représentant  nostre  peraoniie,  pour 
veoir  et  avoir  le  regard  et  su perin tendance  à  toutes  choses 
onmellement  oecurrent  et  peuvent  oocurrer  et  survenir  à  un 
lyaiune,  pays  et  seigneuries,  auquel  aussi  nos  officiers,  ser- 
in et  sobjects  se  puissent  adresser  et  avoir  recours  en  leurs 
pies  cl  affaires,  selon  qu'ils  se  offréront  et  le  requerront , 
■e  ils  feroient  à  nous-mêmes. 

^oir  faisons  que  Nous ,  les  choses  dessusdites  considérées  et 
■caacut  que  plus  convenablement  ne  pourrions  pourveoir  à 
el  régime  et  administration  que  de  la  personne  de  nostce  très 
rc  et  très  amée  dame  et  mère  la  duchesse  d^Angoumois  et 
lÎDu,  comtesse  du  Uaine,  tant  pour  le  bon  zèle  el  singulier 
our  et  affection  légitime  et  naturelle  que  nous  savons  ccrtai* 

i4- 


louauge  et  siogiilicrc  reconuiiandaiiuii. 

Icclle  Doslreditc  dame  cl  mère ,  po 
très  parfaite  et  entière  coiiiiaiicc  que  ai 
ses  sens,  vertus,  prudcucc  et  intégrilé 
ordonnée  et  establie,  iaisous,  constiiii 
bltssons,  parées  présentes»  régente  et 
en  nosdits  royaume  y  pays,  terres  et 
mon  (s ,  représentant  nostre  personne  d 
ce  que  soyons  de  retour  en  icelui ,  et  lui 
par  ces  présentes >  tout  plein  pouvoir,  . 
sance 

De  vacquor ,  entendre  et  s*em ployer 
falres  quels  qu'ils  soient  et  qui  surviend 
et  occurrer  en  iœux  nos  royaume  »  payi 

De  faire  vivre  en  bon  ordre  f  justice 
tous  les  pays  de  nostre  royaume  y  leur  ; 
justice  par  dos  cours  souveraines ,  pré 
cbausfées  et  antres  nosdits  oflQciers.,  c 
{urisdîctiooc,  de  ouïr  les  requestes ,  plai 
dits  subjeol»9  et  sur  icelles  leur  pour 
oomme  il  appartiendra  ; 

De  iiiire  assembler  et  mander  venir  c 
nos  présidens ,  conseillers  de  nos  cours  f 
aoDptes  et  autres  nos  officiers,  et  pareil 
vinSyeoDseillers,  bourgeoM,  manaos  c 


/ 
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De  faire  tenir  la  main  aux  exécuteurs ,  comme  il  sera  beROîn 
lur  le  bien  de  la  justice  ; 

De  faire  mettre  sus  et  t-n  armes  les  gens  de  guerre  de  nosdites 
'donnances ,  que  laissons  par  deçà  nobles  et  gens  de  nostre 
m  et  arrière-ban,  francs  archers  et  antres  nos  gens  de  g;uerre  de 
îed  et  à  cbeval ,  pour  aller  es  lieux  qui  leur  sera  mandé  et  or- 
inné,  pour  la  garde  et  défense  d*iceu\  nos  rojanme,  pays ,  sei- 
leuries  et  subjects,  de  pourveoir  à  la  garde  des  quartiers , 
lies,  places  et  chasteaux  de  nosdils  royaume,  pays  et  seigneii- 
es,  tant  de  gens  y  vivr.es ,  artillerie  que  autres  munitions  qui  se- 
tût  requises  et  nécessaires  pour  la  conservation  d'îcelui  ; 

De  croistre ,  diminuer ,  muer  et  changer  les  garnisons  des  gens 
î  guerre  de  nos  ordonnances  et  autres  ,  étant  ou  qui  seront  mis 
1  icellcs  places ,  ainsi  que  pour  la  garde  et  seiireté  d*icelles  et  le 
ien  de  nostrcdit  royaume,  lui  semblera  bon  de  faire  faire  les 
lonstres  et  revues  de  nosdits  gens  de  guerre  ;  de  les  faire  vivre  en 
on  ordre,  justice  et  police  et  selon  les  ordonnances  par  nous 
liles  sur  le  fait  de  la  gendarmerie ,  et  ordonner  les  commissaires 
t  contrôleurs  qu*il  faudra  pour  ce  faire; 

bedonner  lettres  desûreté  et  sauf-conduit  tant  aux  marchands 
e  Dosire  royaume ,  pour  aller  et  trafiquer  marchandement  es 
lyi  de  nosdils  ennemis  et  adversaires  9  ensemble  à  tous  autres 
Dor  tel  tomps  et  avec  telles  conditions  quHl  lui  piaffa  ; 

De  pourveoir  et  disposer  de  lous  estats  et  ofBces  de  noslrcdii 
lyaume ,  tant  de  justice,  gardes  et  capitaineries  de  cités,  bonnes 
illesy  chasteaux,  places,  forteresses,  que  de  nos  deniers  et 
oances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  autres  de  telles  personnes 
a*il  Idi  plaira,  toutes  et  quanies  fois  que  vacation  y  escherra,  soit 
armort.  résignation  ou  forfaiture,  déclaration  préalablement 
lile,  ou  si  elle  voyoit  que  bon  soit  commettre  à  Texercice  d'iceux, 
!sqnes  à  ce  que  y  ayons  autrement  pourveu; 

De  créer  et  ériger,  de  nouvel ,  estais  et  ofBces  de  judioature  ou 
ntres ,  et  à  iceux  ordonner  gages  on  taxations ,  selon  qu'elle  verra 
«tre  à  faire  ; 

De  recevoir  et  admettre  les  résignations  de  ceux  qui  tiendront 
ifDces,  soit  que  les  résignans  soyent  en  personne  ou  absens,  ou 
les  octroyer  à  survivance,  du  consentement  desdits  résignans;  et 
pareillement  donner,  conférer,  présenter,  nommer  et  instituer 
aux  bénéfices  qui  vaqueront  durantledit  temps ,  à€  quelque  qua- 

Vite  qu'ils  soyent,  encores  que  fussent  archeveschés ,  éveschés  ou 

siouastères  vacans  en  régale  on  en  nostre  collation,  présentation,. 


commis  et  perpétrés  envei^s  Nous  et  jui 
De  confiraier ,  prolonger  et  conlini; 
ehùes ,  libertés ,  exemptions  «  dons  et  O' 
nautéfl de notditsi  royaume,,  pays  et  seij 
Kquérir ,  ou  les  leur  donner  de  nouvea 
irerraetlreàlaire; 

l>e  faire  rabais  de  fermes ,  après  let 
Ifft  advîs  des  officiers ,  comqne  eu  tel  cac 
De  octroyer  lettres  de  nobiiitatlon ,  a< 
lions  de  bâtards ,  lettres  de  naturalité  et 
gîers»  ou  pour  tenir  bénéHces  en  nosdi 
et  seigneurie^ ,  eu  payant  finances  mod 
kment,  ou  icelles  finances  donner,  qi 
Yeoit  que  bofi  soit,  avec  congé  de  tenij 
perpétuité  oa  à  temps ,  évocations  de 
riostre  grand  conseil  et  de  nostredit  grai 
et  de  renvois  de  Tune  desdites  cours  à  1 
tîon  de  causes;,  et  de  faire  assembler  ] 
cours,  pour  le  jugement  des  procès,  a 
faire; 

Pareillement  donner  et  disposer  de  to 
treizièmes racbaptr,  quints  et  requints, 
de  fief,  droits  et  devoirs  seigneuriaux 
aubaines,  forfaitures  ef  confiscations  aux 
lui  plaira  de  ordonner  et  disposer  des  p 
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Et  ausfii  p<Kir  le  fait  des  peosious  et  en  trcteuement  des  .seigneurs 
autres  personnages  qui  sont  occupés  en  nos  affaires  ou  autre- 
ent»  ainai  que  uoslredile  dame  el  mère  ad  visera  et  verra  estre 
foire; 

De  taxer  et  ordonner  voya<;;es ,  sal aires ,  vaccatioas  »  doni^  et  ré- 
impenses  raisonnables  à  telles  personne»  (fu*elleverra  et  bon  lui 
:iBblera  ;  de  composer  avec  ceux  qui  nous  pourroient  estre  rede- 
ibks  pour  les  charges  el  maniemens  qu^ils  pourroient  avoir  eus 
!»  deniers  de  nos  finances ,  ou  autres  charges  et  n^aniemens»  à 
lies  sommes  de  deniers  qu'elle  advisera  ;  et  sur  ce  décerner  ses 
lires  et  acquits,  dons  et  décharges  nécessaires,  signées  de  sa 
aiu  ou  de  Tiin  de  nos  aiués  et  féaux  notaires  et  secrétaires  si- 
tant  au  fait  de  nos  finances,  qoi  seront  adressées  et  vériGées  par 
is  aniés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  trésoriers  de  France 
généraux  conseillers,  par  nous  ordonnés  sur  le  fait  de  nosdites 
nances,  comme  à  chacun  d*cux,  en  sQn  regard  appartiendra, 
ixqueb  nous  mandons  uinsi  le  faire  ,  et  lesquels  acquits,  man- 
meus  et  provisions  voulons  estre  d^1n  tel  effet  et  valeur  et  servir 
(acquit  de  Ions  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  comme  st- 
iB  et  octroyés  avoient  été  ou  éloicnt  par  Nous; 
De  faire  ordonnances,  statuts  et  édils  tels  qu'elle  trouvera  que 
ire  se  devra,  pour  le  Lien  de  Nous,  nostredit  royaume,  paya, 
igoeurics  el  subjecls,  et  duxdites  ordonnances,  statuts  et  édits 
à  c^eax  qui  par  devant  ont  esté  faits  par  nosdils  prédécesseurs. 
is  et  Nous,  déroger  et  d'iceux  relever,  ainsi  et  par  la  forme  et 
mière  qu^elle  verra  esire  besoin  et  que  bon  lui  semblera ,  de- 
inder  et:  faire  assembler,  si  besoin  est,  les  gens  des  cslats  de 
litrcditroyaume  ou  d'aucunes  parties  d*icelui,  et  à  îceux  faire 
montranccs  de  nosdites  affaires  et  leur  requérir  aide  de  deniers 
autres  choses,  ainsi  qu'elle  advisera  ; 

De  faire  contracter  avec  tels  personnages  que  besoin  sera,  ncu- 
ilités  durant  la  guerre  de  leurs  pays  aux  nostres ,  ou  tn^svcs  et 
Mlinence  de  guerre,  ainsi  qu'elle  trouvera  bon  estre,  et  généra- 
laent  faire,  par  nosiredite  dame  el  mère,  en  toutes  les  choses 
«ms  dites  ;  el  chacune  d'icelles ,  leurs  circonstances  et  dépen- 
inccs  et  à  toutes  autres  qu'elle  ronnoistra  et  verra  estre  bon  ^ 
lire,  pour  le  bien  de  Nous  et  nosiredir  royaume  et  de  nosdits 
abîccts  et  habitaus«  en  icelui^  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
tière que  nous-mêmes  ferions  et  faire  pourrions  si  nous  y  étions 
rn  personne; 
laqoli  ce  qu'il  y  eust  chose  qui  requist  mandement  plus  cspé- 


estre  a  taire  ei  que  tes  auaires  ic  rcqucrruu 
contenu  en  ce  présent  pouvoir  ;  promcdant  i 
de  roi  »  sur  nostre  honneur ,  avoir  agréable  e 
tout  ce  que  par  nostredite  dame  et  mère  sei 
choses  deisosëites  et  chacune  d^icelies  leun 
pendances. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Parle  Roy^  irous  (le  chancelier)  et  autre 


19'  114.  —  Énn  portant  exemption  en  fa 
eUree  du  parUmeni  de  Paris,  de  ta  cont 
poiie  sur  4e  eiergé  de  France ,  à  raiso 
possèdent. 

Bloif,  i4Mptambre  iSaô;^  enregntrë  au  ptrlcmeot 

K,r*455.)    . 

N^  1 15.  —  Édit  qui  enjoint  de  courir  s> 
pillards  et  mangeurs  de  peuple ,  leurs  ce 
sous  peine  de  mort,  de  lever  des  gens  de  < 
siondu  roi  (1). 

fifOD,  95  teptembre  iSiS;  enregistré  profisoîremei 

tiona  le  18  octobre.  (Footanon ,  11] 

■ 

FiAiiçois  y  etc.  Comme  il  a  pieu  à  die 
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eofement  institué  et  approuvé ,  pour  la  modération ,  direction , 
oition  et  protection  éé  tous  les  estais  d*icelul  :  spécialement 
(MOT  la  coDfleryation  »  sablévalion  et  défense  de  Testât  commun 
et  populaire,  qui  est  le  plus  foible  9  le  plus  humble  et  plus  bas, 
et  moins  <M>§^oiRsant  de  tous  les  autres  estats  ,  et  par  ce  plus 
liié  à  fouler,  opprimer  et  offenser  :  ci  naturellement  et  raisonna- 
Uement  à  pins  grand  besoin  que  tous  les  autres  de  bonne  garde* 
ilippoli  et  défense ,  et  singulièrement  le  pauvre  commun  peuple 
de  Fiance ,  qui  tousjours  a  esté  doux ,  humble  et  gracieux  en 
toot^  choses  9  et  obséquieux  à  son  prince  «  et  seigneur  naturel , 
lequel  il  a  tonsjours  recogneu  9  ayant  servy  et  obéy  9  sans  vaguer , 
changer  ue  varier,  vouloir  admettre  9  souffrir  ne  recevoir  domi- 
nation d*autre  prince  :  tellement  qu'entre  les  rois  de  France  et 
leurs  snbjets  y  a  touMJours  eu  plus  grande  conglutination,  lien 
et  conjonclton  de  vraye  amour 9  naîfve  dévotion  9  cordiale  con- 
corde 9  et  intime  affection  9  qu*en  quelconque  autre  monarchie , 
on  nation  chrestienne. 

Laquelle  amour 9  dévotion  ,  et  concorde  bien  entretenue  en- 
tre le  roy  et  ses  subfects  ,  sous  la  crainte  et  amour  de  dieu  (  qui 
toas|tNirs  a  esté  servy  dévotement  en  France)  a  rendu  le  royau- 
me florissant ,  triomphant,  craint,  redouté  et  estimé  par  toute 
la  terre. 

Or  le  vray  moyen  par  lequel  les  roys  peuvent  et  doivent  con- 
leirer  ,  perpétuer  et  augmenter  cet  amour ,  consiste  en  justice 
et  en  paix:  eu  justice  «  la  faisant  rendre  et  administrer  pure, 
bonne  ,  esgale  ,  et  bricfve,  sans  aucune  acception  de  personnes, 
et  sans  macule  et  suspicion  d'avarice  à  iiosdits  sujets  :  en  paix  , 
^ahors  et  dedans  le  royaume  :  sur  toute  chose  en  la  paix  intrin- 
sèque, faisant  vi?re  le  bon  homme  soubs  Taisle  et  protection  de 
lin  roy,  en  bonne,  seurc  et  amoureuse  paix,  manger  son  pain  , 
et  vivre  sur  le  sien  en  repos  ,  sans  estre  vexé  ,  batu,  pillé,  tour- 
isenté  ne  molesté  sans  propos:  qui  est  le  plus  grand  îieur,  con- 
tcatementet  trésor  qu'un  roy  puisse  acquérir  à  son  peuple9Ct  par 
lequel  le  peuple  se  rend  plus  enclin  à  la  bénévolcnce  et  obéyssance 
ie  son  prince. 

Lesquelles  choses  considérans  9  nous  avons  aimé .  honoré  et 

ttctorisé  la  justice ,  commandé  et  ordonné  qu'elle  fust  deuêment 

ci  vertueusement  exercée  ,  et  pour  Tabbréviation  d'icelle ,  fait 

fbiieurs  bonnes  et  belles  ordonnances,  dont  les  aucunes  ont  esté 

I^UWcSy  et  les  autres  le  seront  cy  après. 

l^t  pour  ce  que  le  bien,  l'œuvre  et  principal  effet  de  justice, 
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royaume  :  tellemenl  qu'après  les  premiers 
ont  bien  équipollé  à  la  mise  d'une  grosse  gu 
en  nouvelle  ,  merveilleuse ,  et  presque  insi 
tant  par  deçà  que  delà  les  monts  :  à  laquelle 
secourus  par  nostre  bon  peuple. 

Mais  à  Tocasion  desdites  guerres  nous  ave 
tenir  en  nostre  solde  grand  nombre  de  gens  < 
lesquels  à  nostre  très-grand  regret  et  despla 
travaillé  nostredit  peuple  :  et  par  Icsdites  loi 
levez  quelques  aventuriers,  gens  vagaboD 
meschans  ,  flagitieux ,  abandonnez  à  tous  v 
triers,  rapteurs  et  violeurs  de  femmes  et  fille 
reuleurs  de  dieu  ,  cruels  ,  inhumains,  imi 
fout  de  vice  vertu  ,  et  sont  précipitez  en  Vaï 
loups  ravissans ,  faits  pour  nuire  à  chacui 
ne  sçavent  nul  bien  ne  service  faire  :  lesqi 
de  manger  et  dévorer  le  peuple,  le  desnuer  t 
son  bien,  perdre,  gaster  et  dissiper  tout  ce  qi 
mutiler  ,  chasser,  et  mettre  îe  bon  homme 
tuer,  meurtrir  et  tyranniser  nos  pauvres 
plus  d'oppressé ,  de  violence  et  cruauté  que  d 
ils  Turcs  ou  infidelles  ne  voudroienl  faire  n^ 
lement  s'attachent  aux  hommes,  mais  en  ti 
table  façon ,  insurgent  par  blasphèmes  horr 
desquels  ils  se  glorifient  contre  l'honneur  el 
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selles  Tertoeiueinent  et  prooiptement  exécuter  y  ont  esté  en  cha- 
an  bailliage  et  séneschaussée  commis  et  establis  piévosts  des 
larescfaaux  avec  nombre  d'archers  et  stipendiez  :  lesquels  eu 
noiiDs  lieux  ont  faîct  plusieurs  grandes  et  bonnes  exécutions , 
loor  lesquelles  lesdils  aventuriers  n*ont  cessé  de  piller,  pulluler, 
lertéférer  et  continuer  en  leurmeschanceté  et  malheureuse  vie  : 
ioa  procédant  de  mal  eu  pis,  se  sont  assemblez  par  grosses 
NNippes,  bander  et  compagnies,  et  se  conûans  en  leur  multitude, 
e  sont  plus  élevez  que  devant  ;  et  contemoans  Dieu,  îusticc  et 
losdictes  ordonnances ,  outre  mesure  multiplient  leurs  pilleries , 
niautez  et  mescliancetez,  Josquesà  vouloir  assaillir  les  villes 
loses  :  les  aucunes  desquelles  ils  ont  prinses  d*assaut ,  saccagées  » 
obées  et  pillées ,  forcé  filles  et  femmes  ,  tué  les  habitans  inhu- 
uûnemeiit,  et  cruellement  traitté  les  aucuns  en  leur  crevant 
es  yenx  ,  et  coupant  les  membres  les  uns  après  les  autres ,  sans 
a  avoir  aucune  pitié  ,  faisans  ce  que  cruelles  beslesne  feroient, 
i  DOS  bons  et  loyaux  subjets,  qui  les  avoient  traitiez  et  donné 
le  leurs  biens.  Desquelles  choses  advertis  ,  à  merveilleux  regret 
t  desplaisir ,  avons  par  lettres  missives,  escrites  aux  gouverneurs 
ss  pays  et  provinces  de  nostre  royaume,  déclaré  lesdicts  aven- 
iriers ,  ennemis  de  nous ,  et  de  la  chose  publique  de  nostre 
qraume. 

Et  pour  en  faire  les  appréhensions,  en  avons  escrit  et  fait  es- 
rfre  aaz  barons,  chastelains  et  autres  hauts  justiciers,  chacun 
B  son  regard  :  lesquels  doubtans  que  par  lesdictes  lettres  mis- 
ves  ne  lassent  suffisamment  garentis,  et  voyans  qu*entre  les- 
Ects  aventuriers  y  en  avoit  plusieurs  domiciliez,  et  que  lesdits 
tentoriers ,  au  moîcn  de  leurs  grosses  bandes  estoient  et  dc- 
leoroient  les  plus  forts ,  ont  dissimulé  et  différé  d'user  de  lenrs> 
iteschar^,cs  et  commissions  :  tellement  que  les  clameurs,  af- 
ictions  et  gémîssemens  ont  esté  plus  grans  et  plus  lamentables 
oc  devant. 

Savoir  faisons  que  nous,  voulans  à  ce  pourvoir,  et  nous  mèt- 
re à  devoir  de  défendre  et  sublever  nostre  pauvre  peuple  des- 
litcs  oppressions  et  vexations  importables,  ayans  pitié  et  com- 
^•srion ,  et  non  voulant  contemner.leursdits  géniissemeus  et  cla- 
Bcurs,  désirans  purger  ce  venin,  et  par  gravité  et  sévérité  de 
l*îneset  justice,  extirper  et  arracher  ccsie  maudite  et  serpen- 
tuie semence  fort  espanduil  parmy  nostre  royaume,  et  coguois- 
*>os  que  sans  forte  et  violente  antidote  tel  inconvénient  ne  se 


,  t>        U  VI  »■  « 


conduisent  «  ennemis  publiques  de  nous,  e( 
de  noslrc  royaume  :  et  les  avons  déiliez  et 
et  abandoDDOus  à  toutes  personnes  :  en  p 
tant  crainte  et  doute  de  punition  de  justi 
soin  d'en  lever  ny  impéircr  rémission ,  de  < 
oager  9  tailler  et  mettre  en  piècealesdlls  aT< 
lieutenans,  sergens  débandes,  qui  seron 
sur  le  bon  homme,  suyvans  et  accompagn£ 
auront  faict  ledit  pillage. 

Et  à  celuy  ou  ceux  qui  les  auront  défai 
])iëccs ,  avons  donné  et  donnons  par  ces  pr 
soit  besoin  d'en  lever  aucun  don  ou  desci 
desiiils  aventuriers. 

(3)  £1  si  aucuns  desdils  adveniuriers,  o; 
se  retirent  eu  leurs  maisons  1  ou  domicile  3 
prins  et  appréhendei,  et  mis  en  justice  :  n 
lions  que  prompte,  briefve,  roide  et  rigou 
lion  eu  soit  faile  :  et  que  par  les  seigucui 
où  ils  seront  appréhendez  (tous  lesquels 
c:iéons  prévosts  des  mareschaux ,  quant  à 
Uiriers  vivaus  sur  uostre  peuple  prouvée , 
bout  domiciliez  ou  non  }  soit  procédé  co 
licrs  vivaus  sur  nustre  peuple,  à  puniliou 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  qu 
quelles  ne  voulons  cslre  différé. 
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Vge  ouverte  avec  un  fer  chaud  el  la  langue  tirée  et  coupée 
ir  Le  (lessouz  :  et  ce  faîct  pendus  et  attachez,  au  gibet,  ou  po- 
:nee,  et  estranglez,  selon  leurs  démérites. 

(4)  Et  pour  tollir  et  oster  toutes  occasions  d'assembler  telles 
cnnines  en  nostre  i-oyaume^  avons  prohibé  et  défendu,  pro- 
ibons  et  défendons  à  toutes  manières  de  gens,  de  quelque 
fitat ,  qualité  ou  condition  qirils  soient,  ou  puissent  eslre,  sur 
eîne  de  confiscation  Ac  corps  et  de  biens  (que  les  coolrevenans 
nconrront  par  le  seul  fait,  sans  autre  déclaration)  de  non  son- 
ler  le  tabourin  en  ville,  bourg,  ou  village  de  ce  roytiume. 

(5)  Prohibons  aussi  sur  semblable  peine  de  non  lever,  faire 
îver  ,  ny  amasser  gens,  sans  avoir  de  nous  lettres  patentes,  si- 
oées  et  séellées  de  nostre  séel^  addressantes  au  gouverneur, 
aillif ,  ou  séneschal ,  attache  et  peritiission  dudît  gouverneur, 
aillîf,  ou  séneschal;  En  commandant  ausdils  gouverneurs, 
laillîfsct  séneschaux,  et  tk  chacun  d'eux  :  que  s'ils  en  trouvent 
ucuns  es  fins  et  limites  de  leursdits  bailliages,  séneâchau^sées 
t  îurisdictioDS,  enfraîgnant,  transgressant,  ou  contrevenant  à 
oftlredî te  ordonnance,  qu'incontinent  et  sans  déJay  ih  se  sat- 
is!4eni  de  leurs  personnes  ,  et  lesdits  son  de  tabourio  et  assein- 
lée  de  gens  faite  sans  permission  ,  prouvez  et  vérifiez,  procè- 
ent  à  respédîtion  de  ladite  peine  de  confiscation  de  corps  vi  de 
iena,  oonobstaut  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
isqnelleA  ne  voulons  estre  différé. 


I*  ii6.  —  TiAiTÉ  de  confédération  et  aitiance  avec  Hmri , 

roi  de  Navarre  (i). 

iy«i,  S7  ■eptembre  iSû,  et  ratifié  ptr  le  roi  de  Navarre,  ca  «on  chûtcau 
dXlrtbèf,  le  16  octobre.  (  Recueil  des  traités ,  11,98;  Frcd.  Léon.,  U,  189.) 


leurs  ter- 
qu*eD  cas  d'at- 


(1)  Par  ce  traité ,  il  est  dit  que  les  coofbdérrs  refuseront  paysage  sur 

litaiies  rcipectira  aux  puissances  ennemies  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  qu*ei 

taqw  par  nue  puissance  étrangère ,  chacun  d'eux  fournira  &  l'autre  le  nombre 
^tîoupes  qu'il  demandera;  que  Gharles-Quînt  étant  ennemi  dëclarc  de  Fran< 
^t  Henri  aeni  tenu  de  se  déclarer  ouTertement  contre  lui  et  les  princes  8C% 
lUîb;  qâ'cnGn  chacun  des  confédérés  entrera  dans  les  traités  d'alliance  que  fera 

Vtatre. 


ijMTs  (|iii  se  iloyvcnl  assii^iicr  po'.ir  le  payi'in** 
•  ciaincs  <î  niorlcs  pjvi-s,  <!fS(|n<*ls  puur  évi 
ircàuricr  de  iiu.stre  espur^tie  appuiiiteni  en  ses 
veurs  et  comniis  au  payement  desditcs  coi 
inertes- payes,  pour  avoir  et  prendre  leurs  dei 
establies  et  ordonnées  lesdiles  cours  et  mortt 

(2)  Et  d*autant  que  cy-devant  par  expert 
(]îic  leH  deniers  provcnus  de  nostre  ordinaire  e 
esté  bîllonnez,  à  la  grand*cliarge  et  cniiseien- 
fait,  dont  il  a  convenu  par  cv.  moyen  l'aire  gn 
changement  d*escus,  que  i>ertes  des  finances. 
Ions  et  entendons  <{ue  ceux  «pu  recevront  lesd 
lent  en  inesmes  espèces  qu'ils  les  auront  recei 
du  tlirési>r,  vt  receveurs  généraux  «  chacun  c 
drreau  signé  de  leur  main  :  ausquels  seront 
ospèces  d*or  et  d'argent,  desfpitlles  ils  auront 

Lesquels  bordereaux  et  espèces  d*or  ou  d\i 
geur  du  Ihrésor  et  receveurs  généraux,  ï^ero 
jours  que  dessu:»,  eu  noslredît  chasteau  de 
thréhorier  de  uostre  espargnc  ou  de  son  comi 

Et  pnurce  que  par  le  moyen  de  ces  présent 
changeur  de  nostre  thrésor  et  receveurs  gén 
nient  deschargez  des  vacations,  mises  et  auti 
ronvenoit  l'aire  à  cause  de  leursdils  olGces,  : 
les  deniers  qu'ils  recevoient  pour  leurs  ollicc 
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I,  ce  que  leur  sera  donné  pour  lesdits  frais ,  et  ce  compris 
iges  el  bienfaits  qulls  ont  de  nous. 

)  Plas,  YouloQH  et  entendons  que  le  trésorier  de  nostredile 
rgne ,  ait  la  charge  de  recevoir  et  distribuer  iceux  deniers. 
lel  sera  tenu  en  faire  deux  registres,  lesquels  seront  en  un 
tan  feuillet,  signez  par  Tun  de  nos  secrétaires,  signant  en 
■ee.  Et  pareillement  seront  percez  d'un  cordon ,  et  séellez  de 
re  grand  séel ,  l'un  desquels  registres  servira  pour  enregistrer 
Mepte  des  deniers,  ausquels  seront  insérez  les  espèces  d'or  et 
gent ,  esquels  seront  faits  lesdits  payemens.  Et  sera  signé  le 
•Ife  da  seing  de  celuy  qui  délivrera  l'argent,  et  de  celuy  qui 
^oerra  :  et  aveo  ce  sera  fourny  à  celuy  qui  délivrera  les  dc« 
v,  quittance  dudit  trésorier  de  nostre  espargne,  laquelle  fera 
ition  dudit  registre  ou  feuillet  ;  où  la  réception  sera  enregis- 
,  laquelle  quittance  rendra  comptable,  et  obligera  ledit  tré- 
er  de  nostre  espargne. 

1  lesquelles  quittances  seront  chacun  an  ,  portées  en  nostre 
mbre  des  comptes,  pariceuxchangeut*  et  receveurs  généraux, 
r  avoir  leur  quitus.  £t  les  quittances  que  bailleront  lesditK 
Dgear  du  trésor  et  receveurs  généraux  aux  receveurs  particu- 
I  des  deniers  qu'ils  recevront  d'eux,  leur  servira  d'acquit  à  la 
lilion  de  leurs  comptes  :  l'autre  registre  servira  pour  la  resti- 
oo  des  deniers,  qui  se  fera  par  ledit  trésorier  de  nostre  es- 
pie  5  ainsi  qu'il  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir  aux  officiers  comp- 
tes 9  pensionnaires  et  autres  parties  accoutumées  eslre  cou- 
et  en  nostie  estât  général ,  qui  à  ceste  fin  en  sera  fait.  Lequel 
Al  à  ce  vaudra  acquit  audit  trésorier  de  nostre  espargne ,  en 
portant  sur  chacun  article  les  quittances  des  parties. 
ksera  ledit  estât  triplé  :  l'un  desquels  se  mettra  en  nos  coffres, 
■  qa*il  est  accoustumé  :  un  autre  es  mains  de  nostre  chance- 
'  :  et  Taotre  es  mains  dudit  thrésorier  de  nostre  espargne,  pour 
dît  acquit.  Et  les  deniers  qui  se  distribueront  outre  le  contenu 
lit  estât  9  seront  payez  parroolles,  ou  mandemens  signez  de 
M,  et  d*un  de  nos  secrétaires 9  signans  en  finance,  et  séellez  de 
lire  grand  séel,  adressant  audit  thrésorier  de  nostre  espargne. 
M|oels  demeureront  par  devers  ledict  thrésorier  de  l'espargne  , 
■rluy  servir  d'acquit  en  ses  comptes,  avec  les  quittances  des 
rttes.  Et  la  délivrance  qui  se  fera  sera  enregistrée  audit  second 
pilre,  avec  la  datte  du  mandement,  et  secrétaire  qui  l'aura  si- 
te» à  ce  que  parle  moyen  desdits  registres  et  estât  général,  nous 
iWoos  voir  ou  faire  voir  en  nostre  conseil  le  fonds  et  estât  de  nos 
la.  i5 


un;cujL  ueniers,  nous  voulons  et  enU 
soient  payez  jusques  à  la  fin  du  dernier 
ce  que  donnerons  aux  ambassadeurs  • 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mil  escu: 
compris  toiitesfois  Tordinaîre  de  nos  i 
sirs. 

Et  si  voulons  et  entendons  que  chacui 
de  nostre  espargne  nous  rapporte ,  ou  à  ] 
receuz  et  baillez  icelle  sepmaine. 

(4)  Les  trésoriers  de  France  et  gén 

ront  chacun  an,  c'est  à'sçavoir,  au  co 

par  estimation  9  et  en  la  fin  de  Tannée  i 

cevoir  des  deniers  de  leurs  charges,  et  le 

brégez  souz  leurs  seings  manuels  ausdil 

généraux,  en  y  couchant  les  termes  et  t 

cbéans  es  receptes  particulières ,  pour  se 

mens  devant  dits  :  et  au  temps  envojerc 

trésorier  de  l'espargne  au  commenceme 

année  :  à  fin  qu'il  puisse  cognoistrc  et  c 

luy  auront  esté  entièrement  apportez, 

nous  et  à  nostre  conseil.  Seront  tenus 

néraux  chevaucher  leurs  charges ,  à  tout 

pour  augmenter  nostre  revenu ,  et  corri^ 

se  pourroyent  faire  sur  ce. 

Et  d'autant  que  plusieurs  mandemens 
diez.  nour  lever  deniepA  nnnr  Kî^nr..:*.  ^, 
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El  fonlons  et  entendons  que  moyennant  iceuz^  aucune. ohoie 
le  soît  payée.  Et  là  où  se  feroit  le  contraire  «  que  le  payement  ne 
oit  alloué  à  la  reddition  des  comptes  de  celuy  qui  Taura  payé. 

Outre  voulons,  que  quand  les  comptables  par  chacun  quartier 
iendroot  quérir  leurs  assignations,  qu'ils  affirment  par  serment 
{oels  deniers  bons  ils  ont  entre  leurs  mains  du  quartier  précédent, 
ifin  que  cela  soit  compté  et  déduit  à  Tautre  quartier  qui  leur 
lerra  estre  délivré.  Et  sera  enregistré  le  serment  au  registre  des 
listribu  tiens. 

(5)  Pareil  serment  feront  les  commis  au  payement  de  nos 
oors  soaveraines  et  mortes  payes  ^  entre  les  mains  de  ceux 
A  seront  assignez.  Lesquels  seront  tenus  d'envoyer  icenx  sèr- 
nens  au  trésor  de  l'espargne ,  pour  les  enregistrer. 

Et  semblablement  sera  chacun  an  pris  le  serment  des  receveurs 
articuliers  par  les  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances , 
n  chevauchant  leurs  charges ,  s'ils  ont  aucuns  deniers  bons  • 
atret  que  ceux  qu'ils  auront  délivré  et  baillé.  Et  seront  envoyez 
Deox  sermens  audit  thrésorier  de  Tespargne  pour  les  eure- 
îsirer. 

£t  s'il  estoit  trouvé  par  cy- après  que  quelqu'un  des  dessusdits 
i  fust  parjuré ,  nous  dès  à  présent  comme  pour  lors ,  1^9  ayons 
rivez  et  déboutez  de  leurs  estats  et  offices,  et  iceux  déclarez 
itre  vacans  et  impétrables.  Et  avec  ce  parjures ,  incapables  et 
(habiles  à  jamais  de  tenir  offices  royaux. 

(6)  Avec  ce  avons  ordonné  qu'à  iceux  changeur  et  receveurs 
iaérauz  seront  baillez  exécutoires  s'ils  les  demandent,  pour  le 
ooavrement  desdits  deniers  aux  termes  et  en  la  manière  devant 
ils.  Et  afm  qu'ils  ne  faillent  à  apporter  lesdits  deniers  aux  jours 
ne  dessus  leur  a  esté  assigné ,  voulons  pour  la  première  faute 
ills  feront,  estre  condamnez  en  amende  arbitraire,  la  seconde 
ir  suspension ,  et  la  tierce  par  privation  de  leurs  offices  :  et  ce 
ur  Dostre  conseil,  au  rapport  et  dénonciation  dudît  trésorier  de 
Mire  espai^ne. 

Et  quant  aux  dons  à  vie ,  à  temps ,  et  aliénations  de  nostredit 
Mnainey  ils  demeureront  en  Testât  qu'ils  sont,  jusques  à  ce 
lepar  nous  en  soit  ordonné,  sans  estre  compris  en  l'article  cy 
evant,  faisant  mention  du  domaine.  Et  combien  que  par  ceste 
rtente  ordonnance  l'exercice  des  offices  des  contrerolleurs  gé- 
lèrtux  demeurera  inutile  :  néantmoins  entendons  que  durant 
cm  vies,  ils  soyent  payez  de  leurs  gages,  et  comme  ainsi  qu'ils 

i5. 


,  jauTier  1020;  enregistré  au  parlement  < 
5i;  MémoriâJ  de  la  chambre  de»  comptes 
p.  36.)  ^ 

N*  lai.  ^  ÉDiT  ffortant  éia6iis$ômei 

gniedô  cent  arqueùu 

Pam,  m«ii  i5a3;  enregûtré  au  parlement  le 

«wnptei,  le  16  leplembre  i5a4,  (  VoL  coté  L 

det  oomples ,  coti  DO ,  ^  a8o  ;  Recueïï  des 
p.  83.) 


Ch«bi  VU,  as  anU  i4tf  (IX,  .69) ,  et  îa  note 
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UVERNEMENT  DU  ROYAUME 


EN 


L'ABSENCE  DU  ROI  (i). 

JUIN    15^4  MAJIS    iSîfcG. 


.  — -  Lbttaes  patenUê  envoyées  au  parlement  pour  <*tn#- 
W9i  du  procès  dirigé  contre  ie  cannétabtô  CfiorUê  de 
"éon,  pendant  Vahsencedu  roi  (3). 

I  s  juin  i534-  (Recueil  maau»crit  de  la  bibliûth.  royale,  toL  9719.) 

fou,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant 
ooort  de  parlement ,  salut  et  dilection. 
me  oostre  cousin  Charles  de  Bourbon  eût  esté  adjourné  à 
t  comparoir  par  devant  nous  en  icelle  court,  à  trois  brlefs 
dont  Tassiguation  eschet  le  quatrième  four  de  ce  présent 
e  juing  ;  sçavoîr  vous  faisons  que  nous ,  considérant  que 
s  affaires  où  depuis  sommes  occupez  pour  la  deffense  de 
royaulme  ne  pourrions  y  assister. 

is  voulu  et  ordonné  9  voulons  et  ordonnons  que  procédiez 
r  Taction  desdits  défaulx  9  que  sur  Tinstruction  du  procès 
I  à  la  defifinition  exclusivement  tout  ainsi  que  y  prooéde- 
ononnellement  9  et  ce  nonobstant  quelconques  advis  et 

ançwl*'  partait  poor  la  guerre  d'Italie.  Fait  prisonnier  à  Pavie,  Une 
1  France  qu'en  mars  i5a6. 

r  suite  d'altercations  «tcc  la  reioe-mère ,  toute  puissante  sur  l'esprit  du 
msét^ble  se  trouvait  en  disgrâce  A  la  oonr.  A.  tous  ses  motift  de  mëoon« 
11I9  il  laot  ajouter  l'injustice  que  lui  fit  le  roi  en  confiant  A  l'amiral  de 
t  le  coniDiandcment  de  l'armëe,  qui  lui  appartenait  de  droit  eu  sa  qualité 
èlable.  —  Ue»  propositions  lai  furent  faites  par  Heori  VIII  et  Gbarles- 
j«  grand  ««nëcbal  de  Normandie  eut  connaissance  de  ces  intelligences  , 
riiit  en  cour  le  10  août.  Le  roi  étant  absent,  la  lettre  tomba  dans  les 
B  la  reine-mère ,  qui  fit  procéder  A  plusieurs  interrogatoires.  De  li ,  arrêt 
caieot  de  mai  iSsi,  A  comparaître  devant  la  cour  du  parlement  de  Pa  - 
.  Ce  fat  alors  que  le  connétable  prit  ouvertement  les  armes  contre  1» 
T.,  A  leur  date»^  l'arrêt  de  condamnation  da  %y  juillet  \i2jf  et  les  lettres 
Mdenini  i53o. 


N**  123.  —  Ordosnancb  portaiU  que  tous  recev 
verseront  aux  mains  du  trésorier  de  i'épar 
Mtai  d'un  mois ,  ies  sommes  dont  iis  seront. 
éiês,  à  peine  de  privation  de  teurs  offices  et  c 
ieurs  recettes. 

BJoi»,  9  juillet  i5i4.  (Mémorial  de  la  chambre  des  com 

N*  124.  —  Edit  sur  {'administration  des  / 

i5  iuilltt  i5a4.  (Mémorial  de  la  cliaicbre  dea  comptes,  c 

^'  "5'  —  ^w  9^i  renauveiie  celui  du  12001 
tatif  à  ta  régence  de  ta  reitie-mère,  pendan 
roi. 

Pignçrol,  17  octobre  i5a4;  eoregislré  le  29  ooTembre  au  p 

(Vol.  coté  L,f»  17.) 

N*  126.  —  Obdorkakci  sur  ia  traite  gui  se  faù 
ta  Loire  ^  interprétative  des  édite  précédons 
matiire  (4). 

La  Chartreuse,  près  PaTÎe.  a  norembre  i5a4  ;  cnregiJlrée  ei 
derariile  a  décembre,  avec  modificaUoo.  (Fontanon,  II 


fl  W.    la  IIAta-an.  VÂJkiv  J_ 


o 
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;.  —  £dit  partant  des  dispositions  contre  Us  blasphé- 
mateurs (i). 

ut-snr-Ljon ,  i4  té^ntt  i5a4;  eoregistré  le  3o  mars  au  parlement  de 
Paris.  (Vol.  eoté  L,  f*  aa  ;  Mémoirei  du  clergé,  II,  ao4.) 

)•  —  Lbttebs  patentes  de  ia  régente  qui  ordonne  Cexécu- 
i  d*une  huile  du  pape  du  1 7  mai  iSaS,  relative  aux  pour- 
9$  à  exercer  contre  les  luthériens  (a). 

Paris,  10  juin  i5a5.  (  Vol.  L ,  f»  36.)  ^ 

IB»  mère  du  roy,  etc....  Gomme  ainsi  soit  que  nostre  très 
lère  le  pape,  désirant  extirper,  éteindre  et  abolir  cette  mal« 
ue  et  damnée  secte  et  hérésie  de  Luther,  et  garder  et  empes- 
ue  icelle  ne  pullule  en  cedit  royaume,  ait  commis  et  député 
iMaires  aucuns  de  nos  très  chers  et  bien  amés  conseillers 
r,  nostredit  seigneur  et  fils,  en  sa  cour  de  parlement,  à 
et  autres  bons  et  notables  personnages  pour  eux  informer, 
er  et  entendre  à  la  répréhension >  correction  et  pugnition 
nx  ou  qui  ont  esté  et  seront  trouvés  tachés  et  infectés  de 
nalbeureuse  secte,  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  et 
é  es  bulles  que  Sa  Sainteté  a^  pour  ce^  fait  expédier,  cy 
ée«  sous  nostre  contrescel. 

A,  à  ces  causes,  qui  désirons  singulièrement  et  de  tout  nostre 
telles  erreurs,  hérésies  estre  éteintes  et  abolies;  sachant 
BOient  le  bon  vouloir  que  le  roy,  nostredit  seigneur  et  fils , 
relie  matière,  comme  roy  très  chrétien,  pour  le  bien  et 
aDÎversel  de  toute  la  chrétienté,  voulans,  sur  toutes  choses, 
itre  part,  tenir  la  main  à  ce  que  une  si  bonne,  si  sainte  et 
taire  œuvre  sorte  son  plein  et  entier  effet,  suivant  le  bon 
r,  désir  et  affection  de  nostredit  Saint  Père,  et  le  vouloir 
ff  Dostredit  seigneur  et  fils, 

is  mandons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  roy , 
idit  seigneur  et  fils,  commandons  et  expressément  enjoi- 
9  et  à  chacun  de  vous  en  son  regard ,  comme  à  lui  appar- 
•a^qne  auxdits  commissaires  vous  souffriez  et  permettiez 


V.  rordonnance  de  Louis  XII,  du  9  mars  iSio,  à  sa  date.  V.  aussi  la 
vk  déclaration  du  3o  mars  i5i4«  Cet  ëdlt  ne  dit  rien  de  nouTeau» 
Gttte  ciidoiuiance  est  la  première  que  la  reioe^mère  ait  lignée  depuis  ie 
diniL  Elle  en  rendit  jusqu'à  son  retour  de  oaptifité. 


Sttit  iti  teneur  de.  ta  huiUi  (i 

Clemens.  epîscopus,  Servus  scrvorum  Dri,  di 
Delabardo  praeposîto  Aiiiciensî  et  Audreae  Verj 
Nicolao,  clerico  morînensi  canonicîs,  nec  i 
Quercia,  rectori  parochialîs  Sancti-Johannis  in 
ecclesiarum ,  salutcm  et  apostolicani  bencdictû 

Cùm  ad  nihil  alîud  magîs  nostra  aspiret  i 
Christ!  fidelium  animas  nostrd  diligciitid  Deo  1 
mus,  libenter  operam  vigilcm  adhibcmus  ut 
dainnalî  ad  cansam  Dominîcarum  ovium  revei 
anîmaruin  perversttate  ductî  in  eorutn  damnatc 
verare  maluerint,  taliter  in  illos  aninoadvertant  q 
sit  cœteris  in  exemplum. 

Dudùm  si  i|uidem  cuin  ad  aures  felicis  rccc 
papas  et  praedecessoris  noslri  nonnulla  quad  in 
haeresiarcha  Martinus  Luther ,  religiosus  et  tl 
sor,  anîniae  suae  salutis  et  propriae  professionis 
rario  ausu  in  orthodoxam  fidem  palam  dicei 
ac  etiam  nepliariis  suis  scripturis  passiin  ederc 
et  post  mullas  ipsius  prsdecessoris  monitione 
praesumebat,  perlata  fuissent,  idem  prasdecest 
offioio  suo,  ne  gregis  sui  curam  negligere  et  c< 
retur*  ea  excogitavit  et  adhibuit  remédia  quae  tài 
necessaria  et  opportuna  forent;  et  iuter  alia,  de  v< 
trum  suorum  sanclse  romanaR  pr#*ÏAc;aa  -,»«-jî--«' 
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iieranty  îpsumque  Martiiiiim  moiiuit  ut  inîrh  certum 

quem  sibi  prœfixît  Inijn.smodi  dicta  et  scripta  8ua  revo- 
irorationis  fîdein  facere  dcbf*rct. 

n  ip?te  eiusque  complices,  adhérentes,  fautorcs,  recep- 
>runi  quilibettanqiiàm  notorii  et  pertlnaccft  herelici  ah 
Chrîsti  fidelibns  haberentur  et  etiampunirentur,  prout 
irasdece.ssorislitteris  de  super  confeclis  latiùs  continetnr. 
m  RÎciit  dilecta  in  Christo  iîlia  nobllis  mulier  Ludovica, 
ogollsDicusifi ,  carissimi  in  Christo  filiî  uofîtri  FraociHci 
n  régis  christianiKsimi  genilrixj  suis  litteris  nobis  signi- 
per,  cum  propter  Jibros  errorcs  lulhcranos  continentes 
a  regni  Franciae  dclati  fnerunt»  lia^resis  lutherana  hu'ius 
liquibus  locis  dicti  regni  pullularc  cœpissct,  dilecti  filii 

ftupremaepraefati  régis curise  parlamenti  Parisicnsiscon- 
•  Cbristi  fidèles  regni  prasdicti,  omni  tcniporead  tollendas 
t  scismata,  pioniptos  fuisse  ac  prospicientcs  quod,  ad 
aria;  baerescs  et  erronea  ipsius  Martini  Luiheri  dugmata 
e  adeo  invaluerant  ut  in  dicto  rcgno  quod  hactcnùs 
:aruit,  multi  rcperiuntur  qui  huinsmodi  errorcs  et  dog- 
arentur  et  publicarent,  et  non  nulli  huJHsmodi  erroribiis 
ictae  matris  ecclesia;  praîcepla  contemnerent  ac  jejunia 
t  ecclcsiam  et  Sanctorum  Patrum  sanctiones  iadicta 
'varent,  ac  aliqui  spiritu  oialigno  imbuti  quadragesima- 
lîis  diebus  quibus  ex  praecepto  Ecclcsia;  jejunandum 
|ue  aliquâ  ucccssitate  carnibus  vesci  verili  non  fuissent. 
n  et  ubsequium  divinum  ad  laudemet  gloriam  omnipo- 
[  in  ecclesiis  peragi  solitum  îrrîdereni,  ac  sanctos  Dei 
M  Dou  esse  assererent  et  alii  sacras  constitntiones  quibus 
ia  sacerdotibus  aut  clericis  in  sacris  ordinibus  consti- 
3itur«  sathanicas  aûirmare  audcrcnt  :  alii  autem  hierar- 
irdincm  oui  calholicae  ecclesiae  et  fidei  orthodoxœ  fir- 
tur,  evertere  nitcrentur ,  ac  sacrorum  generalium  con- 

et  Sanctoruni  Patrum  sanctiones  et  décréta  parvi 
mendacîler  aflirmarcnt,  ac  multas  blasphémas,  multa 
miniosa  vcrba  in  romanum  pontificem ,  salvatoris  do- 
Iri  Jesu-Christi ,  in  terris  vicarium,  et  sanctam  fidem 
am  in  qud  divînâ  dispositione  constituti  sumus,  ejusque 
imnipolenti  Deo  sibi  credîtam  suprcmam  potestatem  et 
tem  proferre  non  erubescercnt,  diverses  que  alios  errores 

h^ereses.  ne  Ecclesîâ  jam  dudùm  damnatas  renovarent 
ooereot  i"  gravissimam  divinae  majestatis  ofXjeosam,  et 


n  Jacoi3c  prapposite  et  Androa  qui  de 

^  parJamcnti  Parisinisis   hujusmodi 

qui  magistri  in  iheologià  et  in  ui 

actu  régentes  cstls  ac  io  cîvitate  Pai 

bajusmodi  pestiferâ  labe  eradîcan 

oullos  locorum  ordinarios  constitui 

quoram  est  pro  salutc  gregîs  domîi 

fariœ  haeresî  ne  in  détériora  proie 

salubri  remedio  occurrere  volentes 

dictœ  sedis  auctorîtatem  sic  impi 

catholicœ  fidel  inimicorum  temerfta 

Deeorumdem  fratrum  nostrorum 

dîscretioni  vestr» ,  per  aposlolîca  si 

▼08  vcl  dao,  autumis  vestrumpervr 

tÎ5,  sîcut  vobîs  vidcbitur,  Jocoriioi  ot 

lîcœ  pravitatis  in  regno  isto  existentc 

candi,  omnes  et  singulas  causas  huj 

sapientes.  eliam  crimlnales^  tam  dîcl 

nca  et  perversa  doctrina  ac  illJus  oc 

dominiis  jurisdictionî  dictascurisepai 

ezortasf,  et  quas  exoriri  contigerit  ci 

annezîs  et  connexis  ac  depcndentibi 

sîmpliciter  et  de  piano  sine  sirepîtu 

simîlibus  procedi  consiievit; 

Auditis,  huic  înde,  propositis  cli 
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demandari  faciatis.  Testes  aulem  qui  fueriint  nominali  si  se 
aliâ ,  odio  vel  timoré  subtraxcrunt  y  per  censuras  ccclesiasticaSy 
ipellatione  cessante,  compellatisveritati  testîmonium  perhibere; 
»  enîm  Yobis  nomînationcs  et  oratîones  quaslîbet  de  non  tuto 
:ceuu  seu  quod  pro  monitionibus  et  citatîonibus  hujusmodî 
ciendis  ipsorum  monendorum  et  citandoium  polentia  haberi 
equirerit  per  edicta  pnblica,  locis  publicis  affigcnda  qna;  per- 
de ipsos  autem  ac  si  ei.s  personaliter  intimata  forent  faciendi 
(  contra  quoscumquc  cujuscumquc  stalAs,  gradûs,  ordîniset 
iDditionis  seu  praeeminenliac  existant  et  quacumque  ecclcsia»* 
:i  eliam  episcopali  Tel  archiépiscopal i  dignitate  scu  mondand 
iam  ducali  autoritate  praefulgcant ,  ipsius  Martini  et  allorum 
roneorum  dogmatum  scctatorcs  ,  sequaces  ,  fautores  et  defen- 
iret  ac  illis  auxilium ,  coiisilium  vel  favorem  directe  vel  indi- 
ictè,  pablicè  vel  occulté  prœstanlcs  inqnircndi  et  proccdendi 
i  hujasmodi  labe  infectos  capiendi  et  carceribus  niancipnndi  ao 
izfâ  canonicas  sanctioncs  et  sanctorum  patrum  instituta  pront 
lalîtas  exccssaum  exigcrit  vel  conscientias  vcstrœ  cxpcdire  vide- 
tur  puoiendi  et  pœnis  debitis  plectcndf  et  ad  cor  redire  volentes 
dictae  ecciesiaecommunione  velùt  putrida  nienibra  separalos  et 
irises  esse  et  damnalione  aeternd  cum  Sathand  et  angelis  ejas 
idictos  ac  perpctuo  infâmes  et  intestabiles  esse;  nec  non  torras, 
islra  et  fortaiitia  ac  bona  eorum  quaslibct  mobilia  et  immo- 
lia  cuivis  fidelium  licite  et  impunë  invnderc ,  occupare  et  sibi 
rqairere  licere ,  personas  eorum  captivarc  et  in  perpetuam  scr- 
tatem  abstrahcrc  :  corpora  eorum  postquam  defnncta  fuerint, 
ipolturâ  ecclesîasticâ  carere  debere,  decernendi,  denunciandi 
:  declarandi. 

Nec  non  univcrsis  et  singulis  Christi  fidelibus  ne  ad  terras, 
ea  et  domos  ipsorum  haeretîcorum  et  illis  adha^rentium  sen 
atorum  et  reccptorum  eorumdcm  postquam  pro  talibus  de- 
irati  foerint  granum ,  vinum  et  oleum ,  aut  quasvis  merces 
ïferre  aut  deferri  faoere  praesumant  sub  censuris  et  pœnis  de 
xflms  Tobis  videbitur  inhibendi  ac  ut  lUos  in  omnibus  et  per 
nnîa  tanqaam  crucis  Christi  inimicos  habeant,  repulent  et 
rilent  absolution e  îllorum  quos  prœmissa  ad  ipsos  haereticos  dé- 
tende vel  cum  eis  communicando  pœnas  per  vos  infligendas 
icnrrere  conligerit  nobis  et  successoribus  nostris  romanis  pon- 
îficihos  :  ac  durante  veslrsedelcgationis  hujusmodi  ofljcio  vobis 
tserrala  praecipiendî  et  maudandi  et  qui  ad  verititis  lumen  re- 
lîte  et  hujusmodi  haeresim  adjurare  volontés  postquam  errorem 


Ail  pœnis  ctiaiii  in  litleris  LeuuLs  proedece 
It.'iitis  qiias  pra}mi.s^urulll  occasionc  (|U(j 
lîl  ac  huiusmodi  delictis,  cxcessibus  et 
fornid  ecclesiae  consueU  absoivendi  et  su 
terea  qaomodolibet  contracta  dispeDsaui 
tatis  et  infâmes  maculaio  sive  notam  pen 
rehabilitandi  ac  ad  nosiruin  et  ejusdem  « 
g;ratiam  et  beuedictionem  reslituendi  et 
et  singuiîs  utriusque  sezûs  Christi  fideiibi 
»\m  et  crroiseoruin  dogmatiim  sectatorcj 
et  sequaces  seu  auxilîi,  consiiii  et  favori 
runt,  vel  a  vobU  requisiti  vobin  in  praini 
rem  prassliterint  9  ut  coufessor  idoneus 
ordînÎ8  etiam  mendicantiuni  regularis 
duxerunt  eligendum  omnium  peccaton 
corde  contriti  et  ore  confe^si  fuerint  sex 
articule  plenariaiu  remissiouem  auctoriti 
valeat  liceutîam  concedendi)  omniaque  « 
modi  pettem  reprimendam  et  radicilug  < 
seu  quomodolibet  opportuna  faciendi ,  ge 
cendî  et  exequendi  ac  auxilium  brachii  s 
invocandi  et  ad  prœmîssa  omnia  et  siagut 
videritis ,  viros  aptos  et  idoneos  cum  sim 
aMumendif  subdelegandi  et  deputaudi  : 
opportunum  videbitur  9  revocandi  ac  locc 
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mn  eTOcetor,  «eu  ne  ludices  à  sede  prasdiotâ  deputati  extra 
rilatem  vel  diœcesim  in  quibus  deputati  fuerint  contra  quos* 
imque  procedere  aut  alii  vel  aliig  vices  suas  committere  prae* 
imant  el  de  duabus  diaetis  in  concîlio  generali  édita  ac  aliîs 
nulilalionibus  et  ordinationibus  apostolicis  quodque  tu  fiii 
aillelmey  de  personis  quibus  hujusmodî  causas  commilti  possint 
oo  lis  CMDtrariifl  quibuscumque  aut  si  haereticis  adhœrentibus , 
latonbaêf  receptoribus  et  aliîs  praefatis  vel  quibusvis  aliis  corn- 
laniter»  vel  divisim  a  dicta  sit  sede  induitum  quod  interdici» 
ispcndi  vel  excommunicari  aut  extra  vel  ullra  certa  loca  ad 
lâiciiini  evocari  non  possent;  per  litterasapostolicas  non  t'acien- 
ii  plenam  et  expressam  ad  de  verbo  ad  verbum  de  indulto  hu- 
iMDodl  mentionem,  et  quibuslibet  aliis  privilegiis  et  litteris  tam 
poilolicis  qoAiu  regalibus  sub  quibuscumque  tehoribus  singulis 
rafalis  concessis  per  que  praesentium  litterarumetvcstraB  juris- 
ictionit  in  praemissis  executio  quomodolibet  impediri  vel  difierri 
OMil  qiue  quoad  hoc  ipsis  aut  alicui  illorum  nullatenus  suffra- 
ui  poaw  vel  debere  decernimus. 

Datom  &oniaB,  apud  Sanctum-Petrum»  anno  incamationis 
^famini^im  xSaôy  i6*  kalcud.   junii,   ponttdcatus  nostri   anno 

DODDwl> 


1*  199«  —  DxcLâBÀTiON  portant  que  ie  'parlement  de  Paris 
eontifiuera  ses  fondions  malgré  tes  vacances. 

IHaf^fT  9  so  août  iSaS  ;  enregistré  au  parlement  de  Fans  le  39.  (  Vol.  coté  L, 

{•  iSo.  .^  Éon  portant  que  ie  dauphin  prendra  ta  qualité 
de  roi,  et  sera  oint  et  couronné  (1). 

Madrid,  noTembre  iSaS.  (Ordonn.  L,  91.) 

ffkisçoiâs  etc.  Conune  le  roi  éternel  »  régnant  par  puissance 
wniaéStÀB  sur  le  ciel  et  la  terre ,  nostre  sauveur  et  rédempteur 


(0  Gel  acte  ett  resté  secret  jusqu'en  iSa;,  qu'il  fut  communiqué  aux  nota- 
is daaa  m  lit  de  jostic^ 

On  kitrca  Ibrent  adressées  au  parlement  de  Paris  par  le  roi,  lors  de  sa  cap- 
Mé.  Pait  piiioiiiiîcr  à  Pa? ie  le  a4  £éTrier  ,  après  Pâques ,  il  fut  conduit  A  Ma- 
4ilA|0liil  resta  jowia'en  mars  i5a6.  Ce  fat  dans  cet  înterTalle  que«  découragé 


\ 


suivre  noslre  chcl",  seul  guide ,  protecle 
de  noslre  royaume  de  France  Irès-chrél 
grandes  grâces  qu'il  nous  a  géuéralcoi 
faites ,  en  nous  mettant  en  ce  monde  et  ; 
très-chrétien ,  pour  conduire  »  régir  et  g< 
en  toutes  vertus  Tescelient  peuple  françi 
quillité  duquel  avons  voué  et  dédié  à  Dii 
force  et  volonté,  et  tout  ainsi  que  nous  av 
avènement  à  la  couronne ,  les  victoires 
plu  nous  donner  et  faire  par  nos  mains  i 
à  faict  résolu,  moyennant  sa  grâce  et  vert 
cipline  paternelle,  puisqu'il  lui  a  plu 
avoir  perdu  une  bataille  où  nous  avons 
grand  danger  de  mort ,  plus  pour  vouloi 
nostre  royaume ,  qui  Tavoient  iniquemi 
guerre  hors ,  pour  après  pouvoir  parvcn 
repos  de  la  chrélienté,  que  pour  iutentioi 
terres  qui  de  droit  nous  appartiennent  < 
naguère  esté  injustement  déchassés  et  d^ 
été  en  icelle  bataille ,  nostre  cheval  tué 
sieurs  de  nos  ennemis  en  grand  nombre 
nostre  personne ,  les  uns  pour  nous  tuer 
en  faire  proie  et  butin ,  et  qu'il  lui  a  p^ 
menée,  en  tel  et  si  extrême  danger,  u 
neur>  que  nous  estimons  bénéfice  comi 
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is  et  réduit  es  mains  de  Télu  cmpercar  9  roi  de  CasUlle , 
{  comme  de  prince  chrétien  et  catholique  nous  avions  jus- 
rétent  espéré  humanité,  clémence  et  honnesteté»  attendu 
smeol  que  sommes  à  lui  prochain  en  consanguinité  et 
i»  et  d*autant  plus  ladite  humanité  attendions-nous  et 
ms  de  lui,  que  nous  avons  porté  dans  la  prison  une  griefve 
ie,  et  telle  que  nostre  santé  et  guérison  étant  à  tout  déses- 
Dieu )  en  continuant  envers  nous  ses  bénéfices,  nous  a  remis 
lomme ressuscité  de  mort  à  vie,  en  laquelle  extrémité  dema- 
rayons  toutefois  en  rien  connu  le  cœur  de  l'empereur  estre 
emenl  ému  à  notre  délivrance  et  conséquemment  au  bien  de 
.  repos  de  la  chrestienté  qui  s'en  pouvoit  ensuir,  encore  que 
\  ambassadeurs  à  lui  envoyés  par  nostre  très  chère  et  très 
lame  et  mère  régente  en  France  :  Après  lui  avoir  suifisam- 
nontré  les  querelles  qu'il  prétend  avoir  contre  Nous  et  la 
laeet  maison  de  France,  n'estre  en  aucune  manière  raison - 
k  ni  fondées  en  justice,  lui  ayant  esté  faites  plusieurs  gran- 
Bnespour  parvenir  à  nostredite  délivrance  et  au  bien  de  la 
et  depuis  nostre  très  chère  et  très  amée  sœur  unique  la 
Me  d*Alençon  et  de  Berry  ayant  pris  la  peine  et  travail  de 
par  nier  et  par  terre  vers  ledit  empereur,  et  lui  avoir  fait 
is  hoonestes  et  gracieuses  remontrances  dont  elle  s'est  sçu 
r  pour  l'engager  à  faire  acte  d'honneur  et  d'humanité ,  re- 
it  amitié  et  à  lui  alliance  par  mariage  de  Nous  et  de  nostre 
her  et  très  amé  fils  le  dauphin  avec  ses  sœur  et  nièce  ^  et 
ioIds,  outre  et  par  dessus  les  autre;;  offres  faites  par  les 
Mf  aoibassadeurs  de  nostredite  dame  et  mère,  a  offert  de 
;  plusieurs  grandes  choses ,  et  plus  que  ne  doit  porter  et 
er  la  rançon  du  plus  grand  prince  du  monde,  avec  alliance, 
Il  amitié. 

■moins  ledit  empereur  n'a  voulu  entendre  nostre  déli- 
I  fosqu'à  ce  qu'il  eust  en  ses  mains  la  possession  du 
(  de  Bourgogne ,  comté  de  Maçon  et  d'Auxerre  et  Bar- 
nne,  avec  plusieurs  autres  aussi  grandes  et  déraison- 
i  demandes,  desquelles,  après  estre  en  possession,  estoit 
Ht  de  nous  délivrer  et  de  ce  bailler  otage  et  remettre  la  que- 
|ii*il  prétend  à  ladite  duché ,  à  la  connoissance  et  jugeqaent 
rbitres  élus  par  le  consentement  des  parties^  lequel  parti 
ne  déraisonnable  et  grandement  dommageable  à  nostre 
une  et  bons  et  loyaux  subjects,  n'avons  voulu  accepter,  ains 
«l  délibéré  et  résolu  porter  et  endurer  telle  et  ai  longue  prison 


gouvernée  par  jeunes  roys  et  loii»  encore 
avec  le  bon   conseil  des  personnages  estans 
etUmant  Ja  gloire  devoir  estre  plus  grande  à 
il  régit  les  royaumes  par  8a  bonté  et  puissai 
quand  l'espéranoe  et  expectation  des  subjeci 
d*an  prince  ^  tant  soit-il  sage  et  prudent. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grande 
Dieu  le  créateur  fait  et  cognoist,  le  tout  à  so 
et  gloire ,  à  ce  nous  inouvans  ;  voyans  pour 
estre  permis  par  honneste  composition ,  u 
nous  sommes  et  retourner  en  nostredîol  roy 
sirons  touttefois  l'administration  de  la  jusi 
faicte  et  continuée  à  nos  subjectz  comme  V 
qniert,  et  que  nous  pourrions  faire  si  nous  y 
sçaToir  feisons  à  tous  présens  et  advenir  que 
délibération  de  conseil,  nous  avons  voulu,  \ 
et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable ,  voulon 
sentons  et  tel  est  nostre  plaisir,  que  noslre  t 
fils,  François,  dauphin,  duc  de  Viennois,  i 
bitable  successeur  par  la  grâce  divine,  nai  e 
à  la  couronne  de  France,  soit  dès  à  présen 
tenu  et  réputé  roy  très  chrestien  de  France, 
ronné,  oingt,  sacré  avec  et  en  gardant  toutes  li 
et  accoustumécs  et  à  luy  seul,  comme  à  vray 
tovs  nos  autres  très  chers  et  bien  amez  enfi 
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Dreef|ne  nostredict  fîN  aine  est  soubs  Tâge  de  puberté , 
{  d'anii  et  en  estât  d'innocence  et  encores  comnic  table 
inche,  cMipable  de  recevoir  tellen  mœurs ,  doctrine,. sa-^ 
»nidence,  qu^il  plaira  à  Dieu  le  créateur  lui  uiettra-en 

et  inscrire  et  inspirer  en  son  cœur^  et  que  pour  y  par- 
lesouing;  de  conduicto  gouvernement  et  nourriture  de 
ions  et  notables  perM>Bnaf;e9,  et  des  principaux  do  nos- 
oyaume,  ayant  Tamour  et  honneur  de  Dieu  devant  les 
t  zèles  au  bien  commun  dudict  royaume  et  envers  les 
es  de  Dosdits  eufans»  considérant  les  grandes  grâces  que 
créateur  a  mis  en  la  personne  de  nostredicte  très  chère 
iméc  dame  et  mère  la  duchesse  d^Angoulmois  et  d'An- 
irésent  régente  en  France  «  do  laquelle  npiiset  nos  sub- 
:  la  longue  expérience  avons  connu  la  grande  prudence 
été  et  bonté  qui  sont  en  elle  et  le  bon  et  graud  cèle  qu*eilo 
gmentation  delà  religion  cbrestienne,  amour,  pitié  et 
lion  envers  nosdits  subiects  qui  sont  les  vrays  fondement 
I  justice  y  accompagnée  deTamour  tendre  et  inestimable 
I  toujours  eue  et  montrée  manifestement  avoir  envers 
nosdits  enfans  qui  sommes  sa  chair  et  son  sang. 
:cs  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérât  ions  que 
ût  et  cognoist , 

Toulu  et  ordonné,  et  par  mcsme  édit  irrévocable  comme 
voulons  et  ordonnons  qu^icelle  nostredicte  dame  et  mère 
lemcure  seule  gouvernante  et  régente  de  nostre  très  cher 
mé  fils  aine  le  dauphin  de  Viennois,  et  mesmement  après 
a- couronné,  sacré  et  reçu  roy,  quUl  u*y  ait  prince  ne 
S  de  ce  monde  qui  ait  tîMrè  de  gouverneur,  neauctorité 
le  la  personne  de  nostredict  fils  qu'elle  verra  csfre  à  faite 
>OD  luy  semblera,  cspérans  et  désirans  que  les  gentils- 
I  et  autres  officiers  en  tous  estatz  de  nostre  chambre ,  de 
onche  et  maison ,  seront  et  demeureront  autour  de  nos- 
Ib  aîné«  le  serviront  en  la  forme  et  manière  que  par  cy- 
ions  ont  servy  estant  en  nostredict  royaume,  s*il  ne  sem^ 
ostredite  dame  et  mère  que  aucuns  pour  bonne  cause  et 
ations  deussentestre  cassez  et  retranchez,  laquelle  cause 
lettons  en  sa  prudence  et  discrétion  pour  en  user  comme 
lembkra,  et  semblable  égard,  gouvernement  et  autho* 
s  nous  donné  à  nost redite  dame  sur  les  personnes  dé  noii 
es  obers  et  très  amez  enfoos,  c*est  à  sçavoir  Henri,  duc 
i;  Hagdclaine;  Charles,  doc  d'Angouleame  et  Margue- 

i6 


avons  toiisjours  grandement  et  principalemc 
rODS  faire. 

Voulons  et  ordonnons  que  ledit  gouvernent 
Dostredilo  dame  et  mère ,  tel  que  dessus  sur  n 
enoores  qu'il  soit  roy  couronné ,  et  sur  chacun 
dure  et  continue  {usqu^à  ce  qu^ils  soient  en  aa 
berté  et  de  discrétion ,  selon  Tadvis  de  nostredi 
du  conseil  estroit  qui  sera  autour  d'elle  pour 
tontes  choses  soient  faites  au  nom  de  nostred 
roy,  et  sous  ses  séels ,  lesquels  pour  ce  faire  serc 
sans  user  aucunement  des  nostres. 

Entendons  et  voulons  toutefois  que  les  b 
soient  donnez  et  conférez  par  la  nomination  i 
et  mèrcv  et  les  lettres  expédiées,  soua  le  nom 
(ils  aisné. 

Prions  et  exhortons  uoslredite  dame  et  mèr 
certainement  agréable  9  c'est  à  sçavoir  qu'il 
tenir  tousjours  autour  d'elle  et  de  nostredit  (il 
fera  couronné  roy  9  le  conseil  des  princes ,  p] 
présidons  et  autres  nos  officiers ,  telle  qu'elle 
advertie,  lesquels  elle  pourra  toutefois  démc 
bon  Iny  semblera 9  et  y  mettre  d'autres,  et  s*i 
tredite  dame  et  mère ,  par  maladie ,  indisposi 
ou  autre  empeschement,  ou  par  mort,  à  qui 
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r  9    gouvernement  et  authorité  que  nostredite  dame  et 

onsen  outre ,  et  expressément  ordonnons  par  le  même  édît 
9itredU  fils  aisné ,  après  son  couronnement ,  par  un  seul 
oufirme  tous  les  officiers  et  offices  de  nostredîk  royaume  , 
i  que  nosdils  officiers  soient  tenus  de  prendre  nouvelles 
d^offices  y  ne  payer  aucune  chose  ;  et  le  semblable  soit  faict 
viléges  de  nos  bonnes  citez ,  villes ,  chapitres  5  monastères  y 
monautez ,  pourveu  qu'ils  en  soient  possesseurs  et  qu'ils 
ooi  desdîcts  privilèges  justement  et  raisonnablement,  sans 
;tribuer  aucune  chose  de  nouveau  ausdits  offices  et  privi- 
ooltre  et  par  dessus  le  tiltrc  ancien  ; 
ons  aussi  que  tous  ceux  qui  nous  doivent  fuy  et  hommage  9 
inces  de  nostre  sang ,  prélats  et  autres  capitaines  »  gardes 
ices,  justiciers  et  officiers >  nobles  et  non  nobles,  soyent 
<  ée  la  foy,  hommage  et  serment  qu'ils  nous  ont  et  doivent 
en  faisant  seulement  par  eux  foy  et  hommage  «^  nostredit 
lé 9  après  son  couronnement  à  luy  et  à  sa  personne  ; 
itendons  autrement  les  absoudre  ne  quitter  de  leur  foy  et 
■S®*  pendant  lesquelles  choses  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
ment  parfaictes  9  consommées  et  accomplies,  nous  voulons 
*st  nostre  plaisir  que  nostredite  dame  et  mère  soit  et  de- 
tousjouTS  régente  en  France ,  avec  les  faculté  et  puissance 
a  par  cy-devant  de  nous,  et  lesquelles,  en  tant  que  besoing 
rons  de  rechef  confirmées  et  approuvées,  confirmons  et 
TODS  par  oesdiies  présentes  ; 
sur  parvenir  à  ce  que  dessus  est  dict, 
ons  et  ordonnons  que  nostredite  dame  et  mère  assemble  et 
E^re  assembler  aucun  nombre  de  bons  et  notables  per- 
«a  des  trois  états  de  tous  les  pays ,  contrées  et  bonnes  villes 
ice ,  eu  tel  lieu  et  tels  et  en  tel  nombre  qu'elle  advisera  et 
n  luy  semblera,  uusquels  ensemble  ou  à  part  ou  séparé- 
ea  uns  des  autres  elle  communique  nostredit  vouloir  et 
on  tel  que  dessus,  pour  avoir  d'eux  leur  advis,  conseil  et 
tement ,  retenant  toutefois  et  réservant  que  s*il  plaisoit  à 
ermettre  que  la  délivrance  de  nostre  personne  fust  faicte 
•aivist  par  cy  après  pour  s'en  aller  à  son  service ,  au  gou- 
MBt  et  conduite  de  nostredit  royaume,  pour  lequel  nous 
dédi^  nostre  personne  et  vie ,  comme  dit  est  lors  et  en  ce 
ut  entendons  et  réservons  à  nous  de  retourner  à  nostredite 
laeet  royaume ,  par  vraye  continuation  d'iceluy,  tout  ainsi 

^  16. 
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que  si  n'euMîons  jamais  esté  pris  ni  mis  en  captivité,  ainsi  qae 
droits  pattUtninii  le  veulent  et  permettent;  et  en  ce  cas,  nostre- 
dit  très*-cher  et  très-amé  fils  nous  cédera  et  laîsitera  le  nom  et 
place  de  roy  «  et  ne  se  fera  plus  expéditio!i  ni  acte  quelconque  au 
nom  de  nostredit  fils.  Ainn  le  tout  sera  par  nous  faict  et  expédié, 
comme  il  se  faisoît  auparavant  nostredite  prise  et  captivité  et  du 
temps  que  nous  estions  en  nostredit  royaume ,  et  sera  et  demeu- 
rera la  couronnât  ion  de  nostredit  Hls,  Teffect  d*icelle  et  règne 
suspendue  et  différée  jusques  après  noKtre  trépas,  ou  à  nottre 
longue  absence  de  nostredit  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries, 
s*il  nous  plaist  ainsy  Tordonner  ; 

Voulons  aussy  et  ordonnons  de  nostre  certaine  science  »  propre 
mouvement ,  pleine-puissance  et  authorité  royale  que  toutes  et 
chacunes  les  choses  dessusdites  soient  entièrement  et  parfoite- 
ment  accomplies  y  selon  nostredite  ordonnance^  vouloir  et  inten- 
tion n  et  en  cas  qu'il  y  uuroit  ou  surviendroit  par  cy-après  aucun 
empeschemeut ,,  soit  de  droict  ou  de  faict,  par  lequel  les  choses 
desitusdiles  ou  aucunes  d'icelles  ne  peusseut  ou  sçeussent  sortir 
eifect,  lors  et  en  ce  cas  et  non  autrement,  nous  avons  cassé, 
irrité  et  annulié,  cassons  et  annulions  ce  présent  édict  et  ordon- 
nance >  et  voulons  que  les  choses  demeurent  en  Testât  qu'elles 
sont  et  ont  esté  par  cy-devant  ; 

Ne  voulons  et  entendons  par  ce  présent  édict  desroger  aux  ar- 
ticles contenus  au  testament  dernièrement  faict  par  nous  estans 
dans  nostredit  royaume,  en  tant  qu'elles  ne  seroient  contraires 
au  présent  édict ,  cartel  est  nostre  plaisir,  et  ainsi  voulons  y  or- 
donnons et  décernons  estre  faict ,  entretenu  ,  gardé  et  observé  de 
poinct  en  poinct.  Si  donnons,  etc.  Par  le  roy,  les  archevesqnes 
d*£mbrun  ,  évesque  de  Lisieux;  sire  de  Montmorency,  maréchil 
de  France;  les  seigneurs  Descouvrières ,  premier  président,  et 
DesvertuSy  bailli  de  Paris,  et  autres  présens. 


N*  i3x.  —  Emt  partant  créaiiofi  {l'un  office  de  contréSieur  du 
frai»  9  mises  et  dépenses  à  faire  sur  ia  mer  du  Levant  (i). 


Lyon,  ao  novembre  i5a5. 


(i)  In  tible  chronologique  de  Blanchard  ne  dit  point  dan«  qoel  lecoeil  n 
trouve  celte  ordonnance,  qui  partit  apocryphe.  Le  lo  novembre  le  roi  était  pri- 
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*  i39.  ^  TiÂiri  de  paix  avec  Châties  V,  roi  d'Espagne  (i). 

Madrid,  1 4  janvier  i5s5.  (Recueil  dei  Irailéi,  II,  iia.) 

àu  oom  et  à  Thonneur  et  louange  de  Dieu  nostre  créatear , 
le  la  glorieuse  Vierge  Marie ,  et  de  toute  la  cour  célestielie  : 
i  tous  préseuB  et  à  veuir  soit  notoire  et  manifeste  ^  que  comme 
epuis  aucunes  années  en  çà,  non  sans  grand  préjudice  delà 
épublique  chrestienne ,  et  accroissance  de  la  tyrannie  des  mes - 
réansTurcsy  ennemis  de  nostre  saincte  foy  catholique ,  ayent 
«lé  puUulées,  suscitées  et  dressées,  et  quasi  continuellement 
xécutées  plusieurs  et  diverses  guerres ,  dissensions  et  discor- 
les,  entre  très-hauts,   très-excellens  et  très-puissans  princes 
Ibarlea  V  de  ce  nom ,  très-sacré  empereur  des  Romains  tous- 
oors  auguste;  roy  catholique  des  Espagne»,  des  deuzSiciles,  de 
lénitilcm;archiducd*Au8triche,  ducde  Bourgongne^  etc.  comte 
le  Flandres*  de  Hainau,  etc.  et  François,  premier  de  ce  nom, 
rès-chrestien  roy  de  France;  lequel  par  permission  divine»  el 
marne  Ton  croid,  pour  plus  facilement  trouver  le  moyen  de 
laîx,  en  la  dernière  bataille  ou  parc  de  Paviefut  fait  prisonnier 
le  juste  guerre  dudit  seigneur  empereur  ;  et  à  la  requeste  du* 
Ut  seigneur  roy  très-chresticn  pour  soy  trouver  devers  ledit 
eigneur  empereur,  et  tant  plustost  parvenir  à  cette  bonne  ami- 
ié,  fut  amené  dez  ledit  Pavie  es  royaumes  de  par  deçà  par  illus- 
re  seigueur  meKsire  Charles  do  Lannoy  chevalier  de  Tordre  de 
a  Toison  d*or,  viceroy  de  Naples,  lieutenant  et  capitaine  gé- 
léfal  de  sa  majesté  et  aussi  de  la  très<-saincte  ligue  en  Italie.  Et 
la  pemonne  dudit  seigneur  roi  très-chrestien  estant  en  cette  ville 
le  Madrid,  et  bien  traittée  dudit  seigneur  empereur,  comme 
rbennesteté  et  parentage  d*entre  eux  le  requiert,   dont  ledit 
lei^netir  roy  s'est  grandement  loué  et  contenté;  desirans  les- 
dits  princes  de  tout  leur  cœur  mettre  fin  uu^diles  guerres ,  divi^ 
«ans  et  dissensions,  el  eitirper  les  racines  dont  lesdttes  guerres 
passées  sont  procédées ,  et  pburroieut  ci*après  pulluler,  si  elles 

n^estoient  bien  desraciiiées  :  et  aussi  voulans  de  leur  pouvoir > 


(i)  François  I*'  était  prinonnicr  à  Madrid  quand  il  conclut  ce  traité.  Maître  de 
lalibertë»  il  forma ,  un  iSati,  une  ligue  avec  le  pape  et  Ici  états  de  Venise  contre 
Gbilei  V  (V.  il  sa  date)  ;  mais  en  iSap ,  il  renourela  son  alliance  arec  lui  par  un 

tnié  fut  k  Cambrai  le  5  août ,  qu'il  confirma  ainsi  que  celui  de  i5a5 ,  par  lettres 

paeates  du  Se  octobre. 
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pour  iWiter  effusiou  du  sang  chrestien ,  donner  chemin  à  une 
bonne  paix  universelle,  pour  pouvoir  convertir  les  armes  com- 
munes de  tous  roys,  princes  et  potentats  chresliens  à  la  répul- 
sion et  ruine  desdis  mescréans  infidèles  j  et  extirpation  des  er- 
reurs de  la  secte  luthérienne,  et  des  autres  sectes  réprouvées, 
afin  que  par  la  grâce  de  nostre  créateur,  cettedite  paix  poine 
succéder,  au  bien,  repos  et  tranquillité  de  la  chrestienté,  et  s*eii 
puisse  ensuivre  le  fruit  désiré  : 

Iceux  princes;  à  sçavoir  ledit  seigneur  empereur»  par  ledit 
messirc  Charles  de  Lannoy  chevalier  de  son  ordre  de  la  Toi- 
boo  d'or,  vicc-roy  de  Naples,  lieutenant  et  capitaine  général 
en  Italie;  don  Hugues  de  Moncada  chevalier  de  Tordre  de 
saint  Jean  de  Jérusalem,  prieur  de  51essiue  au  royaume  de 
Sicile,  et  maistre  justicier  audit  royaume,  et  capitaine  général 
dudit  seigneur  empereur  en  la  mer  Méditerranée  ;  et  Jean  La- 
lemand  baron  et  sieur  de  Bouclans  son  trésorier,  secrétaire 
d^estat,  et  contreioolleur  général  des  royaumes  d'Arragoo;  cod- 
seillei-H,  ambassadeurs,  procureurs,  commis  et  députes,  ayans 
à  ce  ample  pouvoir  et  faculté  de  sa  majesté,  dont  la  tenenr 
sera  ci  après  insérée  :  el  ledit  seigneur  roy  très -chrestien, 
tant  par  soy  mesme,  que  par  messieurs  François  de  Toumou, 
archevesque  d*£mbrun  et  esleu  de  Bourges  en  Berry  ;  mes- 
sire  Jean  de  Selva  chevalier,  docteur  en  tous  droits,  seigneur 
de  Gromières,  premier  président  du  parlement  de  Paris;  el 
Philippe  Chabot,  Bâton  de  Brion ,  maire  de  Bourdeaux,  che- 
valier de  Tordre  dudit  seigneur  roy  très-chrestieu ,  ses  ambas- 
sadeurs, ayans  à  ce  plein  pouvoir  de  madame  Louyse  de  Sa* 
voye  sa  mère  régente  en  France,  et  en  vertu  do  la  régence  à 
elle  octroyée  par  ledit  seigneur  roy  avant  sa  prison,  vérifiée 
par  la  cour  du  parlement  à  Paris;  desquels  pouvoir,  régence 
et  vérification,  sera  aussi  la  teneur  à  la  lin  des  présentes  insé- 
rée de  mot  Â  autre  :  pourveu  toutefois,  que  les  originaux  des- 
dili  pouvoir  et  régence  avec  ladite  vérification  de  la  cour  da 
parlement,  seront  réalement  baillez  et  délivrez  èê^  mains  des 
députez  et  procureurs  dudit  seigneur  empereur  ;  et  réciproque- 
ment les  pouvoirs  dudit  seigneur  empereur  seront  originelle- 
ment baillez  et  délivrez  es  mains  dudit  seigneur  roy,  ou  de 
sesdits  députes. 

Lesquels  tous  dessusnommez  d*uu  costé  et  d'autre,  en  vertu  de 
leursdîts  pouvoirs,  d*uu  commun  consentement,  ont  traité,  ao-^ 
cordé  et  conclu  les  articles  et  conventions  ensuyvantes. 
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(i)  A  c:»tû  tralUéj  couveuu  cl  conclu  enlre  les  husuouimcz ^ 
en  ver  ta  de  leursdits  pouvoirs,  que  doresnavant  lesdits  seigoegrs 
empereur  et  roy  trèf-chresiien ,  leurs-  hoirs  et  successeurs ,  leurs 
royftuoiesy  païs,  seigneuries  y  vassaux  et  subjets  qu*iis  ont 
et  possèdent  à  présen  ,  ou  pourront  avoir,  tenir  et  posséder  ci- 
apris,  tant  en  vertu  de  ce  présent  (raillé  que  autrement;  en- 
semble leurs  amis  9  alliez  et  Coufédérez,  qui  par  commun  con^ 
lentement  desdits  seigneurs  empereurs  et  roy  seront  particuliè- 
rement desnommez  et  spécifiez,  et  non  autrement;  soit  et  e*en- 
tende  estre  establic,  conclue  et  fermée,  perpétuellement  et  à 
toujours,  bonne,  entière  et  sincère  paiz^  amitié,  alliance, 
union,  intelligence,  confédération  et  vraie  confraternité  :  en  fa- 
çon que  iccuz  seigneurs  empereur  et  roi,  en  la  qualité  avant- 
dite,  soient  et  demeurent  doresnavant  bons,  vrais  et  loyaux 
frères,  amis,  alliez  et  coufédérez;  et  soient  perpétuellement 
amis  d'amis,  et  ennemis  d'ennemis,  pour  la  garde,  luition  et 
défense  de  leursdits  estais ,  royaumes,,  pais,  terres,  seigneuries, 
▼asmiz  et  subjets  quelque  part  qu*il»  soient,  lesquels  s'entr'ai- 
meront ,  chériront  et  favoriseront  Tun  TaiUre  comme  bous  pa- 
ïens et  amis,  et  se  garderont  réciproquement  l'un  à  l'autre  les 
vies,  honneurs,  estais  et  dignités,  bien  et  loyaument,  sans 
fraude,  dol  ou  machination  quelconque;  et  ne  favoriseront 5  ne 
SDustiendront  quelque  personne  que  ce  soit  contre  Tun  ou  Tau- 
tre  deadits  seigneurs.  Et  par  ci^tte  paix  finale  cesseront  et  de- 
meureront esteinles  toutes  guerres ,  oppressions ,  violences,  exer- 
cices d'annes,  dissensions  et  discords  entre  eux;  mettant  en 
oobli  et  abolissant  par  ce  présent  traitté  toutes  injures,  ran- 
eanes,  haines  et  malveuillances  de  fait  ou  de  paroles,  qui  jus- 
qocs  à  présent  ayent  esté  entre  eux,  et  leurs  prédécesseurs: 
de  sovle  qu'elles  demeurent  entièrement  assoupies  et  ak>olies, 
et  qa*il  n'en  soit  mémoire,  comme  si  jamais  n'eussent  esté. 

(s)  Par  le  moyen  de  ladite  paix  et  amitié ,  pourront  les  vas- 
saux et  aubjects  médiatement  et  immédiatement  desdits  seir 
gaeurs,  tant  de  l'empereur  à  cause  de  son  empire,  conune  à 
ense  de  leurs  royaumes,  paîs,  terres,  seigneuries  et  estais  desr- 
dits  eeigneurs,  et  de  chascun  d'eux,  licitement  converser  enr 
semble,  aller,  venir  et  retourner,  demeurer  et  fréquenter  lir 
bment  et  seurement,  tant^en  iaitjde  marchandise  que  autre- 
ment, par  mer,  par  terre ,^et  eaux],douces;  sans  que  par  eux 

ou  leurs  gens  puisse  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  ompesche- 

mtnt  ou  dommage  au  préjudice  les  uns  des  autres,  en  payant 
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•eulemeot  le»  auciens  péages,  coustumcs,  tonlieux  et  droiu, 
eti  la  forme  et  manière  que  de  toute  aDciennetèi*OD  a  acooûtumé 
payer  en  temps  do  paik,  sans  les  contraindre  à  payer  les  nou- 
Teauz  droits,  imposez  depuis  les  guerres  entre  eux  et  leurs 
prédécesseurs  conimencëes;  et  mcsme  depuis  vingt  ans  en  çà, 
et  spécialement  sur  le  vin  et  sur  le  sel  :  et  que  d*un  costé  et 
d'autre  soit  pourveu  à  Tasseurance  de  la  mer,  la  tenant  libre  de 
coursaires  et  pirates  ;  de  sorte  que  les  marchands  et  subjets  d*uD 
costé  et  d*autre  puissent  librement  naviger,  pesclicr,  passer  et 
repasser,  venir  «  séjourner  et  demeurer  avec  leurs  navires,  den- 
rées et  marchandises  en  tous  ports  et  havres  de  l'un  parti  et  Tau* 
tre  ,  sans  destourbîer  ou  empeschement  quelconque:  suspendant 
quant  à  ce  tontes  marques  et  représailles ,  tant  générales  que 
particulières,  comme  si  elles  estoient  ici  particulièrement  spéci- 
'fiées,  et  les  remettant  à  jui;ticc. 

£t  par  ci-après  ne  seront*  baillées  ny  octroyécn  par  lesdits 
princes  ny  leurs  chanceliers ,  8i  n>st  seulement  contre  le» 
principaux  délinquants  et  leurs  biens,  ou  leurs  complices  et 
fauteurs  ;  et  cela  seulement  en  cas  de  manifeste  dénégation 
de  justice  :  de  laquelle  dénégation  de  justice,  les  poursui- 
vants desdites  marques  et  représailles,  avant  que  les  obtenir, 
feront  apparoir  par  lettres  de  sommation  et  réquisition  d'i- 
celle  justice ,  tout  atu.^i  et  en  la  l'orme  et  manière  qu'il  est 
de  droit  requis.  Et  si  aucunes  prises,  destrousses  et  indeaos 
exactions  ont  esté  faictes  contre  la  forme  des  sanfsnonduits 
donnez  d'un  costi^  et  d*autre,  et  en  préjudice  des  searetes  sur 
ce  baillées,  soit  à  Genevois  ou  autres  subjels  médiats  et  immé- 
diats desdits  seigneurs  ,  ou  durant  les  trêves  faictes  pour  parve- 
nir à  cette  paix,  ou  se  faisoient  ci-après  contre  la  forme  des - 
dites  trêves,  et  de  ce  présent  traitté;  que  le  tout  soit  ixicooti- 
Dent  réparé  avec  entière  restitution^  toutcn  excuses  et  exceptions. 

(5)  Pour  plus  grande  seurefé  et  fermeté  de  ladite  paix,  et 
pour  plus  facilement  parvenir  à  la  délibération  et  délivcaace 
dudit  seigneur  roy  très-chrestien ,  a  esté  traitté ,  accordé  et  ooo^ 
élu,  que  pour  extirper  et  assoupir  l'ancienne  querelle  de  la  du^ 
ché  de  Dourgongne  et  autres  pièces,  que  feu  monseignearrie  due 
Charles  de  Bourgongne  tenoit  et  possédoit  au  temps  de  soa  In»^ 
pas,  et  dont  madame  Marie  sa  lillc,  grand*mère  dudit  MÎf;iieur 
-empereur,  demeura  saisie,  et  oorame  ledit  seigneur  empereurpré» 
tond,  en  fut  de  fait  et  sans  juste  cause  despouillée  par  le  feuroj 
Louys  \l  combien  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  prëten- 
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ioit  le  Goatraîre  :  sera  tenu  ledit  roy  dans  hi%  sepmaines,  à  comp- 
er  des  le.  jour  de  su  déliviance,  et  qu'il  &era  entré  eu  son 
oyauznc,  bailler ,  rendre,  restituer,  et  eflcctuellemenl  délivrer 
it  remettre  au  pouvoir  dudit  seigneur  eiiifiereur,  ou  de  ses 
nminifi  et  députez  qui  à  ce  seront  ordoiuiez ,  ladite  duché  de 
ftourgongoe,  ensemble  la  comté  de  Charolois,  seigneuries  de 
Kojers*  et  Chaslelcliinon ,  dépendantes  de  ladite  duché;  la  vîs- 
iromté  d*Auzonne  et  ressort  de  sainct  Laurent  estans  et  dépen- 
lans  de  la  Franche  Comté  de  Bourgongno ,  et  tout  ce  qui  de 
toQle  ancienneté  e^toit  ou  souloit  estrc  du  fief,  ressort  et  appar- 
leuaoces  desdites  duché  ei  viscomté  :  et  ce  purement,  libre- 
ment, perpétLiellenieul  et  à  tousjours,  au  profil  dudit  seigneur 
Biupereur,  ses  hoirs  successeurs^  et  ayant  cause,  tant  uiasles  que 
femelles,  en  toute  souveraineté,  prééminence  et  exentfaiou  de 
la  couronne  de  France,  hans  réserver  chose  quelconque  à  ladite 
couronne  de  France;  ains  demeure  ladite  duché  de  Bourgongne, 
avec  les  autres  pièces  et  appartenances. avantditcs,  entièrement 
et  à  perpétuité  exemptes,  séparées  et  totalement  forcloses  de  ladite 
couronue  de  France  :  de  sorte  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien 
de  sa  certaine  science  et  plénière  puissance,  pour  lui  et  tousses 
hoirs  et  successeurs  quelconques,  soit  tenu  en  la  plus  seure  et 
plus  valable  forme  que  Ton  pourra  adviser,  se  dévestir  et  départir 
de  tous  et  quelcunf|uc  droits  que  hiy  cl  sesdits  successeurs  en 
ladite  couronne  de  France  pourroienl  prétendre  en  icelle  duché 
de  Bourgongne  et  pièces  dessusdites;  fainanl  d*iceile  telle  sépa- 
ration de  ladite  couronne  de  France,  (|ue  ledit  roy  très-ohrestien 
et  ses  hoirs  cl  sucicsseurs  n*y  ])ui$scnt  jamais  (|uerollcr  ou  pré- 
tcadre  aucun  droit  possessoire  ny  pétitoire ,  iiy  quelconque  droit 
de  régale  iiy  de  souveraineté  et  ressort,  avec  dérogations  expresses 
de  toates  et  quelconques  incorporations  et  unions  qui  par  ci- 
defant  eussent  esté  faites  des  pièces  dcvanldilcs  à  la  couronne 
de  France  #  et  de  toutes  ordonnances  et  droits  d*appennages  et 
de  la  loy  saliquc,  et  de  toutes  autres  loix,  constitutions,  sta- 
tots,  ordonnances  ou  couatunies  à  ce  contraires 9  faictes,  pro* 
«lalguées  et  introduites  par  ledit  seigneur  roi  Irès-chrestien  ^u 
les  prédécesseurs  roys  de  France  :  ausquelles  toutes  soit  exprès - 
ièmeot  dérogé  de  la  mesmc  aulhorité,  certaine  science  et  plé* 
ûère  puissance  dudit  seigneur  roy  trèsKïhrestien^  en  abdicant  à 
Vny  et  à  ses  successeurs  la  puissance  de  pouvoir  jamais  faire  ou 
atleoier  le  coulrairc  par  quelque  voye  que  ce  soit ,  de  droit  ou 
de  iail  ;  encore  que  de  droit  prétendissent  d'y  pouvoir  con- 
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trarier,  uonobslaut  quelconques  clauMilet  dérogatoires,  en- 
core que  d'icelles  se  deast  ici  faire  plus  ample  insertioD  et  ei* 
pression. 

(4)  Et  pour  plus  grand  establissement  et  fermeté  de  ce  que 
dessus,  ledit  seigneur  roy  très-chrestîen  sera  tenu  de  consentir 
et  déclarer  en  forme  deuê  et  suffisante  »  que  les  vassaux  et  snb- 
jets  desdites  duché  et  autres  pièces  avantdites,  soient  et  de- 
meurent quiles  et  absous  perpétuellement  et  à  tousjours,  de 
foy,  hommage,  service  et  serment  de  fidélité,  qu'ils  et  chu- 
cun  d'eux  pourroient  avoir  fait  audit  seigneur  roy  très-chresticD, 
et  à  sesdits  prédéccsi^eurs,  pour  raison  de  ladite  duché  et  pièeei 
avanidites;  ensemble  de  toute  obéissance,  subjection,  ressorte! 
souveraineté  que  pour  ce  pourroient  devoir  audit  seigneur  roy 
et  à  sesditi  successeurs,  à  cause  de  ladite  couronne  de  France, 
déclarant  lesdils  foy,  hommage  et  serment  de  fidélité  devoir  de* 
mcurer  nuls  et  de  nulle  valeur,  tout  ainsi  que  si  jamais  n'eus- 
sent esté  faits  et  prestez  :  laquelle  restitution  et  délivrance  de 
ladite  duché  et  pièces  avant-dites  sera  faictc  entièrement  dedans 
le  temps  dessusdit  desdites  six  semaines ,  en  la  forme  avantdîte 
avec  les  autres  seuretez  ci  après  déclarées.  Ensemble  les  chas» 
teaux  et  forteresses,  leurs  artilleries  et  munitions  en  la  forme  et 
manière  que  ledit  seigneur  roy  les  a  tenues,  pourveues  et  gar- 
nies insques  à  présent  ;  et  ce  sans  fraude  ou  diminution  quel- 
conque. 

(5)  Pource  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  ,  pour  aocooh 
plir  le  contenu  de  ce  que  dessus ,  ensemble  les  seuretez  néces- 
saires, prétend  estro  besoin  qu'il  soit  en  son  royaume  en  per- 
sonne, a  esté  traitté ,  appointé ,  accordé  et  conclu ,  que  ledit  sei- 
gneur roy  très-chrestien  soit  délivré  et  remis  en  sou  royaume  6t 
limites  d'iceluy  du  costé  de  Fontarabic ,  dedans  le  dixième  iour 
de  mars  prochainement  venant.  Et  à  ce  mesme  jour,  heure  et 
instant  que  ledit  seigneur  roy  très-chreslien  sortira  des  terni  et 
puissances  de  l'empereur^  et  entrera  en  France ,  les  ostaget  en- 
suivans  sortiront  de  France ,  et  entreront  es  terres  et  puissances 
de  Perapereur  ;  et  sera  faicte  ladite  délivrance  dudit  roy  très* 
cfarestien  et  réception  desdits  ostages  avec  esgale  seureCé  eteon^ 
paguie  d*un  costé  et  d'autre,  selon  et  en  la  forme  qu*il  sere-ed» 
visé  par  ceux  qui  auront  la  conduite  du  roy  de  la  part  de  l*sm*- 
pereur,  et  ceux  qui  auront  la  conduite  desdits  ostages  de  la  part 

*  de  madame  la  régente.  Lesquels  ostages  seront  ceux  qui  s*eiisiii- 
vent  :  à  sçavoir  les  deux  fils  aisoez  dudit  seigneur  roy  Irës^hrei- 
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ien ,  qoi  tont  monseigneur  le  dauphin  aisné,  et  monseigneur  le 
loc  d'Oriéans,  second,  seulement  (i)  :  ou  mondit  seigneur  le 
iaaphin,  et  avecluy  monsieur  de  Vendosme,  monsieur  d* A iba- 
lie,  monsieur  de  Sainct-Poly  monsieur  de  Guise,  monsieur  de 
«antreOv  monsieur  de  Laval  de  Bretagne 9  le  marquis  de  Salu- 
ées, monsieur  de  Bieux,  monsieur  le  grand  séneschal  de  Nor- 
nandie ,  monsieur  le  maréchal  de  Montmorency ,  monsieur  de 
KrioD  et  monsieur  d'Aubigny  :  lesquels  ostages ,  ou  lesdils  deux 
ils  aisnex  seulement,  ou  ledit  seigneur  dauphin  et  lesdits  douze 
lertonoages  conjointement  (cette  alternative  au  choix  de  ma- 
ille dame  la  régente)  seront  baillez  et  délivrez  comme  dit  est, 
lonr  estre  et  demeurer  en  ostages  devers  ledit  seigneur  empe- 
eur  9  et  aa  lieu  qu'il  luy  plaira  leur  ordonner ,  tant  et  si  longue- 
aent  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  ait  accomply  de  sa 
kart  oe  qtie  dit  est  de  la  restitution  et  délivrance  de  Bourgongne 
t  antres  pièces  en  la  forme  avantdite.  Et  aussi  demeureront 
esdits  ostages,  comme  dit  est,  jusques  à  ce  que  ledit  roy  très- 
breslien  ait  fait  ratifier  et  approuver  cedit  traité  de  paix,  et 
ont  le  contenu  en  icelny,  par  les  estais  généraux  de  son  royaume 
t  paîs,  et  par  eux  jurer  et  promettre  la  perpétuelle  observance 
'îceluy ,  et  Tait  fait  entériner,  vérifier  et  enregistrer  en  la  cour 
e  parlement  à  Paris,  et  autres  parlemens  du  royaume  de  Franco  : 
oostituaDt  procureurs  avec  pouvoirs  espéciaux  pour  comparoir 
D  son  nom  en  icelles  cours  de  parlemens  ,  et  illec  se  soubmet- 
re  volontairement  à  Tobservance  de  toutes  les  choses  conte- 
nes  en  cedi t  traitté  de  paix  :  et  que  en  vertu  d'icelle  volontaire 
eabmission ,  il  soit  à  ce  condamné  par  arrest  et  sentence  diffi- 
litive  deadits  parlemens  en  bonne  et  convenable  forme.  Soit 
msi  ledit  traitlé  de  paix  vérifié ,  entériné  et  enregistré  en  la 
hainbre  des  comptes  dudit  Paris,  pour  reffcctuclle  exécution 
ï  faraîssement  dudit  traitté  de  paix;  et  validation  deidites 
■ttancesy  renonciations,  soubmissions  et  autres  choses  conte* 


(0  Qoclqnetbbtorienisont  surprit  que  Charles  V  cooseotît  à  cette  alternative, 
la  France  lui  aurait  facilement  donné  le  choix  ;  en  sorte  qu'il  était  aa 
de  ce  prince  d'aroir  le  danphin  et  les  douze  seignenn  ensemble;  ce  qui 
Mift  été  le  moyen  de  contraindre  la  France  i  exécuter  nn  traité  qu'on  loi  faisait 
i|Mr,  poar  ainsi  dire  le  poignard  sur  la  gorge.  François  1*' ,  privé  de  ce  qui  lui 
wlMt  de  bons  capitaines ,  eût  été  réduit  à  l'imposMbillté  de  faire  la  guerre,  bien 
Mb  dt  prêter  nn  général  à  ses  alliés ,  comme  il  fit  depuis  en  la  personne  de  Lau- 
^itt;  acssi  la  régente  aima-t-elle  mieux  donner  les  deux  fils  de  France  que  tous 
^  géatnux.     (  IVote  du  Recueil  des  traités.) 
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Dues  en  ce  traillé.  Lesquelles  rutitîculious  et  entérinemens,  vè* 
rilicalions  et  choses  dessusdilcs,  seront  faictes,  parfaîctes  et 
jioursuivicH  par  ledit  seigneur  roy  Irès-chrcstieu  ,  et  les  dépcs- 
ches  en  l'orme  deué  délivrées  es  mains  du«iit  seigneur  empereur 
en  dedans  quatre  mois  prochains.  £t  ledit  seigneur  empereur 
baillera  dez  la  datte  de  ce  présent  trailté  ses  lettres  patentes,  li- 
gnées de  sa  main  et  aéellées  de  hon  séel;  par  lesquelles  il  pro* 
mettra  et  jurera  en  foy  de  prince ,  et  eu  la  meilleure  forme 
qu'il  sera  advisé ,  de  rendre  lesdils  ostages  libres  incontinent  qne 
ledit  seigneur  roy  aura  accomply  ce  que  dit  est  :  moyennant 
(]uc  au  mesme  instant  que  les  ostagcs  seront  rendus ,  sera  baillé 
audit  seigneur  empereur,  ou  son  commi;»  à  ce,  la  personne 
de  très-excellent  prince  Charles  duc  d*Angoulesme  son  troi- 
sième ftls,  pour  csirc  uourry  avec  sa  majesté,  et  pour  Tentre- 
tenement  de  la  vraye  amitié  d'entre  lesdits  deux  princes,  ensui- 
vant ce  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  a  offert  et  accordée 

(6)  Et  davantage,  ledit  roy  très-chrcstien ,  en  le  mettant  ea 
liberté  comme  dit  est,  sera  tenu  bailler  sa  foy  à  Tempereur  oq 
son  commis;  et  dez  maintenant  pour  lors  Ta  cejourd*hiiy  bail- 
lée et  donnée  à  sa  majesté  ,  en  promettant  par  ce  traitté,  comme 
il  a  de  l'aict  promis  et  juré  en  foy  de  bon  roy  et  prince,  que 
en  caftque  dedans  ledit  terme  de  six  sepmaiues  iceluy  seigneur 
roy  n*enst  accomply  ladite  restitution  de  Bourgongne  et  pièces 
dessus  déclarées,  et  pareillement  en  cas  que  les  ratifications  et 
autres  seurercz  dessus  mentionnées  ne  fussent  délivrées  dedans 
lesdits  quatre  mois,  comme  il  est  ici  dessus  convenu  et  Iraîlté  : 
«n  chascun  desdils  cas  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  retoar- 
neru  au  pouvoir  dudit  seigneur  empereur ,  et  viendra  incoO'* 
tinent  passé  ledit  temps  par  devers  sa  majesté ,  quelque  pari 
qu*il  soit,  et  se  rendra  sou  prisonnier  de  guerre,  comme  il 
esta  présent ,  pour  tenir  prison  là  où  il  plaira  audit  seigneor 
empereur  luy  ordonner,  tant  et  si  longuement  que  le  oonlena 
de  ce  présent  traitté  soit  entièrement  fourny  et  accomply  :  et 
lors  et  au  même  instant  que  ledit  seigneur  roy  retournera ,  se- 
ront rendus  et  délivrez  scsdits  ostages  (i). 

(lo)  Et  scmblablement  demeurera  ledit  seigneur  empereur 
l>our  luy,  ses  hoirs,  successeurs  et  Hyans  cause j  quite,  exempt 


(i)  Letart.  7,  8  et  g  coatienaenl  uoe  renonciation  de  Fraoçttt  l«*auiojMtfiK 
de  Naplcf ,  «Dx  ëtats  de  Milan,  Gènes,  aiuij.conitéa  de  Flandres  et  d'Artoiii 
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M  à  perpétuité  et  à  tonBJours  9  de  tout  et  quelconque  droit 
«t  de  souveraineté  que  ledit  neigneur  roy ,  ou  ses  suoœs* 
U  couronne  de  France ,  pourront  prétendre  et  quereller 
comtei  de  Flandres  et  d'Artois 9  et  quelconques  autres 
ue  ledit  seigneur  empereur  à  présent  tient  et  possède, 
et  possédera  ci  après  en  vertu  de  ce  présent  traiité  de 
:  de  ce  dépeschera  ledit  seigneur  roy  très-chreslien  lettres 
lefllesclansolesy  dérogations,  renonciations  , relaxations 
iges  et  fidélitez,  et  autres  solemnitez  déclarées  audit 
e  la  restitution  de  la  duché  de  Bourgongne  et  pièces  y 
«ées,  et  autres  seuretez  ci  après  spécifiées  (1). 
Bt  au  surplus,  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  très- 
jkf  chascun  endroit  soy,  retourneront  eu  leurs  terres  et 
le  leurs  royaumes,  pais  et  seigneuries,  comme  ilsestoient 
Dencement  de  cette  présente  guerre;  fors  et  excepté  en 
•t  autrement  et  particulièrement  mentionné  et  disposé 
réMnt  traiité  :  et  toutes  autres  querelles  et  actionsici  non 
a,  que  Ton  pourroit  prétendre  d*uue  part  et  d'antre,  en 
la  ce  soit,  demeurerout  perpétuellement  quites  et  abolies, 
Mivoir  jamais  retourner. 

)ae  par  cette  paix,  amitié  et  intelligence  soit  et  s^en- 
ktre  fait  ligue  offensive  eu  la  manière  que  s'ensuit  :  à 
pour  la  défeiisive ,  ne  donneront  passage,  recueil,  ayde, 
ae assistance  parleurs  royaumes,  pais,  terres,  seigneu- 
lUes,  de  vivres ,  artillerie ,  gens ,  argent  et  autres  choses  , 
«ceux qui  par  invasion  tenteroient  ou  voudroieut  porter 
Kougrevance  à  Tun  ou  à  l'autre  de^dits  seigneurs,  ou  les 
OD  empescher  en  la  coniirmation  de  leurs  estats  etdigni- 
iclement  ou  indirectement ,  en  manière  que  ce  soit  :  ains 
nos  aider  et  assister  l'un  l'autre,  pour  lu  garde,  tuition 
w  de  leursdits  estats,  dignitez ,  royaumes,  pais,  terres  et 
les;  à  sçavoir  ledit  seigneur  roi  très-chresîieo,  en  ce  qui 
et  possédé  par  l'empereur,  et  ce  qu'il  aura,  tiendra  et 
ra  on  vertu  de  ce  présent  traitté,  médiatement  ou  immé^ 
dI;  et  ledit  seigneur  empereur  fera  réciproquement  le 
rie  pour  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  :  et  le  tout  envers 
B  tous  ceux  qui  invadcr ,  troubler  on  empescher  les  vou- 


rTart.  11,  François  reooQce  à  toute»  prétentions  sur  les  villes  et  chStel- 
.léfOiine,  Montdidier ,  comtés  de  Boulogne,  Guincs  et  de  Pontiiicu. 
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dront  9  sans  nul  excepter.  Et  par  ladite  défensive  seront  tenus  Tun 
envers  l'autre,  incontinent  qu'ils  en  seront  requis  «  sans  dilatîon 
quelconque ,  envoyer  pour  ledit  secours  ou  aide  contre  l'inva- 
seur  ou  troublcur ,  chascun  d'eux  cinq  cens  hommes  d'armes, 
et  dix  mille  piétons  avec  une  bonne  bande  d'artillerie  bien  équip- 
pée  ;  ou  moindre  nombre  de  gens  d'armes  et  piétons  et  artillerie 
au  choix  du  requérant  :  le  tout  aux  despens  de  celuy  qui  donnera 
ladite  aide  ;  et  icellc  continuer  jusques  à  ce  que  ladite  turbation 
et  invasion  soit  réparée  et  suffisamment  amendée.  Et  quanta 
l'offensive ,  que  ce  soit  seulement  conlre  les  communs  ennemis , 
et  en  la  forme  et  manière  que  lesdils  seigneurs  par  commun  ac* 
cord  et  délibération  trouveront  être  convenable ,  et  se  devoir  (aire 
pour  le  commun  bien  (i). 

(19)  Et  en  outre,  afin  d'encore  plus  esiablir  et  faire  paix  et 
alliance  durable  à  tous  jours,  est  traiilé^convcnu,  promis  et  accordé 
en  vertu  desdits  pouvoirs  >  le  mariage  d'enlrc  ledit  trës-exceUeat 
prince  François,  premier  fils  dudit  seigneur  roy  très-chrestien , 
dauphin  de  Viennois  (a),  et  de  très-excellente  princesse  madame 
Marie,  infante  de  Portugal ,  fille  dudit  feu  roy  don  Manuel, 
et  de  ladite  roine  Ëléouore  :  et  se  doit  faire  solemnellement  ledit 
mariage  entre  lesdils  prince  et  princesse  par  paroles  de  présent, 
incontinent  que  ladite  princesse  sera  aagée  de  sept  ans  :  et  quand 
elle  sera  en  aage  de  douze  ans ,  se  soleninisera  par  paroles  de  pré- 
sent :  et  sera  pour  ce  procuré  de  la  part  dudit  seigneur  empereur 
et  de  ladite  dame  Eléonore  le  consentement  de  très-iiaut,  très- 
excellent  et  très-puissant  prince  le  roy  de  Portugal,  frère  de  ladite 
princesse  infante,  avec  pouvoir  en  bonne  et  convenable  forme 9 
pour  la  constitution  et  payement  du  dot  dMcelle.  Laquelle  pria- 
cesse  infante  sera  menée  en  France  pour  l'effcct  dudit  mariagef 
quand  elle  aura  ledit  aage  de  douze  ans,  ou  plustost,  au  choix el 
bon  plaisir  dudit  seigneur  empereur  ;  et  dez  lors  qu'elle  y 
menée,  sera  entretenue  aux  frais  dudit  seigneur  roy  et  dudit 
gneur  dauphin ,  comme  à  princesse  femme  fiancée  de  dauphin 
de  France  appartient. 

(ao)  Pour  obvier  à  toutes  occasions  qui  par  indirect  pourroient 
cstre  cause  de  troubler  cette  paix ,  et  de  faire  quelque  esoiotiaB 


(1)  Les  art.  s4  ,  i5,  16,  17  et  t8  parlent  du  mariage  de  François  !•*  avec  Eléo- 
nore, reine  douairière  du  Portugal,  et  Mxur  de  Charles-Quint.  Ce  mariage  n'ajsit 
pas  en  lien,  noas  supprimons  ces  articles. 

(4)  Ce  TTiariage  n'eut  paii  lieu. 
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bation  eotre  lesdit»  seigneurs  empereur  et  roy;  a  esté 
appointé  et  accordé  9  que  ledit  roy  très-chrestien  s^em- 
I  et  entremeitra  de  tout  son  ponvoir,  et  fera,  tout  ce  qui 
I  loy,  loyalement  et  ndëlemeot  induire  don  Henri,  seigneur 
s t,  afin  qu'il  délaisse  le  liltre  et  nom  roy  de  Navarre  ;  quite 
ette  perpétuellement  pour  luy,  ses  hoirs  et  successeurs 
nques  »  au  profit  dudit  seigneur  empereur  et  de  ses  succès- 
oys  de  Castille,  quelconque  droit,  action  et  querelle  qu'il 
lit  et  pourrait  prétendre  audit  royaume  de  Navarre ,  par 
kigneor  empereur  tenu  et'possédé  :  et  qu'icelle  quittance  et 
liation  soit  faicte  en  bonne  et  valable  forme,  et  la  fasse 
*  à  toas  ses  frères  et  sœurs  en  dedans  six  mois  prochains, 
oas  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien ,  ayant  fait  toute 
i  possible  diligence  envers  ledit  don  Henry,  seigneur  d'Aï- 
pour  l'induire  à  ce  que  dit  est,  ne  le  puisse  à  ce  attirer  ou 
sr;  eo  ce  cas,  ledit  roy  très-chrestien  promet  de  non  bail- 
dît  don  Henry,  seigneur  d*Albret,  directement  ou  indîrec- 
tf  aide,  faveur ,  ny  assistance  contre  ledit  seigneur  empe- 

Pour  ce  que  la  perfection  de  cette  paix  est  pour  parvenir 
rerscdle,  et  à  Texpédltion  contre  les  infidèles  et  hérétiques, 
leipal  fondement  consiste  en  l'allée  dudit  seigneur  empe- 
D  Italie;  pour  laquelle  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  de 
lèral  arbitre  et  volonté  a  piéça  offert  d'aider  et  assister  ledit 
or  empereur,  tant  de  son  armée  de  mer,  que  de  gens  de 
:  à  ses  despens,  pour  l'accompagner  et  défendre  contre  ceux 
se  le  voudroient  empescher;  lesquelles  offres  et  bonne  vo- 
cdît  seigneur  et  empereur  a  acceptées.  A  cette  cause  a  esté 
sté»  traitté  et  accordé,  que  au  )/remier  voyage  que  ledit 
Or  empereur  voudra  faire  pour  aller  en  Italie,  ledit  seigneur 
ks-chrestien  en  dedans  deux  mois  après  que  de  ce  sera  rc- 
BBVoyera  à  ses  despens  au  port  ou  lieu  qui  à  ce  ^era  signifié, 
lil  seigneur  empereur  se  voudra  embarquer  pour  ledit 
e  d'Italie,  toutes  les  navires,  galères  et  autres  vaisseaux 
mques  de  sadite  armée  de  mer;  à  sçavoir  douze  galères 
A  grande  maistresse,  la  Capitainesse  qui  fut  prise  de  Gennes, 
laofue,  et  une  autre  des  meilleures  nefs,  et  encore  quatre 


Ttolet  articles  ai  et  21 ,  Charles  se  réserve  le  pays  des  Gueidres,  cumlc 
Hflien  rt  duché  de  Wirtembcrg;  et  François  s'oblige,  à  ne  pas  aider  les 
i^Oveldres  et  d«  Wîrtcmberg  en  cas  de  r^i<«t^nce. 
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gallions  :  le  tout  avec  leur  suite,  bien  artillcz  et  équipez  seale- 
ment  crartilleries  et  munitions  h  ce  nécessaires  «  et  amarinez  de 
marinicrsy  rameurs  et  oificîcrs  nécessaires  pour  la  conduite»  tant 
desdites  galères  que  autres  navires  dessus  spécifiées;  sans  en 
icelles  mettre  aucunes  gens  de  guerre  :  ains  fera  bailler  et  déli- 
vrer audit  seigneur  empereur  ou  à  ses  députez  et  commis,  ayans 
à  ce  pouvoir,  Icsdites  navinvs  et  galères,  et  toute  ladite  armée  de 
mer,  en  la  forme  et  manière  avant  dite  librement ,  pour  y  mettre 
dedans  tels  capitaines,  gens  de  gnerre,  et  autres,  qu*il  plaira 
audit  seigneur  empereur  pour  ce  ordonner.  De  laquelle  armée  de 
mer,  en  la  forme  que  dit  est ,  ledit  seigneur  empereur ,  pour  faire 
sondit  voyage,  se  pourra  servir  au\  despens  dudit  seigneur  roy; 
réservé  des  gens  de  guerre,  et  autres  qui  seront  mis  par  Tem- 
pereur:  et  ce  pour  le  terme  et  cïspace  de  trois  mois,  à  compter  dez 
le  jour  que  ledit  seigneur  empereur  commencera  faire  voiles  pour 
sondit  voyage.  Et  Tempereur,  vn  recevant  ladite  armée  de  mer, 
baillera  au  capitaine  (|ui  l'amènera  ses  lettres  p.itentcs,  signées  de 
sa  main  et  scellées  de  son  seel;  par  lesquelles  il  promettra  et 
jurera  en  foy  de  prinrc  ,  de  incontinent  lendits  trois  mois  pauses 
rendre  audit  seigneur  roy  ou  à  son  commis  ladite  armée  de  mer 
en  la  manière  qu'elle  iuy  aura  esté  délivrée. 

(a4)  Kt  pour  Taide  et  assistance  que  ledit  seigneur  poy  avoit 
offerte  audit  seigneur  empereur  de  gens  d*armes  et  artillerie  à  ses 
despens,  pour  refl'ecl  du  voyage  dudit  seigneur  empereur  en 
Italie,  et  pour  son  service  durant  iceluy;  a  esté  appointé  et  ac- 
cordé, que  ledit  seigneur  roy  très-clirestien,  pour  ladite  aide, 
payera  et  baillera  en  deniers  contens,  ou  fera  réalement  payer  au- 
dit seigneur  empereur,  en  Espagne  ou  en  Italie  ,  au  lieu  où  ledit 
seigneur  empereur  choisira  «  la  somme  de  dctix  rens  mille  esciu 
au  soleil;  à  sçavoir  cent  mille  eu  dedans  six  mois  prochains,  et 
\es  autres  dedans  un  an  ensuivant  :  et  aussi  ledit  roy  très-chreslien 
baillera  autlit  seigneur  empereur  ou  son  commis  ,  qusknd  et  aa 
mesme  instant  que  lesdits  ostages,  comme  devant  est  dit;  se  dé- 
livreront pour  retourner  en  France ,  céduies  de  marchands  snffi* 
sans  et  solvables,  respondans  pour  ra«seuremcnt  de  la  paye. 
d*autant  que  peuvent  monter  six  mille  payes  de  piétons  9  pour 
cstre  délivrée  ladite 'paye  audit  seigneur  empereur  ou  son  conH 
mis,  réalement  et  de  fait  au  propre  jour  que  sadile  Majesté arri* 
vera  en  Italie.  Et  semblabicment  baillera  audit  jour  ledit  roy 
très-chrestien ,  si  l'empereur  le  demande,  et  pour  ledit.' terme  de 
six  mois,  cinq  cens  hommes  d'armes  de  France  au  moins, 


s  lincte  Kj^lisc,  cominc  l.i  îii'cr.ssiic  Ir  i  t'«|:ii(  ri,  cf  <|!ir  ihi^ti-.-. 
1  I*t^re  le  ])ii\)t'  \\i  plnsicui^  !';);s  {  \!j'»r!('  il  im  t^im.Ii'  ;  r.  :;..;'.. 
vre  et  lucître  en  œuvre  Icsdilcs  txii^jrlalioiis  et  |>t'riu.i8io;i.i, 
traitlé.  accordé  et  appointé,  que  les<iits  sciguenrsiemptrctii- 

très-cfarestîeu  d'un  commun  accord  et  cunsonleiiicut,  et 
«1rs  communs  aoibaRsadeiirs,  suppUcrout  par  euseniblc 
idil  Sainct  Père  le  pape,  «prii  veuille  sur  ce  choisir  et  in- 
ue  journée,  la  plus  briëve  que  faire  Ae  pourra,  et  escrire  de 
rt  à  tous  roys,  princes  et  poteutatit  chreiitiens,  pour  en- 
k  ladite  journée  et  usncniblée  leurs  députez  et  couimii»  ave  j 
et  sutlisaut  pouvoir ,  tant  pour  trait  ter  de  ladite  pais  u;  i- 
b  de  tous  les  chrestiens,  que  pour  dresKcr  tous  les  uioycun 
nables  pour  le^dites  emprises  et  expédiliuiis ,  tant  cou  In: 
i Turcs  et  iu fidèles  que  contre  icsdils  hérétiqui's  aliènes  du 
:  deki  Saiucte  Eglise,  et  de  contributions  et  l'oruics  d'avoir 
%  à  cet  eflcct,  pour  souhteuir  le  nerf  desdites  emprises ,  et 
ler  sur  toutes  autres  choses  à  ce  nécessaires  pour  les  dres- 
mettre  en  œuvre  à  la  plus  grande  diligence  qu'Usera  pos- 

et  que  néantmoins  à  cet  cffect  et  pour  gagner  tempi*  à 
M  préparatifs  à  ce  néceiisaires,  que  Sa  Saincicté  dezuKiin- 
;-  octroyé  auxdîts  seigneurs  empereur  et  roy  très-chrestien 
■eun  d*euz,  et  à  tous  les  n>ys,  princes  et  potentats  qui 
Mit  assister  à  cette  saincte  entreprise ,  la  croisiide  génér.ilc 
lUf  leurs  pays  et  seigneuries,  en  la  plus  a:iiple  ibrnie  quu 
itj^ourra  ;  du  moins  pour  Tespace  de  trois  ans  prochaine- 
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iliiirc  à  bo»  cffect  et  exécution  ;  et  que  ce^jeiidanl  iesdits  Tiirc« 
<^t  infidèles  attentassent  quelque  eiiiprise  par  mer  ou  par  terre 
contre  les  chrestiens,  et  iiiesine  en  Italie  (i|ui  seroit  la  chose  Ja 
]iiuH  dniiîremi.se  <{ui  poiirroit  Miceéder  ix  toute  la  chrestieuté;  C0 
que  Dieu  no  veuille',  loutestois  le  cas  advenant,  iceluy  seigneur 
empereur,  comme  chef  dt^s  [irinecs  séouiiers  de  la  chrestienlé» 
nucpicl  |)}iiicipa!ement  appattient  dcfension  et  protection  d*icclle, 
en  sa  propre*  personne,  accompagnée  de  la  per:>unne  d'.idit  m- 
f;neur  roy  tiès  chn*.<*lien  et  autn:s  leurs  amis  et  alliez  qui  ph» 
promplement  se  pourront  à  ce  disposer;  et  mesnie  avec  Taide  et 
assistance  du  {;rand  maislrc  et  ieli«;ion  de  IVhodes,  des  galère!»* 
carraques  et  auln  s  navires,  tuit  de  ladite  religion  que  de  la  cité 
de  Gennes,  y  joignant  celles  que  Icsdits  seigneurs  empereur  et 
roy  tiès-clireslien  pourront  fmer  tant  du  pape  et  autres,  que  de? 
armées  de  mer  ()u'il8  ont  à  prescrit,  que  autrement  feront  à 
couuuuns  despens,  et  à  pareille  porlion,  la  meilleure  armée  de 
mer  qu'il  leur  sera  possible  pour  résisler,  tant  qu*en  eux  sera, 
aux  emprises  des  Turcs  et  intidèles,  soit  pour  les  combattre  par 
luer,  ou  pour  se  mettre  en  Ici  re,  s*ii  est  besoing. £t  pourvoyeroutde 
leur  pouvoir  tant  par  (erre  que  par  mer,  comme  ils  verront  e»(re 
expédient,  et  que  la  nécessilé  le  requerra,  avec  tel  nombre  de 
gens  de  guerre,  ttuit  do  cheval  (|uc  <le  pied  ,  qu'entre  eux  sera  ad- 
visé.  Et  en  eus  que  Tinvasicm  desdils  Turcs  ne  seroit  si  grande,  que 
pour  la  répulsion  d'icelle  fust  meslier  d*y  envoyer  les  persoDUCf 
desilits  seigneurs  empereur  et  roy  ;  néantnioins  ne  se  laissera  de 
îoindre  lesdiles  arméesde  mer  desdits  seigneurs  soubsTobéissaoce 
du  capitaine  général,  qui  de  la  part  dudit  seigneur  empereur 
sera  à  cet  ellect  orilouné  :  auquel  ledit  seigneur  roy  pareillement 
accommodera  sadile  armée,  avec  toutes  ses  navires  et  galères, 
poiu-  assister  à  ladite  répulsion  desdits  Turcs  invaseurs.  £t  si  toa- 
test'ois  riuvasion  desdiis  Turcs  esloit  telle,  qu*il  semblast  néces- 
saire ou  convenable  d*y  employer  les  personnes  desdits  seigneurs 
en  la  manière  avant  dite  :  eu  ce  cas ,  pour  monstrer  la  vraye  fra- 
ternité et  amitié  qui  est  entre  eux ,  et  afin   que  durant  leur 
voyage  ne  puissent  survenir  aucuns  inconvéuiens  en  leurs  royau- 
mes et  pays;  a  esté  appointé  et  accordé,  qu*iceluy  seigneur  em- 
pereur, durant  iceluy  voyage,  laissera  aucuns  notables  periou- 
nages,  ambassadeurs  ou  conseilliers  tant  en  Espagne  que  Bout- 
gon^ne  et  Flandres ,  afin  que  d*il  survient  quelque  chose  enfeur 
dbsencc,  ils  regardent  de  pourvoir,  qu\iu  royaume  et  pays  puisse 
aider  à  l'autre  8*il  en  estoit  meslier. 


fa;)  Po'ir  ce  «(iie  haut  et  puissant  prince,  mcssiro  ChnrU>s  , 
ne  de  Bonrbonnois  et  d*Auvergne>  avec  aucuns  ses  amis,  alliez 
t  serviteum  9  pour  aucunes  causes  et  raisons  à  ce  le  mouvans  « 
bstoit  absenté  du  royaume  de  France  et  du  service  dudit  scî- 
neur  roy  très-chrcstien  ;  à  l'occasion  de  laquelle  absence  9  et 
-elle  durant  9  ont  esté  prises,  saisies  et  occupées  les  ducliez  de 
ourboonoiif,   d'Auvergne  et  de  Chastellerault;  les  comtez  de 
Icrmont  en  Beauvoisîs,  Forest,  Montpcnsier,  la  Marche  haute 
:  basse,  de  Ctermont  et  Auvergne^  et  comté  Dauphin  dudit  paîs; 
iigueuries  deBeaujolois,  Roû;innois,  Annonay  et  Roche  en  Ra- 
ier:  viscomlé  de  Cariât  et  Murât;  baronnîe  de  Mercœur,  Gro- 
îeri,  de  Verre  et  seigneurie  de  Marignan  en  Provence,  Bourbon - 
aocy  en  Bourgongne,  le  pnîs  de  Dombes,  hors  des  paîs ,  stib- 
relion  et  jurisdiction  de  France;  et  généralement  tous  et  quel- 
onques  ses  biens,  terres  et  seigneuries,  et  sesdics  amis,  alliez  et 
erviteurif  ont  esté  privez  et  déboulez  de  tous  leurs  biens,  :  a  eslé 
railtéy  appointé  et  accovdé  ,  que  ledit  roy  très-chrestîen  fera  in- 
oDlioentet  sans  délay  après  la  publicalion  de  ce  présent  traîné. 
Il  pins  tard  dedans  les  six  sepmaines  du  jour  de  la  délivranco 
udît  «eigneur  roy   trës-chrestien,  rendre  et  restituer   audit 
eigiieur  de  Bourbon,  ou  à  ^es  commis  et  députez,  réalcment 
t  de   fait  toutes  lesdites  duchez,  comtez,   terres  et  seigneu- 
ies;  ensemble  tous  et  quelconques  ses  autres  biens  meubles  ^t 
mmcables  de  quelque  qualité  «priis  soient ,  ou  la  juste  valeur 
lesdils  meubles,  et  tous  tiltres,  enseignemens  et  autres  cscri- 
orei  délaissées  au  temps  de  son  département  es  maisons  de  ses- 
lîles  terres  et  seigneuries  ou  ailleurs,   appartenans  audit  sei- 
^ncar  de  Bourbon . 

Sera  ledit  seigneur  de  Bourbon  réintégré  en  la  vraye  et  réelle 
iwrieliïon  et  jouissance  de  seedilcs  duchez,  comtez,  terres  et 
eigneurieSy  avec  tels  droits,  authorité  et  justice  ,  chancellerie , 
as  royaux,  greniers,  présentations  et  collations  de  bénéfices. 
lonlnalioiis  d*offices  ,  grâces  et  prééminences ,  dont  luy  et 
tes  prédécesseurs  ont  joûy ,  et  comme  ledit  seigneur  de  bnur- 
MM  en  avoit  joûy  avant  son  parlement  de  France  :  sur  quoy 
luy  seront  dépeschées  lettres  patentes.  Et  que  tous  ceux  qui 
|ttr  ledit  seigneur  ro^'  ont  esté  commis  et  députez  à  lever  et  re- 
eevoir  les  fruicts,  rentes,  revenus  ordinaires  et  extraordinaires 
4cs4îlesdnrhez,  comtez,  lerres'ct  seigneuries,  cl  ceux  ausqucls 

Wdît  seigneur  roy ,  madame  sa  mère,  et  autres  de  leur  pan  1  v. 

auroient  fait  don  et  transport;  soient  contraints  réalen(ei;t  et  do 

ir. 


lail,  i!()nol)sLiiilo[)j)u.siti(Misu(j  ap;>eI[aiioiis  ({UclconqucSy  comme 
pour  les  pro|)it*s  deniers  ruyaîiv  ,  à  rendre comjilc  cl  payer  le  n- 
licpi.it  .'•udll  iieif;iicur  de  Uuiirhon,  0.11  à  ses  commis  ^  de  leiirs- 
tlile.s  ifLCpit  •*•  il  <l;.'  :<).it  (.1'  cjjriN  en  aviruiil  levé  et  perceu,  dé- 
•  iuil?  k"»  Irais  ordinaires  el  laisonnaMes  tanl  {«euletncut,  elle 
tout  en  dcdiuis  le  It  iiiie  de  (|iiaire  innis  |)roehains.  Et  en  cas  qtic 
Jedil  seiiîïieur  r«y,  ou  iii-idaine  la  réj;e!ife  sa  mère,  en  eiisstut 
a[ip!i(;iié  i!:oS(-a  eux,  ou  (prils  en  eussent  faitqueU|ue  qiiitaDce; 
({Uf;  ledit  .««ei^ueur  rny  en  soit  tenu  luy  niesme  faire  satiflfactiait 
en  dedans  Irilil  lenips  :  et  (jue  en  eonleuiplalion  de  cette  paixi 
ledit  loy  tiès-clii<vlien  et  niaditc  dame  la  FigeiitCf  ou  ajaiis 
cause  d'eux  ,  tiendniut  eu  surMMUce  loutes  (juerelies,  droîlH,  ac- 
tions par  eux  el  chascuns  d'eux  préUiuiùes,  ou  qu'ils  pcuvcnl 
prêteiidre  contre  le<iit  seii^iu'ur  de  Bourbon  csdiles  duchez,coni- 
lez,  terres  et  seigneuries,  ou  aucuru:.s  (ric«'lles,  pour  quelconque 
«  a  use  ou  occasion  i{uc  ce  soit  ;  et  aushi  feront  tenir  en  suspens  loui» 
{.rocès.  causes  et  instance»  desja  eiicommencées  à  cause  desdileii 
r|U(rtclles  {<ar  eux  )M-elendues;  el  ce  durant  la  \ie  dudit  ^eigoeur 
de  Bourbon,  sans  qu'il  puisse  estrc  molesté,  poursuivy,  Dyque- 
reUésa-lilevie  durant,  ne  luy  puisse  est rc  donné  cmpcscheiutnii 
ny  estre  inqulêié  par  ledit  seigneur  roy,  ses  hoirs,  successeur» 
\;U  olliciers,  dlrcelcmenl  ou  iiMlirertemcnt;  nonobstant  quauta 
«e  que!eon(|ues  unions  et  ineor;ioralions  qui  i>ourroieiit  cstre 
i'aicles  desdites  duehtz,  eouiUz,  terres  et  seigneuries,  et  quel- 
conques clausules  deiOj;atoires,  constitutions  et  ordonuaucei»  À 
ce  conlraiicH  :  cl  que  ledil  seigneur  de  Bourbon  ny  ses  lioîrs  ri 
sueces>euis«  pour  les  choses  ({u'i!s  pourroient  avoir  faictes de- 
jmis  soudil  parlement  il"  France,  ne  pour  quelconques  trailtcZi 
diligences  par  lui  l'aittes  et  eues  a\ec  quelconques  princes  ^^ 
quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  puissent  estre  molestet  » 
inquiétez,  ni  tirez  en  cause;  ains  toutes  procédures,  seutcnoeK 
et  autres  actes  cpii  Jesja  pour  ce  seroient  faits,  demeurent  nub 
cl  de  uulic  valeur,  el  n'eu  sera  juniais  faicle  aucune  poursuite. 
l^t  davantage,  cpie  durant  la  vie  dudit  seigneur  de  Courboa,  il 
ne  pui&jsc  soubs  quelque  «.oulcur  que  ce  soit  estre  coutraîot  de 
leudrc  quelconques  de\oirs  pour  sa  personne,  ny  d*aller  de- 
meurer ny  servir  au  royamnc  de  L*Vance,  ains  puisse  administrer 
cl  gouverner  loultra  sesdilcs  ducbez,  corniez,  places,  terres  et 
heigucuries  par  licutenmis  ^  odieiers  ,  serviteurs  et  commis  de  fà 
part,  tels  qu'il  les  vomira  choisir  et  ordonner;  et  faire  apporlcr 
librement  les  renies  el  rcvtitus  d'Iccîîes,  quelque  part  qu'il  luy 
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ra  hors  tludit  royaume  de  France,  où  le  dit  seig;neur  de  Bour- 
Toudra  faire  na  résidence  :  et  que  lendits  lieutenan!^,  ol- 
rs  et  commis  et  scrviterirs  ne  puisaient ,  en  tout  ce  que  de.s- 
estre  empesciiez,  travaillez  ou  molestez  par  quelconques 
îers  royaux*  direotement  ou  indirectement,  soubs  qrelque 
eur  que  ce  soit.  Et  quant  au  droit  qu*iceluy  seigneur  du 
rboii  prétend  en  la  comté  de  Provence  et  autres  pièces  adja- 
es  et  dépendantfrs,  dont  ledit  seigneur  roy  s^est  offert  estre  à 
ce;  a  esté  accorde,  que  voulant  ledit  seigneur  de  Bourbon 
wiîvre  les  procès ,  ou  \e<  intenter  de  nouveau  pardcvant  la 
ce  ou  il  app;;rtient ,  «(«ril  le  puisse  faire  quand  bon  luy  scm- 
I,  et  que  lors  Ie>dils  juges  déterminent  sommairement  ladite 
ce  selon  rctison  et  éqtiilê. 

8)  Et  au  iTgud  iïcsaniis,  alliez  et  serviteurs,  qui  ont  sutvy 
irly  dudlt  seigneur  de  Bourbon,  tant  ecclésirjsliques  que  su- 
BTS  à  présent  \ivans.  et  aux  hoirs  d'iceux  cpii  cependant  sonr 
E  de  vie  à  Ircspas ,  ils  seront  cntièremenl  restituez  en  leurs 
is«  ainsi  que  auparavant  les  tenoientel  possédoient,  eusem- 
les  meubles  dêl:•is^ez  :  déclarant  nulle  et  de  nulle  valeur  et 
:t  toutes  procédâtes ,  sentences,  adjudications,  donations. 
Tporations  et  antres  a<  tes  qui  contre  eux  ou  leurs  héritier:^ 
rroicnt  avoir  esté  i'aictrs  jusques  au   jour  de  celte  paix,  à 
le  d'avoir  tenu  le  party  d;:dit  seigneur  de  Bourbon  :  pour  rai- 
de  quoy  eu\,  ny  Icuis  lits  hoirs  puissent  entre  aucunemenl 
liétez  ou  moiestoz  >)ar  cy  après.  Et  leur  est  baillée  aussi  entière 
)lution   et  abolition  de  tout  ce  que  Ton  voudroit  prétendrr 
Ins  eux  jusques  au  jour  de  cette  paix.   Kl  que  tous  ceux  qui 
t  prisonniers  à  ro<:c<vsi<Mi  dessusdite^  mcsmement  et  exprès- 
lent  M*    l'évesque    (rAulini  et   M.   de  Sainct  Vulier,  soient 
nptenicntet  librement  rclasehez  et  absous  avec  les  mesmes 
iilions  et  restitutions ,  annuliant  quelconqucii  sentences  sur  ce 
daës  et  procédures  f.iictes,  en  metlant  le  tout  à  néant  :  et 
I  lesdits  éveK(|ue  d'Autun  et  le  sieur  de  Saincl  Valier,  et  tous 
autres  amis,   alitez,  serviteurs  cl  adhérans  duilit  seigneur 
Bourbon    soi(*nt   en  liberté   de  se  tenir  audit  royaume   de 
iuce,uu  de  vivre  deh«)rs  d'iceluy  à  leur  volonté,   et  venir  et 
er  dedans  et  dehors  d'ie»^luy,    sans  qu^its,    ny  aucuns  d'eux 
linent  estre  cou:  raints  d'y  comparoir  en  [)ersonnc  pour  quelcpie 
lAqnecc  soit.  Et  pour  les  autres  actions  ou  qucreiies,  qu'ils  ou 
OGuns  d*eux,  et  nicsme  1ns  enfans  du  feu  seigneur  de  Pcnlhiè- 
re,  ledicl  jficiir  de  Saincl  Vallei'el  autres  de  scsdits  amis  et  s'er- 


viteiirs ,  prêleiidans  oulre  les  biens  tenus  et  pofsctirz  avant  le 
parlement  de  France  dudît  seigneur  de  Bourbon  :  IcU  préleiidiiiH 
et  ({uerellans  en  pourront  poursuivre  leur  justice  par  devant 
leurs  juges  ordinaires  desdiles  querelles;  lesquels  seront  tena« 
leur  administrer  bonne  et  briève  justice,  comme  il  affiert.  Et 
]  ourront  ledit  seigneur  de  Bourbon  .  sesdils  amis ,  alliez  el ser- 
viteurs, tant  ceux  qui  sont  à  présent  avec  hiy,  que  ceux  qu*!! 
avait  auparavant  son  parlement  de  France,  t\  bon  leur  sembler 
«  eii^eurer  et  continuer  au  service  dudit  seigneur  empereur ,  sum 
(|iic  h  Toccasion  dudit  service  l'on  puisse  molester  ou  inquiéter 
CM  la  personne  ny  aux  biens  ledit  seigneur  de  Bourbon ,  ny  ses<lil5 
alliez,  amis  et  servileurs.  Sur  toutes  lesquelles  cboses  dessusdite»r 
et  chascune  d'icellcs,  ledit  seigneur  roy  très-cbrestien  fera  expé- 
dier, tant  audit  seigneur  de  Bourbon  que  à  sesdils  alliez  eK  ser- 
viteurs, toutes  lettres  et  dépescbes  nécessaires,  et  contenausce 
que  dessus  en  bonne  et  seurc  forme. 

(2g)  Que  tous  prisonniers  de  guerre  tant  en  mer  qu'en  terre 
tWxii  costé  et  d'autre,  tant  mes^irc  Philibert  de  Chalon  prince 
d'Orange  ,  que  autres  subjets  desdils  seigneurs  empereur  et  roy 
très  chrcstien,  et  quelconques  autres  ayans  servy  et  tenu  leur 
parly,  de  quelque  nation  ou  condition  qu'ils  soient,  seront  tou9^ 
eu  dedans  le  quinzième  jour  de  février  proeUainement  venant, 
librement  relascbcz,  et  mis  k  leur  pleine  liberté,  sans  payer  ran- 
çon quelconque,  pourveu  qu*ils  demeureront  et  retourneront  au 
service  du  seigneur,  duquel  ilsse  tronveroulcstre  subjet^média- 
temeut  ou  immédiatement;  si  ce  n'estoit  que  du  commun  con- 
sentement desdils  deux  seigneurs  autrement  en  fust  par  eux  or- 
donné. 

(3o)  Pour  ce  que  les  rebelles,  foricides  ou  bannis  d'un  costé 
et  d'autre,  pourroienl  estre  cause  de  quelque  turbation  de  ladite 
paix;  a  esté  (raitié,  appointé  et  accordé,  que  quant  aux  rebel- 
lions qui  se  pourroienl  faire  d*i(i  en  avant  d*un  costé  et  d*aatre, 
les  rebelles  de  Tuu  ne  soient  receptcz  ou  relirez  au  territoire  «le 
Tautre;  et  ne  leur  soit  baillée  aide,  faveur  ni  assistance  quel- 
conque de  Tun  contre  l'autic  :  ainssi  de  tels  rebelles  sont  Iroavei 
es  territoires  et  paîs  desdits  seigneurs ,  en  les  requérant  îceluy  du- 
quel ils  seront  sub jets,  qu'ils  lui  soient  remis  pour  les  chastlcr 
et  en  faire  à  son  plaisir  :  et  que  cecy  soit  observé  réciproque- 
ment. Mais  quant  à  ceux  que  l'on  voudrolt  dire  avoir  esté  rebel- 
les en  la  ducbé  et  état  de  Milan,  Gennes  et  comté  d'Ast,  avant  la 
conclusion  de  ce  présent  trailté,  qui  ne  seront  trouvez  chargez 
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litres  délîctA  ou  crimes,  que  d'avoir  servy  Tun  parly  contre 
lire  es  guerres  passive»;  en  ce  cas,  quant  à  leurs  personnes  , 
"S  menus  leur  seront  librement  pardonnez;  et  soient  remis  an 
I  :  et  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy ,  cliaMcun  de  sa  pnrt  , 
ateroDt  aucuns  commis,  pour  avoir  vraye  information  de  la  ' 
lilé  et  valeur  des  biens  ali<^nez  et  confisquez,  et  que  un  chas- 
desdîts  rebelles  et  bannis  tr.noit  et  possédoit  au  commence- 
it  de  cettedite  guerre ,  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  au 
eiit  tiennent  et  possèdent  Icsdils  biens,  pour  après  ladite  in- 
lation  prise  et  veuë ,  d*un  commun  consentement  et  par  voye 
ible  déclarer  cl  déterminer  ce  qui  se  devra  faire  desdils  biens  : 
idle  détermination  et  dt'claration  se  fera  par  lesdits  seigneurs 
icreur  et  roi ,  dedans  six  mois  après  la  publication  de  ce  pré- 
traité :  et  cependant  ne  se  fera  aucune  innovation  desdils 

14. 

il)  Et  quant  au  rrgard  des  autres,  desquels  en  ce  Irailté  no 
ronTcroit  esire  faicte  expresse  mention  ,  qui  se  trouveroi4*nt 
e  chargez  et  inculpez  d*au-tres  délicls ,  et  mesrae  que  d'avoii* 
y  en  ces  dernières  guerres,  ou  seroicnt  gens  scandaleux  « 
ils  ne  se  puissent  remettre  au  pais  sans  plus  granits  troubles , 
incontinent  en  faisant  de  ce  cosié  par  infurmalion  sullisantn 
leigneur  où  lesdtts  bannis  seront  retirez;  il  sera  tenu,  à  re- 
ste tlu  seigneur  d^iqucl  ils  seront  subjets,  leur  préfiger  ternit; 
B  mois;  dedans  lequel  il»  devront  vuider  ses  royaumes  et  paLs , 
%  epinfninatif)n  et  peine  :  que  si  passé  ledit  terme  ils  sont  trou- 
esdits  royaumes  et  païn,  ils  seront  pris  et  remlus  es  mains  du 
;acor  duquel  lisseront  subfcts,  ou  de  leurs  otTicicrs,  a  quel- 
que leur  requesic  ;  et  que  ainsi  soit  eflectueliement  observé 

■  eosté  et  d*autrc. 

ta)  Que  tous  prélats  et  gens  d^église,  tant  évesqucs,  abbez; 
imandeurs,  doyens,  archidiacres,  prévosts,  chanoines,  cha- 
ains,  curez  et  autres  gens  d'église,  de  quelque  estât  ou  con- 
DB  qu'ils  soient,  chapitres,  couvents,  collèges,  églises,  tant 

■  que  delà  les  monts;  et  pareillement  gens  nobles,  non  no- 
I»  eorps  de  villes ,  communautez  et  autres  particuliers  subjets 
«nriteurs  d*un  costé  et  d'autre ,  de  quelque  estât  et  condition 
ik  soient,  tant  en  France  et  autres  pais  de  Tobéisfance  du  roy 
l-ekrestlen,  que  en  Espagne,  pais  de  Bourgongnc,  Flandres, 
feob,  IlainaUy  et  autres  pais  hors  lltalie,  appartenants  audit 
igaenr  empereur,  retourneront  par  cette  paix  ^  la  jouissance 
î knr dignités 9  bénéfices,  fiefs^  terres 9  seigneuries  et  autres 


^^lUTros;  noiiohslanl  (jneiconqucs  uoiis  u 
I  (unpciisr  on  anlremrnl  f.iits  au  contraire 
ronfiscalion'^.  scn'ouccî^  ou  arrcsls  rendu 
par  Cf  Irait  té  demeurent  cassez  et  nuls,  et 
tussent  depuis  lesdits  dons  et  dispositioDi 
vendus  on  alignes  en  autres  personne^i.  Et 
ordinaires  des  puis,  villes  ou  lieux,  où  se 
dits  bîens^  ausqucls  l'on  retournera,  les 
rt  restituer  en  iceux  sommairement  et 
oppositions  cl  appellations  quelconques , 
celles. 

Ui  s'il  est  meslier,  avoir  la  main  forte 
réintégrations  et  restitutions,  lesdîts  seign 
chascun  de  son  cosié  la  feront  bailler,  et  n 
cMi  leiirscb^nc^llerics  ou  obumbrcs  de  cun.' 
ou  provisions  pour  einpcscher,  relarder  c 
légrationiB  et  roslitutious  :  et  si  aucunes  f 
dépescbées,  qu*e]les  soient  nulles  et  de  n 
objicéès  par  lesdits  juges.  Et  ceux  qui  au 
pourront; si  bon  leur  semble,  retourner  à 
dils  procès,  en  tel  estât  qu*ils  estoient  au| 
ment  de  guerre,  nonobstant  quelconques 
ccii  faicles  ou  données  pendant  icelles  \ 
demeurent  par  ce  traitté  nulles  et  mises  . 

Et  t^  pendant  lesdiles  guerres  aucuns 
VnÀiiit^nh  ou  rentes,  api>artenan8  à  aucuns 
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Il  relolirneroni  à  leursdits  biens  «  et  que  lur  îceux  se  trou- 
charge  et  hypothèques  d'aucunes  rentes  foncières  y  héri- 
■u  ¥yagères,  ils  seront  et  demeureront  quites  du  cours 
i  rentes  escheûes  durant  la  guerre  :  et  seront  tenus  ceux, 
endant  en  auront  joûy ,  en  vertu  d*aucun  don  ou  récom- 
les  en  tenir  quifes,  et  1rs  payer  à  la  descharge  desdits 
Nir  le  temps,  années  et  termes  quNh  en  auront  joûy.  £t 
it  lesdites  guerres  aucuns  biens  étoicnt  de  nouveau  suo- 
fschcus  ou  advenus  par  testament ,  ou  autre  dernière  vo- 
m  succession  aé  intestai ,  par  droit  de  proximité ,  ou  par 
n  entre  vif:f«  ou  autrement  par  quelconque  tiilre»  sup- 
e  au  jour  de^ditcs  cscbéances  et  successions  ou  donations» 
usquelj)  elles  seront  eschcûcs  9  demeurassent  en  party  con- 
iiéantmoins  retonrocront  aussi  auxdits  biens,  qui  ainsi 
ront  escbeus  et  succédez,  en  faisant  dedans  trois  mois 
i  publication  de  cette  paix  envers  le  seigneur  et  prince, 
fquel  seront  assis  lei>dîts  biens,  les  devofrs,  ausquels ,  à 
esdits  biens,  le»  rclonrnans  pourroient  estro  tenus  et  obli- 
.  ne  seront  tenus  ceux,  qui  ainsi  voudront  retourner  ù 
s  biens,  aller  demeurer,  ou  faire  résidence  es  lieux  où 
Mens  seront  assi.s,  ny  faire  a*jcun  serment  au  prince  ou 
r  floubs  lequel  lesdits  biens  seront  situez;  exceptes  pour 
is  féodaux,  selon  le  devoir  desdils  fiefs  :  ce  qu'ils  pour- 
ire,  si  bon  leur  semble,  par  procureur  spécial,  ayant 
ffisant  pouvoir,  en  dedans  trois  mois  après  ladite  publi- 

Pour  ce  que  par  les  certes  de  Castille,  et  mesmes  par 
tir^  conseil  et  université  de  Burgos,  a  esté  fait  plain« 
t  aeigncur  empereur,  que  outre  les  maux  et  dommages 
s  qu'ils  ont  soustenus  et  soufiVrts  durant  ces  guerres» 
la  forme  des  privilèges  qu'ils  disent  avoir  des  prédéces- 
udit  roy  très  chrestien,  tant  roys  do  France  que  ducs  de 
e;  ils  ont  esté  paravant  ladite  guerre  ,  et  durant  ladite 
ireotement  endommagez,  tant  suer  la  mer  que  autrement» 
■e  disent  intéressez  de  grandes  sommes  de  deniers,  de 
trois  cent  mille  ducats  :  pour  ces  causes  a  esté  traitté» 
\è  et  accordt*,  qu'eu  faisant  suffi ^.im ment  apparoir  audit 
ir  roy  des  privilèges,  de  sesdils  prédécesseurs  donnei  ft  la 
d'Eïipagne ,  il  les  mandera  confirmer  i»i  furmâ ,  et«!iser- 
Ni  leur  teneur.  Et  quant  aux  dommages  préteadus ,  que 
Mit  vt  «l'autn*  soient  députez  nnciHis  bons  personfipges^ 


uia^in  uc  laiiic  i|ui  5e  loiu  eo  Critalong 
çnc  )  et  aulrcs  lieux  de  la  couronne  d 
\endre  iiy  mettre  en  France,  ny  faire 
fles  detdits  draps,  ny  avoir  passage  pai 
destreils  et  limites  dudit  rovaume  de  F 
el  transporter  desdits  draps  en  autres  r 
oourir  le  danger  de  confiscations  de 
cette  cause  les  subjels  dudit  seigneur 
très  grand  pf  ril  et  danger  de  leursdîies 
soient  contraints  de  prendre  chemin  pi 
€t  torbulentc  mer,  où  souvent  ils  se  I 
naufrages,  ou  par  prises  de  coursaires, 
destruction ,  ruine  et  perdition  dudit  coi 
quoy  icsdits  subjels  de  Catalongoe ,  1 
ayent  supplié  ledit  seigneur  empereur  1< 
de  remède  convenable,  de  manière  qi 
France  se  peuvent  librement  porter, 
royaumes ,  pa!s  et  terres  dudit  seigneur 
de  ceux  qui  se  font  en  sesdits  paîs^ 

Pour  ces  causes  a  esté  appointé,  traiti 
tant  lesdites  prohibitions  et  défenses  faîc 
ledit  seigneur  roy  très  chrcsiien,  o»  pai 
quelles  quant  à  ce  8*entend  estre  ex  pressé 
qoeloonqaes  clausules  dérogatoires  y  a 
celles  se  deust  faire  expresse  mention  de 
desdits  pais  de  Calalon§ne,  Eou«sinon 
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esdîU  drapHy  aucuns  nouveaux  ioiposts  ou  droits  y  outre  lesdit» 
nciens  droits  et  cou5tuxnes  (x). 

(4/)  Q**c  ^^  cette  paix  y  amitié  et  alliance  do  commun  accord 
t  consentement  desdits  seigneurs  empereur  et  roy  très-ohrestien, 
9ient  compris  (si  compris  y  veulent  estre)  premièrement  nostre 
iaiiict  Père  le  pape,  et  le  Saioet  Siège  apostolique ,  et  les  roy» 
*Angleterre,  de  Hongrie,  de  Polongne,  de  Danemarck,  de  Por- 
igal  et  d'Escosse;  très- haut  et  très-puis*ant  prince  don  Fernando 
ifaut  den  T^spagnes,  archiduc  d*Auslriche,  duc  de  WTirtemberg, 
omtedeTyroly  frère  dudit  seigneur  empereur  et  son  lieutenant 
i^n^ral  en  Tcmpire;  madame  Marguerite,  tante  dudit  seigneur 
mpereur,  comtesse  de  Bourgoiigne  et  de  Charrolois^  douairière 
e  Savoye  ;  les  électeurs  et  autres  princes  de  Tempire  obéissants  t 
ubîects  à  l'empereur;  les  seigneurs  des  anciennes  ligues  et  can- 
ons des  Hautes  Allemagnes,  avec  les  antres  qui  dedans  six  mois 
(près  la  publication  de  ce  présent  traitlé  se  pourront  aussi  de 
^mmon  consentement  dénommer  et  comprendre. 

Lesquels  tous  dessusnommez  en  la  forme  avanldife,  avec  les 
ulres  qui  se  pourront  dénommer  dedans  lesdits  six  mois  depuis 
I  publication  decedit  Iraitté,  sVntendront  estre  compris  en  cedit 
raillé 9  en  baillant  dedans  lesdits  six  mois  ft  un  chascun  desdits 
rigueurs  empereur  et  roy  leurs  lettres  déclaratoires  et  obliga* 
[lires  en  tel  cas  requises,  et  non  autrement.  Tons  les  autres  ici 
(on  uommez  on  qui  ne  seront  nommez  ci  après,  comme  dit  est, 
'entendront  forclos  de  cette  présente  paix  et  amitié ,  s'ils  ne  sont 
ompris  en  la  généralité  des  subjets  ou  vassaux  desdits  seigneurs, 
»u  de  Pun  d*eux. 

(48)  Incontinent  que  ledit  seigneur  roy  très-chresticn  sera  dé* 
ivre  de  prison ,  et  mis  en  sa  liberté^  comme  dit  est,  baillera  ses 
étires  patentes  de  la  ratification  de  ce  présent  traitté  en  bonne 
>rme(9)9  datées  en  la  première  ville  de  son  royaume,  où  il  sera 
ogé  depuis  ladite  délivrance,  en  luy  baillant  quant  et  quant  les 
étires  ratiGcatoires  dudit  seigneur  empereur  en  semblable  forme. 
U  incontinent  que  ledit  dauphin  sera  parvenu  en  Paage  de  pu- 
lertéf  et  aura  accomply  les  quatorze  ans,  ledit  seigneur  roy  sera 


(i)  L'ait.  55  ganiDtitâ  Marguerite,  •rcbiduchcsic  d'Aatriche,  U  rcttitotion 
tk  jonÎMance,  durant  «a  vie,  du  comté  de  CharulUiii,  qui,  à  fa  mort,  retournera 
I  GIhwIcs  T  arec  les  comtés  de  Ifojen,  Chaftclcbinon,  Ghaucin  et  la  Perrière. 

(a)  Voir  cea  lettrtîf  à  la  date  du  5o  octobre  iSa9,  et  la  proteatation  à  ce  traité, 
lile  au  parleiDCOt  de  Pari*  par  le  procureur  général  au  moia  de  noTembre. 
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tcna  de  luy  faire  ratifier,  confermer  et  approuver  ledit  Iraîtlé  de 
paix,  et  tout  le  contenu  en  iceluy  •  avec  le  serment  soicmuelet 
renonciation  expresse  de  l)énénce  de  moindre  aage  et  restitutioa 
par  entier  :  pour  laquelle  ratification  ledit  seigneur  roy,  comme 
père  et  légitime  administrateur  dudit  seigneur  dauphin,  sera  tenu 
dez  lors  Taullioriser  à  cet  effect ,  avec  les  soumissions  et  solem- 
nîtez  et  clausules  à  ce  requises  ,  toutes  exceptions  et  excusalion« 
cessantes. 

(49)  Q"C  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  trës-chrestien,  ea 

ratifiant  9  agréant  et  approuvant  ledit  traitté  et  tous  les  articles  y 

contenus  9  chacun  en  son  endroit  •  en  présence  des  ambassadeurs, 

qui  à  ce  seront  ordonnez,  et  mesmes  ledit  scigueur  roy  estant, 

comme  dit  est,  libre  en  son  royaume,  jureront  chascun  parsoy 

par  serment  Folcmnel ,  corporcllement  fait  aux  saiucts  évangiles 

de  Dieu,  et  en  la  présence  de  la  vrayc  croix,  tenir  et  observer 

respectivement   tous  les  points  dudit  traitté;   se   soubmeltanf: 

quant  à  ce  à  la  jurisdiction,  coercition  et  censures  eci^léMJSli- 

ques,  jusques  à  Tinvocation  du  bras  séculier  inclusivement;  et 

*  constituans  leurs  procureurs  in  forma  Camcrœ  apostolicœ, 

pour  comparoir  en  leur  nom ,  et  de  chascun  d*eux  ,  en  cour  de 

Rome ,  par  devant  nostrc  Sainct  Père  ou  les  auilileurs  de  la  Bote, 

et  subir  volontairement  la  coudemnation  et  fulminalion  desdites 

censures  en  cas  de  contravention  ,  cumme  dit  est  ;  ou  pour  icelles 

censures  se  soubmettre  et  proroger  jurisdiction  pardevant  quel" 

C'jnques  prélats  et  juges  ecclésiastiques  :  et  (|ue  lesdits  seigocnrs 

empereur  et  roy,  uy  nul  d*eux,  sans  aucun  consentement,  ne' 

puisse  en  façon  quelconque  demander  relaxation  de  serment  9  ny 

absolution  desdites  ccnâure<i  :  et  si  Tun  la  demandoit  ou  obtenoit, 

ne  luy  puisse  profiter  sans  le  consentement  de  Tautre. 

(5o)  Que  cette  paix  conclue  soit  publiée  par  tous  les  royauiuei 
et  pays  desdits  seigneurs  empereur  et  roy ,  tant  deçà  que  delà  le* 
moots,  et  mcsmcs  es  lieux  limitrophes,  où  telles  publications  ont 
accousiumé  estrc  faites;  et  ce  en  dedans  le  quinzième  de  février 
prochainement  venant,  afin  que  nul  en  puisse  prétendre  igoo* 
rance. 

Lequel  traitté  de  paix  en  tous  et  chascun  les  points  et  arti- 
cles ci-dessus  déclarez.  Nous  ledit  roy  très-chrestien  en  nosire 
propre  nom,  avons  loyaulment  et  de  bonne  foy  en  parole  de  royi 
ftoubs  uostrc  honneur,  et  par  nostro  sernienr,  que  pour  ce  avon^ 
diçnné  çl  touché  corporellenieiit  aux  saincts  évaijgiles  de  Dieôi 
promis  et  promettons  de  fournir,  accomplir  el  entretenir  de  poii>^ 
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I  point,  et  le  tout  solciniiellement  juré,  ratifié,  confirmé  et  ap- 
rouvé;  et  de  ce  faire  bailler  et  délivrer  nos  lettres  patentes  en 
<rme  dciieet  suffisante,  au  temps  et  comme  dessus  est  déclaré, 
t  nous  lesdits  anihasHadeurs  et  procureurs  desdits  seigneurs  em- 
creur  et  roîne  douairière  de  Portugal  sa  sœur  aisuée,  et  de  ma- 
amela  régente  de  France,  et  chascun  de  nous  endroit  soy  res- 
ectivenieiit  en  vertu  et  cnsuyvaut  nosdîts  pouvoirs,  avons  au^si 
e  bonne  foy,  et  par  nos  serments,  pour  ce  par  chascun  de  nous 
(mnez ,  et  louchez  corporellement  aux  saincts  évangiles  de  Dieu, 
romis  et  promettons  que  ferons  deuement  ratifier  le  contenu 
odit  traîné  de  paix,  en  tous  et  chascuns  les  points  et  articles 
l-desfius  déclarez  :  et  que  de  ce  seront  baillées  et  délivrées  les 
sttres  patentes  en  forme  deuë  et  suflisante  d*une  part  et  d^autro  > 
u  temps  et  comme  dessus  est  déclaré.  Ainsi  fait,  traité  et  conclu 
Uadrid  ,  le  i4  j^tuvier  i5'i5. 


I*  i54«  —  Lettres  palentra  portant  confirmaiion  des  obiiga  - 
tÙM»  faites  par  it  prévôt  des  ^marchands  et  tc/tevins  de  ia 
viiic  de  Paris  y  pour  payer  uut  partit  des  sommes  pro- 
mises  au  roi  d'Angleterre. 

Siûil-Jusl-Mir-Ljou,  1*'  réTrier  i5aS;  enregistrées  au  parlcmeot  de  Paria  le 

26.    (Vol.  L,  f-dg.) 

!•  'i35.  —  DÉCLARATION  portant  commisnon  au  prévôt  de  Pa- 
ris  de  commettre  un  lieutenant  pour  visiter  (es  ruts  ,  caùa- 
Ttts,  lieux  publics,  et  y  saisir  les  vagabonds  ^  gens  sans 
aveu ,  mendions  valides,  blasphémateurs  et  gens  surpris 
en  flagrant  délit,  les  conduire  dans  les  priàOns  du  Chàteiet 
pntrcnélrc  fait  justice  (i). 

wgiac,  7  mai  i5a6;  cnregifirve  le  i4  décembre  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 
L,  f"  85;  Traité  de  la  poîicc,  Uv.  J»  tit.  i3,  chap.  I".) 

FftASÇois,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  pieça  advertis  et  in- 
mnés  que  ,  en  no!»tre  ixtnnc  ville  et  cité  de  Paris,  faulxbourgs 
tbinlîeue  d*icellese  retiroicht ,  par  chacun  jour,  grand  nom- 
ire  d^adventuricrs  et  vagabonds,  oytiifs  et  mal  vivaus,  en  sorte 

.  U)  L'iBslilulîoD  dont  il  est  ici  question  ne  fut  érigée  enoflScu  que  sous  le  r^ne 
«Urorî  II ,  par  un  édit  de  novembre  1 554  9  qui  en  ëlabDt  un  pour  chacune  des 
prittcîpales  villes  du  royaume.  Ils  furent  supprimés  en  grande  partie  l'année  suî> 
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que  pUi^îcurs  larcins  et  pillerie»  y  se  commettent  et  plii^iciin 
lueurli-csy  forcenienii  de  filles  et  autres  grandes  insolences  en 
procèdent  :  et  soit  à\nA  que  noslrc  amé  et  féal  conseiller  cliam- 
beilan  et  premier  gentilhomme  de  uoslre  chambre  d'Estampes, 
bailly  et  prévôt  de  Paris,  soit  de  présent  et  ordinairement  oc- 
cupé près  et  à  Tentour  de  nostre  personne  ,  en  aucuns  nns 
principaux  affaires,  au  moyen  de  quoi  il  ne  sa  voit  vaquer  et 
entendre  à  chasser,  pugnir  et  corriger  iccux  nialversané  et  va- 
gabonds cl  que  ses  lieulenans  audit  lieu,  n'ont  la  conduite  de 
la  force  telle  qu*il  seroit  requis  et  nécessaire  pour  rcxécntiou 
de  tels  actes  et  «pje  un  personnage  bien  nourri,  instruit  et  adez- 
Irc  an  lait  des  armes  et  à  la  guerre  pourroit  avoir. 

Bien  niémoratifs  aussi  et  records  que,  par  plusieurs  fois  ,  nom 
a  été  remontré  ,  par  nostre  cour  de  parlement,  qu'il  éloit  be- 
soin que  missions  en  ladite  ville  de  Paris  un  gcntilhoiunie 
vertueux  et  de  fait  à  faire  les  prinses  et  exécutions  desdits  ad- 
venturiers,  vagabonds  et  mal  vivans. 

A  quoy,  dès  lors,  eussions  pourveu  et  commit  personnage  à 
nous  sûr  et  féable;  lequel  gardât  les  babitans,  tani  de  ladite 
ville  que  dehors,  de  la  vexation  qu'ils  avoient  auparavant  des- 
dits  aventuriers  et  autres  mal  vivans,  et  en  fit  plusieurs  exé- 
cuter à  mort;  jusque»  à  ce  qu'il  est,  puis  naguères,  décédé  cd 
noire  service. 

Par  quoi  soit  très-utile,  requis  et  nécessaire  pour  entretenir, 
préserver  et  garder  les  bourgeois,  échevins,  manans  et  babi- 
tans de  nostredite  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  à  la  meilleure 
sûreté  et  repos  donner  pouvoir  et  autorité  à  nostredit  bailly  et 
prévôt  de  Paris  qui  à  présent  est,  et  à  ses  succcseurt  prévdli 


vtnte,  et  remplacés  pir  les  prëvôtt  profincîtux.  CeUe  ingtilotioo  parait  afoir 
quelque  rapport  avec  uot  cominÎMairct  de  police. 

Il  cat  digne  de  remarque  que  l'ordonnance  de  François  I*'  ne  met  à  la  mnti 
de  la  police  de  ce  temps-là  quv  les  gens  san*  aveu ,  vagabonds,  et  ceni  qoi  aoot 
surpris  en  flagrant  délit.  V.  le  procès  que  nous  avons  subi  rn  iSa^  pour  avoir 
soutenu  le  roêrae  principe,  et  notre  ouvrage  sur  la  Liberté  indÎTidaelIa ,  ou  k 
droit  d'arrestation  en  France.  V.  ie  chap.  74  di^s  élablissemcns  de  Saiot-Loeis 
(1970),  ordonnances  de  Pliilippe  III,  en  1373;  art.  91  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII,  mars  149H;  arl.  5a  et  54  de  l'ordonnance  d'octobre  i535;  art.  65, 
70,  71  et  101  de  celle  de  janvier  i56u;  ordonnance  d'août  i5(»4«  dite  de  Row- 
ailloo;  ordonnance  de  Muulint ,  fërrier  i566  ;  art.  iK5  de  l'ordonnance  de  ni' 
1679;  de  Henri  III ,  i586;  art.  iSa  et  i83  de  l'ordonnance  de  {anvîcr  1619;  or* 
doiinance,  5  février  1731;  ordonnance  de  la  gendarmerie,  a8  germÎDal  an  VI; et 
celle  du  99  octobre  i8ao. 
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ladit  lieu ,  de  -oemnieltre  ot  instituer  ud  lieutenant  lay  avec 
xrluili  nombre  d*archcrs  pour  raccompagner,  qui  ne  »*entre» 
netlrofft  du  fait  de  la  justice,  aios  seulement  de  visiter ,  par 
nur,  lee  lieux  et  places  de  l.idite  ville,  carrefours,  cabarets, 
maisons  y  taven>es  et  autres  endroits  dissolus  où  tels  gens  mal 
rivaus ,  v^abonds  et  sans  aveu  ont  accoutumé  eux  retirer ,  et 
lesquels  arcbers  seroient  ordonnés  audit  bailly  et  prévôt ,  pour 
ordinairement  l'accompagner  et  en  son  absence  ledit  lieute< 
feoant  lay  de  robe  courte  montés  et  armés  de  arquebuses,  ja- 
velines, brigaodines  ou  autres  barnoys  à  la  discrétion  et  or- 
donnance dudit  bailli  et  prévôt,  pour,  avec  ledit  lieutenant lay 
vaquer  el  entendre,  ordinairement^  aux  cboscs  dessus  dites, 
selon  iiosire  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  désirans  nostredite  bonne  viîle, 
cîlé,  faubourgs  et  banlieue  de  Taris  et  les  environs  d*icelle  être 
el  demeurer  en  bonne  KÛtclé,  repos  et  pacification  et  la  sou- 
lager du  travail  et  subjeclion  qui  chacun  jour  peuvent  venir 
et  procéder  d*iccux  aventuriers,  vagabonds  et  mal  vivans. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  raisons  et  considérations, 
à  ce  nous  mouvans. 

Avons,  audit  comte  d*Etampps,  bailli  et  prévôt  de  Paris,  et 
â  feê  successeurs  prév<^ts  diidit  lieu ,  donné  et  donnons ,  par  ces 
présentes*  plein  pouvoir,  puissance  et  autorité  de  commettre  et 
députer  un  lieutenant  lay  de  robe  courte,  vertueux  et  bon  per- 
sonnage* nourri  et  expérimenté  au  fait  de  la  guerre  el  des  ar- 
mes, |>our  visiter,  par  chacun  jour,  accompagné  de  vingt  ar- 
chers que,  pour  ce,  y  avons  commis,  ordonnés  et  établis, 
commettons,  ordonnons  el  établissons ,  par  cesdites  présentes, 
les  rues,  carrefours,  tavernes,  cabarets  et  autres  maisons  dis- 
solues où  ont  accoutumé  se  retirer  iceux  vagabonds  ,  oisifs,  mal 
vivans,  ^cns  sans  aveu,  joneurs  de  cartes  et  de  dés,  quels  et 
autres  {eux  prohibés  el  défendras,  blasphémateurs  du  nom  de 
Dieu,  ruIBens.  mendians,  sains  de  leurs  corps,  pouvant  autre- 
nenl  gagner  leur  vie ,  et  gens  qui  seront  trouvés  en  présent  mé- 
Cdt;  pour  lesdits  vagabonds  et  mal  vivans,  joueurs,  blasphé- 
mateurs et  autres  dessus  dits,  prendre  au  corps  par  ledit  lieute- 
nant lay  et  arcbers,  et  auquel  lieutenant  lay,  ainsi  par  ledit 
hMj  et  prévôt  commis  et  sesdits  successeurs ,  nous  avons 
Aoffiné  et  donnons  pouvoir  et  autorité  de  ce  faire  et  iceux  me- 
ner et  faire  mettre  ex  prisons  du  Chàtelet  de  Paris,  pour  en 
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èlic  faite  la  justice  et  pugnilioii ,  pur  Icltl  prévôt  ou  son  licuU- 
liant  criminel  y  telle  que  de  rai8on. 

Et  avec  ce,  aura  |>ouvoir  et  puidsance  icelui  lieutenaot  Ly 
d'exécuter  tous  maudemens,  lettres  et  conunis^ions  porian^ 
niaiu  forte  soit  de  notre  chancellerie  ou  de  notre  parlement 
et  toutes  autres  qui  leur  seront  adresKces,  cxcrceaut  continuti- 
Icment,  son  ollice  et  commUsion,  sans  soi  ion^uciueul  absenter 
do  nolredite  bonne  ville  de  Paris. 

Et  pourra  davantage  en  cas  de  plus  grande  nécessité  et  con- 
trainte pour  Teiécution  des  choses  dessus  dites  :  appeler  uu- 
dedans  nostredite  bonne  ville  et  dehors,  selon  que  les  cUituù» 
le  requièrent  «  les  34  ^crgens  des  douzaines  du  bdiiliage  et  pré- 
vôté et  autre  telle  et  si  grande  assemhlte  de  gens,  pour  m 
foi^ce ,  que  bon  lui  seaiblera  et  que  besoin  sera ,  outre  lesdils  ao 
archers,  lesquels  y  seront  ores  et  pour  Tavenir  quand  vacaliou  y 
écherra  mis,  établis  et  institués,  par  ledit  prévôt  et  btsdils 
successeurs  ,  sans  ce  que  leur  soit  besjiu  a\oir  de  nous  avec  les 
lettres  de  don  de  1  otredit  pré\ôl  autres  lettres  que  cette  noire 
présente  déclaration  et  ordonnance  aux  ga<;c8  et  pension  qui 
seront  cy-nprès,  par  nous  ordonnés,  auxdiis  lieutenant  lay  et 
lesdits  20  archers;  et  ce  ,  pour  faire  assister  et  exercer  les  ciiuiii» 
dessus  dites 

Si  donnons,  etc. 

N'  i36.  — Traité  de  coufctiéralion  tl  ttallianve  avec  It  pape 
CUmtni  Vil ,  ia  sritjttturit  de  Venise,  ieduc  de  MUau»^^ 
(a  république  de  Florence  (i). 

Cognac»  aa  mal  i3%6.  (  Iti^cucil  des  traités,  II,  i>4-) 

(1)  L'objet  du  ce  traite  était  de  rclublir  la  paix  dans  la  clirélientû  :  à  cet  rflrli 
la  conrédéréi  fc*engageaienl  à  envoyer  a  Charte»  V ,  roi  d'Ebpagnc,  de«  amba*- 
tfadeun  poar  le  décider  à  rendre  à  François  i"8Ct  deui  fd»  q*ji  éUieot  enOUfC 
à  la  conr,  en  ctécutioa  dn  traité  de  Madrid ,  i5a5  ^V.  à  sa  tiatc).  Que  aiCbadrt 
m'y  n'Cuvail^  ih  l'y  contraindraient  par  force;  que  s'il  ê'y  prétait  de  bonne  grirtf  >> 
aérait  adroia  i  entier  dans  la  confédération. 

Lea autres  clauses  de  ce  Iraiié  désignint  ir  nouibrc  et  la  qualiié  des  truu'K>* 
fournir  par  chacun  des  princt  s  cpii  y  figurent. 
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*  157.  —  Édit  4fui  réunU  à  ia  f rivale  de  Paris  (1)  tajuridic' 

lion  de  la  conservation  des  privilèges  de  V université. 

ignac,  mai  j5a6;  enregistré  le  a%  décembre  i53a,  aa  parlement  de  Paris. 
(Vol.  colé  L,  f«  3o4  ;  Joly,  II,  4^1;  Traité  de  lu  police  «  liv.  1,  Ut.  VII,  cbap. 
3,  et  til.  Xll  y  chapi  3.) 

•  )5S.  —  Lettbes  patentes  permettant  à  un  avocat-général 
de  cofisuller  pour  Us  parties  dans  ies  causes  où  ic  roi  n'a 
pas  tf  intérêt  (a). 

Amboise,  pénultième  juillet  i5a6.  (Ord.  h^Sy^) 

FbaitçoiS)  etc.  Scavoir  faîgons  qae  nous,  considérans  les  bonn, 
gréables  et  rccoiomandableft  services  que  notre  amé  et  féal 
9umller  et  advocat  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  maïs- 
-e  Pierre  Lizet  nous  a  faits  par  cy**devant ,  tant  en  fait  de  son 
ffice  que  autrement  en  maintes  manières  fait»  par  chacun 
Mir,  et  e;»pérons  qu'il  fera  cy-après  et  mémement  que  de  la 
lensioo  de  5oo  livres  tournoie ,  par  an  ,  que  entre  ses  giiçcs  or- 
[inaires  lui  avions  ordonnée  en  partie,  à  ce  qu*il  n^allât  aux 
oosultations  des  parties,  ainsi  qu'il  avoit  été  fait  à  ses  prédc* 
eiseurS)  ne  lui  a  été  ny  n*est  continuée  pour  les  grosses  afTaircn 
|Qi  nons  sont  survenues,  an  moyen  de  quoi  il  ne  sauroit  bou- 
kement  vivre  nf  itoî  entretenir  de  ses  dits  gages  ordinaires  san» 
lUer  aux  consultations  des  procès  des  parties  privées  qui  ne 
Doot  touchent  et  où  n'avons  aucun  intérêt  ainsi  qu'il  se  fait  en 
Dosantreu  cours  de  parlement. 

k  iceluî,  pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables,  à 
cenous  monvans,  avons  donné  et  octroyé>  donnons  et  octroyons 
de  grâce  spéciale,  par  ces  présentes,  congé,  licence  et  permis- 
ikNi  de  consulter  ez  matières  des  parties  privées  ez  quelles  n*a~ 
TODS  aucun  intérêt  et  qui  ne  nous  toucheront  aucunement  >  sans 
toolelbis  laisser  et  discontinuer  les  jours,  temps  et  heures  qu'il 
doit  besoigner,  vaquer  et  entendre,  à  cause  de  sou  dit  oirico 
M  Texpédition  de  nos  affaires,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  dont 
le  chargeons  en  conscience  de  y  faire  son  devoir,  selon  que 
MUidltolfice  le  requerra  et  jusques  à  ce  que  lui  contiuuonselcn- 
tretenoQS  ladite  pension  de  5oo  livres  que  lui  avons  ordonnée 
outre  les  dits  gages  ordinaires. 

(i)  ^.Tcdît  de  fcfrler  lEaa,  à  sa  date,  et  la  note  &ur  cet  édit. 
->)  11  en  e«t  ainsi  en  Angleterre  ;  les  avocats  généraux  du  rui  ne  sont  qu'jvo- 
*»*>«  non  magistrats. 

11.  i8 


N*  iSi).  —  Traiiê  d* alliance  avec  Henri  VIII,  roi<V Angle- 
terre ,  par  itquct  il  est  convenu^  entr* autres  choses  »  qu'au- 
cun des  confédérés  ne  prêtera  de  secours  contre  Vautre  à 
Charles  V ,  roi  d* Espagne  ,  et  que  ie  roi  d'Angleterre  tien- 
dra la  niiiin  à  ce  que  Charles  V  réside  ia  liberté  aux  fils  de 
François,  étages  à  Madrid,  en  vertu  du  traité  du  14  jf'*- 
vier  lôaS  (1). 

Ilamptoncourt,  8  août  i5a6.    (Recueil  des  traités,  11,  ia8.) 

K*»  i4o.   —  Letwes  patentes  portant  règlement  pour  ie  prix  tt 

cours  des  vionnaies. 

Chambord,  aS  septembre  i5af>;  enregistrées  en  la  cour  des  moDouci  le  37  oc* 
tobre  ;  registres  de  la  cour  des  monoaicc.  (Vol.  cote  G,  f*  1 15.) 

N**  i4i.  — ÈjiiT  sur  la  ctmfirniatioti  de  l'autorité  et  juridiaiof^ 
de  ia  cour  des  aides  de  Montpellier  (a). 

Saint-GerraaiD-en-L.iye,  5  révricr  i5a6.  (Foutanoo,  t.  II,  741  et  7ia.) 

N*  i/p.  —  hlmi  portant  défense  à  toutes  personnes  autres  que 
ies  fnaftres  rétisseurs  et  leurs  successeurs^  de  prépatertt 
vendre  à  Paris  les  pouiailUs  tt  viandes  rétics  ou  prêtes  à 
mettre  à  iahroche  (5). 

SaÎDt-Geriuaio-eo-Layc ,  mars  i5a6.  T Traité  delà  police,  lir.  S^tit.  sS, 

p.  1433.) 

N'  143.  —  Traité  d'alliance  avec  Henri  FUI ,  roi  d'AngU- 
terre ,  par  lequel  il  est  stipulé  que  ies  deux  princes  aiUésea^ 
tretiendront  en  Italie  une  armée  de  5o,ooo  hommes  de  pd 
et  de  i^ooo  hommes  d'armes,  pour  oi/iiger  Charics-^uUuà 
faire  ia  paix. 

WcUmînster,  37  mai  1537.   (Traités  depaîi.  II,  i36.) 


(1)  V.  à  sa  date. 

(a)  V.  let IcttKf  patente!  de  Charlea  VII,  18  arrii  1437,  à  lear  date  ;  féditde 
Loais  XI,  la  aeptemhre  14^79  omis  dans  notre  coIiectioD;  de  fili^»^«  YlUi 
juillet  1493;  Louis  XIl,  juillet  iSia»  et  octobre  iSig,  à  leur  date. 

Cet  édît  est  luivi  du  maDdement  d'eiécutioo  des  gens  des  tiffii  étati  da  I*»* 
guedoc. 

(3)  V.  les  statvtf  de  celte  profession ,  sous  la  date  de  l'année  1298  (Tiailéda 
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;•  i44-  -*  RicLiMBWT5Mr  ia  préséauce  des  seigneurs  et  officùrs 
des  cours  dans  tes  processions  où  ie  roi  se  trouve  en  per  - 

#tflMI#  (1). 

11  juin  1537. 

*  145.  —  Pbogès-vbbbàl  du  Ht  de  justice  tenu  parie  roi  à 
CoccaHon  des  réclamations  qu'élevait  ie  parlement  contre 
Us  évocations  au  grand  conseil, 

Paris,  «4  juillet  iSay.  (RegisUet  da  parlement.) 

Le  rot  était  sur  son  siège  au  parquet  du  parlemeot  de  Paris 
naot  son  lit  de  justice. 

Au  eùté  droit  du  roi,  sur  les  hauts  sièges  du  parquet,  étaient  : 
Le  roi  de  Navarre,  chevalier  de  l*ordre,  soi  disant  pair  de 
Boee;  le  duc  de  Vendôme,  pair  de  France,  lieutenaut>géoé- 

et gouverneur  de  Picardie;  le  comte  de  Saint-Paul,  lieute- 
■A-§énéral  et  gouverneur  de  Dauphiué;  le  comte  de  Guise, 
iteoMBl^général  et  gouverneur  de  Brie  et  Champagne;  ftiessire 
ne  de  Montmorency ,  graud-mattre  et  maréchal  de  France , 
Kferaeur  de  Languedoc ,  de  haute  et  basse  Alsace;  messire 
les  de  Genouilhac,  grand-mattre  de  Tartillerie  de  France, 
éoéchal  d*Armignac;  messire  Robert  Stuart,  seigneur  d'An- 
ly  f  capîUîne  de  cent  lances  des  ordonnances  et  de  la  garde 
seaise  du  corps  du  roi. 

.a  côté  gauche  y  également  sur  les  hauts  sièges  : 
m  Oftrdioal  de  Bourbon  y  évèque  et  duc  de  Laon ,  pair  de 
aœ  ;  Tévéque  et  comte  de  Noyon ,  pair  de  France  ;  Tarchevé- 
I  de  Bourges,  primat  d'Aquitaine,  et  soi  disant  primat  des 
aiiBi  Pévèque  de  Lisieux. 
kn  pieds  du  roi  : 
jC  duc  de  Looguevillc ,  grand  chambellan  de  France,  I>hi8 

•  de  la  personne  du  rui  du  côté  droit ,  couché  en  terre,  sur  le 
0  liaul  degré. 

lessire  Louis  de  Brézé«  gouverneur  et  grand- sénéchal  de 


I,  II,  i43o),  omis  dans  notre  recueil  ;  les  lettres  patentes  de  Louis  XII , 
iriSog,  i  leur  date.  V.  ausni  celles  de  Henri  II,  avril  i546,  avant  Pâqurs  ; 
GbfiesIX.,  ifisTrier  i567,et  liatril  1678;  de  Louis  XU 1 ,  décembre  i6iu; 
«ii XI?y  Biart  li&i»  décembre  1704*  Oo  sait  combico  oes  privUéfes  de  cor- 
«HiM  engendraient  de  procès  ataot  leur  aliolitîoQ  en  1789. 

(1)  Ce  icgiemeat  ne  se  troare  dans  aacon  recueil. 

18. 
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Normandie ,  et  premier  chumhellaii ,  un  peu  au-desflous  du  rôle 
(!;aiiche  du  roi ,  iMissi  couché  en  terre. 

Messire  Jean  de  Labarre,  prévôt  de  Paris,  au-defl90USy  droit 
aux  pieds  du  roi ,  tenant  en  main  un  bâton  blanc ,  aussi  couché 
en  terre  ,  sur  îc  plus  bas  dégrô. 

A  genoux  devant  le  roi,  deux  huissiers  de  la  chambre ,  tenant 
chauun  une  verge  à  la  maîti. 

Aux  sirge-î  bas  du  parqu(»l,  où  ont  coutume  de  prendre  place 
It's  présidens,  les  jours  de  conseil,  étaient  : 

Messire  Antoine  Diiprat,  archevèi{ue  de  Sens,  chancelier  de 
France,  et  trois  présidens. 

Aux  sièges  bas ,  du  colé  droit  : 

Sept  mattres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  roi  et  deux 
de  Péreclion  nouvelle. 

Aux  bas  sièges  du  côté  gauche  et  des  gens  d'église,  trente»iix 
conseillers,  trois  grefliers  et  deux  notaires  de  la  cour. 

Derrière  les  bancs  ,  plusieurs  gentilshommes  de  la  chambre 
avec  le  prévôt  de  rhôtel  ;  et  dans  Tintérieur  du  parquet  amis 
sur  de  petits  bancs,  messire  François  Robertct,  chancelier, 
seigneur  d*Allaye  ,  greflier  de  l'ordre  de  France,  bailli  de  Pari«; 
et  messire  G*  de  la  Châtre  prévôt  de  Tordre  de  France  et  Tiio 
des  capitaines  des  gardes  françaises  du  corps  du  rot  ;  et  les  lieu- 
tenans  dcsx^apilaines  des  gardes,  aux  portes  du  parlement  poar 
les  garder. 

Avant  Tarrivée  du  roi»  Tévéque  et  comte  de  Noyon  pair  de 
France,  a  fait  à  la  cour  le  serment  ordinaire  aux  pairs  -de 
France. 

Le  roi  étant  monté  sor  son  siège,  le  chancelier  de'  Franœy 
archevêque  de  Sens ,  a  dit  à  la  cour  que  si  elle  avait  à  laite  ■> 
roi  quelques  observations  elle  pouvait  les  faire  :  les  présidées  et 
conseillers  se  sont  mis  à  genoux  :  et  le  roi  les  ayant  foit  se  le- 
ver, M«  Claude  Guillard,  président,  a  adressé  au  roi  un  discoort 
fort  long,  rempli  de  citations  d*ilomère,  deCicéron,  derBetî- 
ture,  etc.,  dans  lequel  on  lit  les  passages  suivans  : 

fl  Au  commencement ,  en  France,  le  parlement  estoit  une  ré- 
>  publique ,  assemblée  comme  convention  d'estat,  qui  se  bisoit 
•  chacun  an  ,  en  certain  temps  et  lieu  que  le  roy  assignoit  9  et  •• 
»  tenoient  ordinairement  deux  parlemens  par  chacun  an,  et 
»  pour  le  plus,  trois;  etduroit  chacun  parlement  six  sepmainefi 
■  et  pour  le  plus,  deux  mois  : 
•  Et  pour  ce  que  ceste  assemblée  de  toutes  les  parties  de 
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e  eiiloàt  de  grand  labeur  et  dcspensc  fuAt  advisé  que  des 
irandes  citei  et  provinces  se  esliroicnt  gens  clercs  et  cous- 
rt^  expérimentez  aux  jugemens  des  causes  qui  jugeroient 
luses  d'appel  et  pour  ce  que  eucores  le  temps  et  lieu,  es- 
ÎDcertaÎDs;  fust,  du  temps  de  Philippe- le- Bel,  par  dé- 
lion  de&  estais,  statué  par  pragmatique  sanction,  que  la 
le  parlement  de  France  seroit  à  Paris,  et  y  résideroient 
ges  ainsi  ordonnés  perpétuels  diffiniteurs  des  appella- 
ce  qui  fust  observé  par  long-temps ,  dont  on  se  trouva 
JQsques  au  temps  du  feu  roy  Louis  XI ,  lequel  par  la  fa- 
t  importunité  d*aucuns  estants  près  de  luy ,  fit  plusieurs 
lions  des  parlemens  au  grand  conseil;  dont  la  justice  fut 
ement  oppressée,  el les subieots fort  travaillés,  tellement 
rec  son  trespas,  aux  cstats  qui  furent  tenus  à  Tours  (i) 
ules  les  parties  de  la  France  et  du  royaume  en  furent 
I  plaintes  et  doléances,  et  fust  par  le  feu  roy,  Charles 
te,  tenant  Icsdits  estais,  de  rechef  ordonné  par  édit  et 
ialic|ue  sanction  ,  que  dès  lors  nulles  évocations  ne  se 
SDl  des  cours  de  parlement  au  grand  conseil  pour  y  es- 
•cidées  et  |)ar  ordonnances  depuis  faictes  par  les  roys 
et  et  Louis  derniers  décédez  a  esté  ratiûé  et  approuvé  et 
tage  commandé  aux  chanceliers  de  ne  les  tééler ,  et 
souveraines  non  y  obéir  et  d*ictlles  garder;  eux  présens 
faire  solennel  serment. 

M  ne  voulez  permettre  qu*en  première  instance  ne  en  cas 
il,  vos  subjels  voisent  plaider  à  Aome;  ains  soient  con- 
i  obtenir  rescript»  du  pape  pour  avoir  juges  en  ce 
me,  pour  obvier  à  la  despense  el  soulager  les  subjets 
ivail;  et  néantmoins  vous  faites  en  évoquant  des  causes 
ilice  ordinaire  au  grand  conseil  le  contraire  ;  et  est  ini- 
ireacrire  loy  à  autrui  dont  ne  voulez  user;  vous  devez 
tousjours  en  mémoire  cet  édit  du  préteur  romain  qu'on 
UMcr  de  pareil  draict  que  celui  qu'on  ordonne,  etc. 
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sance  coaclive;  mais  enleiidous  dire  que  vous  ne  dcvrz  ou  ne 
voulez  pas  devoir  tout  ce  que  vous  pouvez,  ains  seulement  ce 
qui  est  en  raison  y  bon  et  équitable,  qui  n^est  autre  chose  que 
justice.  Vertu  n'est  autre  chose  que  stoyque  et  parfaicte  et 
bonne  nature,  suivant  raison,  abhorrant  les  vices^  et  estimant 
estrc  souverain  bien ,  faire  selon  raisou  naturelle  à  laquelle  le 
droit  divin  n*est  jamais  contraire  et  estes  subject  si  vous  vou- 
lez bien  ré(;ner ,  ainsy  que  le  régleur  doit  suivre  la  règle  s'il 

veut  droiclement  régler 

»  Durant  vostre  absence  le  chapitre  de  Sens  à  Saint-Benoi«t 
sur  Loyre  et  autres  ont  présenté  leur  requestc  à  la  cour  re* 
qaérant  justice  ainsy  que  amplement  avez  esté  adverty  par  nos 
confrères  qui  sont  allez  devers  vous  à  Saint-Germain ,  par  qaoj 
n*en  ferai  autre  récit  ;  tant  y  a  que  la  cour  les  ayt  iaduietet  et 
suscitées  à  y  venir,  et  eusi  bien  voulu  qu^elles  s*en  fassent  dé- 
portées, et  ne  demandent  par  ambition  à  en  avoir  la  connoiS' 
sance. 

•  Ils  n*y  ont  ny  peuvent  avoir  aucun  proffit  parlicuiier,  et 
n*ont  esté  meus  d*autre  raison  que  pour  la  paix,  repos  eltran* 
quillité  des  subjects  ,  et  semble  estrange  que  ceux  du  grand 
conseil,  qui  oui  ouvertement  et  manifestement  coutrevenuà 
l'ordonnance  de  madame  la  régente  vostre  mère,  en  conta- 
minant son  autorité  et  ordonnance,  soient  louez  et  absoubx, 
ceux  de  vostre  cour  qui  ne  se  sont  fait  que  défendre  contre 
l'entreprise  de  fait  faicte  contre  sa  révérence  ,  pariant  scanda- 
leusement et  indiscrètement ,  par  ceux  du  conseil,  ^oicnt  igno- 
minieusement condemnez.  On  entend  bien  que  vous  ne  l'avez 
fait,  sire;  nous  vous  supplions  très-humblement  qu*ll  vous 
plaise  remettre  et  restituer  nos  confrères  qui  sont  gens  de  bien, 
desçavoir  et  d'honneur,  et  ont  bien  longuement  et  loyaumeot 
servy  et  sont  très-uliles  et  nécessaires,  pour  le  service  el  expé- 
dition de  la  justice 9  et  ne  cuydent  rien  avoir  offensé  pont 
avoir  obéy.  • 

La  séance  ayant  été  close,  le  prévôt  de  Paris  manda  aa  gief- 
fier  de  la  cour  d^assembler  pour  deux  heures  de  Taprès  midi  ki 
présidens  et  conseillers  qui  s'étoieut  séparés.  Sur  les  quatre  oo 
cinq  heurcH  le  prévôt  revint  à  la  cour  et  trouvant  MU.  du  parle* 
meut  assemblés,  leur  dit  que  le  roi  désiroit  leur  parler  et  qa'ilf 
eussent  à  aller  le  trouver  en  la  salle  verte. 
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Même  jour^  n^juiHet. 

Le  roi  étoît  sur  son  siège  tenant  son  conseil  étroU ,  auquel 
toieot  présens  :  le  roi  de  Navarre ,  le  duc  de  Vendôme,  le  comte 
i  Saint-Paul;  Antoine  Dupral,  archevêque  de  Sens ,  chance- 
srde  France;  les  sires  de  Montmorency,  grand- mattre;  de  Brézé, 
and  sénéchal  de  Normandie;  Tarchevèque  de  Bouiiges;  mes- 
ne  F.&obertet,  chambellan  ordinaire  du  roi;  messire  N.  de  Neup-* 
lie  et  J.  Robertel  j  conseiller  du  roi,  seigneurs  et  secrétaires  de 
s  finances. 

Qoaad  les  pcésidens  et  conseillers  se  sont  trouvés  devant  le 
À,  là  leur  a  fait  lire  par  messire  J.  Roberiet  l'édit  dont  la  teneur 
lil.: 

Le  fBj  vous  défend  que  vous  ne  vons  entremettiez  en  quelque 
qon  que  ce  soit  de  Testât  ni  d'autre  chose  que  de  la  justice,  et 
M  vous  preniez  un  chacun  an  lettres  de  vostre  pouvoir  et  déiéga- 
OB  en  la  forme  qu'il  a  cy-devant  esté  fait.  Pareillement  vous  dé- 
'fidei  prohibe  toute  cour ,  jurlsdiction  et  cognoissance  des  ma- 
feres  archiépiscopale:^ ,  épiscopales  et  d*abbayes ,  et  déclare  que 
:  qu'attenterez  au  contraire  soit  nul  et  de  nul  effect  et  valeur,  et 
recce,  ledit  seigneur  a  révoqué  et  révoque  et  déclare  nulles 
iules  limitations  que  pourriez  avoir  faites  au  pouvoir  et  régence 
e  madame  sa  mère ,  et  a  révoqué ,  annullé  et  annule  tout  ce  que 
ir  vous  a  esté  attenté ,  soit  par  relief  en  cas  d'appel ,  appointe- 
«Bt  que  autrement  ;  et  a  ledit  seigneur  coniirmé  et  confirme 
NHce  que  par  madite  danse  a  esté  fatct;  ordonné  et  commandé 
Hnme  régente,  et  en  seront  dépeschées  lettres  à  tous  ceulx  qui 
our  leur  intérest  le  requerront. 

Kl  vous  signifie  que  dès  à  présent  comme  dès- lors  et  dès-lors 
dès  à  présent,  il  institue,  fait  et  ordonne  ladite  dame , 
\%  Tabseoce  qu'il  pourroit  faire  hors  de  ce  royaume,  régente 
I  ce  royaume,  et  lui  baille  tel  pouvoir,  autborité  et  puissance 
a*a  ledit  seigneur  ,  sans  rien  réserver,  et  ordonne  que  tout  ce 
qI  a  esté  enregistré  en  ladite  cour  contre  Tauthorité  de  ladite 
lane»  sera  apporté  audit  seigneur  dans  quinze  jours  pour  Tan- 
lokr,  et  de  ce  s'enjoint  au  greffier  de  ladite  cour,  sur  peine  de 
^liration  de  son  office; 

Semblablement  ledit  seigneur  défend  à  ladite  cour  de  n'user 

^rcy-après  d'aucunes  limitations, -modifications  ou  restrictions 

sur  ses  ordonnances ,  édits  et  Chartres  :  mais  où  ils  Irouveroit 

<^n'aucune  chose  y  deust  cstie  adjoustéc  ou  diminuée  au  proffit 


ii  ayt  à  apporter  Icsdils  registres  audi 
<|iii  touche  ledit  chancelier. 

£t  d'autaut  que  ledit  seigneur  a  pai 
tes  et  doléances  de  la  justice  mal  adm 
qu'il  convient  faire  aux  parties  pour  1 
d'hny  lui  aves  fait  dire  que  cela  proo^ 
leurs  oflQces ,  et  que  pour  éviter  à  frai 
prudents  la  faboient  administrer  en 
ledit  seigneur  d'ailleurs  (|ue  les  affinité 
liaritez  de  ceux  qui  sont  es  cours  eau 
gneur  à  cesle  cause  ordonnera  gens  p 
après  y  avoir  pourveu  pour  le  bien  de 
de  sa  conscience;  et  veut  et  entend  le 
édict  soit  enregistré  en  son  conseil  être 
es  cours  de  parlement 

Après  cette  lecture  »  le  roi  voyant 
se  réunir  pour  délibérer  »  s*est  levé  * 
membres  du  conseil  du  privé,  et  nihi 


N*  146.  —  AsB&T  de  ta  côur  des  pair 
de  ParUn  et  présidée  par  ie  roi,  ( 
maee,  Charles  de  Bourbon,  oonn 
eriminei  de  ièze-tnaje^té  et  rebeiU 
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L'arresi  et  commissiou  décerué  par  ledit  seigneur  séant  en 
lUe  courtt  pour  prendre  au  corps  Charles  de  Bourbon ,  et  icelui 
lener  es  prisons  de  la  Conciergene  du  palais,  et  par  faulle  de 
,  TadjoarDer  à  trois  briefs  jours  à  comparoir  en  personne  en 
lie  courte  sur  peine  de  bannissement  de  ce  royaulme  et  de 
iGscalîon  de  corps  et  de  biens; 

U  rellation  et  exploict  du  premier  huissier  de  ladite  court, 
auteur  dudit  adjournement  à  trois  briefs  jours; 
Les  lettres  patentes  dudit  seigneur,  datées  du  3  juin  i^^^,  par 
i^ndies  »  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  icelui  seigneur 
MdoDiié  à  ladite  court,  que  nonobstant  que  ledit  de  Bourbon 
it  pair  de  France,  procéder  en  Tabsence  dudit  seigneur  à  don* 
r  les  trois  défaux  à  rencontre  dudit  de  Bourbon,  et  instruire 
procès  jusques  en  deflinilive  exclusivement,  dérogeant  quant 
ee,  à  toutes  les  ordonnances  et  usages  à  ce  contraires; 
Les  trois  défaux  obtenus  par  le  procureur  général  dudit  sei- 
leur  demandeur  en  crime  de  rébellion,  félonie  et  crime  de 
se-majesté  en  premier  chef,  è  rencontre  dudit  Charles  de  Boor* 
fHi,  défendeur  èsdits  cas; 

L9  demande  et  proilit  desdits  défaux  et  tout  ce  que  par  le  pro- 
Breur  géoéral  dudit  seigneur  a  esté  mis  et  produit  pardevers  luy 
lant  en  sadicte  cour ,  et  tout  considéré , 

Dict  a  esté  que  lesdits  défaux  ont  esté  et  sont  bien  et  deument 
btenns,  et  par  vertu  e\  au  moyen  d^iceux ,  ledit  seigneur  séant  en 
idite  court,  a  adjugé  et  adjuge  audit  procureur  général  tel 

raffit. 

C'est  à  sçavoir  qu'il  a  privé  et  débouté  ledit  de  Bourbon  de 
OQtcs  exceptions  el  deffenses  qu^il  pust  dire ,  alléguer  et  pro- 
MMer  en  ceste  matière,  et  Ta  tenu  et  réputé ,  tient  et  répute  pour 
tteiol  et  convaincu  desdils  cas  ; 

h  Va  déclaré  et  déclare  crimineux  de  lèse-majesté,  rébellion 
tClonie  (1),  et  a  ordonné  et  ordonne  que  les  armes  et  ensei- 


icwr  de  parlement  d'instruire  le  procèii  du  connétable,  commencé  en  i5i3.  11 
■tait  alors  ponr  l'Italie  ;  fait  prigonnicr  à  Pavie,  il  ne  revint  en  France  qu'en 
■in  iSi6.  Ce  Tôt  à  ton  retour  qu'il  poussa  l'instraction  de  cette  aflbire»  Le  con> 
Mie  venait  d*ètre  tué  au  siège  de  Rome  quand  inlcrrint  l'arrêt  de  condamna- 
it. V.  les  lettres  d'abolition  de  mai  i53o,  à  leur  date.  M.  Rœderer  reproche  è 
Mard  d*avoir  dit  que  l'arrêt  de  condamnation  fut  rendu  après  la  mort  du  con- 
■élable.  Gaillard  avait  raison;  M.  Rœderer  a  pris  pour  l'arrêt  qui  condamne  le 
caaoHable,  uo  simple  arrêt  d'ajournement. 
0)  V.  la  note  sur  les  lettres  patentes  du  a  juin  i524* 


féodaux  qni  appartienneni  audit  d 
ronne  de  France,  médiatement  ou  ii 
nez  à  iceile,  et  tous  et  chacun  des 
meuble»  eonfisquex. 

Prononcé  par  messire  Antoine  Di 
de  France,  ledit  jour,  et  depuis  par 
rordoniiance  da  roy. 


N*  147.  —  Édit  portant  imposition 

vin  t/ui  aitrc  par  bot 

AmîeiMy  iSaoèC  i5s7;  enregistré  le  sS  du  n 

(Vol.  colëL,r 

N*  i48.  —  TsàiTt  avec  Henri  VIH, 
4pu  Ut  deux  rois  n'approuvcroi 
convoqué  par  ie  pape ,  tant  que 
Charûs'QuinU 

AinJeDi,  18  auût  1597.  (Bccueil 

Quando  quidem  générale  concilii 
reponendos  et  resiitueodos  oollapsoi 
videllcet ,  in  quo  sancta  hominum  c 
caterat ,  optandum  bonis  omnibus  el 
ipsum  utile  et  necessarium  ;  ita  cspti 


Liou  ,    iii    (1111111:^   <|ua.'    r.v    iiiuii  ikhiu  ^i.'iii;i  iiitm    i  un    ini  «in  [Tt'J 
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lissimus  rex,  ahs(|uc  cxprcsso  consensu  jiraîdicti  in\ic- 
knglîJO  régis ,  neque  invictissimus  Angli»  rex  abaque  ex* 
onienflu  pnedicti  chifttianitBîmi  régis»  oousentiet  aiil  as- 
iBcui  indierioni  generalis  concili ,  quant  Carolas  impe- 
ctoa»  com  consensu  summi  pODtificis,  mauente  captivilale 
L,  aut  etiam  ipse  summus  pontifex,  nou  priùs  prisiinœ 

realiiatus ,  vel  denîque  praefatus  Carolus  iniperator  elec- 
«  aammo  pootifice,  a^iqua  quacnmque  autoritate  prae- 
îecit  y  aut  faciet  ;  sed  uterque  pro  viribus  curabit  atquc 
ut  huiusmodi  indictio ,  si  quœ  fuerit ,  aut  fieri  contigerit, 
lur  et  evacuetur,  nnliumque  peoilus  sortiatur  effectum; 
casu  protestationcs  suas  publicas  et  solcmues  facient,  ac 
r  4  suo  clero  fieri  procurabunt ,  se  prorsus  et  omniuo 
li  couvocatioiii  el  iiidiokioni  disscotire,  neque  illius,  si 
decoucilium  vel  potius  concilîabulum  de  facto  sequatur, 

aut  constiUilioiiibus  velle  alligari,  aut  eisdem  quovis 
arere  aut  obedire  îd  futurum. 

uum  iioD  conveniat  ut  aliquem  effectum  babeat  metu 
potestas,  et  ad  aliorum  lîbidinem  per  vlm  et  injuriam 
I  autoritas,  ad  alterius  damoum  et  deîrimeotum  prolata» 
im  3  cùm  juris  naturàlis  œquitate  pensata ,  noo  propriè  A 
poDtifice  factum  dici  posset,  quod  ad  alioram  arbltrium 
ptirus,  etiam  si  verbis  di?ersissimum  profiteatur,  prae- 
i^rlailAniMimim  rAx  in  nersona  sua.  et  orasdictus  invîc- 


i 


Il 


nciitia,  di^nitale,  et  antorttatc  \nvc 
lalijn  et  proiumcialx,  fieiuli,  fci<îiic 
et  eâectiialeiii  executionein  possin 
rencripta,  bulla»  sive  brevia,  prasti 
apostolicam  9  durante  dicta  captivitî 
exeouiio  eorumdem';,proceMUuin  i 
impediri,  revocari,  cassa  ri,  irrilari, 
sit;  neque  ipsî  parebunl  aut  obedu 
et  obedirisinenl;  ipsos  delatores  resc 
ruiu,  et  breviiim  hnjusmodî,  ac  de 
runi  aut  sententiarum  ,  pro  modo  su 
gabuTit  f  decrctum ,  quod  de  facto  fu 
tu  m  y  aut.  scriptum  à  sumiiio  pou 
roboris,  virtutis,  et  cflLcaciaB esse*  ac  [ 
maodatis,  et  decretîs  haberi  et  repui 
à  suis  prœlatis  populo,  ad  omnc  sc« 
clarari  procurantes,  reaUtcret  cum  < 
(3)  Quoniaru  ncc  scélérat issinios 
poiitiûceni  ad  quaestum  suum  retîi 
autoritatîs  illiud  fructu  locupletari  ) 
Angli»  et  Galliae  rcmedio  in  spiritual 
ad  casus  incertos  querere  possint,  iiec 
providere,  ut  modus  et  ratio  consliti 
clesiastica  rcs  in  his  regnis,  dicta  s 
durante»  procédât;  prasdictus  chrisiiai 
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ommî  iiostrt,  observaiidunn  cousensu  ejusdem  invic- 
ie regiA  delermÎDHtum  fucrtt;  et  siniîliter  qutcqui<l 
,  cl  ecclcftiam  reg^ni  Franciae*  et  aliorum  doinl* 
licto  ckrÎRtianîftsimo  régi  subditorum,  de  maudafo 
suis  congregatum ,  circa  statnni  et  administra tionem 
dasiicarnm  in  regiio  Galliœ,  et  aliis  dooiiiiits  dido 
no  rcgi  snbjecti^t  durante  captivitate  sauctissiini 
'\f  observandum  delermiuatunn  fiieril,  ea  omnia  et 
I9  grata,  et  firma  iiabebuni,  à  tuoque  clero  respcc- 
i  eurabunt ,  quantumque  în  ipsis  erit  obnewabunt , 
tnîs  ubique  in  reguis  >  dtimintîSy  et  terris  suis  flrmî- 
ibilitcr  observa  ri  facient  et  procurabunt,  contrariis 
s  postposîtis  quibuscumque,  salva  seaiper  in  oin- 
licae  sedis  reverentiâ  et  dignilate,  quibus  dicli  prîn- 
quenlisfiimos  filios  proHtentur,  deprœdictis  ad  aocc* 
mmi  pontificis  liberatiouem  conveuieules. 


Lettres  de  provision  dt  Vofflce  de  grand  cham^ 
Se  France^  vacaittpnrîa  mort  de  Charles ^  duc  de 
aùs  en  faveur  d^ Henri  de  France,  duc  d'Orléans 
enri  II). 

«eptembre  iS^^  ;  etircgistréen  le  a4  f^Trier  au  parlement  de  Ta- 
I.  L,  r*  97  ;  Mémorial  de  la  cLambre  de»  comptes,  DO.) 

^Rocks-VEBBAL  du  Hl  dc  justicc  présidé  par  ie  roi  en 
ia  gravide  salle  du  parlement. 

lij  16  décembre  iSa^  (i).  (Begûtretda  parlement.) 

it  sur  son  siège  royal ,  au  parquet  du  parlement , 
f  ges  élevés  dndît  parquet , 

IA   VaOlTE.  A  SA    QACCIIB. 

;ô«e,  psir  dr  France ,  Lp  cardinal  de  Bourbon,  duc  de  Laon 
If  arre,  pair  de  Fiance , 


îona  correfpoad;ii«Dt  à  cellei  de  grand  chambrllan  on  grand  mal* 

i^duroi.  V,  ordonnance  du  i«*  novembre  i6ao. 

ÎCDS  mettent  cette  assiembléc  au  16  novembre;  c'crt  une  erreur 


ri» 


Messirc  J.  de  la  Barre,  prévdl  d 
pieds  du  roi,  tenant  un  bâton  blji 
en  terre  sur  le  plus  bas  de^é. 

Jux  éa#  sièges  d 

Messire  J.  de  Selve,  premier  pré 
et  quatre  présidons  audit  parlemen) 

Les  premiers  prcsideoB  des  pari 
Dijon  f  Grenoble ,  et  deoz  présiden 
de  Rouen  et  Bordeaux. 

Aux  bas  sièges  du  ce 

MessireAnoede  Montmorency,  gi 
de  France,  et  gouverneur  de  Langu 

Messire  Philippe  Chabot,  amiral 
Bourgogne  et  de  Coucy; 

Messire  Robert  Stuarl,  seigneur  i 
garde  écossaise  du  roi. 

Messire  J.  de  Genonilbacy  écuyer 
magnac. 

Aux  éas  sièges  du  câU  gauch 

I^es  archevêques  de  Lyon ,  Bourp^ei 
Paris.  Mcaux,  Anxerre,  Puy  et  Cha: 


;    1  avocat  du   roi  t-l   le  procrircnr  i;(''h('*i:il  ;   rt  {Icrririi- 
df  s  {^tntiUhorniucs  .!('.   la  cli  imhrc .  M'    de   riiokl  d-i 
sénéchaux  et  capitaines  ayant  la  garde  des  huis  du 
,  la  reine-mère  accompagnée  du  comte  de  Nevers , 
auœ»  de  G.  de  Montmorency,  sou  chevalier  d'hon- 
usieurs  princesses  et  dames  de  sa  suite  étoient  dans 
e  ;  les  avocats  présens  furent  autorisés  à  rester.  Le  se- 
I  finances  Robertet  vint  de  la  part  du  roi  dire  que  Pas- 
urait  lieu  ainsi ,  nonobstant  les  droits^dc  la  cour, 
blée  ainsi  formée ,  et  le  roi  ayant  fait  retirer  par  le  ca- 
I  ifardes  ceux  qui  n*étoient  pas  députés  |>our  y  assister, 
I  chancelier  Ht  jurer  à  chacun  qu*il  ne  révèheroit  rien 
le  roî  allait  leur  dire  ;  ensuite  le  roi  sur  son  siège  royal, 
oo  lit  de  îustice ,  a  dit  : 

a  fait  ceste  assemblée  pour  faire  le  devoir  de  ^on  office, 
déclarer  la  vérité  des  choses  passées,  pour  leur  don- 
Dgnoistre  le  bon  devoir  qiril  a  à  ses  subfftz  et  à  la 
ibliquedu  royauluie  de  France ,  et  cognoissantle  désir, 
B  et  amitié  que  ses  snbjotz  ont  à  leur  rny.  seigneur  et 
y  a  pensé  ne  pouvoir  faillir  de  leur  communiquer  ses 
lUS  affaires; 

la  matière  dont  il  parle  n'est  de  si  petite  conséquence , 
n'eust  esté  de  longue  main  précogilée,  et  peut  faire 
ir  à  ses  sobjects  de  se  montrer  si  familier  avec  eux,  que 
loir  avoir  leur  advis  et  délibération ,  a  fait  parler  de 


•I 


!1   M 


•  nu  lier  la  guerre  ,  cuidaiis  qu'il  i 
»>   au  moyen  dr  quoy  il  enhcpriLt 

une  j;ros.se  el  puissante  armée,  < 
cousl  le  duché  de  Milan  et  sa  sei 
vint  la  paix  qui  a  duré  deux  ou 
einpeschcr  la  guerre ,  luy  a  cou 
Alaximilien ,  que  Suisses  et  Véni 
argent ,  et  apr^^s  ce ,  les  prince 
prendre,  se  r«filicnt  et  conspire 
deffié; 

•  Que  la  coustume  est  de  louer  h 
elle  se  loue. 

»  De  i'ttdvorsilé  s'en  veut  justiliei 
leur»  conrê.lératîon  avec  le  pape  > 
(eutatz  dltalic,  el  aussy  avec  le 
lié»  lui  faillirent  et  se  rallièrent 
présent  est,  et  vîndrent  assaillir  l 

•  \oyant  la  guerre  et  pour  gaster 
et  le  peuple,  il  envoya  le  feusieui 
lie  pour  conserver  de  son  party  le 
perdoit ,  s'il  n'envoyoit  une  armi 
les  perdit  ; 

•  El  connaissant  fortune  le  laisser 
en  son  pays  et  abandonner  toute 
quiluy  appartiennent,  et  dont  il  j 
mf^nt  dAiichnsfiA  #»i  rlnan/^i.niA  ^ 
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Yindranl  assaillir  dedans  le  royaulmc,  de  sorte  qu*its  mirent  le 
siège  devant  Marseille ,  à  qnoy  ledîct  seigneur  pourveut  en 
toutle  diligence ,  fust  le  siège  levé  et  les  ennemis  chassés  et 
■lis  hors  du  royanlme  à  leur  grande  honte  ; 
»  El  après  avoir  remédié  à  la  salvation  du  royaulme  f  se  trouva 

•  chargé  d*nne  gn>S8C  et  merveilleuse  armée,  tant  de  Corses, 
»  Italiens,  Suisses,  lansquenets,  que  aventuriers  François  et  mes- 
K  siement  des  Suisses,  lesquels  if  devoît  entretenir  à  son  service, 
i  et  les  payer  pour  trois  mois,  et  néantmoins  ne  l'avoicnt  servi 

•  qu%in  mois,  et  se  voyant  ainsy  fort  et  puissant,  et  contraint 
■  ^eotrelenir  Tarmée,  voulant  avoir  victoire  sauve ,  délibéra 

•  d'aller  en  Italie  et  passer  les  montz,  ce  qu^il  fist ,  et  fist  la  pins 

•  grande  diligence  qui  lui  fust  possible,  que  sMl  y  fust  arrivé 
«  quatre  jours  plus  tôt,  la  fortune  de  sa  priuse  i|c  lui  fust  arrivée, 

•  et  ne  lui  doit-on  point  imputer  qu*il  se  laissa  surprendre;  car 
«  il  employa  sa  personne,  tellement  que  Thonncur  luy  en  est 

•  demeuré ,  et  si  ses  subjectz  ont  eu  du  mal,  il  en  a  eu  avec  eux , 

•  il  a  mis  sa  personne  pour  les  cuider  sauver  ; 

«  Qu'après  sa  prinse ,  le  sieur  de  Bcaurain  apporta  instructions 

•  de  l'esleu  empereur  qui  ne  portoient  que  la  seureté  de  Charles 

•  de  Bourbon ,  et  Icdélaissement  du  duché  de  Bourgongne  audict 
«  cslcn  empereur,  à  qnoy  ledit  seigneur  considérant  le  danger 
t  qu'il  y  avoit  de  quitter  un  tel  duché,  le  mettre  hors  de  ses 

•  Biatns  et  le  démembrer  de  la  couronne  de  France ,  se  résolust 
>  qu'il  ne  le  fairoît  point ,  et  pensa  qu'il  n*estoit  qu'un  homme 
4  qui  estoit  pour  mourir ,  et  valoit  mieux  qu'il  demeurast  toute 

•  sa  vie  prisonnier  que  iedict  duché  fust  démembré,  et  en  vinst 

•  aocan  mal  à  ses  subjectz ,  et  voyant  que  Beaurain  ne  parloit  si 

■  «e  D*est  comme  serviteur  dudit  Charles  de  Bourbon ,  et  qu'il 
I  tcodoit  remettre  Iedict  de  Bourbon  en  ce  royaulme,  quieust 

■  esté  nue  perte  ignominieuse  en  ce  royaulme  pour  y  jeter  la 

•  guerre,  y  faire  des  divisions  et  dissentions  intestines  pour  le 
«  destruire,  consulta  en  soy  mèm«  qu'il  valoit  mieux  qu'il  de- 

•  menrast  prisonnier,  et  fist  faire  réponse  audict  Beaurain ,  qu'il 
«  n'eDlendait  rien  faire  sur  lesditcs  instructions,  et  ce  voyant 
1  Iedict  Charles  de  Bourbon ,  le  fist  persuader  par  le  vice-roy  de 
«  ISaples  et  le  capitaine  Alarion  de  se  faire  transporter  en  Es- 
«  pagne ,  à  quoi  ledit  seigneur  ne  voulut  lors  entendre. 

•  Ge|»endaut  madame  sa  mère,  ductiesso  d*Angoulmois  et 
«  d'An  jeu,  lers  régente  en  France,  envoya  Iedict  sieur  de  Brion  , 
•  à  présent  admirai  de  France  et  autres  ses  ambassadeurs,  audict 
la.  19 


\A%i       A^Vf  ^«  t  a^vf  mi 


empereur,    il   estoit  prini.e  de  telle 
qu*eux  deux  incsineH  s'accordcroient , 
qu*iU  ne  fiiisent  ensemble  une  paix  pn 
lien  té  9  Tasseurant  de  la  douceur  et  de 
empereur,  lui  remontrant  que  quand 
qu*il  le  falloît  aller  chercher,  et  que 
toient  gens  si  vertueux  qu'ils  conseill 
leu  empereur  la  délivrance  dudit  seigi 
de  le  mener  au  royaulma  de  Naplei 
frais ,  tant  pour  lui  que  pour  ledict 
quand  il  seroit  quesliou  d'envoyer  Tui 
sent  avoir  response  plus  haut  de  troii 
la  distance  des  lieux ,  et  tellement  fust 
qu*il  s'accorda  d\iller  en  Espaigiie, 
pereur  ce  qu*il  eust  faict  de  luy,  et  i 
ils  se  verroyent  et  parleroyent  ensen 
el  le  traicteroit  ledict  esleu  comme  le 
traicter  en  pareille  fortune;  mais  qu 
tout  fust  rompu ,  et  trouva  ledici  sei^ 
ce  qu*il  pensoyt  et  qu'on  lui  avoit  dit 
ledict  esleu  empereur  avoit  envoyez 
ou  ne  les  voulust  tenir ,  et  fust  la  cl 
que  ledict  seigneur  tomba  en  maladie 
tellement  qu'il  n*y  avoit  point  moyei 
ledict  esleu  empereur  luifict  dire  que 
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lediel  seigneur  un  autre  sauf-concliiit  plus  acur,  au  moyen  du- 
quel sa  dicte  sœur  vint,  et  après  sa  dicte  venue,  lodict  eslni 
empereur  ne  voulut  entendre  audtct  appointements  sans  co 
que  ledict  seigneur  laissast  ledici  duché  de  Bourg;oogne,  ce 
qail  ne  voulut  faire,  par  quoy  fut  la  chose  rompue,  et  fust 
eenmiacte  la  dicte  royne  de  Navarre  sa  sœur  s^en  revenir  eu 
sao  royaulme;  et  après  son  retour  ma  dicte  dame  dépeschri 
todîd  admirai,  par  lequel  elle  luy  demanda  qu'il  s'en  vint  en 
qiieli|iio  sorte  que  ce  fust,  et  qu*il  accordasl  tout  ce  qu'on  luy 
demanderoit  pluslôt  qu'il  ne  s'en  vint;  mais  se  résolut  de  no 
partir,  ei  aima  mieux  demeurer  toute  sa  vie  prisonnier  qno 
de  Cuire  chose  qui  démembrast  son  royaulme  et  qui  fustcontro 
le  bien,  union  et  conservation  de  ses  subjelz,  pour  lequel  il 
vouloii  employer  sa  vie  et  sa  personne,  et  délibéra  de  faire  sou 
fiU  roy,  en  bailler  le  gouvernefnent  à  madame  sa  mère,  et 
qutlicr  le  serment  que  les  subjetz  de  son  royaulme  ont  à  luy  , 
estant  seur  on  ce  faisant  que  le  royaulme  demeureroit  en  son 
entier^  comme  f^çavent  lesdicts  grands-mattres  et  admirai,  ar« 
cbevesque  de  Bourges,  et  le  premier  président,  qui  sont  ici 
présents,  lors  avec  luy,  et  commanda  ledit  seigneur  audict  pre« 
mier  président,  de  dresser  un  édict  pour  faire  couronner  son 
dîct  à\Zj    tel  que   rassemblée   verra,  lequel   il  envoya  par 
ledict  grand -maistre.  •  (  Et  sur  ce,  s'est  ledict  graud-maislre 
:vé,  qui  a  dit  qu*il  avoit  ledict  édit ,  et  l'a  exhibé.  )  «  Ce  faisant, 
adict  iedict  seigneur,  que  les  Espagnols  voyant  que  aprea  le 
retour  de  ladicte  royne  de  Navarre ,  n*y  avoit  espérance  en  la 
pais,  craignant  la  guerre^  le  voulurent  restreindre  en  plus 
brte  prison,  au  moyen  de  quoi  ceux  qui  avoicnt  pouvoir  de 
ma  dicte  dame  sa  mère  se  condescendirent  à  faire  le  traité  de 
Madrid  (i)«  par  lequel  ils  promirent  de  laisser  la  duché  de 
BoorgODgne  et  austres  choses  contenus  en  icelluy,  auquel 
Iraîtéfut  accordée  sa  délivrance ,  et  ayma  mieux  ma  dicto 
dame  bailler  les  propres  enfans  dudît  seigneur  et  les  siens,  et 
ks  metlie  au  lieu  dudit  seigneur,  que  bailler  les  princes  et 
leigneurs  de  ce  royaulme ,  lesquels  on  luy  demanda,  espérant 
qii*ib  serviroient  pour  la  conservation  dudict  royaume  beaucoup 
(tas  que  sesdits  enfans,  qui  sontencores  en  aage  de  puberté  et 


{\)  V,  ce  traité  k  sa  dat«!,  et  let  prolesUliooi  dn  procurcar-i*co^nil  un  parfr 
■mdBPid»,  en  novembre  1519. 


n 


"    «(,ttii  Cl  iiuijiicsieie ,   et  (|i]i  avoie 
les  guerres,  sçavoieiit  qu*nii  geiitill 
on  le  luissoyt  aller  sur  sa  Iby  ;  mai 
ire  ma  dicte  dame  et  eux ,  iU  ne  | 
la  foy,  lesquels  Iny  fireut  responst 
esloit  {;enl  il  homme  f  et  ne  deman 
vray  qu^ils  laissuîent  aller  les  gentil 
non  paslesruys,  et  voulurent  qu 
chant  ledict  serment  n'estre  valal 
qui  luy  fust  baillée,  et  qu*îl  n^esto 
depuis  iuy  baillèrent  plus  grande 
gneur  fust  à  Funtarabie,  près  d*arf 
les  Espagnols  lui  demandèrent  de 
en  Espagne,  au  cas  que  ce  qui  a 
par  lediot  traité  ne  fnst  faict  depuii 
qu'ils  vouloient  qu'il  jurast  de  ce  f 
eo  liberté;  et  quand  il  fust  passé  IN 
îoy  et  se  garda  bien  de  la  bailler ,  s 
avoit  faict  estoit  nul,  veu  la  girde  c 
grande  qu'il  n'a  voit  eue  à  la  prison, 
est  venu  eu  ceste  sorte,  et  ont  les  > 
par  œuvre  divin  que  des  hommes, 
pagnols  que  lediot  seigneur  s'en  ve 
luy  dirent  aucun  d* entre  eux.  Et  qi 
a  fait  ce  quVlle  a  peu  ;  et  sçait-on 
les  grandes  peines,  ennuys  et  iravai 


fiqnèreol  ensemble;  lit  ledict  seigneur  difticiiUé  crcntrer  en  la 
IJKue,  jusqu'à  ce  qu'il  eust  envoyé  devers  ledict  cslen  empe- 
reur luy  offrir  faire  tout  ce  qu'il  lu.y  8eroit  possible,  réservé  de 
bailler  ledict  duché  de  Bourgongne  ;  eust  réponse  par  Hugues 
de  MoDicalde  que  ledict  csleu  empereur  envoya  devers  ledict 
leigneur  estant  à  Coignac  :  Que  icelluy  empereur  vouloit  en- 
lièremeut  ledict  traiclé  de  Madrid,  au  moy«n  de  quoy  le  vicc- 
roy  de  Naples».  qui  esloll  venu  pour  la- paix,  s'en  retourna 
lans  rien  faire. 

I  Depuis  ledit  seigneur  et  le  roi  d^Anglet erre  ont  p^ciBé  en- 
semble ,  sont  bons  frères  et  bons  amis,  ont  promis  défendre  et 
lecoiuir  l'un  Taufre». envers  lous  et' contre  tous;  par  le  moyeu 
duquel  accord  9  et  aussi  pour  la  guerre  qu'il  a  mis  en  l(«iiie, 
ledit  e^eu  empereur  s*est  condescendu  à  délaisser  audit  ser- 
gneur  ledict  diicbé  de  Bourgogne  ;  et  est-ce  de  quoy  la  liguo 
a  servi  9  et  moyennant  ses  alli<:z  fait  ledit  seigneur  tout  ce  qu'il 
layest  possible  pour  parvenir  à  la  paix  et  recouvrer  lesdicts  en- 
tàt»,  out  envoyé  ledit  seigneur  et  le  roi  devers  ledit  esleu 
empereur  luy  offrir  la  paix  s'il  veut  venir  h  la  raison ,  sinon 
hiy  signiOer  la  guerre  à  feu  et  à  sang,  et  bientost  en  aura  le- 
»^  dit  seigueiu-  response,  et  acceptera  ledit  esleu  la  paix  ou  la 
guerre,  qui  est  lu  cause  pourquoy  ledit  seigneur  faict  ceste  as- 
semblée; car  si  ledit  esleu  empereur  accepte  la  paix,  il  luy 
faut  la  somme  de  deux  niilUons  d'or,  à  laquelle  ils  sont  cou- 
veoiu  et  dont  il  lui  faut  proraptemeut  fournir  douze  cent 
■lUe  écus,  et  eitce  faisant,  il  rendra  les  eufaus.  Il  y  a  d'au- 
tres articles  dont  ils  ne  sont  bien  d*accord,  et  pense  que  le- 
dit esleii  empereur  ne  les  reffusora;  toutefois  s'il  ne  le  faict» 
par  nécessité  viendra  à  la  raison,  la  mettre  en  Flandre  et  Ar^ 
Uns   où  il  faudra   que  ledit  seigneur  fournisse  vingt  mille 
hommes ,  et  le  roy  d'Angleterre  dix  mille,  sans  la  gendarme- 
rie ordinaire,  qui  est  sur  les  frontières  de  Picardie,  €bampa<- 
d  Bourgogne;  car  ils  ont  convenu  que  ledit  seigneur  foumirarlcfr 
>  deux  tiers  des  frais  ,  et  ledit  roy  d'Angleterre  l'autre  tiers,  et 
I  bict  calculer  ledit  seigneur  ce  que  peut  faire  et  fourmr  de  sos 
I  finances  qui  n*est  pas  grand  chose,  car.  si  on  veut  regarder 
»  la  despense  qu'il  a  esté  contrainct  de  faire  par  le  passé ,  et  le 
%  tniîct  qui  en  est  venu,  on  trouvera,  cfu'il  ne  peut  avoir  grande 
•=  somme  de  deniers  et  que  oe  qui.  a  esté  frayé  n'a  point  esté 

•  employé,  et  ne  peut  faire  la  guerre  sans  rompre  l'armée  d'Ita- 

*  lie, laquelle  il  n'est  tenu. rompre,  et  qui  servira  beaucoup  si 


i;;< 


seilleiit  et  font  de  grosses  dépeii 
ils  ne  sraiiroient  loiiiiiir  aux  irai 
eulreteuir  la  guerre,  si  elle  est  cori 
ou  i,ooo,ouo  d'escusy  n*a  voulu  rie 
seil  à  oeuK  qu*il  peose  estre  ses  an 
vassaux  de  confiance  en  leur  foy 
leur  prince ,  leur  maislre  et  seign 
en  sa  persontie  gisi  tout  ffiomie\ 
el  feroit  mal  en  cette  matière  s 
oonsîdèrent  qu*il  est  homme  et  i 
ladie  où  il  n'y  avoit  espérance  de 
plaira  à  Dieu  rappeler,  et  s'il  ai 
d'un  roy  qu'ils  ont  prisonnier,  ils 
est  tenu  de  leur  dire  pour  le  del 
charge  de  sa  couronne  ce  qu'il  fai« 
nion  de  l'assemblée  et  sçavoir  ce 
empereur  acceptera  le  prix  et  la  r 
dite  somme  de  i,soo,ooo  cscus  e 
voudra  la  guerre»  faut  se  défend 
qu'elle  n'entre  eu  ce  royaulme,  p 
/'jets  et  affîn  que  ledit  royaulme  ne 
faut  tenir  ledit  traitté  de  ftladrid, 
duché  de  Bourgogne ,  ce  qu*il  n'a  j 
faut  qu'il  retourne  en  Espaigne  pi 
est  trouvé  par  le  conseil  qu'il  le 


.^^  -.*  — i  - 
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en  captivité  poar  la  salvalîoD  de  son  peuple,  et  tl  on 
que  M  demeure  en  ce  royaulme  soil  nécessaire  faire  ce 
'on  voudra,  mais  faut  qu*ou  luy  ayde  à  retirer  sesdits 
If.  Par  quoi  les  prie  et  exliorte  de  rechef  de  y  bien  peu- 
tt  le  conseiller  comme  on  conseille  ces  matières  en  af- 
,  mais  le  conseiller  comme  d*une  chose  qui  ne  touche 
nént  ledit  seigneur  et  ses  cnfans,  ains  qui  concerne  en- 
lent  l'universelle  monarchie  du  royaulme  9  la  liberté  et 
rvation  du  roy ,  des  princes  et  subjets  et  de  la  chose  pu- 
t  d*une  telle  seigneurie  que  est  ledit  royaume,  car  il  est 
iré  de  suivre  leur  conseil.  1 

rdinal  de  Bourbon  ,  pour  l'église  de  France ,  le  duc  de 
M  pour  la  noblesse,  le  président  de  Selvepour  la  cour 
I  et  les  autres  cours  souveraines  du  royaume  remercié- 
ei  de  Thonneur  qu'il  leur  faîsoit  et  lui  promirent  de  dé- 
le  premier  avec  les  archevêques  et  évèques  présens  à 
e  second  avec  les  princes,  nobles  et  gentilshommes,  et 
taie  avec  les  présidens  et  conseillers  des  divers  parlement 
nnent  à  Paris ,  sur  ce  qu'il  venoit  de  leur  dire  et  qu'ils 
root  compte  du  résultat  de  leur  délibération, 
il,  le  roi  dit  à  rassemblée  «  qu'il  la  prie  de  bien  penser 
te  affaire,  de  veoir  Tédit  faict  à  Madrid,  regarder  le  bon 
ir  qu'il  a  et  s'il  y  a  aucim  qui  s'advise  de  quelqu'anlre 
B  plus  proiiitable  pour  le  royaulme ,  qu'il  le  die,  et  lui  en 
réponse  dedans  trois  ou  quatre  {ours.  » 
•sus  le  premier  président  de  Selve  demanda  au  roi  s'il 
oit  que  les  cardinaux,  archevêques,  évêqucs  et  autres 
iglise  et  les  princes,  seigneurs  et  nobles  et  ceux  de  jus* 
le  la  ville  délibérassent  ensemble  ou  séparément. 
)i  le  roi  répondit  que  les  gens  d'église  s'asscmbleroient  à 
e  princes  et  nobles  à  pari ,  la  juslice  à  part  et  ceux  de  la 
MTl  et  qu'ils  viendroicnt  séparément  lui  faire  réponse. 


«.«  ^^      ^^^  ■ 


a  »  gèrcmenl    adviser    que   Ton    poiu 

^  »  l)io;)(>sc8    par   l.ulit   seigneur   et   i 

»  fournir  la  soninie  de  deux  millio; 

»  et  délibératioa  de  measeigneurs  les 

■  d^OrléaoA»  enfauls  dudict  soigne 

•  ment  si  la  paix  est  cooclue»  et  a( 

ft  les  lèvera.  » 

N*^  i5i.  —  Aii^tt  de  ia  cour  de  Par'i 
ùiées  avec  i^s  présUleru  et  consei 
royaume  »  qui  déclare  nul  ie  ira 

P«rû,  19  décembre  iSiy»  (Re{ 

y  11  par  la  conr,  toutes  les  chamb 
les  présîdciis  et  coaseîllers  des  eours 
Bordeaux,  Roueo,  Dijon ,  Grenoble 
ci  ordonnez  assister  en  ladite  cour, 
l«dit  seî|$ueur,  le  lundy  16  de  ce  pré: 
futfaicto  en  ycelle  cour,  ensemble  l 
luy  estant  en  Espagne,  à  Madrid, 
■loiade  novembre,  Tan  i5a5,  et  tou 

La  cour,  du  consentement,  vouloir 
et  conseillers  des  autres  cours  de  f 
accord ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ] 
gncur  sur  lesdiles  remontrances  par 


ifurs  les  (l  iU|)!iin  lU;  Vi(;i;n(>jV  i;l  duc  <r()rlt'*ans  sOs  <Mif ms,  .     ^  ' 

)()ur  ledit  seigneur  en  Ksp;ii;rio  [)()ur  j)arv('nlr  \  \.\  pal\  , 
:ile  somme  a  mis  en  un  coffre  à  part  la  somme  du  i,aoo,oao 

laquelle  ne  sera  touché  aucuoement,  maïs  sora  réservée 
re  employée  à  ladite  délivrance  de  mes  dits  sei^enrs  les 
I  et  duc  d*Orléans ,  et  du  reste  de  ladite  somme  ledit  sei- 
'en  pourra  ayder,  si  bon  hiy  semble  «  pour  le  fait  de  ses 
à  rencontre  dudit  esleu  empereur ,  où  il  ne  voudrait  par 
mf  honnêtes  venir  à  la  paix  et  entendre  à  la  délivrance  de 

seigneurs 9  et  que  pour  faire  le  département  et  assiette 
e  somme  de  deux  millions  d*or  sur  l'église ,  la  noblesse  y 
loches  et  peuples  du  royaume,  ledit  seigneur  pourra,  si 
^  semble,  commettre  cinq  ou  six  prélats  et  autant  de 
et  nobles  et  do  ceux  des  cours. souveraines,  tels  qu*il  lui 
ou  autrement  eu  ordoouer  à  son  bon  plaisir. 


tiance  du  vendredi  pénultième  décembre  1527. 

A  ayant  pris  siège  sur  son  lit  de  fustice  et  rassemblée 
ilacée  comme  à  la  séance  du  17  décembre  (1),  le  cardinal 
bon,  prenant  la  parole  pour  Téglise  de  France,  exposa  : 
a  plus  petite  portion  de  Téglise  gallicane  qui  est  eu  cette 
lUée  et  en  cette  ville,  se  sont  assemblez  pour  commu- 
ât cK)mmuniquer  et  luy  donner  conseil  de  la  matière 


_  1 .1  # 


humblement  leilict  seigneur  pour  ce  que  la  somme  est  fort 
grande  et  dilBcile  à  lever,  son  plaisir  soit  d*adviser  des  terme» 
de  la  lever  ainsy  qu'il  luy  plaira,  sans  toutlesfoîs  retarder  U 
di^Iivrancc  et  délibération  de  messeigneurs  les  dauphin  et  dac 
d'Orléans,  ses  cnfans,  cl  est  ce  k  quoy  iVglise  gallicane  (les- 
tent de  hiy  faire  présent,  le  suppliant  !»'en  vouloir  contenter, 
et  que  pour  Thumanité  et  gracieuseté  qui  est  en  la  persosne 
dudit  seigneur,  de  laquelle  il  a  usé  envers  les  prélats  eitaiii 
en  ceste  assemblée,  ils  ont  vouloir  de  le  requérir  de  troi» 
choses. 

•  La  première  qu'il  luy  plaise  avoir  compassion  de  la  misera* 
ble  et  daninable  captivité  du  pape,  et  vouloir  comme  ruy 
trës-ch«'estien  et  fils  aîné  de  Téglise,  suivant  les  mœurs  deit 
roys  ses  prédécesseurs  et  comme  un  vray  fils  doibt  faire,  le 
secourir  etaydcr  à  remettre  à  son  Kiège. 
9  La  deuxième  est  que  son  plaisir  soit  vouloir  déraciner  et 
extirper  la  damnable  vi  insupportable  secte  luthérienne  qui 
est  depuis  quelque  temps  lai itenicnt  entrée  en  ce  royaulme, 
ensemble  toutes  les  autres  hérésies  qui  y  pullulent,  et  ce  fai- 
sant, faire  le  devoir  d*un  bon  prince  portant  le  nom  deroj 
très-chrcslicn. 

•  Et  pour  le  troisième,  le  supplient  qu*il  luy  plaise  eDtret^ 
nir  les  franchises,  libertés  et  droicts  qui  concernent  ladicte 
église  gallicane  «  la  maintenir,  garder  et  augmenter,  ainsjque 
les  roys  ses  prédécesseurs  ont  faict,  et  en  ce  faisant  pourront 
dire  oc  que  dit  Isaîe  en  son  quatrième  chapitre  :  in  f>raxtmtf 
est  qui  vtnit  in  fortiiudine^   et  érachium  eju8  domiiiaU' 
tur ,  tt  erit  gioria  dotnini  super  terram  ;  qui  est  à  dire  qu'il 
est  prochain  que  la  gloire  sera  rendue,  qu*il  sera  s*il  pUità 
Dieu  bieutost,  et  le  suppliant  que  ce  soit  la  délivrance  ds 
messeigneurs  ses  enfans  et  la  conclusit>a  de  la  paix.  » 
Le  duc  de  Vendôme  se  lève  et  dit  :  c  qu*il  parle  pour  les  princes, 
seigneurs  et  gentilshommes  estants  présents  comme  ceux  qui 

n  ont  accoustumé  plus  faire  que  dire,  les(|uel8  et  luy  en  leur 
compagnie  se  sont  assemblez  pour  adviser  sur  le  faict  dont  il 
a  pieu  audit  seigneur  leur  communiquer,  et  ie  remercient 
très-humblement  de  Thonneur  que  ledit  seigneur  leur  a  faict 
et  de  Tamitié  et  familiarité*  qu'il  leur  porte,  et  quant  aux  pré* 
sens,  ils  Tont  prié  offrir  audit  seigneur  non-seulement  b 
moitié  de  leurs  biens,  mais  le  touft^  leurs  corps  et  leurt  fieSf 
ce  qu'il  offre  de  sa  part. 


nVVÎLkT,  CHANCELIBR.   —   DÊCKMBBB   iS^;.  a(,9 

»  Qoaot  têt  des  autres  nobles  qui  sont  par  le  royaulmo  et 
ii*oul  esté  appelez,  il  espère  qu'ils  faironl  le  semblable;  caria 
cause  est  la  délibération  et  délivrance  de  messeigneurs  les  ep« 
£iusdudit  seigneur,  qui  ne  sont  ses  enfans  seulement  mais  de 
la  chose  publique  du  royaulme»  et  quand  ils  entendront  les 
doulccs  et  amiables  paroles  dudit  seigneur,  'pense  que  les  no- 
bles de  ce  royaidme  ayant  vrays  cœurs  de  gentibhomnies, 
B*out  ne  corps  ne  biens  qu'ils  ne  lui  offrent,  et  supplie  ledit 
ceîgueur  envoyer  les  gouverneurs  des  provinces  chacun  en  son 
gouvernement  et  es  lieux  où  il  n'y  a  gouvernement,  gros  et 
notables  personnages  |>our  faire  assembler  par  les  bailliages  et 
séneschaussées  les  nobles,  gentilshommes  et  leur  faire  remon» 
trer  la  cause  pour  laquelle  ledict  seigneur  a  faict  ceste  assem- 
blëe  et  ne  fait  point  de  double  que  en  leur  gardant  leurs  li- 
bertés et  franchines  de  noblcsKe,  ledict  seigneur  ne  fasse  d'eux 
ce  qu^il  luy  plaira,  et  qu'ils  n*employent  à  son  service  leurs 
corps,  leurs  vies  et  leurs  biens.   • 

la  président  de  Selve  et  les  membres  des  autres  parlemens  dn 
)jaume  s*étanl  mis  à  genoux,  le  roy  les  fit  relever,  et  alors  le 
remier  président  de  Selve,  pour  le  parlement  de  Paris  et  les 
résidons  et  conseillers  des  autres  cours  souveraines  du  royaume 
résens  ^  rassemblée ,  fit  un  discours  farci  de  latin  et  de  citations 
sl'toriture,  dans  lequel  il  conclut  que  le  traité  de  Madrid  était 
ilf  1*  eo  ce  qui  regardait  Tabdication  de  la  couronne,  parce 
le  le  roi ,  appartenant  à  Tétat ,  ne  pouvait  disposer  de  sa  per- 
nne;  s*  en  ce  qui  concernait  raWénation  de  la  Bourgogne, 
im  que  ce  duché  étant  la  première  pairie  de  France,  était 
■Bénable  de  sa  nature. 

Qa*en  ce  qui  concerne  la  levée  des  deux  millions  pour  con- 
rver  la  paix,  il  avait  été  conclu  à  Tunanimité  dans  le  conseil  des 
rionens,  que  le  roi  devait  la  conserver  et  lever  tant  sur  le 
ttffi  que  sur  la  noblesse ,  les  villes  franches  et  le  peuple  du 
fnamey  Targent  dont  il  avait  besoin;  qu^au  reste,  la  cour  de 
ait  et  les  membres  des  autres  parlemens  présens  n*en  voulaient 
!•  exempts,  mais  que  dès  à  présent  ils  lui  offraient  leur  corps, 
m  biens  et  leur  vie. 

Alors  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris 
I  mirent  k  genoux ,  et  en  cet  état  le  prévôt  des  marchands  re- 
wncia  le  roi,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  Phonneur  qn*il 
wr  faisait  de  leur  confier  si  franchement  l'état  de  ses  affaires 
XHir  avoir  leur  avis,  et  le  pria  de  ne  pas  épargner  le  peuple  de 
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Paris  pour  ie  rachat  des  princes  ses  eofans,  qui  étaient  aussi  ctwi    , 

de  Paris. 

Immédiatement,  le  cardinal  de  Bourbon  se  leva,  et  dit  aarot 
qifil  avait  oublié  de  lui  demander  8*il  lui  pJaisail  que  les  conriles 
provinciaux  s'assemblassent  dans  chaque  province,  ou  8*il£âllail 
que  chaque  prélat  fît  la  répartition  sur  sou  clergé* 
Le  roi  prit  alors  la  parole,  et  dit  : 

«  Qu'il  est  très  aise  de  veoir  et  cognoislro  la  grande  amitié  et 
fidélité  que  ses  subjects  lui  monstrent  et  portent ,  et  que  un 
lieu  qu'il  les  devroit  persuader  de  luy  donner  conseil,  eux- 
mêmes  le  persuadent,  et  que  quant  à  l'église,  les  remercie  du 
secours  et  ayde  qu'ils  luy  font,  délibère  de  garder  l'immanilr, 
les  privilèges  et  franchises  de  l'église  gallicane,  autant  ou  plus 
que  roy  qui  ait  jamais  esté  eu  France  ;  qu*il  ne  demande  argent 
pour  luy,  mais  pour  le royaulme; qu'il  ne  le  veut  appliquera 
son  proliit,  mais  pour  retirer  ses  enfans,  qui  doibveut  estreet 
sont  nais  pour  avoir  le  régime  et  gouvernement  dudit  royaulme 
et  de  sesdils  subjects.  Quant  au  faict  du  pape,  pour  le  mettre 
hors  de  captivité,  et  après  et  y  faict  tout  le  possible,  et  sçAÎt 
chacun  ce  qu'il  a  faict  depuis  sept  mois,  et  le  grand  argent 
qu*il  a  dépendu  pour  ceste  cause.   Quant  au  faict  des  hérésiei 
n*est  délibéré  de  les  porter,  mais  farra  qu^elles  seront  touttes  ex- 
tirpées et  mises  hors,  et  s'il  s*en  trouve  qu'ils  en  soient  cntachfii 
en  faire  faire  telle  punition  qu'on  cognoistpa;  qu'il  no  porte 
seulement  le  nom,  mais  est  le  roy  très-chrestien. 
•  Quant  4  la  noblesse,  dict  qu'il  est  nai  gentilhomme,  nonpai 
roy  ;  aussy  ses  prédécesseurs  sont  nais  gentilshommes ,  et  n*y  a 
homme  qui  plus  voulust  garder,  augmenter  et  observer lei 
privilèges  de  la  noblesse  que  luy;  car  ses  enfans  sont  nais  gen- 
tilshommes et  des  principaux  de  France,  et  ne  voudroit  pour 
rien  leur  ester  ne  aux  autres  gentilshommes  les  droits  qui  leur 
ont  esté  donnez  par  les  roys  ses  prédécesseurs,  cl  qu^ils  doib* 
vent  avoir  de  nature,  et  croit  que  les  gentilshommes  de  ce 
royaulme  ont  le  cœur  si  honneste,  que  pour  le  cas  dont  il  eit 
question ,  ils  ne  voudront  reculer  à  le  secourir  :  aussi  oe  leur 
demande  ledit  seigneur  que  par  honnesteté,  et  pense  que  par 
honnesleté  ils  le  luy  ooiroyeronh 

»  Et  combienqu^il  soit  seiu*  que  de  soy  il  le  peut  prendre  soi 
eulx^  néantmoîns  ne  le  veut  faire ,  si  ce  n'est  de  leur  bon  vou- 
loir et  par  gracieuseté,  cl  Ta  l'assemblée  très-sagemeal  eoti 
seilié,  dont  il  les  remercie  ^ 


(le  saluf  ;  siDOU  (jikî  sa  jxrsoimc  y  l'iist  eiïiplovt'C,  il  s'y 

lit  ,  cir  il  no  jxut  sc.vir  a'i  royaiilme  (\uv.  de  cela. 

ntà  bailler  h-  duché  dv  B(iiiit;(wigne ,  qui  luy  en  doiiian- 

50I1  opinion  comme  privé  et  simple  geotilliomme  et  nou 
te  roy,  il  seroil  d^advis  (|iic  Ton  hiy  clevroit  plus  test  passer 
:  ventre  que  de  consentir  qu^elle  se  fîst,  et  par  plus  forte 

comme  roy  ne  le  voudroit  faire,  et  aussi  n*a  ce  jamais 
m  îuleulion ,  et  seroit  une  merveilleuse  honte  et  deshon- 
lu  royaulme  et  laschelé  de  cœur  audit  seigneur  et  à  ses 
;IS|  si  par  faute  d'argent  ou  de  soustenir  une  guerre,  il 
]t  faire  une  telle  playe  que  de  b<)iller  ladite  duché  de 
:ongne,  et  le  laisser  démembrer  de  la  couronne,  et  de- 
it  plustost  les  François  bailler  leurs  vies  que  d*y  consen- 
eu  la  conséquence  telle  qu'elle  est. 
tir  offre 9  les  remercie,  et  ausgy  ceux  de  la  ville  de  Paris, 
»  bon  vouloir  qu'ils  ont  envers  luy  et  la  liberté  et  le  bon 
ge  de  quoy  ils  procèdent,  et  est  cecy  plus  œuvre  de  Dicd 
les  hommes,  et  cela  faîct  présumer  que  les  affaires  de 
le  se  porteront  bien  et  que  Dieu  ne  les  lairra  point, 
i  ceulx  de  cette  assemblée ,  tant  en  général  qu'en  parlîcu- 
regardent  et  a<i virent  eutr^eux ,  ce  qu'il  peut  faire  comme 
sur  le  bien  et  utilité  du  royaulme  et  des  subjects,  et  l'en 
lissent,  car  il  ne  peut  pas  le  tout  sçavoir,  et  s'il  n'y  a 
,e  dîent  ;  prendra  leur  advertissenient  de  bonne  part  et 
outera  benigncment,  et  ce  qui  se  trouvera  csire  de  raison 
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N*  i53.  —  Déct4RiTinif  portant  que  ies  ùinéficôs  ecciéslastitiutt 
seront  conférés  d'après  (e  concordat  ^  et  twn  diaprés  une 
hutte  du  pape  y  à  peine  de  nullité  (i). 

Pariiy  99  mon  i5i8;  enrcgitlnfe «a  grand  conseil  le  lô  juillet  i5a8.   (Fontawif 

IV,  446.) 

Fravçois  ,  etc.  Gomme  les  saincts  décrets  et  concordats  entre 
feu  de  bonne  mémoire  le  pape  Léon  dixième,  le  sainct  siège 
apostolique  et  nous  ayent  esté  faits  et  passex  pour  bonnes,  saine- 
tes  et  canoniques  causes  et  raisons  en  vigueur,  et  force  de 
contract,  confirmé  et  corroboré  par  le  sainct  concile  de  Lateran 
lors  tenu  :  et  ne  soit  loisible  faire  aucune  augmentation,  ou  di- 
minution, mutation,  ou  interprétation  d'iceux  ,  sans  no&tre  scen 
et  consentement,  et  qu*entrc  autres  articles  desdils  concordats 
soit  contenu  en  îceux  le  tiltredes  mandats,  par  lequel  estoitper' 
mis  audit  feu  pape  Léon  ,  et  à  chacun  de  ses  successeurs  bailler 
en  nostre  royaume,  et  pays  du  Dauphiné  ,  et  Provence  un  man- 
dat et  rescrit  apostolique  à  chacun  collateur  ordinaire  ayant  dix 
bénéfices  en  sa  collation,  ou  présentation,  et  deux  mandats  à 
chacun  des  ordinaires  collateurs,  qui  auroyent  cinquante  béné- 
fices  en  leur  collation,  ou  présentation,  ou  autre  disposition , 
pour  pourvoir  h  ceux  qui  esdits  mandats  seroyent  nommez,  ainsi 
que  plus  à  plein  est  contenu  audit  tiltrc  et  article  des  mandils 
iuitérez  ausdits  concordats. 

Et  pour  ce  que  sur  la  forme  de  Tinterprétation  desdîls  man- 
dats survenoyent  plusieurs  diflicultez,  dont  sortoyent  plusieurs 
et  inOnis  procez  entre  DOS  sub jets,  à  la  grande  foule  et  trouble 
des  collateurs  ordinaires,  de  leurs  droits,  travails,  frais,  mises 
et  controverses  de  nos  subjects,  pour  lesquelles  diflicultez  ester, 
et  obvier  ausdicts  procez  et  obligez  fuxt  expressément  dit  ausdicts 
concordats,  et  au  tiltre  desdits  mandats,  que  lesdits  mandats  se- 
royent dès* lors  en  après  impétrez ,  et  baillez  selon  la  forme  insérée 
en  iccux,  laquelle  forme  fut  expressément  comprise,  insérée,  et 
incorporée  dedans  lesdicts  concordats,  cl  en  la  fin  d*iceux  pour 
icello  tenir  de  mol  à  mot  pour  forme  substantielle  quant  à  la  clause 
contenant  le  mandement  de  pourvoir  au  mandataire  :  c^est  à 


(1)  V.  le  concorditde  i5i6,à  sa  date,  et  Tarrét  du  parlrmrntdc  Parifde 
mari  1S18,  par  lequel  ilproteile  qu'il  jugera  les  matières  bénéficiulct  selon  les 
lois  antérieures. 


.  .    .        ,  i 

lonihini   r|uc   lestlits  ni.Jiulalaîrt'S  deussenl   avoir  împôtré  .   •' 

icl'<  inaiifl.its  en  ladite  lurnio  cnliôrcmcnt ,  s.inn  nrri  v  cliaii - 

muer  :  ce  Douob^lant  plusieurs  lieiidils  mandata  ires  par 

0O9  ou  auiremeut,  auniyent  impétré  depuis  lesdits  con- 

I  des  mandats  en  autre  forme ,  cVst  à  sçavoir  les  uns  aux 

ioics  et  prébendes  des  églises  cathédrales  ou  principales 

lent,  laissant  les  collégiales  :  les  autres  aux  dignités  «  of- 

t  persoiinats  seulement  :  les  autres  aux  églises  parochiales 

lent  :  les  autres  sur  tous  les  bénéfices  assemblément,  qui 

par  Toye  Indirecte  grever  lesdits  ordinaires  ajans  dix  béné- 

conférer  en  plus  d*un  :  les  autres  ayans  cinquante  béné- 

conférer  en  plus  de  deux ,  d'autant  que  l'un  seroil  aux 

ides  seulement  9  les  autres  aux  dignités  »  offices  et  person- 

;ulemeut  :  les  autres  aux  églises  parochiales  et  autres  petits 

Des. 

'avantage  que  Icsdicts  mandats  particuliers  aux  chanoinies 

lendcs  dtê  églises  cathédrales ,  ou  principales  seulement , 

I  dignités ,  personnats  ou  offices  seulement  pourroyent 

K  Tœu  de  capter  la  mort  de  l'un  de  ceux  qui  seroient  •  ' 

|ielît   nombre  :  qui  est  chose  dangereuse  et  réprouvée 

1  droict,  dont  plusieurs  procès  se  sont  meus  en  nostredit 


oyans  aucuns  desdicts  mandataires  qu'ils  n'avoient  impé- 
on  ladite  forme  «n^érée  ausdiets  concordats  qu'ils  auroyent 
pour  Guider  colorer  leur  mauvais  droit  auroient  par  sur- 
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les  chnnoinics  et  prt'bendes  9cnlcmer.t,  ou  pour  les  digiiitez,or« 
fices  ou  personiials  seulement ,  et  des  églises  cathédrales  et  pris- 
cip«'iles  seulement,  seroicnt  bons  st  valables ,  et  néaotmoiu» 
qu^esdilH  mandats  pourroit  estre  mise  la  clause ,  Eliam  êi  pro 
aiio  scripslmus, 

£t  que  lesdicts  mandats  pourroicnt  estre  baillez  aux  dispenseï 
pour  obtenir  bénéfice  d*autre  qualité ,  qui  n*est  comprinseen 
ladite  forme 9  en  interdisant  à  tous  jnges  séculiers  et  ecclésiasti* 
qucs  de  ne  juger  au  contraire,  avec  décret  irritant ,  qui  seroit 
coulrevenu  directement  ausdits  saincts  décrets  et  concordais , 
troubler  les  ordinaires  collateurs  de  noslredit  royaume,  et  coo- 
tre  les  privilégiez,  libériez  et  observance  de  nous,  et  d*icelay 
noslredit  royaume,  en  nostre  très-grand  préjudice,  et  desdih 
collateurs,  et  plus  seroit  si  par  nous  u*cs>toit  sur  ce  donné  provi- 
sion. 

Sçavoir  faisons  9  que  nous  les  choses dessusdic tes  considérées, 
et  ouy  et  entendu  les  plaintes,  doléances  et  remonstrances  que 
sur  ce  nous  ont  esté  faites  par  un  grand  nombre  de  notables  pré- 
lats ,  estans  assemblez  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  en 
la  salle  de  Taudience  d*icelle  :  et  après  avoir  eu  sur  ce  Tadviset 
délibération  des  gens  de  nostre  conseil,  nous  bien  recors  et  mé- 
moratifs  lesdits  concordats  et  saincts  décrets  avoir  esté  passez  en 
force  et  vii^ucur  de  con tract,  auquel  ne  peut  estre  contrevenn 
sans  nostre  sçeu  et  consentement,  et  que  ladite  forme  insérée  et 
incorporée  en  iceux  pour  les  causes  dessusdites  fut  mise  qoantà 
ladite  clause  de  pourvoir  pour  forme  essentielle  et  subtanlielle. 

Avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  plaise 
puissance  et  authorité  royale,  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  di« 
sons,  déclarons ,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  voa- 
lons  et  nous  plaist, 

Que  tous  etchacuns  les  mandats  împétrez  depuis  lesdits  con- 
cordats faicts ,  et  passez ,  ou  que  pour  l'advenir  seroicnt  cy  après 
împétrez ,  qui  ne  seront  selon  ladite  forme  insérée  et  incorporée 
de  mot  à  mot  entièrement  hors  l'addresse  qui  se  pourra  £iireà 
tous  collateurs^  soit  évesques  ou  autres,  sans  aucune  autre  aag- 
meutation,  diminution  ou  altération  substantielle,  ou  qui  oon- 
tiendroient  autre  clauses  insolites,  ou  dérogeantes  auadits  ninds 
décrels  et  concordats , ne  soient  reccuz ,  admis,  n'approuvei,  alas 
comme  nuls  ou  invalides  soient  rejetiez,  et  à  iceux^  on  a*ait  av- 
enu égard  en  jugement,  ne  dehors  en  quelque  manière  qiiecB 
soit. 
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i53.  —  Édit  Êur  U$  privilège*  des  'prévôts,  cîtres,  ouvriers 
et  monnoyeurs  du  serment  de  V empire, 

ris,  septembre  i5iR;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i6  juillet  i55$. 
Vol.  coië  M,  F*  io5  ;  Mémorial  d«  la  chambre  des  comptes,  toI.  coté  FF, 

i54*  —  Akkêt  [i)  du  coiistUdu  rai  revêtu  de  lettres  paten- 
Um,  sur  les  fonctions  du  trésorier  de  (^extraordinaire  des 
fuerreê. 

m 

otainebleau,  11  novembre  i5a8;  enregistré  (s)  en  la  chambre  dei  comptes 
de  Paris  le  a4.  (Fontanon,  II ,  854 et  835.) 

Lb  BOT9  pour  obvier  aux  inconvénicns  qui  peuvent  advenir  d'un 
or  à  autre  y  à  faute  que  l'argent  par  lui  ordonné  pour  le  fait  de 
B  ferres  n*est  fourni  à  temps,  ni  ainsi  qu'il  appartient ,  et  pour 
mir  ceux  qui  sont  cause  d'iceluy  désordre  et  éviter  les  plaintes 
ii*ao  chacun  jour ,  à  cause  d'iceluy  en  viennent ,  a  oiDORiii  et 
iDonn  que  le  jour  que  les  acquits  et  assignations  ou  argent 
«nptatlt  seront  délivrés  au  trésorier  extraordinaire ,  sera  enre- 
Btré  an  conseil  privé  dudit  sieur,  et  pareillement  le  jour  qu'i- 
ioy  trésorier  de  l'extraordinaire  baillera  iceux  acquits,  assertions 
I  argent  comptant  à  ses  clercs,  lesquels  clercs  prendront  cer- 
Seation  du  jour  que  ceux  qui  seront  assignez  auront  esté  som- 
iM  de  payer  ce  que  contient  leurdite  assignation  et  acquit  :  et 
isû  certiQcation  du  jour  qu'ils  seront  expédiez. 
Bl  celuy  qui  aura  charg'^.  de  recevoir  les  deniers  dudit  sieur 
B  tes  armées ,  baillera  certification  du  jour  qu'il  aura  receu 

■ 

El  en/dtbt  ledit  sieur ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  sus- 


(•)  ▼•  Pordonnaoce  du  16  septembre  1814  sur  la  forme  des  acte*  de  l'au- 
lilé  royale  (année  18)  1  de  notre  recueil).  C'est  la  première  fois  que  nous  trou* 
uo  arrêt  du  conseil  revêtu  de  lettres  patentes.  Les  registres  do  conseil  pa- 
I  se  suivre  aux  archÎTcs  du  royaume  jusqu'en  1790,  époque  de  la  snp- 
Aujourd'hui,  depuis  Tan  8,  les  registres  contimjent.   Chaque  comité 


M  ^^^  lettres  patentes  étaient  nécessaires  pour  l'enregistrement  des  arrêts  du 
MMdl  daos  les  cour»  de  justice.  La  cour  de  cassation  a  jugé  le  19  juillet  1837 , 
sas  l'aflaire  du  marquis  de  Forbin  Janson ,  qu'on  ne  pouvait  imposer  des  servi 
idcs  à  \m  propriété  par  arrêt  du  conseil  «  et  que  les  arrêts  du  conseil  non  revêtus 
e  lettres  patentes  tnrêgisirées  dans  les  cours,  n'étaient  pas  obligatoires  pour 
a  tribunaux. 
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pension  d^officcs  aux  dessusdits  y  et  à  chacun  d'iceuX)  rapporter 
audit  conseil  privé  chacun  mois  Icsdites  certifications  extraites  du 
registre ,  dont  le  premier  jour  de  décembre  prochainement  veDant 
commencera  le  second  mois. 

Et  ainsi  se  fera  de  mois  eu  mois  jusqucs  à  la  fin. 

Et  ceux  qui  faudront  d*a;>porter  lesdiles  cerliGcations  telles 
que  dessus,  outre  les  peini\s  dcssusditcs,  seront  coudamnezeo la 
fin  de  chacun  mois,  si  par  le  registre  du  conseil^  n^appcrt  avoir 
fait  leur  devoir  ,  en  cinquante  livres  d'amende,  qui  seront  em- 
ployées et  auiuosnées  en  rUostel-Dieu  de  Paris.  £t  le  tout  saos 
en  compter  aucuns  frais  au  roy.  Faict,  etc. 

François,  etc.  Aux  gens  de  nostre  conseil^  résidans  ordinaire- 
ment en  nostre  hostcl,  et  à  Tentour  de  nostre  personne,  gens  de 
nostre  grand  conseil  ,  de  nos  cours  de  parJcnicns,  et  de  nos 
comptes,  mareschaux  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
trésoriers  de  nostre  espargne,  changcuri  de  nostre  trésor,  baillifs, 
séneschaux,  ou  leurs  lieutenans,  commissaires  de  nos  guerres* 
et  autres  qui  ont  et  auront  la  charge  et  maniement  de  nos  finances, 
tant  en  estât  et  oflicc  ,  que  par  charge  et  commissiou  ,  salut  et 
dilection. 

Nous  vous  mandons,  commandons  et  enjoignons ,  et  à  chacun 
de  vous  en  droit  soy  :  que  Tordonnance  par  nous  faite  et  signée 
par  le  commandement  de  Tun  de  nos  amez  et  féaux  uotaireset 
secrétaires  cy  attachée  soubs  le  conlrc-seel  de  nosirc  chancellerie^ 
vous  faites  enregistrer  ainsi  qu'il  est  mandé ,  lire ,  publier  et 
signifier  à  son  de  trompe  en  lieux  publics ,  à  ce  qu'elles  viennent 
à  cognoissance  de  tous  trésoriers  de  nos  guerres  ,  extraj^r^nairei 
de  nosdites  guerres,  receveurs  tant  généraux  que  piîrttculîers, 
leurs  clercs  et  commis  et  autres  à  qui  ce  pourra  toucher.  Auf« 
quels  nous  ordonnons  chacun  en  prendre  un  double  ou  copie  par 
devers  eux,  sans  ce  qu'ils  en  puissent  prétendre  cause  d'igno- 
rance. 

Et  de  ceux  que  trouverez  infracteurs  ou  défaillans  d'icelles  ac- 
complir,  faites  chacun  de  vous  endroit  soy  punition  ,  correction 
et  réparation  sans  déport  :  nonobstant  oppositions  ou  appeiiationi 
quelconques,  à  ce  qu'il  en  soit  mémoire,  pour  de  plus  en  plus 
corroborer  nosiredlte  ordonnance  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre 
faict. 

Donné,  etc. 


ti 


/t  yitvarrc. 


itrii]aiu-i-u-Layc ,  7  janvici    i.'>28;  enregistre  le   10  juin  1629  au  parlc< 

iDeut  de  Paris.  (Vol.  L,  f»  i3i.) 

7.    —   OftDOviiAiicE  sur  Vahrcviation  des  procès   et  U^ 
forme  de  procéder  au  parlement  de  Paris, 

icnnaio-en-Laye,  i3  janvier   iSaS;  enregistrée  le  17  an  parlement  de 
Paris.  (Vol.  L,  1»  i94'>  FontaooD  en  sa  chronologie.) 

.sçois  f  etc.  Comme  pour  le  bon ,  grau  cl  désir  et  aflectîon 
DUS  avons  loujours eu  et  avons  de  faire  et  adniioiiîtrer  brievfe 
me  îuslicc  à  nus  subjects,  et  niesmemenl  des  causes  affluaus 
streditc  cour,  nous  eussions  dès  piéça  mandé  adviser  et  dé- 
r  les  moyens  pour  ce  faire,  et  afin  d'obvier  au\*subterfugcs 
lis  que  cbacun  jour  requièrent  les  parties  qui  veulent  fuir, 
ue  le  vray  droit  soil  adjugé  à  celui  auquel  il  est  deu  et  ap- 
Qt;  suivant  laquelle  noslre  ordonnance  ont  esté  rédigez 
«articles  qui  nous  ont  esté  présentez;  et  après  avoir  entendu 
tenu  et  la  substance  d*iceux ,  les  avons  fait  voir  par  des  gens 
lire  couseily  par  délibération  desquels  icenx  articles,  comme 
jaslcs  et  raisonnables ,  avons  ordonné  et  ordonnons  estre 
s  en  uostredite  cour,  gardez  et  entretenus  pour  le  bien  de 
et  justice,  desquels  articles  la  teneur  s*ensuit  : 
Avons  autborîsé  et  autborihors  lus  procurations  de  tontes 
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îcenx  procureurs  de  non  plus  requérir  telles  authorisations,  loU 
on  appelant  les  congés  et  défuux,  et  en  plaidant,  sur  peine  de 
'io  sols  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  loo  sols 
parisispourla  seconde;  et  si  aucuns  congcz  et  dëfaux  sont  donnez, 
ic  procureur  qui  laissera  a))pcler  ladite  cédule  ne  sera  reccu  à 
occuper  sans  payer  préalablement  ladite  amende. 

(a)  Pour  obvier  à  la  multiplication  des  congez  et  défaux,  qui 
s'appellent  les  lundy  et  niardy  ,  avons  ordonné  que  chacun  pro- 
cureur, dké  le  samcdy  matin,  dedans  onze  heures,  baille  es  mains 
du  preflier  des  rcpréscnl allons  de  la  cour  du  parlement  ou  son 
clerc,  en  une  ieuille  de  papier,  toutes  les  cédules,  congei  el 
défaux  qu'il  voudra  cstre  appelez ,  dont  les  assignations  seront 
eschues  deux  jours  devant ,  pour  en  faire  une  liasse  qu'ils  signe- 
ront. Et  ledit  jour  de  relevée ,  ledit  greflîer  baillera  à  son  clerc 
icelles  feuilles,  pour  rédiger  toutes  lesdites  cédules  par  écrit  dans 
un  cayer  de  papier,  qui  sera  coté  et  intitulé  du  jour  et  date  que 
lesdites  cédules  seront  présentées,  sans  qu'après  on  puisse  plus 
aucunes  choses adjouter.  Et  à  ceste  fin,  sera  ledit  registre  paraplié 
dudit  grelTier,  lequel  sera  le  lundy  ensuyvant  communiqué  par 
ledit  greiTier  ou  son  clerc  à  tous  les  procureurs  et  leurs  clercs.  Et 
sera  ledit  greffier  «  pendant  que  nostredite  cour  sera  en  conseil» 
tenu  soy  tenir  à  la  barre,  où  se  tiennent  les  huissiers  de  nostre- 
dite cour,  et  les  autres  jours  en  sondit  greffe  ;  et  ce,  le  matio, 
depuis  sept  heures  jusqu'à  onze  heures,  et  après  disner,  depuil 
quatre  heures  jusqu'à  six  heures,  afm  de  pouvoir  coler  sur  ledit 
registre,  durant  ladite sepmaine. 

(3)  Ordonnons  que  lesdits  congez  et  défaux  seront  appelei  es 
Jtigcment,  en  nostre  cour  de  parlement,  le  lundy  ensuivant  après 
disner,  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq ,  ou  le  mercredy  ou  landf 
ensuivant ,  s'il  estoit  feste  ou  vigile  de  feste  le  lundy.  Et  seronl 
teuus  tous  procureur  y  assister  en  leurs  personnes,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 

(4)  Et  pour  ce  que  es  dits  congez  et  défaux  en  pourra  avoir,  dont 
les  parties  seront  tenues  de  comparoistre  en  personne  snr  peîM 
de  bannissement ,  ou  de  porteurs  de  lettres  de  rémission  on  de 
pardon,  ou  autre  qualité,  dont  par  les  arresls  donnes  par  tiostre" 
dite  cour  entre  les  greffiers  des  présentations  et  criminel ,  l'expé- 
dition et  délivrance  adjugée  par  provision  au  greffier  criminel» 
enjoignons  audit  greffier  des  présentations  de  communiquer 
ledit  registre  dssdits  oongez  et  défaux  audit  greffier  criminel  on  à 
ses  clercs,  ou  Iny  délivrer  l'extrait  desdits  congés  et  oe  ponr  te 
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-ossoyer  et  ilélivrer  auxdiles  parties;  san»  |g}  (|uc  IciUt  greffier 
ss  présentations  en  puisse  expédier  aucans  drsdlles  qnalitez  sur 
une  de  nullité  et  d^amende,  et  du  reooan  à  la  partie  contre 
dît  grcfiQer  pour  des  doniunages  et  intérestSi  et  afin  qu'il  u*y  ait 
iUle  èsdites  qualitez  t  enjoignons  auxdits  procureurs  d*ezprimer 
a  vray  par  leurs  cédules  et  défau.t  les  qualitez  selon  les  exploit:» , 
ir  peine  de  cent  sols  parisis  d^amcude,  qui  sera  levée  sur  le 
rocureur  qui  aura  baillé  ladite  ct^dule  sans  déport. 
(5)  Ordonnons  que  dès  le  lendemain  après  la  hutctaine ,  le 
reffier  des  présentations  délivrera  les  cougez  et  défaux ,  qui  n'em- 
orient  gain  de  cause,  à  qui  les  demandera.  Et  quant  aux  congez 
impies,  différera  de  les  délivrer  jusques  après  le  sauf  qui  sera 
aillé  en  ladite  cour.  Et  le  temps  passé  sera  ledit  greHier  des  pré- 
entations  tenu  délivrer  iceux  congez  f)K  défaux ,  pour  estre  après 
Qgée  par  ladite  cour  en  la  manière  accoustumée. 

(6)  Quand  par  nostrc  cour  de  parlement  seront  aucuns  com- 
nissaires  commis  pour  ouyr  les  parties  sur  rcnlhériuemcnt  des 
étires  par  Nous  octroyées  ou  rcqucstes  baillées  à  nostredite 
oor  9  avons  ordonné  que  si  le  procureur  du  demandeur  ou  défen- 
leur  veut  faire  poursuite  de  la  matière,  communiquera  avec  le 
imcureur  de  la  partie  adverse,  et  prendra  Tappointcment  à  venir 
léfendre  en  droit,  ou  tel  autre  appointement  qu'il  conviendra, 
idon  la  qualité  de  la  matière  ;  et  leur  enjoignons  ainsi  le  faire» 
iorle  deu  deleur  conscience  et  sur  peine  à  celui  qui  sera  refusant 
prendre  ledit  appointement ,  scion  la  distance  des  lieux  et  la  ma- 
ière,  sujette  de  quarante  sols  parisis  d^amendc,  et  si  le  défen- 
leur  9  ou  celui  qui  sera  poursuivi ,  laisse  donner  défaut  ou  cougez 
contre  iuy  par  devant  les  commissaires,  celui  qui  les  obtiendra 
les  pourra  faire  juger  par  lesdits  commissaires,  selon  et  ensuivant 
le  slyle  de  nostredite  cour.  £t  s^il  y  a  appel  de  la  sentence  ou  ap- 
pointement donné  par  lesdits  commissaires ,  et  rappelant  obtient 
Lettres  de  nous  pour  mettre  le  défaut  et  sentence  à  néant  ny  sera 
reçu,  sinon  en  refondant  préalablement  tous  les  despens  des 
défauz,  sentence  et  contumace,  qui  seront  taxez  sommairement 
sans  déclaration  ne  voyage,  et  fournissant  promptement  à  ce  qu'il 
estoit  tenu  fournir  lors  desdits  défaux,  et  sans  ce,  qu*ii  paye 
quarante  sols  parisis  d*amçnde  pour  les  subterfuges.  Et  défendons 
au  procureur  qui  aura  obtenu  la  sentence  de  non  recevoir  l'appe- 
laat  ne  lui  consentir  l'entUérinemcnt  desdites  lettres  sans  payer 
ladite  amende  de  quarante  sols  parisis,  à  peine  de  le  prendre  sur 
Iuy  et  en  son  nom. 
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(7)  S*il  y  a  appai  des  sentences  de  contumace  înterjecté,  la 
partie  poursuivante  pourra  faire  anticiper  rappelant  par  requcste, 
en  la  signifiant  audit  appelant  011  à  son  procureur ,  qui  aura  oc- 
cufié  par  (levant  les  commissaires. 

(8)  Sera  en  l'option  desdites  parties  faire  juger  lesdits  congez 
et  défanx  par  lesdits  commissaires  ,  en  la  manière  dessusditeiOn 
faire  appeler  leurs  cédules  desdits  congez  et  défaux  en  jugemeDt 
comme  dessus,  pour  en  avoir  le  profit  et  adjudication  par  nus- 
tredite  cour  en  la  manière  accoustinuée. 

(9)  Enjoignons  aux  procureurs  sur  le  dcu  de  leurs  consciences 
qu*incontinent  qu*ils  auront  veu  la  copie  de  la  sentence  qui  leur 
sera  baillée ,  ils  prennent  leur  délay  de  faire  apporter  le  procès 
par  escrit  en  la  manière  accoustumée,  et  s'il  est  apporté,  qu'ils 
concluent  dedans  trois  jours,  sans  attendre  signification  de  re- 
queste.  Et  si  le  poursuivant  est  contraint  de  bailler  requcste,  et 
n'y  a  cause  raisonnable  d'empeschcr  la  conclusion  dudit  procei 
par  escrit,  le  procureur  de  rap|>e]ant  sera  condamné  en  quarante 
sols  parisis  d'amende  ;  et  si  en  jugement  ne  se  trouve  cause  pour 
empescher  ladite  conclusion 9  le  procureur  sera  condamnées 
autres  quarante  sols  parisis  d^amende,  et  son  advocat,  s'il  le 
conseille 9  en  pareille  somme,  en  ensuivant  l'ordonnance  an- 
cienne; et  si  le  procès  par  écrit  ne  se  vuide  sur-le-champ,  celaj 
qui  aura  fait  la  poursuitte  sera  condamné  es  dcspens  laits  par  sa 
partie ,  pour  avoir  fait  apprester  son  advocat  et  de  la  plaiderîe,  et 
en  l'amende,  selon  l'ordonnance. 

(10)  Enjoignons  aux  avocats  plaidans  en  nostrc  cour  de  non 
plus  faire  longues  et  pmlixes  plaidoieries  et  de  réciter  sommaire- 
ment leur  faicty  et  l'appointement  dont  est  appelé  ,  afin  quel'ad- 
vocat  de  l'autre  partie  puisse  aussi  sommairement  défendre,  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

Et  enjoignons  auxdits  advocats  d'aller  corriger  au  greffe  leur 
plaidoyer  dedans  le  temps  de  l'ordonnance,  sur  peine  d'a- 
mende. 

(11)  Ordonnons  que  dès  le  jour  ou  le  lendemain  que  le  pro- 
cureur aura  receu  la  procuration  pour  acquiescer,  ou  qu'il  ait 
charge  pour  ce  faire  de  sa  partie ,  quant  aux  procès  par  escrit 
receus  pour  juger ,  il  face  l'acquiescement  ou  die  au  procureur  de 
sa  partie  qu'il  le  face.  Et  quant  aux  appellations  verbales,  qu'il  het 
ledit  acquiescement,  sans  attendre  signification  de  requeste  d'aa- 
diencoi  ou  que  la  cause  soit  mise  au  roole  ;  et  quant  aux  procès 
par  escrit,  non  receuz  pour  juger,  sans  attendre  qu*ils  soient 
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coucltiz  f  distribuez  ne  baillez;  et  de  ce  faire  les  cbargeous  sur  le 
deu  de  leurs  conscience» ,  et  d'abondant  s'il  est  trouvé  qu^ils  y 
loîent  coDtrevenus,  ordonnons  qu'ils  seront  condamnez  en  dix 
livres  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde, 
fospendas  pour  un  an  ou  autre  temps,  à  la  discrétion  de  nostre- 
dite  conr  ;  et  pour  la  tierce  fois ,  privez  de  leur  estât  de  pro- 
cureiir. 

(19)  Qae  les  procureurs  des  parties  plaîdans  pardevant  nos 
baillift  y  sénescbaux  et  autres  juges,  ayent  à  faire  inventaire  des 
procès  qu'ils  produiront  par  devant  lesdits  juges,  en  défendant 
ans  greffiers  desdites  jurisdictions  de  non  recevoir  lesdites  pro- 
ductions» sans iesdits inventaires,  ne  iceux  envoyer,  ne  pareille- 
ment les  enquestes  qui  auront  esté  faites  èsdites  causes,  qu'elles 
ne  soieni  signées  des  commissaires  et  adjoints  qui  les  auront 
&ites  ;  el  s'ils  estoient  décédez ,  par  autres  qui  seront  par  les  juges 
eomiDis  ft  signer  en  leur  Keu ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et 
des  domraages-intérests,  que  les  parties  pourront  avoir  et  sous* 
teDÎr,  à  faute  de  faire  ce  que  dit  est. 

(i3)  Que  les  procureurs  de  uostredite  cour  de  parlement  seront 
tenus  faire  résidence  en  nostredîle  cour,  scion  Tordonnance,  et 
f*i]s  sont  malades  ou  absens,  seront  tenus  laisser  substituts,  sur 
peine  de  cent  sols  parisi<f  d*amcnde,  et  nommer  au  greffe  des 
présentations  leurs  subslituts,  qui  seront  tenus  résider;  et  seront 
les  significations  et  exploits  faits  auxdits  substituts  de  tel  effect, 
comme  sHIs  estoient  faits  auxdits  procureurs. 

(14)  Aucun  ne  sera  receu  en  jugement  à  acqaîeiicc'r,  soit  par 
nos  lettres  ou  autrement,  sinnu  en  payant  Tameiide  à  la  discré- 
tion de  nostre  cour,  en  ayant  esgard  au  temps  que  l'assignation 
sera  escheue  en  nostredîle  cour. 

(i5)  £t  quand  la  cause  sera  mise  au  rôle,  buit  jours  après  la 
publication  d'iceluy  rôle,  ou  que  ladite  cause  sera  appelée  en  juge- 
ment, aucun  ne  sera  receu  à  acquiescer,  soit  ])ar  nos  lettres  ou 
autrement,  sinon  en  payant  l'amende,  qui  sera  attribuée  par 
nostre  cour,  eu  esgard  au  temps  que  l'assignation  sera  escbeue; 
et  sera  tenu  le  procureur  de  l'appelant  déclarer  le  temps  que  ladite 
assignation  sera  escheue. 

(16)  A  la  fin  de  chacun  parlement^  les  choses  ordinaires  et 
extraordinaires  pendans  en  nostre  cour  de  parlement,  èsquelles 
les  parties  se  seront  deuemeut  présentées,  et  n'auront  pu  estre 
expédiées  durant  ledit  parlement,  seront  continuées  et  renvoyées, 
et  iodles  continuons  et  renvoyons  en  Testât  qu'elles  seront  aux 
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Jours  de  la  séoeschauasée 9  bailliage  ou  prévosté  da  parlement 
ensuyvant  :  auxquels  jours  elles  se  doivent  ordinairement  expé- 
dier, exoeptei  celles  qui  ont  esté ,  sont  et  seront  mises  à  antres 
jours  par  arrests  «  ordonnances ,  réservations  ou  appoinlemens  de 
nostredite  cour. 

Enjoignons  aux  procureurs  de  prendre  leur  assignation  et  ap- 
pointemens  ordinaires ,  tant  par  devant  les  maistres  des  requestes 
de  nostre  hostel ,  conseillers  eu  nostredite  cour ,  es  requestes  du 
palais,  et  autres  jurisdictions,  selon  la  distance  des  lieux,  sans 
pour  ce  venir  en  jugement,  sur  peine  au  procureur  qui  sera  re- 
fusant de  ce  faire ,  de  quarante  sols  parisis  d^amende  ;  laquelle 
voulons  estre  exéoutée  nonobstant  Tappcl,  et  sans  préjudice  d*i- 
celuy. 

Toutes  et  chacune  desquelles  choses  dessusdites,  nous  voulons 
et  vous  mandons  faire,  publier  et  enregistrer,  et  icelles  inviola- 
blement  faire  entretenir ,  garder  et  observer  partout  où  il  appa^ 
tiendra,  sans  y  contrevenir  ne  souffrir  estre  contrevenu  en  aucune 
manière  que  ce  soit.  Donné ,  etc. 


N*  1 58.  — *  Lbttibs  poUentes  portant  provision  de  ia  charge  de 
gouverneur  de  Vlic  de  France  en  faveur  de  François  de  ia 
Tour,  vicomte  de  Turenne. 

Paris ,  lomtn  tSaS;  enregistrées  le  a4  au  parlement  de  Parii.  (Vol.  L,  1^  in^) 

N*  iSg.  —  Rmuhbht  sur  V évocation  des  procès  pendans  aux 

cours  souveraities  (x). 

La  Bordaisière,  18  mai  tSag;  enregistré  au  parlement  de  Bordeaux  le  aSjoÎD. 
(Ordonn.  O,  aai;  Fontanon,  I,  584;  J0I7, 1,  3ao.} 

FaAvçois  I  etc.  Comme  depuis  aucun  temps  en  ça  nous  ayoni 
été  advertis  et  informés  par  nostre  très-cher  féal  et  grand  amy  le 
cardinal  de  Sens,  nostre  chancelier  et  aussi  par  aucuns  délégua 
de  nos  cours  de  parlement  que  plusieurs  évocations  et  jusquesau 


(1)  V.  le  président  Henrioo  de  Paosej,  de  l'Autorité  judiciaire,  et  rordoo- 
nance  de  1717  sur  les  évocations  et  réglemens  de  jugw.  Les  évocatioBi  de  li- 
venr  ou  du  fond  ont  été  abolies  par  la  loi  du  i5  octobre  1789 ,  ai  août  1790.  U 
n'j  ■  pins  d'évocation  que  pour  moti&  avoués  par  la  loi.  Les  demandes  en  rentoi 
l>our  cune  de  tufpfeion  légitime  et  de  sûreté  publique  sont  dévolues  à  la  eoir 
de 
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mbre  effiréné  »  ont  esté  cidevaot  dépeschéet ,  à  cause  des  ré- 
«alioui  Imillées  coutre  aucuns  des  présidens  et  conseillers  de 
M  dites  cours  qui  est  grosses  vexations ,  frais  et  mises  in  toléra- 
es  aux  parties  Utigantes  et  grand  retardement  de  justice,  et 
tbraulani  que  cela  peut  advenir  pour  icelles  évocations  oc- 
oyer  trop  fÎEMîilemeut ,  ou  pour  les  parentages ,  consanguinitez  » 
Baltes  et  alliances ,  ou  autres  d'iceux  qui  sont  en  nosdit^  parle- 
tSDS  ;  désirans  y  pourvoir  pour  Tadvenir  ,a(iu  d*oster  et  .-ibôltr  \ 
«tte  pouvoir  toutes  cautevoies  et  moyens  de  ceux  qui  pour^il- 
ml  telles  évocations  au  retardement  de  justice,  préjudice  et 
unmage  de  nos  sujets. 

Avons»  par  manière  de  provision  et  jusques  à  ce  qu^autrement 
isera  par  nous  ordonné,  après  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  d'aucuns 
randa  et  notables  personnages  de  nostre  conseil ,  de  nos  cours  de 
urleoieot  ;  en  ensuivant  iceux,  oiBOimft  ef  obdonnous  les  choses 
ui  s'ensuyvent. 

[i)  Et  premièrement ,  que  les  requestes  tcndans  afin  d*évoquer 
ucuos  procez  de  nos  cours  de  parlement,  à  cause  des  ports,  ia- 
surs^  et  autres  suspicions  estans  esdites  cours ,  seront  rapportées 
sr  les  maistres  des  requestes,  pour  icelles  ouyes,  les  renvoyer 
b  bon  nous  en  semblera,  pour  en  avoir  Tadvis  de  ceux  ausquels 
is  renvoyerons  :  lequel  advis  sera  rapporté  pardevers  nous. 
Et  si  après  avoir  entendu  iceiuy  advis,  il  nous  semble  lesdits 
ro  ces  devoir  estre  évoquez ,  en  ce  cas  sera  respondu  ausdites  re> 
Dcstes,  que  les  supplians  feront  apparoir  du  contenu  en  ladite 
equeste  et  la  commission  addressée  aux  baillifs  et  séneschaux 
9yaux,ou  leurs  lieutenans  (i)  :  et  sera  ordonné  que  les  parties 
dverses  des  supplians  auront  un  double  de  la  reqneste,  et  que 
ardevant  le  commissaire  député  à  enquérir  sur  ioelle,  ils  puissent 
lire  apparoir  du  contraire,  si  bon  leur  semble,  et  fera  le  requé- 
lbI  premier  son  inquisition. 

(a)  Et  avons  défendu  et  défendons  à  nosdites  cours  de  n'em- 
escher  par  inhibition  ne  autrement  lesdits  juges,  qu'ils  ne  pro- 
Ment  à  faire  lesdites  inquisitions ,  et  ausdits  juges  de  ne  refuser 
llcelles  faire,  et  n'examineront  aucun  produisant  domestique, 
M  de  leur  conseil,  et  sur  ce  prendront  le  serment  des  tesmoins 
ti  des  parties. 
(5)  Et  quand  esdites  requestes  sera  contenu  aucun  cas  qui 


10  C*eit  UQC  ordonnance  de  toil  commmnifmi. 
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touche  l'honneur  d*aucuD  président ,  ou  conseiller  de  ladite  cour,     i 
le  double  d*icclle  requcste  deuëment  authentique  sera  envoyé  à     o 
ladite  cour ,  par  ceux  qui  nous  bailleront  lesdits  advis,  sans  pré- 
judice ne  retardation  de  la  fin  contenue  en  ladite  requeste,  pour 
iceluy  veu  et  communiqué  à  nostre  procureur  général  en  ladite 
cour,  s'enquérir  sur  ce,  et  faire  punition  dudit  président  ou  con- 
seiller, sUl  est  trouvé  coulpable  (i).  A  laquelle  cour  enjoignons 
faire  punition  dudit  cas  dedans  trois  mois  après  la  réception  do- 
dit  double  de  requeste,  et  de  nous  en  certifier  :  autrement  en 
défaut  de  ce ,  nous  dès  à  présent  comme  dès-lors ,  avons  évocjué 
à  nous  et  aux  gens  de  notredit  grand  conseil ,  la  punition  dodit' 
cas.  Aussi  s*il  estoit  trouvé  que  calomnieusemeot  »  et  contre  vé- 
rité ledit  cas  eustesté  mis  en  avant,  celui  qui  Taura  proposé  sera 
condamné  à  telle  réparation  que  de  raison  (a). 

(4)  Et  après  les  inquisitions  faites  d'une  pcirt  et  diantre,  sur 
le  contenu  esdites  requcstcs,  s'il  nous  semble  après  avoir  en- 
tendu Tadvis  de  nostre  conseil,  Icsdites  causes  et  matières  devoir 
estre  évoquées,  les  lettres  d'évocation  seront  octroyées  seule- 
ment, aux  fins  de  renvoyer  les  causes  et  matières  dont  sera  ques- 
tion au  plus  prochain  parlement ,  et  non  de  les  retenir  en  nostre 
grand  conseil,  sinon  que  les  parties  y  consentissent. 

(5)  Et  pource  que  bien  souvent  les  procureurs  des  parties  con- 
sentent le  principal  estre  retenu,  nous  voulons  que  nostrcdit 
conseil  n'y  ait  regard,  si  lesdits  procureurs  n'ont  pouvoir  etprO' 
curation  expresse  pour  ce  faire  (3).  Et  si  voulons  tels  procureurs 
estre  punis  comme  de  raison  ,  s'ils  consentent  à  ladite  rétention, 
sans  ladite  procuration,  ou  mandement  spécial  de  la  partie,  ou 
que  par  nous  pour  aucunes  causes  à  ce  nous  mouvaiis  de  nostre 
propre  mouvement  fussent  octroyées  lettres  pour  retenir  la  co- 
gnoîssnnce  desdites  matières  audit  conseil. 

(6)  Item,  en  jugeant  lesditrs  causes  de  récusation,  les  juges 
auront  à  considérer  et  juger  si  elles  sont  admissibles,  et  telles 
qu'elles  soient  suffisantes  pour  faire  s'abstenir  de  la  cognoissance 
de  la  cause  de  celuy  qui  est  récusé. 

(7)  Et  ne  seront  aucunes  causes  évoquées,  si  en  la  cour  où 
sera  leprocez,  demeure  nombre   suiHsant,  et  mesmemeut  en 


(i)  Aujourdliui  la  cocr  de  caMatioo  est  iareftîc  du  droit  de  cengure  ;  et  en  cas 
de  crime  oa  délit,  c'est  elle  qui  statue  sur  la  mitic  en  jugement. 
(a)  La  prise  i  partie  est  joujours  punie  d'une  amende  si  elle  n'est  pas  admise. 
(3)  Aujourd'hui  cela  ne  peut  pins  être. 
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in  de  parlement  de  Paris ,  Tholose ,  Bordeaux  el  Rouen  « 
I  au  nombre  de  viugt ,  tant présîdens  que  conseillers,  pour 
niner  et  décider  ,  et  aux  autres  douze  (i).  Toutesfois  où 
procez  aeroien:  contre  aucuns  présîdens  ou  conseillers  de 
50ur,  leurs  femmes,  enfans,  ou  frères  en  leurs  propres  et 
noms,  en  ces  cas  y  sera  par  nonspourveu,  comme  ver- 
lire  à  faire  par  raison ,  ayant  esgard  au  nombre  des  suspects 
isables.  Et  après  qu'aucune  partie  aura  procédé  en  ladite 
et  que  la  cause  sera  contestée  ou  censée  pour  contester  , 
I  receu  à  requérir  ladite  évocation ,  s'il  ne  juge  les  causes 
pection  qu'il  propose  estre  de  nouveau  venues  à  sa  notice 
Boissance. 

Bt  quant  aux  matières  criminelles,  là  où  se  trouvera  cause 
ëroquer,  nous  voulons  qu'elles  ne  soient  évoquées  :  ains 
tommis  sur  les  lieux  jusques  au  nombre  de  dix ,  pour  les 
M>inme  par  arrest ,  et  sans  appel» 

Bl  8*11  est  trouvé  que  ceux  qui  poursuivent  lesdites  évoca- 
ayent  donné  faux  à  entendre  par  leur  reqneste,  et  que  la 
ne  soit  conforme  au  contenu  en  ladite  requeste  ^  ou  bien 
contraire  soit  prouvé  par  la  partie  adverse,  nous  voulons 
lit  évoquant  soit  condamné  en  amende  envers  nous,  et 
noins  aux  dépens  et  amende  arbitraire  envers  la  partie,  eu 
à  la  qualité  du  procez,  et  mises  desdites  parties, 
[uelles  ordonnances  de  nostre  propre  mouvement ,  certaine 
B,  pleine  puissance  etautliorité  royal,  voulons  estre  gar- 
observées  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur 
msion,  comme  dit  est. 
innons ,  etc. 


,  —  Lett&bs  patentes  permettant  à  ta  retne-mèrc  d'éta- 
hiir  unt  chambre  des  comptes  à  Moulins. 

cblcau,  8  juio  iSaQ;  fnrejpstrées  le  96  dëceinibre  an  paiiement  de  Pa- 
ris. (Vol.  h,  fo  i3s.) 


B  début  de  jages  est  encore  aujourd'bui  ua  moLif  de  règlement  de 
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N®  i6i.  —  TBAiTâ  de  paix  avec  Charlts-Quint,  roi  d'Espagm, 
confirmant  celui  fait  à  Madrid  ie  ^janvier  i5i5  (  i). 

Cambrai ,  5  août  iSag.  (Recueil  des  traités,  11^  170  et  soÎTantes.  ) 

(1)  Est  Iraitté,  conveou  et  accordé  bonne,  seure,  ferme  et 
perpétuelle  paix  entre  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy,  et  qu'ils 
seront  à  tous joursœais  amis  d'amis,  et  ennemis  d*enneoiis  :  et 
cesseront  toutes  guerres,  hostilitez,  haines,  malveùillances  et 
rancunes  advenues  et  succédées  entre  eux ,  leurs  royaumes,  pais 
seigneuries  et  iubjets  par  tout  le  passé,  et  mesmes  des  le  traiué 
fait  à  Madrid  le  quatrième  jour  de  janvier  mil  cinq  ceuU 
vîngt*cinq. 

(a)  Est  aijissi  expressément  traitté,  que  ledit  traitté  de  Madrid 
demeurera  en  sa  force  et  vigueur,  et  sera  inviolablement  observé 
entre  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy,  leurs  hoirs,  successeurs  el 
ayans cause,  à  perpétuité,  sans  innovation  quelconque,  ne  sans 
départir  ,  ne  y  déroger  ;  saufs  et  exceptez  les  trois  et  quatrième 
articles,  et  les  onze  et  quatorzième ,  en  tant  qu^iccux  onzième  et 
quatorzième  font  mention  des  corniez  d^Auxerrois ,  Masconnoi^ei 
Bar  sur  Seine;  et  autres  articles  qui  seront  changez  et  innovez 
par  ce  |i|);ésent  traitté  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit.  A  sça- 
voir,  en  ce  qu'il  touche  la  duché  de  Bourgongue  ,  Auxerroiff 
Masconnois^  Bar  sur  Seine,  viscomté  d'Auxoune  et  ressort  de 
Sainct  Laurent,  dont  la  restitution  a  été  accordée  et  promise 
par  ledit  traitté  de  Madrid;  ledit  seigneur  empereur,  en  coniem* 
plation  et  faveur  de  la  paix,  t>e  condescendra  de  demeureras 
actions  et  droits  qui  luy  compéloient  et  appartenoieut  paravaot 
et  au  temps  dudit  traitté,  pour  le  poursuyvre  par  voye  anniable  et 
de  justice  :  et  demeureront  lesdits  droits  et  actions  expressément 
et  entièrement  saufves  et  réf^ervées  à  luy,  ses  hoirs,  successeuni 
et  ayans  cause,  nonobstant  quelque  prescription  et  laps  de  temps 
que  l'on  peut  alléguer  au  contraire;  et  auxdits  seigneurs  roi  et 
aux  siens,  leurs  défenses  :  et  nonobstant  ce,  la  rente  de  mille 
libvres  viennoises  prétendues  par  ledit  seigneur  roy  très-chrestien 


(1)  V.  à  sa  date;  et  ci-après  !es  lettres  du  3o  octobre,  confirmact  cet  de«i 
traités. 

V.  aussi  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu  à  Paris  en  iSaj,  et  la  proieita- 
tion  faite  au  mois  de  noTembrc  iSag,  taat  à  ce  traite  qu'ji  celui  de  jaovier  i5sS, 
par  le  procureur  géoëral  au  parlement  de  Paris. 
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r  la  Saulnerie  de  Salîos,  à  cause  de  ladite  duché  de  Boorgoo- 
Cy  demeurera  perpétuel leoient  acquitée  et  nulle;  sans  ce  que 
idite  dame  Tarchiduchesse ,  à  présent  comtesse  dudit  Bour- 
Dgne  et  dame  dudit  Salins,  ny  ses  hoirs  et  successeurs  seigneurs 
dames  d^icelles  villes,  soient  tenus  payer  audit  seigneur  roy  , 

à  f;rsdits  hoirs  et  successeurs  quelconques,  aucune  chose  de 
dite  reote,  ny  des  arrérages  d'icelle  ;  ne  qu'ils  soient  tenus 
en  bailler  aucune  rccoitnoiKsance  «  ne  faire  autres  devoirs  :  et 
le  les  marchands  et  autres  de  la  duché  de  Bourgongoe,  levans 

sel  grenier  en  ladite  Saulnerie  de  Salins,  pour  le  mener  en  la- 
ie duché  9  seront  doresnavant  tenus  payercomptant  ledit  sel ,  ou 
1  moins  en  le  levant;  et  premier  que  le  tirer  de  ladite  ville  de 
ilinSy  bailler  aux  ofQciers  d*icelle  Saulnerie  caution  receanteen 
dite  comté  pour  les  deniers  d'iceluy  sel ,  à  l'appaisement  desdits 
fieiers  :  et  sera  ledit  sel  foumy  selon  les  conventions  faictes  ou 
faire. 

(9)  A  esté  et  est  traitté ,  convenu  et  aocoi^é ,  que  ledit  seigneur 
>y  IrèS'Chrestien ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  et  retirer  messeigneurs 
s  dauphin  et  duc  d*0r1éans  ses  eufans,  estans  pour  luyen  os- 
iges  es  mains  dudit  seigneur  empereur,  baillera  à  ioeiuy  sei- 
neur  empereur  la  somme  de  deux  millions  d*escus  d'or  au  so- 
iil  :  laquelle  somme  il  [laycra ,  à  sçavôir  en  donse  cens  mille 
IC1IS  d*or  au  soleil ,  de  soixante  onze  et  demy  au  marc  :  lequel 
WfC  sera  selon  Testellon  qui  a  esté  accordé  entre  les  généraux 
es  monnoyes  desdiis  seigneurs  empereurs  et  roy  :  et  seront  faits 
ois  semblables  estellons  ,  les  deux  pour  lesdits  seigneurs  empe- 
sur  et  roy,  et  le  troisième  pour  estre  gardé  par  ladite  dame  ar- 
hîduchesse  :  et  sera  Talloy  desdits  escus  de  vingt-deux  carats  et 
rois  quarts  t  lesquels  douze  cens  mille  escus  ledit  seigneur  roy 
nès-chrestien  fera  délivrer  comptant,  réalement  et  de  fait  audit 
signenr  empereur,  ou  à  ses  commis  et  députez,  eu  escus. tant  et 
;  avant  que  ledit  seigneur  roy  en  pourra  fournir;  et  ce  qu'il  ne 
ourra  fournir  en  escus  de  poids  et  alloy  que  dessus ,  il  le  bail- 
ïra  en  masse  à  Téquipollent  d'iceux ,  s'il  plaist  audit  seigneur 
mpereur  prendre  ladite  masse  :  ce  que  sadile  majesté  déclarera 
>n  dedans  un  mois ,  après  qu*il  aura  ratifié  ce  présent  traitté  i 
ifia  que  s'il  ne  se  contenle  d'icelle  masse,  ledit  seigneur  roy  la 
aoe  monnoyer  :  et  en  sera  fait  l'essaj  par  gens  à  ce  expérimen- 
ei.  en  tel  lieu  qu'il  sera  advisé  :  et  au  mesme  instant  seront 
ivssi  réalement  et  de  fait  délivrez  lesdits  seigneurs  dauphin  et 
doc  d'Orléans  entre  les  mains  des  commissaires  députes  par  le- 
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(lit  seigneur  roy  très-cbrestien.  Lesquels  payement  et  déilvrauceie 
feront  dedans  le  premier  jour  de  mars  prochainement  venant,  ou 
plustost  si  faire  se  peut,  ci  en  la  forme  et  manière  qu'il  sera  ad- 
visé  entre  ceux  qui  à  ce  seront  dêpulez  par  Icsdits  seigneurs  em- 
pereur et  roy.  Sur  \e^  autre»  huit  cens  mille  escus  ledit  seigneur 
roy  trèH'Chresticn  acquittera  leditseigueur  empereur  des  sommes 
de  deniers  par  lui  denês  au  roy  d'Angleterre  d*argcnt  preste  sur 
gages,  dontilappcrra  dcùement  parcédules  et  leltres  obligaloirei 
de  sa  miijeslé  ,  que  Ton  dit  porter  environ  doux  cens  quutreviogts 
dix  mille  escus  d'or  au  soleil  :  et  pour  le  reste  et  pariait  accom* 
plissement  desdits  deux millioi's,  qui  pourra  porter  ou're  IcMlits 
douze  censmilleescuseldel>lesd'An£;ieterre,  environ  cinq  cens  dix 
mille  escus  d*or  au  soleil;  Ictiit  seigneur  roy  très-chrcsticn  bail- 
lera audit  seigneur  empereur  la  renie  de  \in{;tcinq  mille  cinq  cens 
escus  d*or  au  soleil  ;  qui  est  à  Tad venant  du  denier  vingt  :  et  pour 
ladite  rente  fera  avoir  à  iccluy  seigneur  empereur,   les  terres  et 
seigneuries  que  la  dame  douairière  duchesse  de  Vendosme  a  eo 
ses  paîs  de  Brabant ,  Flandres ,  Hainju ,  Artois,  et  ailleurs  en  ses 
pais  d*emha8,  et  au  Ires  terres  que  liennent  et  possèdent  esdiU 
païs  le»  Kubjets  dudit  seigneur  roy  très-chrestien  ,  tellos  que  ledit 
seigneur  empereur  ou  ses  commis  à  ce  voudront  choisir  et  nom- 
mer; et  ce  pour  ledit  prix  de  vingt  deniers,   le  denier  jusqnesà 
rentier  parfurnissement  et  concurrence  de  ladilc  rente  de  vingt 
cinq  mille  cinq  cens  escus  d'or,  tels  que  dessus  ,  ou  à  Tadvenaiit 
de  lelle  autre  somme*  à  quoy  sera  trouvée  ladite  rente  et  parfait 
desdils  deux  millions  d'escus ,  pouvoir  monter  outre  Icsdits  douie 
cens  mille  et  debtes  d'Angleterre;  pour  par  ledit  seigneur  em- 
pereur, ses  hoirS)  successeurs  et  ayans  cause,  jouir  et  user  des- 
diles  terres  et  seigneuries^  et  revenus  d'icelles  par  leurs  mainii 
à  condition  de  réachapt,  tant  et  jusques  à  ce  que  ledit  réachapt 
soit  fuit  :  lequel  réachapt  se  fera  tout  à  une  fois  et  sans  descompte 
ny  rabat  des  fruits,  profils  et  revenus  desdilcs  terres,  du  tempi 
qu'elles  auront  esté  es  mains  dudit  seigneur  empereur  et  sesditf 
hoirs  et  successeurs  :  du  revenu  desquelles  terres  et  seîgncurief 
sera  incontinent,  après  la  ratification  faicte  par  ledit  seigneur 
empereur  de  ce  présent  trailté,  faicic  évaluation  et  assiette  sur 
les  comptes  manuels,  bails,  fermes  et  autres  enseignements  par 
quatre  commis ,  dont  seront  delà  part  de  chascun  desdits  princes 
nommez  deux  :  et  si  le  revenu  desdites  terres  et  seigneuries  n'est 
trouvé  pouvoir  monter  et  revenir  à  ladite  rente  de  vingtcinq 
mille  cinq  cens  escus;  le  fond  et  propriété  d'icelles,  pour  autant 
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(Iles  vaudi*oient  mieux  que  le  denier  viugtà  les  vendre  perpé- 
lemeiil  et  sans  coodilion  de  réachapt,  sera  et  demeurera  af- 
éet  hypothéquée,  et  obligée  pour  le  surplus  que  icelles  Icrres 
porteront  la  susdite  rente  vingt  cinq  mille  cinq  cens  escus,  ou 
|ue  le  parfait  desdits  liuict  cens  mille  oscus  (  lesdites  debtes 
ugleterre  déduites  )  portera;  dont   chascunrs  desdites  terres 
seigneuries  seront  chargées  et  portionnées  à  réquipollcnt 
la  %aleur  d'iceluy,  et  les  hypothèques  faictes  et  créées  selon 
uf  et  coustumes  des  lieux  où  lesdites  terres  et  seigneuries  sont 
Lées   :   néantmoins  fera   ledit  seigneur  roy  trës-chrestieu  an- 
^llemcnt  payer  audit  seigneur  empereur,  en  la  ville  d*Anvers, 
-cote  que  audit  prix  du  denier  vingt  pourroit  porter  ledit  sur- 
s  ,  îusques  à  l'entier  accomplissement  desdits  vingt  cinq  mille 
q  cens  cscus  d*or  de  rente,  ou  ce  que  le  parfait  desdits  huit 
is  mille  escus  portera  :  et  de  ce  baillera  ledit  seigneur  roy  ses 
très  obligatoires  pertinentes,  et  avec  ce  seureté  de  marchands 
[yables»  respoodants  en  ladite  ville  d'Anvers:  et  si  lesdils  mar- 
auds,  ou  aucuns  d*eux,  se  trouvent  insolvables,   en  seront 
illez  d'autres  au  contentement  dudit  seigneur  empereur. 
Et  commencera  à  avoir  cours  ladite  rente,  selon  quVlle  sera  li- 
lidée,  au  jour  de  la  délivrance  desdits  seigneurs  dauphin  et  duo 
3rl«acs;  et  après  Tévalùation  faiote  desdes'susHiles  terres ,  se  fé- 
al les  vendages,  désliéritements  et adhéritements  desdites  terres 
ieigneurles  et  toutes  autres  œuvres  de  loy,  requises  et  nécessaires 
i  profil d'iceluy  seigneur  empereur,  et  de  sesd its hoirs, succès- 
urt  et  ayans  cause,  aux  frais  dudit  seigneur  roy  très-chreslien  ; 
uf  les  droits  seigneuriaux,  qui  pourroient  cstrc  den^  audit  sei- 
leor  empereur  9  desquels  ne  sera  payée  aucune  eh  ose ,  ei  s'en 
éltvreront  tous  lettrages  nécessaires  et  à  ce  pcitloenls  .î'dx  cbm- 
lis  de  sa  majesté  5  au  niesme  instant  de  la  délivrance  desdits  sei- 
leurs  dauphin  et  duc  d'Orléans  :   en  délivrant  lesquels  par  la 
lanière  dessusdile,  ledit  seigneur  rcy  très-chrcsticn  fera,  que 
èft-haut.très-puissant  et  très-excellent  prince  le  roy  d'Angleterre, 
ar  M»  députez  ,  ayans  à  ce  pouvoir  suCQsant,   rendra  prompte- 
ocni,  réaiemenl  et  de  fait  audit  seigneur  empereur ,  ou  à  sesdits 
»mmis,  toutes  lettres,  cédules  et  obligations  avec  quittance  en 
KiDDe  et  senre  forme  de  toutes  et  quelconques  sommes  de  deniers, 
enquoy  ledit  seigneur  empereur  luy  pourroit  eslrc  tenu  â*argent 
fierté  par  lettres  et  obligations ,  sur  joyaux,  gages  et  aulremcnl. 
ei  ioiatenient  seront  restitues  audit  seigneur  empereur  lesdits 
vtyanx  et  gages;  et  aussi  robligation  d'indemnité,  que  ledit  sei- 
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gneur  roy  d'Anglel«rre  a  dudit  seigneur  empereur  ,  et  quittance: 
le  tout  selon  la  forme  dudit  traîtté  de  Madrid. 

Et  ne  pourra  ledit  seigneur  empereur,  moyennant  lesdils  deux 
milliunfi,  et  racconipH.>Aement  du  contenu  en  cedit  traitté  et 
celuy  de  Madrid  (rés#*rvé  tu  ce  qui  estt  innové  comme  dessus  est 
dit)  aucune  chuiie  quereller  ou  demander  audit  seigneur  roy  trës- 
chiestien  à  Toccasion  de  sa  prison. 

(4)  £n  outre  est  traitté  et  convenu,  que  ledit  seigneur  roi  très- 
chrestîen,  eu  dedans  six  sepmaines,  après  la  ratification  faicte 
par  ledit  seigneur  empereur  cl  Iny  de  ce  présent  traitté,  révo- 
quera par  cflect  son  armée  et  toutes  gens  de  guerre  qu*il  a  en 
Italie,  sous  la  charge  de  quelques  seigneurs,  capitaines  et  per- 
sonnages que  ce  suit,  et  tout  chef  et  capitaine  en  fera  sortir  itt 
François,  et  licenciera  tous  les  autres  indifféremment  de  quelque 
nation  qu'ils  soient;  sans  plus  se  mesler  d'eux,  comme  qu'il 
soit  :  de  manière  que  ledit  seigneur  empereur  puisse  estre  certain 
et  asseuré  de  raccumplissemcnt  du  contenu  en  ccttuy  article, au 
plus  lard  quinze  jours  avant  lu  restitution  desdits  seigneurs  dau- 
phin et  duc  d'Orléans. 

(5)  Ledit  seigneur  roy  dedans  quinze  jours  après  qu*il  aura 
receu  ladite  ratifiuation  dudit  traitté,  se  départira  de  la  ville* 
chasteau  et  bailiiai;e  de  Ilesdln,  et  en  fera  restitution  àTempe- 
reur ,  comme  membre  despendant  de  sa  comté  d'Artois;  enMin- 
ble  de  l'artillerie,  munitions  et  autres  meubles 9  que  Ton  fera 
apparoir  estoient  audit  ehas^teau  lorsqu'il  fut  pris»  et  en^ayvant 
ledit  traitté  de  Madrid;  réservé  ceux  desdits  meuble»  qui  ont  esté 
rendus  li  la  dame  de  Rœux. 

^6)  Et  poi^r  ce  que  |>ar  ledit  traitté  de  Madrid  est  dît  eatre  aU' 
très  choses,  que  ledit  seigneur  roy  très  -  chrestien  qailte  et 
délaisse  audit  seigneur  empereur  tous  et  chascun  les  droits  de 
jurisdiction ,  ressort  et  souveraineté  que  il  et  ses  prédécesKon 
roys  de  France  «  ponrroient  cy  après  prétendre ,  demaader  et 
quereller  es  corniez  de  Flandres  et  Artois  ;  quite  et  transporte 
aussi  tout  le  droit  et  action  qu'il  peut  avoir  et  prétendre  es  citex 
d*Arras,  de  Tournay  et  Tournesis,  S.iinct  Ainandet  Mortaigne: 
et  renonce  au  réachapt  des  villes  et  chastellenies  de  Lille,  Donaf 
et  Orchies  :  et  autant  que  par  la  généralité  de  ladite  quitance  et 
délaissement ,  se  pourroient  ci  après  trouver  diverses  difficulteii 
et  susciter  et  eusuyvre  plusieurs  querelles,  questions  et  différenU 
contraire^  au  bien  de  la  paix,  à  cette  cause,  et  pour  éTiler  lei- 
dites  querelles ,  et  mieux  entendre  la  généralité  dudil  article  1  a 
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ilé  el  e»l  advué  par  les  de  ^susdites  damcH  d*eii  faire  spécificalioii 

déclaration  telle  que  s^ensuît  (i). 

(i6)  A  e^té  couveiiu,  que  en  ensuyvunt  le  traîlté  de  Madrid  , 
s  cessions  y  quitanccs,  dclaissement  et  tranffports  faits  par  ledit 
igneur  roy  Irès-chreslicn  audit  seigneur  empereur  y  ses  hoirs, 
iccesseurs  et  ayans  cause  «  dts  iuri^dictions,  ressort  et  souverai- 
elé,  et  de  tous  tels  droit»  que  ledit  seigneur  roy  trèjt-chrestien  et 
»  prédécesseurs  roys  de  France  avoient  et  prélendoient  es  comtez 
5  Fli*ndres  9  Artois  9  citez  d*Arras,  Tournay  et  Tournesis,  et  au- 
es  quitanccs  faictes  par  ce  présent  traitté,  sont  et  s'entendent 
itrc  faîclcs  avec  dérogation  expresse  de  toutes  et  quelconques 
nioos et  incorporations,  que  par  ci-devant  eussent  esté  faicte» 
ts  pièces  avantdites  à  la  coiironne  de  France»  et  de  toutes  or-* 
oooances  de  appennage ,  cl  de  la  loy  salique ,  et  de  toutes  autres 
lis,  constitutions,  statuts,  ordonnances,  coustumes  à  ce  con- 
r^res»  laictes,  promulguées  et  introduites  par  ledit  seigneur 
oy  très-chrestien  et  ses  prédécesseurs  roys  de  France  :  ausquelles 
ouïes  soit  expre!>séraent  dérogé  de  la  mesme  autliorité,  certaine 
cience  et  pleine  puissance  dudit  roy  très-chresticn  ;  en  abdicant 
L  luy  et  à  ses  successeurs  la  puissance  de  ne  po>ivoir  jamais  faire 
m  attenter  le  contraire,  par  quelconque  voye  que  ce  soit>  de 
lioil  que  de  faît ,  ores  que  de  droit  prétendissent  d*y  pouvoir  coc- 
rar^er^  nonobstant  clausnles  dérogatoires,  encore  que  d*icelles 
m  deusl  ^ai*e  ÏC  plus  ample  expression  et  insertion. 

(17)  11  a  esté  et  est  convenu»  traiité  et  accordé,  que  tous  et 
diâsGunsles  procès,  esta n. s, indécis  et  pendans  es  cours  de  parle- 
ment à  Paris,  requestes  du  palais,  chastellet,  bailliage  d^Amiens 
el  ITennandois ,  prévostez  de  Beauquesne  ,  Péronne,  Monstreul, 
Doorleos,  et  autres  sièges  des  justices  dudit  seigneur  roy  très- 
ehreslîen  et  de  son  royaume  ;  quels  qu^ils  soient ,  comme  aucuns 
priooet  9  prélats  et  autres  gens  d'église ,  seigneurs ,  su b jets  et  au- 
Itca  manans  et  habitans  des  comtez  de  Flandres  et  d*Artois ,  pour 

(i)  Fir  Irt  arr.  7,  8,  9,  10,  1 1,  la  et  i3,  FrançoU  I*'cède  àCharlci-Quînl 
Umb  ms  dfoitt  sur  len  conilés  de  Flandre» ,  villei  et  chàtellcniet  de  Lille  j  Douai , 
Orcbka,  Tourntj,  Mortaigne  et  Saint-Amand ,  cité  d'Arras,  le  comté  d'Artoi-t 
avec  Mi  dépendances,  droit  de  juridiction  et  «ouTeraiDeté  gur  ce  comté,  dont 
les  lîbertéi  el  francliîtes  Tarenl  cooservéca  à  l'égard  de  TËspagoe.  Par  l'iirt.  t4t 
▼  ntnonce  à  tous  ses  droit*  sur  les  villes  et  cités  de  Péruuoe,  Montdi- 
•t  Roje,  comtés  de  Boulogne,  Guiocs  et  Ponlhiea,  se  réservant  par  l'art. 
iSlMMÎgnenrics  de  Tournehem,  Andrewtk,  Bredenaerdc,  dépendant  du  coniié 
de  Guînet  »  et  tout  ce  qui  «f<  du  falrimoine  du  comié  d'Artois. 

13.  'il 
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raison  cl  k  cause  des  fiefA«  terres,  seigneuries,  renies  et  héri- 
tages sitnêes  et  assises  es  comtez  de  Flandres  et  Artois,  ressorts 
et  cncJavemens  d'icelles,  en  matières  personnelles»  redites  et 
mixtes,  en  quelque  estât  que  lesdits  procès  soient;  seront  ren- 
voyez par  les  jugées  de  cours  et  justices,  oii  ils  seront  pcndaii<i 
indécis,  pardevant  le  grand  conseil  dudit  seigneur  empereur,  et 
autres  ses  juges  èsdites  comtez  de  Flandres  et  d'Artois;  ausqueiii 
en  appartiendra  la  connoissancci,  sans  ce  que  lesdits  juges  dudit 
seigneur  roy  très-chrestien  en  puissent  doresnavant  plus  prendre 
aucune  cour  ne  connoissance  :  et  seront  tenus  lesdits  juges,  Ican 
greflîers  et  commissaires ,  ensemble  les  advocats ,  procureurs  et 
soliicilcurs,  renvoyer  l*estat  desdites  causes,  les  actes,  procé- 
dures ,  mémoires ,  escritures ,  enquestes,  et  autres  pièces  servans 
èsdits  procès ,  sans  en  quelque  chose  retenir  ny  réserver ,  en  Je:* 
payant,  contentant  et  salariant  de  leurs  peines  et  vacations, 
comme  déraison  ;  pour  parlesdils  juges  dudit  seigneur  empcrear, 
qu*il  appartiendra ,  et  devant  lesquels  seront  renvoyées  iesditet 
causes,  faire  droit  et  justice  auxdites  parties;  sauf  et  réservé  les 
procès  (|ui  sont  à  présent  pendans  à  cause  de  i*impo»îtion  foraine, 
si  aucuns  y  eu  a. 

(iS)  Si  auparavant  les  guerres  et  divisions  dernières  il  y  a  en 
aucunes  sentences  diflfinitives,  interlocutoires,  provisions  ouap* 
|>oiutcmen8  ,  rendus  par  les  juges  dudit  seigneur  roy  très-chrestieii 
contre  aucuns  princes,  seigneurs,  prélats,  églises,  manans  et 
habitans  desdites  comtez  de  Flandres  et  d*Artois,  qui  ne  soient 
exécutées,  ledit  seigneur  empereur  les  fera  mettre  à  ezécation 
deuë,  selon  leur  forme  et  teneur  par  ses  gens  et  olTiciers,  en  lear 
délivrant  lesdiles  sentences  diflinilives,  interlocutoires,  provisio- 
nelles,  ou  autres  appointemens  autiieuliques. 

(19)  A  esté  et  est  traitié,  convenu,  et  accordé,  que  les  prési- 
dent et  gens  tenans  la  cour  de  parlement  à  Paris  renvoyeront  aax 
président  et  gens  du  grand  conseil  dudit  seigneur  empereur  à 
Matines,  en  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  ratifica- 
tion de  ce  présent  traitté,  les  procès  estans  pendans  indécis  en 
ladite  cour  de  parlement,  intentez  par  feu  £ngelbert  de  Glètes, 
comte  de  Nevers,  ses  vefve  et  enfans,  les  iilles  du  feu  seigneur 
d'Orval ,  et  poursuyvis  par  eux,  contre  feu  de  louable  mémoire  le 
roy  don  Philippe  de  Castille ,  que  Dieu  absolve,  et  ledit  seigneur 
empereur,  touchant  la  succession  et  aucuns  droits  que  préten- 
doient  avoir  comme  héritiers  de  feu  Jean  do  Bourgongne,  comte 
de  Nevers  «  avec  toutes  et  cliascunes  les  escritnres,  addittoM, 
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testes ,  prodoctîons ,  reproches  et  salvations ,  et  géiiéraleiiieiit 
ce  qui  sert  audit  pmcès  dos  et  séellé  :  ensemble  les  lettres, 
fS  et  enseignements ,  ori(*inaiix  dudit  seigneur  empereur,  que 
ts  président  et  gens  de  ladite  cour  de  parlement  ont  retenus 
ears  mains,  en  les  faisant  par  les  commis  dudit  seigneur 
ereiir  collationner  en  iceile  cour;  et  aussi  les  moyens  de 
leté,  baillez  par  lesdits  de  Nevers^  vefve  et  enfans,  pour 
)  procédé  audit  procès  selon  les  derniers  appointemens^  et 
s  fait  aux  parties  raison,  droit  et  justice. 
lO)  Pour  nourrir  et  entretenir  vraye  et  bonne  amitit^,  com- 
licalion  et  intelligence  entre  les  subjets,  mananset  habitarïs 
ducbez  ,  comtés,  terres  et  seigneuries  dudit  seigneur  empe- 
'  et  pays  de  pardeçà,  et  les  subjels  manans  et  habitans  dudit 
iiime  de  France  ;  laquelle  se  pourroil  esloigneret  discontinuer 
noyen  de  certains  droits  d'aubaine  ou  aubaineté ,  dont  Ton  a 
snslnmé  d'user  en  aucunes  desdites  duchtz,  comtez  et  sei- 
uries  dudit  seigneur  empereur,  et  aussi  au  royaume  de  France, 
lequel  les  parens  et  héritiers  d'aucuns  ayant  terres ,  seigneu^ 

et  héritages ,  ou  biens  meubles  en  Tun  desdits  pays  on 
lame ,  ne  peuvent  succéder ,  avoir  ny  posséder  lesdites  terres , 
neuries  et  héritages  ou  bien  de  leurs  prochains  parens ,  s'ils 
lODt  natifs  des  lieux  et  pays  où  lesdites  terres,  seigneuries  et 
itages  ou  biens  meubles  seront  situez  et  assis  :  a  esté  et  est 
lié 9  accordé  et  conclu,  que  doresnavant  tous  et  chascnn  les 
jets  manans  et  habitans  es  duchez  et  comtez,  pays  et  seigneu- 

de  Brabant,  Lembourg,  Luxembourg;  comtez  de  Flandres, 
rtoîs ,  de  Bourgongne ,  de  Hainau  ,  d'Ostrevant ,  de  Namur,  de 
llaade,  de  Zélande,  Tournay,  Tournesis,  Salins  et  Matines, 
lartenans  audit  seigneur  empereur,  pourront  et  devront  suo- 
er  aux  fiefs,  terres,  seigneuries  et  biens  meubles  de  leurs  pro- 
ios  parens,  estans  audit  royaume  de  France;  jaçoit  qu*iU  ne 
•nt  natifs  dudit  royaume  :  et  pareillement  les  subjels  manans 
isbîtans  d'iceluy  royaume  de  France,  en  quelque  lieu  qu'ils 
fll  natifs,  pourront  succéder  aux  fiefs,  terres  et  seigneuries, 
ilaiges  et  biens  meubles  qui  se  délaisseront  par  leurs  parens , 
ins  situez  et  assis  èsdites  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries; 
ili  qu'ils  ne  soient  natifs  en  aucune  desdites  duchez,  comtez, 
ISS  et  seigneuries  d'iceluy  seigneur  empereur  ;  nonobstant  et 
s  avoir  esgard  au  droit  et  coustume  d'aubaine  et  aubaineté  : 
selle  lesdites  dames ,  et  cliascune  d'elles,  en  vertu  de  leursdits 
itoirs,  poar  le  bien  de  paix  abolissent  et  mettent  à  néant  par 

31. 
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iiKilfjcleiirs  dos  pays  el  Icrrcs  <ludi 
punition  de  leurs  maléfices,  se  relii 
et  seigneuries  ;  sera  loisible  aux  ofiGc 
faire  prendre  en  ladite  comlé  de  Ch 
tu  s  îusques  à  ce  c|uc  Te  x  pi  oit  ser 
faire  ceux  dudit  seigneur  cmpereui 
crimineU  d'iuelle  comté  de  Cliaroloii 
Tobéissance  dudit  seigneur  roy.  Et  i 
empereur  et  roy  par  ce  présent  trc 
traitiez  faits  entre  eux  en  cette  cit 
NoyoD ,  en  ce  qui  touche  ladite  dam 
dérogé  par  cetliiy  :  laqucl!e  dame  d( 
tîoDS^  selon  la  teneur  dcsdit4  traitiez 
commis  pour  «lie ,  par  ledit  seignc 
cinq  mille  libvros,  que  par  ledit  tr 
cordée  pour  les  causes  contenues  en 
payement  en  celtedite  cité  de  Camb 
queledit  seigneur  empereur  aura  rai 
luy-fera  baî>!ler  ledit  seigneur  roy,  < 
dans  un  an  prochainement  venant, 
irages,  estans  en  la  chambre  des  ce 
comté  de  Bourgongne  et  pays  y  aci 
Chastelchinon,  Chaucin  et  la  Perrièi 
lieux  ;  ladite  dame  archiduchesse  et 
droits,  prééminences,  prérogatives  e 
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ecHt  seif^oeur  poy  en  restât  et  duché  de  Milan,  ou  par  autre  pour 
uy  et  en  son  nom;  sera  rendu  et  restitoé  «ndit  seigneur  erope- 
eur  ou  à  ses  commis  dedans  six  semaines  après  la  ralification 
le  ce  présent  traitté  (i,^. 

(a8)  Est  convenu  et  accordé ,  que  le  mariage  d'entre  ledit  sei- 
gneur roy  et  madame  Eiéonore,  roîne  douairière  de  Portugal, 
«sur  aisiiée  dudit  seigneur  empereur,  accordé  par  ledit  traitté 
le  Madrid',  s'acomplira  ;  et  que  ledit  seigneur  roy  envoyera  par 
letem  elle ,  au  plnstost  que  faire  se  pourra ,  après  la  ratifîcation 
le  ce  présent  traitté ,  ambassadeurs  avec  pouvoir  suffisant  et  es» 
lécîahpour  ratiHer  et  uppreuver,  entant  que  besoin  sera,  tout 
»  qui  concerne  ledit  mariage  :  et  après  ,  pour  racompUssement 
»t  consommalîon  d'icciuy ,  elle  sera  menée  en  France  ^  au  niesmc 
nstanide  la  délivrance  de  mesdits  seigneurs  les  dauphin  et  duc^ 
rOrléass.  Et  se  parfera  le  surplus  dudit  mariage ,  selon  le  traitié 
it  Madrid  :  sauf  et  réservé  en  ce  qui  touche  les  corniez  d'Auzer* 
rois»  Masoennois  et  seigneurie  de  Bar-sur-Seine ,  qui  demeure- 
*oot  en  suspens,  selon  et  pour  ta  uiesme  cause ,  et  avec  expresse 
réserralioD  des  actions  et  droits,  comme  il  est  dit  ci-dessus  de  la 
luché  de  BourgODgne.  Et  pour  ce  que  le  terme  du  payement  des 
ieuz  cens  mille  escus  de  dot  de  ladite  roine,  contenu  audit  traitté 
le  Madrid,  est  expiré;  est  de  nouveau  convenu,  que  ledit  dot 
leia  payé 5  à  sçavoîr,  la  moitié  dedans  six  mois  après  le  jour  de 
la  date  du  présent  traitté,  et  Tautre  moitié  dans  autres  nix  mois 
iBSoyvans  :  et  en  recevant  ladite  somme ,  ou  partie  d'icelle  par 
edit  seigneur  roy,  il  sera  tenu  l'assigner,  selon  qu*il  estconveuu 
par  ledit  traitté  de  Madrid. 

(39)  Quant  à  ce  qui  concerne  l'aide  et  assistance,  tant  par  mer 
[]iie  par  tene,  promise  par  ledit  fieîgneur  roy  très^chrestien  pour 
!e  voyage  dudit  seigneur  empereur  en  Italie;  ledit  seigneur  em- 
lereur,  pour  considération  de  ladite  paix,  s*en  désistera,  et 
iendra  qoite  ledit  seigneur  roy;  moyennant  qu*il  furnira  seule- 
nent  andîtseigneur  empereur  dedans  deux  mois  a\nbH  qu'il  en 
wra  requis  (soit  pour  son  passage  en  Italie  ou  retour,  ou  pour 


(1)  T.  ci-après  la  protestation  Taite  par  Praoçois  !•'  contre  cette  claase,  et 
eelia  ffiile  cootre  le  traité  entier,  ainsi  que  contre  celui  de  1 5a5,  par  le  procureur 
ibsènl  au  parlement  de  Parit. 

Par  tes  art.  a3  et  ai,  François  rcnonc*;  au  comté  d'Ast,  et  à  foule  prétention 
Mv  le  loyanme  de  Naples.  Les  art.  s5  ,  a6.et  27  ne  contiennent  que  des  clauses 
îasigaifiaDtcs. 


w 

•i  w 


^  aiiiirc  (ic  iiit'r,  en  la  lorme  que  dt 

Hv  servira  aux  despens  diidit  seigue 
(le  guerre  et  autres  d'autre  quali 
^  de  la  |jart  de  rempercur  leiidites  j 
pour  le  temps  de  cinq  mois ,  à  coc 
roui  au  porl  qui  fiera  nommé  par 
empereur  recevant  ladite  armée ,  b. 
qu*il  commettra  à  recevoir  icellc  k 
mènera 9  ses  lettres  palcutes  sigué 
son  secl;  pur  lesquelles  il  promettra 
dits  cinq  mois  palliés ,  rendre  audil 
mi.s,  ladite  armée  de  mer  en  la  ma 
livrée.  £t  CD  outre  payera  et  délii 
chresticn  réalenient  audit  sei;;neii 
mille  escusy  que  par  ledit  Ira^itté  di 
«^  aadife  Majesté  pour  ladite  aide  ;  i 
dans  six  mois  après  la  date  du  prési 
mille  etcus  dedans  six  mois  imméd 
(3o)  Et  quant  à  Tassistaoce  et  sol 
pour  six  mois,  et  dont  ledit  stigneui 
chauds  responduns,  sulSsans  etso 
rcur  l'acquittera  et  demeurera  quite 
ti<int  la  somme  de  cent  mille  écus  d 
sera  et  demeurera  eu  augmentation 
de  Portugal  :  et  sera  ledit  seigneur  r 
ire!lc  roinr  fit  rp«  hoîpa  *>i  «ii/»n«»B.>«t»i 
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îl#»  profil»,  censés  et  levées  des  héritages  et  realcs»  données 
quîtées  par  lesdits  seigneurs,  empereur  et  roy,  à  lillre  de  cou* 
uilîoD  durant  la  guerre,  dont  pourroient  sourdre  pluiiieurs 
eatioDs  et  différents;  à  cette  canse.  pour  éviter  iceux  différents, 
iiâé  et  est  advisé,  conclu  et  déterminé  parcedit  présent  traitté, 
t  loua  tels  fruits»  profita,  censé»,  rentes  et  revenus  des  biens, 
it  de  gens  d*église  que  laiz,  debtes  «  bien  meubles  et  «irriérages 
eloooques  qui  sont  ou  peuvent  avoir  nommément  et  expressé*- 
iotesté  donnez,  quitez  et  levez  par  lettres  patentes  desdits  sei- 
tmwn  empereur  et  roy ,  ou  de  leurs  lieutenans  ou  commis  y  en 
idqne  qualité  que  ce  soit,  à  tiltre  do  conOscation,  et  qui  ont 
té  quitez»  levez  et  payez  durant  la  guerre  qui  a  esté  entre  les- 
\M  teigneursy  leurs  alliez,  et  leurs  pals  et  subjets,  avant  ledit 
lîUé  de  Madrid;  demeureront  perpétuellement  donnez  et  quitez 
i  profil-  desdits  seigneurs .  vassaux,  pals,  villes  et  personnes 
hî«Ue»auxdits  seigneurs  empereur  et  roy,  et  leurs  alli^,  qui 
iront  auxdites  guerres  tenu  le  party  de  Tun  ou  do  Tautrc,  aus- 
leia  icfldits  dons  sont  et  peuvent  avoir  esté  faits,  et  de  lears 
■aa  cause  ;  soit  que  pour  ce  ait  procès  pendant  en  quelque  au- 
Uilre  que  ce  soit  ou  non.  Et  ne  pourront  jamais  les  créditeurs 
I  telUs  debtes ,  ou  leurs  ayans  cause ,  estre  receus  à  eu  faire 
lelqae  poursuite,  en  quelque  manière  et  par  quelque  action 
eoesoil^  contre  ceux  ausquels  lesdits  dons  et  quitances  ont 
lé  faîtes ,  qui  par  vertu  de  tels  dons  et  conBscation  les  ont  payé, 
■r  quelque  cause  c|ue  lesdites  debtes  puissent  estre,  nonob* 
tsit  quelconques  lettres  obligatoires  que  lesdits  créditeurs  en 
liswnl  avoir,  lesquelles,  pour  loffect  desdites  confiscations,  se- 
nt et  demeureront  par  ce  présent  traitté  cassées ,  annulées  et 
■BTÎgaeur  (i). 

(SS)  Que  toua  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  et  se  trouve- 
nt HTOÎr  esté  pris ,  soit  en  mer  ou  en  terre ,  tant  auparavant  le- 
i  Iraitlé  de  Madrad  que  depuis ,  d*un  costé  et  d*autre ,  subjets 
■ditir seigneurs  empereur  el  roy  Très*Ghrestien  (fors  ceux  da- 
tioyaume  de  Naples  et  austres  sujets  dudit  seigneur  empereur, 
«ut  servj  contre  luy  audit  royaume)  et  quelconques  autres, 
Wi  tervy  et  tenu  le  party  contraire,  de  quelque  nation  ou  con- 


i)  L'wl.  33  confirme  les  privilèges  accurdés  aux  habîlaos  de  Fltadres  et 
Ifftois  par  \tâ  roi»  tie  Fiance,  «t  ceui  concédés  aux  habitaoi  des  Pays-Bas  par 
irieaV. 
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dtlioD  qa  us  soient ,  seront  tous  rchtclicz  et  mU  en  pleine  liberté, 
sans  payer  rançon  «  en  dcilans  deux  mois  après  les  ratifications 
«le  ce  présent  traîné  baillées  :  réservé  «ieuiement  ceux  desdits  pri- 
sonniers, qui  seront  mis  à  rançon  avant  la  date  de  redit  Irailé; 
lesquels  payeront  Icurdite  rançon ,  nonobstant  ce  que  dessus  (i-. 

(55)  Que  les  béritiers  de  feu  de  louable  et  reeoaimandée 
mémoire  messire  Charles,  f!nc  de  Bourbonnois  (a)  et  cPAuver- 
gne,  etc.,  suivant  ledit  traillé  de  Madrid,  auront  les  biens  qui 
appartenoieut  audit  seigneur  défonct  à  son  vivant,  tant  meu- 
bles qu*iainicubles,  tel  droit,  part  et  portion  qu'elle  leur  fust  ad- 
venue par  sion  décès,  6*il  ne  se  fust  retiré  bors  du  royaume  de 
France  9  et  n'eust  suivy  le  parti  dudit  seigneur  eni[iereur;  non- 
obstant quelconques  arrests  et  i-^entenres  prononcées  durant  la 
vie  dudit  seigneur  empereur  ;  nonobstant  r|uelconque8  arrests  et 
sentences  prononcées  durant  U  vie  dudit  l'eu  seigneur  dac  de 
Boiirbonnois,  et  aprè:»  son  décès,  unions,  incorporations*  ces- 
sions et  transports  qui  pourroient  avoir  esté  faits  de  sesdits  biens 
ou  de  partie  d*icciix.  Et  seront  tous  Icsdits  arrests  et  sentences, 
procédures,  donations,  cessions  et  incorporations,  et  autres  ac- 
tes >  faits  contre  la  personne  dudit  seigneur  défunci  «  ses  hon- 
neurs et  biens,  ou  sesdits  héritiers,  luds  et  de  nulle  valeur,  et  tels 
se  déclarent  parce  présent  traillé  :  mais  sur  Icsdits  biens  seront  les- 
dits  héritiers  tenus  et  chargez  de  rendre  et  payer  à  messire  Henty, 
marquis  de  Zenette,  comte  de  Nassau,  grand  et  premier  cham- 
bellan de  i*empereur.  la  somme  de  dix  mille  ducats  d*or  au  coing 
d'Espagne  j  que  ledit  seigneur  presta  audit  feu  seigneur  doo  de 
Bourlx)n  f  luy  estant  en  la  cité  de  Toledo,  selon  Tobligation  qne 
ledit  marquis  de  Zenette  en  a  d*îceliiy  seigneur  défunct  (3). 

(43)  Qu*en  cette  paix  et  présent  traitté,  est  compris,  comme 
principal  contrahant,  nosire  saint  père  le  pape  et  le  saint  sié^ 
apostolique  :  lequel  saint  siège,  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy 
maintiendront  en  son  authorité  et  prééminence^  comme  à  leon 
états  impérial  et  royal  appartient ,  et  procureront  de  faire  rcooa-* 


(i)  Art.  3.4,  insigoifiant. 

(9)  V.  l'am-t  de  juillet  iSa^,  qui  le  conjjnine  comme  coupable  de  féloflfeet 
rébellion,  et  le»  lettn»  d'abolition  de  i53o. 

(5)  Les  art.  56  ft  07  porteut  que  ceux  qui  ont  suivi  le  parii  de  CharlM-Quîal 
rentreront  tans  diflBeuUë  en  France,  et  n'y  seront  poursuivis.  — Par  l'art.  Mt 
François  1*'  lève  tout  obstacle  par  lui  mis  à  ce  que  Ptiilîbcrt  de  Châlon  rentre 
dans  la  princlpauiê  d'Oiangr.  —  Le.^art.  Sp,  4o,  \i  et  4^  ne  contiennent  qne  dei 
ilai'bfs  sans  importance. 
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•r  à  ncMtredil  saint  père  les  villes  el  places  occupées  du  patrî- 
oine  de  Téglise.  Pareillement  y  sont  compris ,  comme  princi- 
iiizconInihaDs»  les  roys  de  Hongrie,  d'Angleterre,  de  Polongne, 
iiristierne  de  Danemarck,  de  Portugal  et  d^Escosse,  madile 
ime  rarchîduchesse^  tante  dudit  seigneur  empereur  :  el  sont 
nsi  compris  comme  alliez  les  électeurs  ,  le  cardinal  de  Liège  « 
son  pais  dudit  Liège,  comme  alliez  de  Tempereur  en  ses  paîs 
emhas  ;  les  ducs  de  Lorraine] et  de  Savoye ,  et  autres  princes  de 
npirc,  obeîssans  et  subjets  dudit  seigneur  empereur;  les  an- 
sniiei  ligues  et  c-antons  des  hautes  Allemagne»  ;  avec  les  autres, 
li  dedans  sii  mois  après  la  publication  de  ce  présent  traitté  se 
nirronC  de  commun  consentement  aussi  dénommer  et  corn- 
'cndre,  et  seront  tenus  pour  compris  en  baillant  dedans  les  six 
ois  auxdits  seigneurs  empereur  et  roy  leurs  lettres  dèclaratoires 
obli^foiros  en  tel  cas  requises,  et  non  autrement.  Et  à  celte 
s»  lesdils  seigneurs  empereur  et  roy  seront  chacun  endroit  soy, 
avofr  aux  deHSUsnommez,  et  qui  se  nommeront  ci  après,  comme 
I  est,  comme  ils  auront  esté  compris  contrahans  ou  alliez  en 
dit  IrÀitté  de  paix  (i). 

(46)  Que  iesdîts  seigneurs  empereur  et  roy  Irès-chreNticn,  le 
lislAt  que  bonnement  faire  se  pourra,  en  agréant,  ratifiant  et 
•prouvant  par  eux  cedit  traitté,  dont  ils  feront  dépescher  leurs 
Itree  ratificatoireâ ,  ei^quclles  il  soit  de  mot  à  antre  inséré,  et 
ireillement  celoy  de  Madrid  ;  inreront  chascun  d*eux  par  foy  et 
«lenl  solemnel ,  qui  se  fera  corporellement  sur  les  saiucts 
iDfiles  do  Dieu .  et  te  fust  de  la  vraye  croix ,  en  présence  du 
iliot  sacrement  et  des  ambassadeurs  qui  à  ce  seront  ordonnez 
esToyes,  tenir  et  observer  respectivement  tous  et  chascun  les 
lalf  de  ete  présent  traitté  ;  et  aussi  tous  ceux  contenus  en  ce- 
|r  delladrîd,  qui  par  cettuy  ne  sont  changez,  muez  ou  inno- 
r;  ee  ioubmettans  quant  à  ce  aux  jurisdictions,  coercitions  et 
Mires  ecclésiastiques ,  jusques  à  rînvooation  du  bras  séculier 
imlvèmenf;  et'constituans  leurs  procureurs  in  forma  eamtrœ 
fMoUeœ,  pour  comparoir  en  leurs  noms,  et  de  chascun  d'enx^ 
cour  de  Rome  par  devant  nostre  sainct  père  le  pape,  eu  les 
dileors  de  la  rote ,  et  subir  volontairement  la  condcmnaliun  et 
nrination  desdites  censures,  en  cas  de  contravention,  oomme 


1)  Par  les  art.  44  et  4^  >  Pmirçoiy  s'engage  à  faire  entrer  dans  cette  alliance  la 
icipauté  de  Florenee ,  et  («tittrlen ,  duc  de  Guckire*. 


«•  %^  ■  ■  % 


sortira  son  plein  (M  entier  cfTt'ct,  aiii; 
(oinine  si  de  la  présente  relaxali( 
raicteineiitiou. 

(47)  Fera  ledil  seigneur  roy  trè§-cl 
leHillts  traitiez  de  paix  présent,  et  c 
comme  dît  est ,  il  u*eiit  changé,  mi 
monseigneur  le  dauphin  ;  selon  sa  f< 
et  déclaré  pur  iceiuy  traitté  de  Mad 
ratifier  et  a(>prouver  par  tous  les  csti 
et  gouvernemens  de  son  niyaume  :  c 
et  promettre  la  perpétuelle  observai 
fera  entériner,  vérifier  et  enregistrer 
Paris,  et  en  tous  les  autres  parleme 
eu  présence  de  ses  procureurs  génêr£ 
mens  ;  ausquels  ledit  seigneur  roy  pa 
vocable,  pour' comparoir  en  son  noi 
mans^  et  illec  consentir  aux  entérine 
mettre  volontairement  à  Tobservance 
nues  esnits  trailtei,  et  en  ohascun  d*ic 
en  vertu  d'icelle  volontaire  soubmisa 
par  arrest  et  aenteuce  difliuitive  desd 
convenable  forme  :  et  seront  aussi  les 
et  enregistrez  en  la  chambre  des  comp 
et  du  consentement  du  procureur  du 
fectuelle  exécution  et  furnissement  d*i 


DOPRAT,  CHANCELIER.  —  AOUT  l5ig.  53 1 

délivrance  de  messieurs  ses  enfans,  et  au  plus  tard  dedans 
latrc  mois  prochains  :  et  si  pour  les  entérineineus  et  vérinca- 
iDS  que  dessus  ,  estoît  requis  et  nécessaire  aux  officiers  dudit 
igueur  roy  très-chreatien  ^  a/oir  relaxation  de  luy  des  sermens 
ii'ils  peuvent  avoir  faits,  de  ne  consentir  ny  ne  souffrir  aucunes 
iénations  de  la  couronne;  iceluy  seigneur  la  leur  baillera.  El 
ireillement  ledit  seigneur  empereur  fera  faire  en  son  grand  con  • 
*îl  et  autres  ses  conseils  et  chambres  des  comptes  en  ses  païs 
'embas  semblables  enlérinemcnsct  vérifications,  avec  relaxation 
M  semiens  des  officiers  :  et  fera  ratifier  et  approuver  cedit 
'aitté  par  les  estats  particuliers  de  sesdils  païs  dans  le  temps  que 
essus. 

(4^)  Q"^  celte  paix  sera  publiée  par  tous  les  royaumes  et  paîs 
esdits  seigneurs  empereur  et  roy,  tant  deçà  que  deli  les  mouls  , 
t  mesmes  es  lieux  limitrophes,  où  telles  publications  ont  accous- 
iimé  esire  faites,  au  plus  tard  en  dedans  le  quinzième  de  sep- 
nubre  prochainement  venant;  afin  que  nul  n*en  puisse  préten- 
re  cause  d^ignorance. 

(49)  Lequel  traîtté  de  paix  en  tous  et  chnscnns  It-s  points  et 
rtîdes  ci  dessus  déclarez,  lesdites  dames  archiduchesse  et  du- 
:hesse  d^Augoulmois,  [)r6curatrices  dcsdits  f^eigneurs  empereur 
I  roy  très-chrestien  ,  et  chascune  d*elles  eu  droit  soy  res[)ectîve- 
lent,  en  vertu  et  ensuyvant  leursdits  pouvoirs;  et  icelledame 
rchîducbesse  se  faisant  iurte  de  la  dessusdite  roiiie  douairière  de 
'ortugal,  en  tant  qu*il  luy  peut  toucher;  ont  de  bonne  foy,  et 
or  leurs  serments,  pour  ce  par  chascune  d'elles  donné  et  tou- 
lié  corporel lem eut  aux  saincts  évangiles  de  Dieu  et  canon  de  la 
neise,  en  présence  du  sainct  sacrement  de  TAuiel,  promis  et 
^mniettent ,  qu'elles  feront  deuëment  ratlOer  le  contenu  en  cedit 
raillé  de  paix,  et  lous  cha«cuns  lesdits  points  et  articles  ci-dessus 
édarez  :  et  <|ue  de  ce  seront  baillées  et  délivrées  lettres  patentes 
n  ferme  deuê  et  suffisante  ,  d'une  part  et. d'autre,  et  co  dedans 
eux  mois  et  deniy,  après  la  date  rriceUiy  pn'*seht  traîtté. 


'tTcis  qui,  sur  ce,  interviennent,  i 

iiîieux  averiis  que  nui  autre  :  esqueh 

peuvent  en   iiièmes  matières  et  nié 

offices,  être  doiinés  divers  jugemens 

plusieurs  différends  se  sont  meus  et  n 

de  parlemen»,  généraux  de  notre  ju 

requêtes  pour  la  connaissance  des  di 

En  quoy  nous  et  la  chose  publiqi 

été  et  sommes  grandement  intéressés 

bien  que  la  juridiction  du  prévôt  de 

vant  ordinairement  en  tous  les  lieux, 

Ire  royaume,  pays  et  seigneuries  et 

nous  transporter. 

Pardevanl  lequel  prévôt  de  uoslre 
nant,  surviennent  procès,  journellei 
îionnes  tant  ayant  leurs  demourances 
sortu  de  nos  cours  de  parlement,  bail! 
lisdictious  de  notre  royaume  que  cnt 
sadeurs,  marchands  et  autres  suivan? 
cour. 

hes  appeUatioos  duquel  prévôt  de  n 
tenant,  lorsqu'elles  sont  interjettées, 
véescn  noslrecourde  parlement  à  Pai 
ou  province  de  nostre  royaume  que  fe 
'lue  ledit  prévôt  ou  ses  licntenaus  ayen 

lii<r«>m<»>»a 
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dit  eslj  les  aulri-s  iorains  ,  voyant  l.i  longue  distance  des  lieux  , 
U  longueur  du  tcm|>s  qu'il  leur  est  eonvenu  appliquer  à  la  pour- 
naite  desdiles  matières  et  les  grands  frais  et  mises  qu*il  leur  est 
GonireDti  faire»  ont  quitté  et  renoncé  à  leurs  bons  droits,  pour 
éviter  lesdits  travaux  et  labeurs,  perte  de  temps,  frais  et  mises,  et 
est  par  ce,  justice  grandement  intéressée  et  les  parties  eadom» 
magées. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  voulans  tant  qu'il  nous  est  possible 
donner  ordre  en  l'état  de  nostre  justice,  et  relever  nos  sujets  de 
longnear  de  procès,  peines,  travaux  ,  frais  et  mises,  et  que  plus 
facilement  pourront  estre  advertis ,  de  par  nous,  les  gens  teoans 
nostre  grand  conseil  des  c^iuses  et  moyens  des  dons  par  nous 
faits  desdits  offices  que  les  autres  nos  cours  souveraines. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans  , 
par  advis  et  délibération  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et 
autres  grands  personnages  de  nostre  conseil. 

Avons^  par  loy  et  ùdici  perpétuel  et  irrévocable,  dii,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  platt , 
de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  pleine  puissance 
«t  autorité  rovale  : 

(i)  Que  tous  et  chacuns  les  procès  et  différends  qui  pourront 
sourdre  et  mouvoir,  pour  raison  de  nos  offi.:es  et  en  quelque  ma- 
manière^a'ily  ait  été  pourveu  par  nous  ou  autres  ayans  ou  pré- 
tendans  avoir  de  nous  pouvoir  tant  de  judicature  de  nosirc  do- 
maine, tailles,  aides,  gabelles,  traites,  impositions  que  autres 
quelconques  sans  aucunes  en  réserver,  ni  excepter,  et  par  quel- 
que  geure  de  vacations  qu'elles  aycnt  esté  obtenues,  soit  par 
créa  lion,  mort,  résignation,  forfaiture,  déclaration  ou  autre- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  soit,  seront  jugés,  décidés  et 
délenninés  en  première  instance  pardevant  nous  et  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  de  notre  grand  conseil,  ou  nos  dits 
maîtres  des  requcstes  de  nostre  hôtel  en  leur  siège  de  nostre  pa- 
lais à  Paris  par  concurrence  et  prévention. 

Et  les  appellations  qui  seront  interjeltées  des  sentences  de 
nosdits  niatlrcs  des  requêtes  pour  raison  desdils  offices  seront 
relevées  en  notre  dit  grand  conseil  et  par  icelui  jugées  «  décidées 
et  déterminées  en  dernier  ressort,  sans  ce  que  les  gens  <Ie  nos 
conrsde  parlement,  mattre  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hô- 
tel, prévôt  de  Paris,  baillis,  séneschaux,  juges,  officiers  ni  au- 
tres juges  quelconques  en  puissent  entreprendre  cour  «  juridiction 
oi  coguoissance ,  laquelle  nous  leur  avons  interdite  et  défendue, 


m^ 


fjos  oiïîciers  de  nostrc  chancelier 

expédier  aucuns  reliels  d'jppel  de 

en  procès 9  pour  raison  desdiU  oiïî 

tel  OQ  sesdits  lieutenans,  nilleui 

nostre  f:rand  conseil. 

Auxquels  gens  de  nostredic  gran 

Par  le  roy  daiilphin  \  vous ,  mon 

chancelier,  le  sieur  de  Montmorer 

Tarclievéque  de  Fionrges  el  autres 


N*  iDQ.  —  Lettres  patentes  par 
conclu  avec  Charies-Quint ,  i 
i4'25 ,  l'autre  à  Cambrai  le  5  c 

Parif,  3o  octobre  i5a9;  eoregisfrécf  1< 

N"  lO'o.  —  Édit  portant  rôgiemcn 
Paru,  relativement  aux  exécui 
aux  criées ,  ventes ,  etc. 

Parti,  tfoTcmbre  1 639  ;  enrcgiotré  au  pûriei 
avec  modiBcation.   (Vol.  L,  I* 

FaAHçoiK,  etc.  Gomme  par  devai 
son  lieutenant  en  auditoire  du  eba 
soient  traictées  plusieurs  ranspa  pi 
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n!  ni  et  conlractenl  sons  lo^  set'ls  de.  noshodide  prôvcr*^!/  ,  qu'au- 
trement : 

Pour  rezpédilion  desquelles  malières,  et  pour  obvier  à  plu- 
Mcun  subterfuges ,  longueurs^  délais  et  oavîllations,  dont  justice 
aestéelest  souvent  retardée  audit  andittvire  du  chaslclet  de  Paris. 
au  grand  intércst,  tant  de  nous ^  de  justice^  de  nos  subjets 9 
qu^aotres  y  poursuyvans  leurs  droicts,  nus  offîciers,  advocats  et 
practiciens  audit  chasieift  9  nous  aycnt  présenté  certains  articles 
très-utiles  et  nécessaires  esire  tenus,  gardez  et  observez  audit 
chaslclet,  dont  la  teneur  sVnsuit. 

(1)  Qoe  d'ore^navant  suffira  de  faire  la  significalion  de  la  vente 
<les  biens  meubles  prins  par  exécution  9  à  personne  ou  domicile 
bien  et  deuement  tesmoigné  et  certifié  par  le  sergent  ^  avec  deux 
recors,  sans  ce  qu*ii  soit  de  nécessité  appréhender  les  personnes 
des  debteurs,  lesquels  souventesfois  se  iatitent  pour  délayer  et 
retarder  la  perfrction  des  exécutions. 

('j)  Les  poursuyvans  ou  opposans  aux  criées  faites  par  les  qua- 
tre quatorcaincs  anciennes ,  seront  tenus  dVslire  domicile  en  la 
ville  de  Paris,  tant  pour  le  fait  de  Tadjudication  du  décret,  que 
exérutiou  d'iceluy  9  discussion  d*hypothëquc  et  distribution  du 
prix  :  et  sans  ladite  eslection  de  domicile  ne  sera  ladite  opposition 
enregistrée. 

(j)  Les  actes  desdites  oppositions  contcnans  comme  dit  est , 
(ilectioD  de  domicile,  seront  désignez  aux  lettres  do  décret,  qui 
<«ra  expédié,  sans  ce  qu'*auounes  discussions  particulières,  qui 
de  rien  ne  servent,  soient  faites  ny  insérées  audit  décret. 

(4.  £n  adjugeant  ledit  décret  sera  préfigé  temps,  dedans  le- 
qne\  le  dernier  enchérisseur  mettra  ledit  décret  et  prix  es  mains 
du  commissaire,  qui  sera  ordonné  pour  Texécution  dudit  décret, 
et  distribution  dudit  prix,  et  à  cesera  contraint  ledit  achepteur 
par  emprisonnement  de  sa  personne,  et  autrement  en  la  manière 
accousiumée. 

(5)  A  la  huictaîne  ensuyvant ,  après  ledit  temps  préfigé  par  le 
JQge,  escheu ,  les  opposans  à  la  distribution  du  prix  ou  rente,  ou 
leurs  procureurs  compa  rois  Iront  par  devant  le  commissaire  pour 
estre  procédé  à  ladite  distribution  entre  tous  lesdits  opposans. 

(6)  Et  si  aucun  desdits  opposans  ns  compare  ledit  jour  par 
devant  ledit  commissa're ,  sera  signifié  busdicts  défaillans  aux 
domiciles  par  eux  esleuz^  qu*il  sera  procédé  à  ladite  distribution 
à  la  quinzaine  ensuyvant,  auquel  jour  sans  plus  attendre  sera 
fjïle  ladite  distribution  entre  lesdits  opposans  comparans,  selon 


ou  aucuns  d'eux ,  y  a  coniroversc  sur  la  uiM^iK^mv^ 
€t  hypothèi|ues,  ledit  comtuissairc  en  fera  lenvo; 
qui  resteront  eu  débat,  par  niesine  moyen  et  à  i 
faire  plusieurs  el  divers  reuvois. 

(g)  Pour  ce  qu^audit  cbastelel  les  parties  peu 
roçer  l'une  l'autre  en  tout  estât  de  cause ,  et  que 
et  responses  par  crédit  vti  non,  fiont  fru.«trali 
retardez,  et  les  parties  mises  en  frais,  aucuns 
baillez  pour  faire  lesditcs  affirmations  et  respon) 
chasielet  sur  le  faict  desdites  interrogatoires  de 
entier. 

Nous  humblement  requérans  iceux  ordonner 
ce  pourvcoir  de  nostre  grâce  : 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  l*abbrévia 
tant  d^entre  nos  subjets  qu'autres  poursuyvans 
îustice  en  nostre  royaume  y  et  les  relever  de  leurs 
frais  et  mises ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  lu 
après  ce  qu'avons  fait  voir  et  visiter  lesdits  ar 
ordonnances  insérez  et  déclarez,  statuez  et  or 
et  ordonnons  par  édici,  statut  et  ordonnance  irré' 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autborité  i 
d'oresoavaut  et  à  lousjours-mais,  perpétuellemei 
et  observées  de  poinct  en  poinct ,  scion  leur  i 

Enregistrement  avec  modificati 

Vauas  Dar  la  cour  les  lettres  d*édict  octroyées 
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C'est  à  sçaToir,  qu*au  deuxiestne  article  desdites  lettres  d*édîct 
leni  adjousté,  que  si  à  radindication  par  décret,  exécution  d*i- 
ceiujT,  discussion  d^hypothèque  et  distribution  du  prix,  y  a  appel, 
radjoamement  fait  au  domicile,  ou  par  Tnppellant,  vaudra  et 
tiendra,  en  baillant  iour  compétant  à  l'appellant,  selon  l.i  dis- 
tance des  lieux  oii  iceluy  appelant  sera  demeurant  :  et  outre^  que 
les  héritages  et  criées  par  les  quatorzaines  anciennes  seront  ad- 
juge* par  décret  à  prix  de  rente;  discussion  faite  en  la  manière 
accoostumée. 

Des  rentes^  qui  ne  se  trouveront  de  condition  racbetable ,  Ta- 
chcteur  sera  tenu  de  fournir  les  arrérages  desdites  rentes  es  mains 
du  commissaire ,  en  deniers;  et  de  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent et  de  condition  rachefable,  ceux  à  qui  les  héritages  et  criées 
seront  adjugés  par  décret,  seront  tenus  de  fournir  en  deniers  le 
sort  principal  des  rentes  et  les  arrérages,  si  ceux  à  qui  lesdites 
rentes  seront  adjugées  le  requièrent. 

£t  pareillement  seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdits  com- 
missaires ,  les  sommes  de  deniers  pour  une  fois  payer  ^  pour  les- 
quels le  décret  auroit  esté  adjugé  :  le  tout  jusques  à  la  concur- 
rence de  leur  enchère.  £t  à  ce  faire  seront  contraints  les  achep- 
teurs  fournir  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  les  deniers 
es  mains  des  commissaires ,  dedans  le  temps  déclaré  èsdites  let- 
tres d*édict. 

Et  aussi  seront  les  commissaires  contraints  à  distribuer  les  de- 
niers mis  en  leurs  mains  ,  incontinent  qu'ils  en  seront  requis  par 
les  parties ,  selon  qu*il  est  déclaré  èsdites  lettres  d'édict  :  et  ce 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  si  mestier  est. 

Lea^9  publiées  et  enregistrées  en  ladite  cour,  souz  lesdites 
modifications ,  le  a4*  jour  de  mars  Tan  iSag,  avant  pasques. 


N*  i65.  —  Protestation  faite  par  te  roi  contre  tes  traités  de 
i5a5  et  iSag  {\)  en  et  qui  touche  l'usurpation  du  duché  de 
Miian^  comté  (TAst  et  seigneuries  de  Géfies. 

Paiif ,  DOf  embre  1  Sag.  (  Becueil  du  trtitét  ,11,  181.) 

François,  etc.  Comme  à  bons  «  justes  titres  ^  et  moyens  no- 


(1)  V.  i  leur  date.  Cet  acte  est  mutilé;  nout  i\n  dooaons  tout  ce  qui  est  resté 
Mtaet. 
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toires,  et  bien  connus  en  toute  la  chrétienté»  les  duché  et  élau 
(le  Milun,  et  comté  d*A.Ht,  nous  compétent  et  apartiennent,et 
à  uotf  trèii-chers  et  très-ainez  enfans,  par  droit  d*hoirie  et  tucccs- 
MOU  ,  procédint  <Ie  consani^uinité  et  ligna<;e,  et  par  iovestiture 
impériale  solennelle,  faite  avec  le  conseil  et  délibération  rfe.« 
pairs,  princes  et  seigneurs,  qui  de  raison  et  de  commune  usaoce 
observée  y  doivent  intervenir,  bien  et  dcument  expédiée  en  torme 
de  pragmatique; 

Et  partant  les  usurpateurs  vi  invaseurs  desrlits  duché,  comté 
et  états ,  niaient  pu  ni  dû  raisonnablement  être  portez,  souteoas 
et  favorisez,  incsnie  par  no:»tre  cher  et  bien  anié  beau-frère,  Tem 
pereur,  contre  la  teneur  et  nature  de  ladite  investiture,  portant 
obligation  mutuelle  et  réciproque  .  ains  au  contraire  pour  le  de- 
voir et  acquit  de  Tobligation  ,  en  laquelle  de  sa  part  étoit^  et  est 
raisonnablement  tenu  et  astreint;  eust  deu  entendre  à  coosenrer 
et  entret<.'nir  losdii»  ét.its  en  nos  mains,  et  de  nosdits  enfans,  ce 
qui  n'a  été  fait  et  acompli  de  sa  part,  ains  sous  le  nom  de  Fran- 
cisque Sforce,  ont  été  sans  cause,  titre  ni  moyen  valable, par 
aucun  tems  usurpateur  desdils  états  ,  iceux  a  pris  et  envahis, et 
résisté  de  toutes  ses  forces  au  recouvrement  et  réduction  desdils 
étals  en  nostrc  obéissance  :  et  en  ce  faisant  par  la  fortune  de  la 
;;uerre,  comme  icelle  faisant  plusieurs  fois,  est  avenu  es  personoef 
d*autres  princes ,  justement  et  à  bonne  (|uerelle  guerroya  us,  som- 
mes tombez  es  mains  de  nostredit  beau-frère  Tempereur. 

£t  nous  étant  en  Espagne,  au  lieu  de  nous  traiter,  et  mettre  à 
rançon  pécuniaire,  ainsi  que  le  devoir,  loi  et  usance  de  laguem 
le  requiert,  a  voulu  nostredit  beau-frère  Tempereur ,  et  de  fait» 
extorque  et  exigé  de  Nous,  contre  ledit  devoir,  outre  deux  mil- 
lions d*écu8  ,  les  cession  et  transport  desdils  duché  de  Milan,  et 
comté  d'Ast ,  élans  du  patrimoine  de  nosdits  enfans,  oommedit 
est;  avec  le  délais  et  transport  de  la  seigneurie  et  état  de  Genaen» 
à  nous  aparlenans;  lesquels  ledit  empereur  a  fait  mettre  à  sa 
volonté  au  traité  fait  à  Madrid  en  Espagne  ,  ou  nous  étions  déte- 
nus; et  depuis  au  traité  de  Cambrai,  nos  très-cherset  très-anez 
enfans,  les  dauphin  de  Viennois  et  duc  d'Orléans  étant  étroite- 
ment détenus,  bien  qu*iU  ne  fussent  que  ostages  èsdîten  Es- 
pagnes  ; 

Lesquels  traitez  ainsi  contre  raison  faits  et  mo^enuez,  même 
quant  aux  délais,  cessions,  nnoncialion  et  transport  desdîls  du- 
ché de  Milan ,  comté  d'Ast,  états  et  seigneurie  de  Geiine8,avoBi 
fait  remontrer  à  nostredit  beau -frère ,  par  nos    ambassadeui* 
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t  effet  commis  et  députez ,  que  les  deniers  y  qu*il  avoit 
uous ,  qui  étoieut  deux  millions  d'écus,  dévoient  suffire 
]uit  de  notre  rançon. 

lu  surplus  les  choses  dévoient  être  remises  au  premier 
lesdîls  duché  et  état  de  Edilan  ,  et  comté  d'Ast,  et  aussi 
mrie  de  Genncs*,  remises  entre  nos  mains,  et  de  nosdîls 
»t  en  ce  faisant  s*en  pourroît  ensuivre  paix  universelle  en 
ienté;  laquelle  de  tout  nostre  désir  et  affection  avons 
;t  nioyennée  pour  le  bien  et  repos  de  la  cliréticuté;  résis- 
invasion  du  Turc ,  et  autres  infidèles  dévians  de  la  loi  et 
ilienne,  avec  la  convocation  et  congrégation  du  concile 
*X ,  sans  le  recouvrement  desquels  nosdits  duché  et  état  de 
comté  d'Ast,  et  seigneurie  de  Genoes,  ne  pouvons,  ni 
■aisonnablcment  entendre  au  traité  de  paix  avec  nostredit 
bre; 

bI,  sous  couleur  desdits  délais,  cession  et  transport,  ainsi 
eot  recouverte,  détient,  et  fait  détenir  lesdits  états  et  dn- 
eo  conséquence  ne  pouvons  entendre  à  l'union  et  tran- 
de  l'Italie,  et  paix  universelle,  à  nostre  grand  regret  et  dé- 

ar  autant  que  nous  sommes  mis  en  devoir  de  nostre  part 
I  les  moyens  à  nous  possibles,  à  quoi  nostredit  beau-frère 
BUT  n'a  voulu  entendre,  à  ce  que  nosdils  devoir,  droits  , 
s,  bieri  qu'ils  soient  notoires,  soient  particulièrement 
11,  tant  en  cour  de  Rome,  saint  siège  apostolique,  Italie 
Bagne ,  et  ailleurs ,  avec  nos  protestations  de  ne  vouloir 
.  la  guerre  ,  mais  obvier  es  maux  et  dommages  innumé- 
i|oi  s'en  pouront  ensuivre ,  si  nous  sommes  contraints  de 
f  pour  le  refus  de  nostredit  beau-frère  l'empereur, 
faire  lesquelles  remontrances,  déclarations  et  piiotesta- 
lolt  besoin  commettre  aucuns  bons  personnages  à  nous 
îSçavoir  faisions,  que  nous  à  plein  confiaoc,  etc. 
;  Cl  chacun  d'eux  avons  fait  et  constitué,  faisons,  et  consti- 
irces  présentes,  nos  procureurs,  ambassadeurs  et  messa- 
léraux  et  spéciaux,  pour  faire  lesdites  protestations  et  dé- 
•a  esdits  lieux,  et  chacun  d'iceux ,  et  partout  ailleurs,  où 
jirDCureurs,  et  chacun  d'iceux,  verront  esire  à  faire;  promet- 
boDoe  foi  en  parole  de  roi ,  sous  l'hipotèque  et  obligation 
etehacuns  de  nos  biens,  présent  et  à  venir,  avoir  agréable, 
i  atable ,  tenir ,  entretenir  et  >acomplir  tout  ce  qui  par 
procureurs  et  ambassadeurs ,  et  chacun  d'eux  ,  sera  lait, 

2a« 


la  cour  (le  ccaiïs,  après  ovoir  vu  les  lettres 
par  le  roi,  adressantes  à  ladite  cour,  pour  fa 
eiiregÎHtrer  en  icelles  lesieltres  <Ie  ratification 
giieur ,  dcM  deux  traitez  de  paix ,  le  premier  fa 
drid,  au  diocèfic  de  Toledo,  le  dimanche  qu 
mois  de  janvier  9  Tan  i5a6  pris  à  la  nativ: 
gneur*  8elon  le  style  d^Espagnti,  iSaS,  selon  1 
entre  les  ambassadeurs  et  procureurs  de  mad 
voie,  mère  dudit  seigneur,  duchesse  d*Angoi 
lors  régente  en  France,  d'une  part  :  et  les  cou 
relu  empereur,  comte  de  Flandres  et  d'Artois 

Et  l'autre  traité  fait  en  la  ville  de  Cambrai . 
d*aou8t  dernier  passé ,  entre  maditc  dame ,  m 
au  nom,  et  comme  procuratrice  spéciale  et 
mise  et  députée  par  ledit  seigneur ,  d'une  pâ 
guérite  d'Autriche  ,  duchesse  douairière  de  S 
élu  empereur,  et  gouvernante  pour  lui  desdits 
cl  d'Artois,  aussi  pour  et  au  nom,  et  comme  pr* 
et  irrévocable  ,  commise  et  députée  par  ledit  1 
neveu,  d'autre;  le:idites  lettres  de  ratiftcatioi 
de  parchemin,  laites  et  données  en  cette  ville  c 
vingtième  jour  d'octobre  aussi  dernier  passé,  s 
par  le  roi ,  Roiertet,  et  scellées  du  grand  scel  < 
cire  Yerte,  à  lacs  de  soie; 

Ensemble  les  lettres  missives  et  patentes  ei 
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ontaîrement  à  robservance  de  toutes  les  choses  contenues  es- 
s  traitez  9  et  chacun  d'iceux  respectivement  : 
Et  qii^n  icelle  volontaire  soumission ,  ledit  seigneur  soit  cou • 
mné  par  arrest  et  sentence  définitive  de  ladite  cour ,  ëh  bonne 
convenable  forme ,  ainsi  qiril  est  contenu  èsdits  traitez ,  sans 
e  ledit  Rogier,  procureur-général,  8*arréte  aux  sermens  qu'il 
uroit  avoir  faits  »  de  ne  consentir  ni  soufrir  aucunes  aliénations 
domaine  et  droits  de  la  couronne  de  France ,  a  dit  : 
Que  suivant  lesditcs  lettres  patentes ,  et  pour  obéir  aux  com- 
indemens  rëitéralifs  dudit  seigneur,  attendu  et  considéré  la 
lalîté  du  tems,  il  est  contraint  assister  à  la  lecture  et  publica- 
m  desdîtes  lettres  de  ratifioation ,  et  de  consentir  l'entérinement 
celles; 

Ensemble  de  faire  >  pour  et  au  nom  dudit  seigneur,  volontaire 
omission,  à  ce  que  icelui  seigneur  soit  condamné  à  l'observance 
s  Unîtes  les  choses  contenues  èsdits  traitez,  par  arrest  etsen^ 
nce  définitive  de  ladite  cour  : 

Toutefois  il  a  protesté  et  proteste  que  quelque  lecture ,  publi- 
tion  ,  vérification  ,  aprobation  ,  enregistrement,  entérinement, 
expédition  qui  «oit  laite  par  ladite  cour ,  sur  lesditcs  lettres  de 
tification  desdits  traitez  de  paix ,  et  condamnation  contre  ledit 
ignear,  ne  puisse  nuire  ni  préjudicier  au  roi  ni  au  royaume, 
que  ce  soit  sans  déroger  aucunement  aux  droits  dudit  seigneur, 
de  sa  couronne,  et  que  nonobstant  l'assistanoe  que  ledit  Ro« 
BTy  procureur  général,  fera  à  la  lecture  et  publication  desdites 
kties  de  ratification ,  consentement  et  l'entérinement  d-icelles, 
volontaire  soumission  ,'à  ce  que  ledit  seigneur  soit  condamné 
ir  arrest  et  Jugement  de  ladite  cour  ,  à  l'observance  du  contenu 
dits  traitez  :  il  entend  ci-après,  et  en  tems  oportnn,  débatre 
eoz  traitez  d*inciviiité  et  nullité  •  si  métier  est  ;  et  iceux,  cnsem- 

0  ce  qoi  s'en  ensuivra,  faire  casser  et  annuller  comme  nuls, 
loduleax,  faits  sans  cause,  par  force,  violence  et  contraintes 
iles  par  le  vassal  contre  son  souverain  seigneur ,  et  comme  dé- 
i^euis  entièrement  à  la  loi  salique  et  autres  constitutions  et 
roits  de  la  couronne  de  France ,  et  contenaus  plusieurs  obliga- 
skif,  renonciations,  promesses  et  autres  faits  et  articles,  que 
dit  seigneur  n'eust  jamais  fait ,  passé  ni  acordè ,  n'eust  été  Ics- 
!tes  force,  violence  et  contrainte,  et  pour  parvenir  au  recou- 
ement  e.t  délivrance  de  messeigneurs  ses  enfans,  étans  pour  lui 

1  ostage  et  détenus  captifs  et  étroitement  prisonniers,  et  plus 
goarcusement  que  à  tels  princes  et  personnes  n'appartient,  es 
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mains  diidit  élu  empereur  eu  ses  pays  d'£spagoe  ,  el  pour  autres 
causes  et  raisons  ,  qui  serout  plus  amplement  par  lui  iléduiles, 
quand  le  lems  »'y  offrira,  pour  le  bieu  du  roi  et  du  riiyatime.  Fait 
en  parlement ,  etc. 

^ — — 

N"  167.  —  DÉCLARATION  pnrtatn  que,  ceux  qui  sont  nés  dam  U 
comté  de  Bourgogne  {Franche- Comte)  sont  naturels  fran- 
çais [i). 

a8  décembre  i5a9.  (Mémorial  de  b  chambre  des  comptes,  a  J  ,  383.) 

N'   168.    —  Letibes  dejussion  au  parlement  de  Greiioble  pour 

C  enregistre  ment  du  concordat. 

2%  fiévrier  1539.  (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble. } 

N®  169.  —  £dit  portant  peine  de  mort  pour  crime  de  péeulat 

et  malversations  ('2). 

Paris ,  3  avril  i55o;  cnreglutré  en  la  chambre  des  compte»  le  ao  avril  i53i,  aptèf 
Pâques.    (Mémorial  de  la  chambie  des  comptes,  vol.  a  F,  f*  ag6.) 

FiAUÇOiSy  elc.  Comme  nous  ayons  été  duemeot  advertis  el  in- 
formés de  plusieurs  larcins,  pilleries,  faussetés  el  abus  oommii 
et  perpétrés  en  nos  finances  ,  tant  ordinaires  qu^extraordÂDaireSt 
par  aucuns  nos  officiers  en  icellcs  et  par  autres  Icura  commis, 
clercs  et  entremetteurs  de  leurs  affaires  et  que,  à  cesle  cauR» 
eussions  députés  et  ordonnés ,  certain  nombre  de  bons  pertoo- 
nages,  savans^  lettrés  et  expérimentés,  diligens,  loyaux  et  de 
bonne  conscience ^  nos  présidens  et  conseillers  eu  nos  cours  too- 
verainesy  pour  enquérir  desdils  crimes  et  délits  et  procéder  con- 
tre les   coupables  à   telles  punitions  coiporelles  et  pécunÎAîrrs 
qu*iU  verront  être  à  faire  pour  raison. 

Lesquels  commis  et  députés  put  jà  procédé  en  leur  diteeoin- 
mission  et  en  ce  faisant  puni  plusieurs  d'iceux  selon  qu'ils  l'a- 
voient  mérité  et  desservi ,  et  vacqtient  jouruellemeut  contre  le* 
autres. 

Surquoy  considérant  les  grosses  affaires  qucavonn  à  supporier 
durant  cette  présente  année»  taut  pour  nous  acquitter  des  ciof 


(1)  Elle  n'a  définilivcmcot  été  rcuoie  à  la  Fraace  qtic  sous  f^ai»  Xl.V. 
(r<)  V.  le  Gode  péoalde  1810,  art.  174. 
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%l  quinte  mille  écus  dont  sommes  débiteurs  pour  le  re^le  de 
QX  miUîons  d'écus  que  nous  étions  tenus  bailler  pour  le  re- 
kiTreiiienl  de  nos  très -chers  et  très -aînés  en  fans,  à  nostre 
»-clier  et  très-amé  frère  9  cousin  el  allié  l'empereur,  et  ce  fai- 
ii  recouvrer  de  lui  les  lettres  que  nos  sujets  lui  ont  baillées  en 
Çt^  pour  îcelle  somme  9  et  par  conséquent  retirer  celles 
m  Dous  a  irons  baillées  pour  sûreté  et  récompense  de  nosdits 
îets 
D^autre  part  nous  convient  satisfaire  et  payer  à  notre  très-cher 

très^mé  frère,  cousin  et  allié  perpétuel  le  roy  d*Augleierre, 
iviron  trois  cent  mille  écus  qu'il  nous  a  prêtés  pour  icelui  recou- 
emenl  et  aussi  fournir  aux  seigneurs  des  treizes  cantons, 
oMe  somme  de  deniers  que  leur  avons  promise  ;  le  payement 
Bsquelles  parlies  notre  état  de  cette  présente  ùnnée  ne  sauroit 
orter  avec  les  charges  ordinaires  et  forcées  que  avons  d'ailleurs 
supporter. 

A  cette  cause,  pour  obvier  de  ne  mettre  crû  de  deniers  sur 
otre  peuple  et  de  ne  prendre  argent  à  intérêt ,  avons  advisé  de 
scouvrer  gracieusement  de  ceux  qui  ont  administré  uosdites  fi- 
mces,  les  deniers  qu'ils  pourroient  avoir  en  leurs  mains  qui 
DUS  appartiennent  soil  par.recellemens,  larcins,  malversations, 
ox  acquits  OU  quitlauces,  falsifications  de  montres,  deniers, 
tns»  surcéances  de  quittances  non  fournies  dedans  le  temps 
rdouué,  reliquat  de  comptes  et  autrement,  en  quelque  sorte, 
ç6n  ou  manière  secrète  ou  évidente  et  de  quelque  temps  que  ce 
ill  on  du  nôtre  ou  de  nos  prédécesseurs. 

Sçavoîi*  faisons  que  jaçoit  que  nous,  notre  royaume  et  sujets 
yons  beaucoup  souffert,  perdu  et  enduré  à  faute  d*avoir  été 
ecounis  du  nôtre  en  temps  et  lieu,  de  ceux  qui  avoient  de  nos 
îts  deniers  entre  mains  dont  aucuns  les  recelloient,  pour  ce- 
eadant  et  en  attendant  que  les  choses  vinssent  à  lumière,  en 
lire  leur  proffit;  et  les  autres  par  pilleries,  larcins,  faussetés  et 
latversations  les  cuidoient  perpétuer  à  eux,  sans  avoir  eu  au- 
«m  égard  au  salut  de  leurs  âmes  et  craindre  d*étre  punies. 

■esinement  ceux  qui  sont  enclins  au  crime  de  [léculat ,  faus- 
elét  et  malversations,  et  les  autres  comme  parjures,  pour  ne  nous 
imir  bien  et  loyaulment  servi  en  leurs  offices  et  avoir  billonné 
iot  deniers  et  tenu  marchandise  d'écus,  dont  nous  ont  fait  payer 
ptrte  de  fmance. 
Néantmoins  si  dedans  un  mois ,  après  la  publication  des  pré- 

MDtes ,  ils  nous  viennent  révéler  .  à  la  vérité  el  par  serment  ce 
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qu*il8  out  de  nous  et  que  justement ,  en  leurs  eonsciences  ne  le 
pourroient  retenir  par  devers  eux  et  le  nous  rendent  et  payeut 
oomptaut,  nous  leur  remettons  toute  peine,  soit eorporelle ,  pé- 
euniaire  ou  civile,  intérêts,  quadruple  et  autres  peines  lesquelles 
pourroient  ôtre  encourues  envers  noun;  aussi  au  défaut  de  oe 
faire  et  ledit  mois  passé,  à  commencer  comme  dessus  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  loi,  édit  et  ordonnance 
que  tous  ceux  (|ui  se  trouveront  avoir  commis,  en  nos  finances, 
crime  de  péculat,  larcins,  piileries  et  malversations;  attendu  le 
^ros  mal  et  inconvénient  qui  est  advenu  en  nosire  royaume,  par 
leurs  fautes  ,  sans  aucun  port  ni  dissimulation,  soient  pendus  et 
étranglés,  et  des  autres  qui  auroient  malversé,  hors  larcin,  pii- 
leries et  faussetés,  soient  condamnés  à  telles  peines  que  les  juges, 
à  ce  commis,  verront  être  à  faire^  par  raison,  avec  tous  intérêts 
et  dommages  que  à  cause  de  leurs  déloyautés  avons  soufferts;  et 
si  nosdits  juges  qui  jugeront  les  procès  des  dessusdits,  faisoieiit 
quelques  difficultés  sur  Tinterprétation  de  notre  présente  ordon- 
nance comme  à  faute  de  dolosité  ,  bas  Âge,  ou  par  faute  de 
preuve  pleine,  ou  autrement ,  ils  pourront  avoir  recours  à  noos 
qui  leur  déclarerons  et  ferons  entendre ,  sur  ce ,  notre  vouloir  et 
intention. 

Si  donnons,  etc. 


N*  170.  —  Acte  passé  tntrt  les  pUntpolcntiaires  de  Fran-' 
çois  I*"  tt  dt  Chartes  V,  sur  its  conditions  de  ia  détivranes 
des  en  fans  de  France ,  en  exécution  du  traité  de  Catnbfoi 
denovemhre  1629  (1). 

»6  mai  iS3o.    (  Recaeil  det  traitéi ,  II,  i85.) 

N*  171.  —  Lettbbs  d'abolition  des  arrêts  retidits  contre  ie  opm- 
nélabie  dt  Bourbon  depuis  sa  sortie  du  royaume  et  eontn 
sa  mémoire ,  depuis  su  mort  (a). 

Augoulême,  mai  i53o;  eoregistréei  le  au  mars  au  parlement  de  Paria.   (V.  L, 

f»a6i.) 

FfiAVçois»  etc.  Comme  par  les  traités  do  paix  faits  et  passés 


il)  V.co  traité  A  aa  date. 

(«)  Y.  à  aa  dalc^  i'arritdu  37  juillet  1637 ,  et  la  note  aur  oet  arrêt. 
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de  Madrid  et  Cambray  entre  nuus  d'une  part  et  nostre 
■-cher  et  très-amé  frère  et  cousin  l'empereur  d'autre. 
ËDlre  autres  points  ^  articles  y  contenus  ait  esté  accordé  que 
I  M**  Charles  9  en  son  vivant^  duc  de  Bourbonnois  et  d'Auver- 
5f  ses  amis^  alliés,  serviteurs  et  autres  ayant  suivi  son  partl^ 
irs  hoirs  et  successeurs  en  Tadvenir  pour  les  choses  qui  pour- 
.eat  avoir  laites  depuis  son  parlement  de  cestuy  notre  royaume 
pour  quelconques  traités  d'intelligences  par  eux  faite?  et  eues 
BG  quelconques  princes  de  quelqu*état  ou  qualité  qu'ils  fussent 
pourroient  estre  molestés ,  inquiétés  ni  tirés  en  cause,  ains 
tites  procédures,  sentences  et  autres  actes  qui  déjà,  pour  ce 
oient  été  faites,  tant  durant  la  vie  dudît  feu  Charles  de  fiour- 
n  que  après  son  d^ès  demeureroient  nulles  et  do  uulie  valeur 
ii*eo  seroit  jamais  fait  aucune  poursuite;  et'scroient  tous  ar- 
ts, teutences  et  procédures  et  aussi  toutes  donations,  cessions 
;  incorporations  faites  contre  la  personne  dudît  défunt ,  ses  bon- 
BOTS  et  biens  ou  de  sesditsamis,  alliés,  serviteurs  et  leurs  béri- 
OBf  nulles  et  de  nulle  valeur  comme  tels  sont  déclarés  par  les^ 
ts  traités. 

Savoir  faisons  que  nous,  desirans  lesdits  traités  sortir  leur 
rin  et  dû  effet  et  en  tant  que  à  nous  touche  les  garder,  entre- 
DÎr  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
violablement. 

Avons  déclaré  et  déclarons ^  par  ces  présentes,  nuls  et  de 
■1  effet  et  valeur  tous  arrêts ,  sentences,  unions,  incorporations, 
^olarations,  exécutions,  poursuites  et  procédures  quelconques 
lîles  contre  ledit  feu  M'^  Charles  de  Bourbon,  ses  honneurs, 
cm,  renommée  et  biens  quelconques  et  de  sesdits  amis,  alliés 
l  serviteurs,  ayaus  comme  dit  est,  suivi  et  tenu  son  parti,  et 
lécialement  l'arrêt  prononcé  en  notre  cour  de  iiarlemcnt  h 
uis  le  37*  jour  de  juillet  iS^y  et  tout  ce  qui  entièrement  s*en 
(t  ensuivi. 

Sans  ce  que  desdits  arrêts,  sentences,  procédures  et  actes, 
onsou  autres  se  puissent  aider  au  temps  à  venir  en  façon  qael- 
onque,  abolissant  en  tant  que  métier  seroit  entièrement,  tout 
sffet  et  cause  d'iceux  et  mettant  le  tout  au  néant  pur  cesdites 
résentes,  comme  chose  non  advenue  ,  en  remettant  du  tout  en 
•al  ledit  feu  M"  Charles  de  Bourbon  en  sa  bonne  famé  et  re- 
ommée  et  tant  lui  que  sesdits  amis,  alliés,  serviteurs  et  ayans 
lÎTÎ  son  parti  et  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  déoédés  en  tel 
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état  qu'iU  éloieut  avant  lesdits  arrôts,  sentences,  procédurei et 

dCtCH. 

Si  doniiuii»,  etc. 


N-*  17a.  —  Règlement  èur  ia  ré-sidencc  des  gendarmes  (i),  U 
iogenunl  des  yens  de  guerre 9  leurs  étapes,  les  congés- 

Bordeaux  ,  i5  juillet  i53o  ;  eoregistré  le  6  septembre  aa  siège  de  la  cooiiéublie 

k  Paris.    (Fontanou,  III ,  89.) 

(f  )  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  doresnavant  les  capi* 
taines  des  compagnies  des  gens  d'armes  des  ordonnances,  h 
tiennent  et  résident  quatre  mois  de  i'an  au  lieu  de  leurs  garni- 
sons, les  lieuteniuis  en  Pabscnce  d'iceux  capitaines,  quatre  autres 
mois,  et  les  enseignes  et  guidons,  en  Tabsence  d^iceux  lieute- 
nans^  quatre  autres  mois  :  et  au  regard  des  princes  et  autres  groi 
personnages  ayant  charge  des  gens  d'armes^  lesquels  ledit  sei- 
gneur u  accoustumé  de  tenir  auprès  de  iuy ,  ils  feront  résider 
leurs  lieutenans  pour  eux  en  leursdites  garnisons,  durant  les- 
dits  quatre  mois,  et  leurs  enseignes  et  guidons  le  reste  de  ranuéc 
par  moitié. 

(2)  Iceluy  seigneur  veut  et  ordonne,  que  doresnavant  toutes 
et  cliucunes  les  compagnies  desdites  ordonnances  soient  logées 
dedans  les  bonncM  villes  closes  de  son  royaume,  et  que  les  gou- 
verneurs du  pays,  où  seront  assises  les  garnisons,  ou  leurs  lieu- 
tenans, meltont  le  taux  aux  vivres,  selon  les  gages  el soldes  dei 
hommes  d*armcs  et  archers  «  en  sorte  qu*eux  et  le  peuple  de  leur 
garnison  ,  puissent  vivre  ensemble,  à  la  moindre  charge  et  foule 
de  l'un  et  de  Pautre ,  ((iie  faire  se  pourra. 

(3)  Qu*iceux  hommes  d'armes  et  archers  achètent  d*ores- 
navant  aux  marchez  cl  {>aycnt  comptant  au  lieu  de  leurdîlé 
garnison,  les  vivres  qu'ils  y  prendrunt ,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  chevaux,  selon  le  prix  et  taux  qui  y  aura  esté  mis  :  et  ne 
pourront  ceux  à  qui  seront  iceux  vivres,  les  vendre,  que  pre- 
mièrement les  gens  d*armes  ne  s*cn  soient  fournis  selon  ledit 
taux«  et  que  huit  heures  du  matin  ne  soyent  sonnées. - 


(1)  V.  l'édit  do  i5i4  et  la  note  sur  cet  «dit ,  à  m  date.  V.  austî  let  ré^lcaMM 
de  février  i553,  g  l'évrier  i554,  1*0  août  tSôc),  16  juin  i5^5;  d'Heoii  H,  7  vt^ 
154H  ,  l'Jt  novembre  i549,  ao  février  1 55 a  :  de  Charles  IX,  février  i566,  jaovîer 
i568,  39  décembre  xhji^,  1"  lévrier  15^4  »  ^^  Henri  III,  i«'  juillet  i575,  lanviC 
et  fétriiT  i584 ,  ncan  i5H5  ;  et  de  Henri  IV ,  U.vtint  1597. 
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Et  défend  ledit  seigneur  à  tous  ses  ufiiciein  et  nutres  qui  ne 
:rout  de  sesdites  onionnaiices  y  que  nul  d^eux  ne  soit  si  osé  ne 

hardi  ,  soubs  ombre  desdilcs  garnisons,  prendre  et  acheter  les* 
ili  vivres,  selon  ledit  t«iux  :  mais  en  prendre  des  bonnes  gens^ 
e  qui  ils  prendront  le  uteilleur  marché  qu'ils  pourront ,  après 
u^iceux  hommes  d^armes  .se  seront  fournis,  et  ce  sur  peine  de 
anfîscation  de  corps  et  de  biens. 

Et  eutend  iceluy  seigneur,  qu*iceux  hommes  d'armes ;et  ar- 
iiers  payent  entièrement  tout  ce  qu'ils  prendront  :  excepté  tou- 
ssfoit  le  bois,  la  paille ,  et  autres  menue**  choses  qui  seront  cou- 
enues  aux  anciennes  ordonnances. 

(4)  D'oresnavant  chacun  homme  d'armes  aura  pour  le  phif; , 
uatre  chevaux,  et  les  archers  deux  :  et  quand  un  homme  d'ar- 
les  s*eii  ira  de  sa  garnison  par  congé  de  son  capitaine  ,  lieule- 
lant  j  ou  de  sesdites  enheîgnes  et  guidons,  en  autres  lieux  pour 
es  affaires,  ils  iront  p;ir  les  hosteleries ,  sans  tenir  aucunement 
es  champs,  sur  peine  de  la  hart,  et  laissercmt  lesdits  hommes 
Tannes  leurs  grands  chevaux  et  harnois  à  ladite  garnison  ,  aûn 
le  les  voir  à  la  monstre. 

(5)  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  nul  homme  d'armes 
m  archer,  de  quelque  estât .  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne 
orte  de  ladite  garnison  jjour  aller  loger  es  villages  des  environs, 
le  pour  tenir  les  champs  :  et  que  nul  ne  soit  si  osé  ne  hardy  de 
yrendre  argent  desdits  villages ,  ne  les  rançonner  en  aucune  ma- 
jîèffe  que  ce  soit  :  ny  à  composer  lesdits  vivres,  auquel  le  taux 
tara  esté  mis,  commo  dit  e^t,  à  argent,  et  ce  sur  peine  d'estre 
pendus  et  estranglcz  par  leurs  gorges. 

(6)  Que  nuls  hommes  d'armes  ny  archers  ne  prennent  vivres 
esdiles  garnisons  ,  selon  ledit  taux  ,  sinon  pource  qu'il  leur 
ea  fiuidra  seulement,  et  ce  sur  peine  de  la  hart. 

[y)  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  doresnavant  quand 
me  eorapagnle  se  remuera  de  lieu  en  antre,  qu'il  y  ait  commis- 
iriies exprès  pour  la  conduire,  avec  lettres  du  commissaire,  de 
Inroa  des  naareschaux  de  France,  et  que  ce  soit  à  enseij^ne  dé- 
ployée et  en  armes ,  et  que  le  capitaine,  son  lieutenant,  l'ensei- 
gne ou  guidon  y  soit  pour  la  mener  :  et  que  les  gouverneurs  des 
pays»  ou  leurs  licutenans,  et  lesdits  maroschaux  de  Franre  es 
lieux  oir  il  n'y  a  aucuns  gouverneurs,  leur  baillent  le  chemin  par 
•scrît,  signé  de  leurs  mains  :  lequel  escrit  sera  attaché  à  la  com- 
mission,  qui  sera  expédiée  pour  le  remuement  de  ladite  compa- 
gnie :  et  ue  pourront  ceux  desdiies  compagnies  eux  esca^ter  par 
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les  champs^  ue  loger  ailleurs,  qu^ès  lieux  qui  lui  auront  esté 
baillez  ()ar  cscrit. 

(8)  Ordonne  ledit  seij^neur/qii^allant  une  compagnie  d*uD  Hea 
en  autre,  que  ledit  commissaire  qui  la  conduira,  donne  ordre 
de  fuire  payer  les  vivres  à  prix  raisonnable,  ayant  esgard  aux 
f;ages ,  et  soldes  des  gens  d*armes ,  comme  dessus  est  dit  :  et 
qu*iceux  cbniinissaires  faccnt  toutes  choses,  afin  do  contenter 
le  peuple  le  mieux  qu*il  sera  possible,  en  sorte  qu*il  n*cn  puisse 
venir  aucune  plainte  :  et  feront  ordinairement  lesdîtes  compa- 
gnies quatre  lieues  par  jour,  sans  séjourner  en  chacun  logis  plni 
haut  d\ine  nuict. 

(9)  Pareillement  le  roy  veut  et  ordonne,  que  nul  homme 
d'armes  ny  archer  soit  excusé  par  les  commissaires,  qui  feront 
les  monstres  desdites  compagnies,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  auront 
les  congez  ordinaires,  signez  desdits  capitaines  ou  lieuteuans, 
enseignes  et  guidons  :  c'est  a  sçavoir,  en  une  compagnie  décent 
hommes  d*armes^  Ton  pourra  donner  congé  en  temps  de  paix  â 
vingt- cinq  hommes  d'armes,  et  cinquante  archers,  pour  trois 
mois,  et  aux  compagnies  de  plus  petit  nombre,  à  l'équipolleut: 
et  entend  ledit  seigneur  que  les  commissaires,  (|ui  feront  les  pro- 
chaines monstres  «  dicnt  et  déclarent  aux  archers  de  chacune 
compagnie,  qu'ils  ayent  à  eux  tenir  prcsts,  armez  en  habille- 
ment, et  montez  de  chevaux  légers,  alin  qu'à  la  monstre  ensuy- 
vant  ToQ  puisse  les  voir  en  Testât  dessusdit,  et  leur  déclarer  le 
vouloir  et  intention  dudit  seigneur ,  pour  selon  cela,  eux  conduire 
et  gouverner. 

(10)  £t  afin  que  lesdits  hommes  d*armes  et  archers  puissent 
vivre  selon  et  ainsi  qu'il  est  contenu  cy  dessus  y  ledit  seigneur 
veut  et  ordonne  que  d*oresnavant  les  payemens  de  sadîte  ^n- 
darmerie ,  seront  faits  de  quartier  en  quartier ,  et  que  sembla- 
blement  les  capitaines ,  lieutenans,  enseignes  et  guidons,  qoiont 
autre  appointement  ou  pension  de  luy,  soyent  payez  au83i  par 
chacun  quartier,  à  iiu  qu'ils  ayent  plus  de  moyen  de  pouvoir 
soustenir  la  despense  qu'ils  seront  contraints  de  faire  esdites  gar- 
nisons,  en  quoy  n'y  aura  aucune  faute. 

(11)  Ledit  seigneur  entend ,  que  nul  des  princes  ou  gouver- 
neurs des  pays,  résidans  près  de  luy,  ny  autres  paissent  ^excuser 
plus  de  six  hommes  d'armes,  et  des  compagnies  moindres  qae 
de  cent  à  l'équipoUent  :  et  néantnioins  veut  tceluy  seigneur, 
que  lesdits  excusez  se  treuvent  k  la  monstre  générale  9  qui  se  fera 
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isdîtcs  compagnies ,  sar  peine  de  perdre  pour  la  première  fois 
ar  argent ,  et  pour  la  seconde  9  leurs  places  et  services, 
(la)  Et  là  où  les  capitaines ,  lieutenaos,  enseignes  et  guidons 
(  voudroient  garder  et  inviolablement  observer  le  contenu  cy 
Sfus^  et  mesmement  la  résidence  au  lieu  de  leur  garnison^ 
»nt  mention  est  faite  au  premier  article  de  ccste  ordonnance , 
lit  seigneur  entend  que  de  ceste  heure  ils  le  dient  et  déclarent, 
m  qu'il  y  pourvoye  promptement,  ainsi  qu'il  verra  estre  né- 
ssaire.  Et  là  où  aucun  d'eux  aura  déclaré  vouloir  entretenir  le 
iitena  en  la  présente  ordonnance  de  poinct  en  poiiict,  selon 
forme  et  teneur,  il  se  trouve  après  qu*il  Tait  rompu  ou  en- 
ainty  iceluy  seigneur  entend  qu'il  soit  privé  non  seulement  de 
dite  charge  qu'il  aura ,  mais  pareillement  de  sa  pension  ou 
tat  qu*il  pourroit  avoir  de  luy,  outre  Testât  de  ladite  corn* 
ignie. 

•  173.  —  Lettres  de  jufsion  au  pariement  de  Paris  pour 
Venrtffislrtment  d'une  huile  du  pape  qui  permet  au  roi  de 
faire  juger  ses  officiers^clercs  pour  fautes  commises  dans 
Ctxercicô  de  leurs  offices ,  nonobstant  ic  privilège  d€  la  clé- 
tieature  (1). 

■îat-GeriBaio-eo-Laje ,  ag  décembre  i53o;  enregistrées  au  parlemeût  de  Pari» 
le  30  ayril  i53i,  après  Pâques.  (Ordouo.  L,  275.) 

FiAvçois  9  etc.  Comme  plusieurs  nos  officiers  accusés  d'avoir 
laWerté  en  leurs  états  et  offices  se  soient  dits  clercs  et  tonsurés 
cmr  éviter  la  pugnition  corporelle  qu*ils  avoient  bien  méritée, 

caase  de  laquelle  cléricature  y  a  plusieurs  non  doubtans  être 
ugoif  eorporellement  qui  ont  été  plus  hardis  de  délinquer  et 
naJ  verser  en  leurs  offices. 

A  celle  cause  et  pour  y  remédier  pour  Tadvenir ,  avons  eu  re- 
oiifs  à  notre  saint  père  le  pape  qui  nous  a  octroyé  les  bulles  cy 
ittachées  sous  le  contre  s^cl  de  notre  chancellerie. 

Savoir  faisons  que  après  avoir  fait  voir  icelles  bulles  et  qu'elles 
«t été- trouvés  conformes  à  la  supplication  que  sur  ce,  avions 


(1)  Ils  ne  joaifient  plus  d'aucun  privilège  de  juridiction.  Gomme  ils  ne  sont 
tt  ageott  du  gouYcmcmcnt,  ils  peuvent  Être  mis  en  jugement  sans  autorisatioa 
«Mable. 

Lt  projet  de  loi  sur  le  concordat  de  1817,  les  rendait  directement  jnslîciables 
••  eoari  royales. 


(démens  ,  episcopiis  servus  seivoruni  Uei,  c 
filio,  Fraucisco  Francunini  régi  christianissiiii 
tolicaiu  benediclioiieiu. 

Romaiius  pontifox  justitiae  cuUor  et  aiictor 
cis  conccMum  limitare  et  restringere  débet, 
vilegio  confidentes,  aliîs  audentiùs cum  anim 
nicie  iaiuriam  facianl,  vei  quid  illicituni  pati 
quod  a  romanÎA  ponlincibiiK  in  bonoruui  fav 
existit,  aialis  et  criminosii^  peccandi  fonientu 
regum  ad  id  tendentia  vota  lihcnter  exaudit. 

Sanè  pro  parte  tuae  niajcstatis,  nobis  uu] 
conlint*bat  quod  quaudoque  tuaemajestalis  of 
rali  oificîa  merë  sccularia  in  regno  tuo  et  alii< 
exercente« ,  eo  sibi  velamine  confccto  quod 
fine  conjugati  privilegio  clericali  gaudere  de! 
wecularium  examine  et  correciîone  exempti 
mm  suoriiia  excrcitîo  etiam  non  numquam  in 
blicas  prcjudicium  etiam  graviter  excedere  el 
perpetrare  non  verentur. 

Quare  pro  parte  tuà  nobiti  fuit  humiliter  s 
olericus  cuni  unica  efr  virgîne  conjugatos  DfBcii 
rum  suornm  exercitio ,  prout  probos  decct ,  a 
delinqueutes ,   per  seculares  judices  puniri 
coucedere  de  benignitate  apoi^toiicà  dignaren 

No8  itaque  hujusmodi  suppUcationibus  incl 
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ialeH  no&existentes  dicto  privilegio  clericali  non  gaudere  facias, 
uctorilateapostolicàytenorepraBsentiuin^  licentiam  concedimus. 
ion  obstantibtM  prseoiissi^  ac  congtitutionibus  et  ordinationibns 
ipofttolicÎB  oœterisque  contrariÎR  quibascumque  et  quia  difficile 
bret  prcesentes  litteras  ad  singula  quaeque  loca  deferrî,  volnmus 
tteadeni  autoritate  decernimus  quod  îllariim  Iransumptis  manu 
mblicâ  DOtarii  subscriptis  et  RÎgiUoaUciijnspersonae  in  dignitate 
icclesiasticâ  constitutae  munitis  eadcm  prorsus  fîdes  in  judicîo 
!t  extra,  ubilibet  adhibeatur  quae  ipsîs  praesenlibus  adliiberetur  si 
Uae  forent  exbibit»  vei  ostensae. 

Datant  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  încarnatîoni.s 
lominicae  i5a7,  iduarum  septembris  pontificatus  uostri  anno 
«ptimo. 


S*  174*  —  Mandement  (i)  pour  ia  répression  par  ic  grand 
eanseii^  des  excès  et  violences  commis  à  l'occasion  des  ééné- 
fiées  ecclésiastiques. 

Paris,  10  mai  i5^i.  (FoolaaOD,  I,  198.) 

Fbavçois  ,  etc.  Comme  plusieurs  grandes  plaintes  et  doléances 
loos  ayent  esté  et  soyent  faites  souventesfois,  que  Iorsqu*il  ad- 
dent  la  vacation  d'aucuns  éveschés ,  abbayes ,  priorez,  prévostez, 
irchediaconez ,  cures  et  autres  bénéfices,  ou  qu*il  advient  que 
esdîls  bénéfices  tombent  en  litige  ,  plusieurs  personnes  tant 
;entilsbommes  qu*aiitres ,  de  leur  authorité  privée  et  indeue ,  et 
mfrcignant  nos  ordonnances,  se  sont  mis  et  mettent  es  béné- 
lices,  prennent ,  ravissent  et  emportent  les  biens-meubles ,  fruits 
ft  revenus  d^iceux,  les  mangent  et  gastent ,  desprisent  et  profa- 
lent  les  lieux  sacrez ,  au  grand  mespris,  contempt  et  itrévérence 
le  Dieu  nostre  créaleur ,  de  nous  et  de  justice  :  et  pour  colorer 
enradites  maudites  et  damnées  pilleries,  ravishcment,  gastement 
tï  déprédation  des  biens  desdits  bénéfices,  qui  sont  dédiez  et 
loÎTent  estre  employez  au  service  de  Dieu  ,  alimens  des  pauvres, 
réparations  des  églises  et  édifices ,  et  autres  œuvres  charitables, 
donnent  entendre  contre  vérité,  qu'il  y  a  quelque  autre,  qu'ils 


(1)  L'éditdu  nioitf  de  mars  164.5  a  renToyë  à  la  juridiclioD  ordinaire  la  coo- 
lafanncc  de  cef  délits.  Kous  donnons  le  mandement  de  i53i  à  cause  de  la  peio- 
iwedea  sImm  auiqnels  il  avait  pour  bot  de  remédier. 
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supposent,  dont  ils  s'advouent,  qui  préteiidroit  èsdits  bénéfices, 
iaçoit  qu*il  n*y  ait  aucun  droit  ne  tillre. 

Et  80UZ  ccsie  couleur  se  tiennent  saisis  des  maisons  et  places 
desdîts  bénéfices,  pillent  et  ravissent  les  biens  qui  y  ftont ,  tant 
des  églises  que  maisons  et  fermes  d*iccux,  où  ils  se  fortificutet 
mettent  hors  ceux  qu'ils  y  trouvent,  battent  et  mutilent  les  %en$ 
dVglisc  ,  qui  hont  ordonnez  pour  faire  le  divin  service  :  et  si  ne 
veulent  tolérer  ne  souffrir  que  ceux  à  qui  appartiennent  icenx 
bénéfices,  les  puissent  bailler  à  ferme  à  leur  pniilit,  ains  pour  la 
contrainte  d*eux  il  n'y  a  personne  (|ui  ose  mettre  à  prix,  ny  en- 
chérir le  revenu  des  bénéficrs  :  font  et  commettent  plusieurs  au- 
tres maux,  pilleries,  sacrilèges  ,  forces,  violences  ,  excez  et  ou- 
trages :  et  mènent  èsdiles  églises  et  maison  vie  dissolue  et  scan- 
daleuse, infâme  et  deslionncstc ,  et  d^avantagc  sont  rebelles  et 
désobéissans  aux  arrcsts  ,  sciiicnces  et  jugcmens,  qui  sont  faits 
et  donnez  contr'enx,  pour  vuider  desdits  lieux,  tellement  que 
lesdits  gens  dYglise ,  ausqucls  appartiennent  lesdits  bénéfices, 
n*onl  peu  et  ne  peuvent  l'aire  le  service  divin ,  ne  faire  les  dons 
et  aumosnes  qu'ils  sont  tenus  do  faire  à  cause  desdits  bénéfices f 
au  grand  scandale  dcsdites  églises,  qui  louchent  Thonneur  de 
Dieu,  desdils  gens  dVglise,  et  généralement  de  la  chose  publi- 
que :  et  plus  seroit  si  par  nous  n'y  estoit  pourveu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous ^  ce  considéré,  ne  voulans  telles 
voyes  et  façons  de  faire  avoir  lieu ,  ains  désirans  de  tout  oostrc 
cœur  estre  à  ce  mis  et  donné  ordre  et  provision  de  iustice*  et 
punition  estre  faite  de  tels  cas  et  maUfaicteurs ,  en  manière  que 
tous  les  autres  y  prennent  exemple  : 

Vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  et  à  chacun 
de  vous  en  son  regard  ^  pouvoir  et  jurisdlction,  que  vous  facici 
faire  expresses  inhibitions  et  défenses  de  par  nous,  sur  certaines 
et  grandes  i)eines  à  nous  appliquer,  à  tous  gens  lais,  hoyeut 
nobles  ou  autres ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  à  sonde 
trompe  et  cri  public,  que  ausdits  bénéfices  paisibles,  ou  qui 
soient  litigieux,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  de  uostre  royaume, 
pays  et  seigneuries,  ils  n'ayent  à  eux  aucunement  mettre  ne  en- 
tremettre, ne  es  églises,  maisons  et  édifices ,  rentes  et  revenas 
d'iceux ,  sans  aulhorité  préallable  de  nous  ou  de  justice. 

Et  néantmoins .  à  la  requeste  de  nos  procureurs  (  ausqueU 
chacun  en  son  endroit  vous  mandons  et  ordonnons  très-expres- 
sément, sur  le  deu  et  devoir  de  leurs  oilicesy  faire  poursuite 
desdites  matières)  vous  informez  bien  et  deuëment  de,  cl  sur  ies- 
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les  forces*  violences,  pillerîes,  ravissemeDs^  batlures,  mutila- 
911B9  rébeliiooA  et  désobéissance  à  jnstice,  et  autres  crimes, 
^liU  et  maléHccs  comiiiÎM  et  perpétrés  par  lesdits  personnages , 
ort  alliez  et  complices ,  èsdits  bénéfices ,  églises  »  maisons  y  édi- 
cet,  renî*i%  et  revenus  d^iceux,  qui  la  pluspart  vous  seront 
ùUrc  par  escrit  et  déclaration  ,  si  mcslier  est  :  Et  contre  ceux 
ni  par  information  deuêment  faite  ou  à  faire,  ou  autrement, 
eoêment  vous  trouverez  chargea  et  coulpables,  procédez  ou 
lites  procéder  par  adjournemens  personnels  en  personne  si  les 
oavez  trouver,  ou  à  son  de  trompe  et  cri  public,  es  lieux  ac- 
wMumeZf  pour  comparoir  en  personne  à  trois  briefs  jours  eu 
oftre  grand  conseil  ,  sur  peine  de  bannissement  de  nostre 
ijauiney  el  d^estre  atteints  et  convaincus  des  cas  et  crimes  à  eux 
iipotezt  pour  illec  respondre  à  nostre  procureur  général  en  nostre 
ruid  ooDseil,  à  telles  fins  et  conclusions  qu*il  voudra  eontr*eux 
rendre  et  eslire»  et  y  estre  procédé  couMue  de  raison. 

HéaDtmoîns,  prenez,  saisissez  et  mettez  en  nostre  main,  par 
00  et  loyal  inventaire,  tous  et  chacuns  les  biens,  tant  meubles 
iilmmeables ,  desdits  déllnquans ,  et  souz  iceluy  les  faites  régir 
tgooTemer  par  bous  et  suilisans  commissaires,  qui  en  puissent 
t  içachent  respondre,  et  rendre  bon  compte  et  reliqua,  quand 
ik  qai  il  appartiendra ,  le  tout  nonobstant  oppositions  et  appel- 
liions  quelconques  faites  ou  à  faire,  et  sans  préjudice  d*icellc.s, 
Mr  lesquelles  ne  voulons  quant  à  ce  estre  différé. 

Aosquels  gens  de  nostredit  grand  conseil  nous  mandons  et 
pource  que  lesdits  crimes  et  délits  ont  esté  et  sont  commis  en 
losîeurs  lieux  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  et 
B  divers  ressorts  de  nos  cours  de  parlement,  et  que  désirons 
dire  cesser  et  promplement  punir  et  corriger,  et  estre  io- 
des noms  et  surnoms  desdits  délinquans  et  coulpables  ) 
miinettons,  ordonnons  et  enjoignons  qu'ils cognoissent,  jugent, 
èddent  et  déterminent  lesdits  crimes,  et  y  facent  et  adminis- 
■eot  telle  el  telle  et  si  briefve  justice  qtic  ce  soit  exemple  à  tous 


Si  laquelle  cognoissance,  jugement  et  décision  leur  avons  corn* 
idseel  ordonnée,  commettons  et  ordonnons  de  nostre  certaine 
sience,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  authorité  royale, 
oor  les  causes  dessusdites  »  et  autres  à  ce  nous  mouvans  par  ces- 
Iles  présentes. 

Et  eo  outre  «  avons  évoqué,  et  évoquons  par  ces  mesmes  pré- 
Uites  par  devant  nous  et  les  gens  de  nostredit  grand  conseil, 

19.  35 
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tous  et  ckacuns  les  procès  ineuz  depuis  quatre  ans  en  ça  par 
toutes  les  cours  et  jurisdiclîons  de  nositrc  royaume ,  pour  raison 
et  à  cause  des  matières  dessusdites,  pour  y  cstre  jugez,  décidez 
cl  déterminez ,  ainsi  que  de  raison. 

Et  voulons  cesdites  présentes  estrc  signifiées  par  le  premier  des 
liuissiers  de  nostre  grand  conseil,  de  nostrc  cour  de  parlemeut, 
ou  autre  nostre  sergent  sur  ce  re(|uis  ,  aux  juges  et  parties  qvi'il 
appartiendra  :  et  leur  donnent,  si  bcsoing  est,  assignation  en  dos- 
tredit  conseil  à  certain  jour,  en  leur  faisans  expresses  inhibitions 
et  défenses  de  par  nous ,  sur  certaines  grandes  peines  à  nous  ap- 
pliquer ,  à  Eçavoir  ausdits  juges  et  lieutenans,  de  non  entrepren- 
dre aucune  cour,  jurîsdictîon  ne  coguoissance  des  matières  cy- 
dessus  mentionnées.  Et  laquelle  leur  avons  interdite  et  défendue, 
interdisons  et  défendons  par  ces  présentes  et  ausdites  parties  de 
n^en  faire  poursuite  ailleurs  qu*cn  nostredit  grand  conseil.  En 
certifiant  suUisamment  ifostredit  grand  conseil  par  nostredit  huis- 
sier ou  sergent,  de  ce  que  fait  il  aura  sur  ce.  Car  ainsi  nous  plaist- 
il  estrefait. 

De  ce  faire  vous  donnons ,  et  à  chacun  de  vous  endroit  soy 
plein  pouvoir,  authorilé ,  commission  et  mandement  spécial  : 

Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  oÛiciers  et 
subjets,  que  à  vous  commis  et  députez,  et  à  nostredit  huissier, 
ou  sergent  en  ce  faisans,  obéissent  et  entendent  diligemment,  et 
donnent  conseil ,  confort,  aide,  secours,  main -forte  et  prison , 
si  mestier  est,  et  requis  en  sont.  Donné,  etc. 

N*  175.  —  Édit  patUtnt  augmetUatian  tPun  impôt  sur  it  lei 
pour  ie  payement  des  gages  des  officiers  des  eompagnisi 
souveraines  et  du  trésor. 

Fontaîoebleau ,  juio  i53j  ;  enregistré  en  la  chambre  def  comptci  1«  io,ctN 

parlemeot,  le  18. 

N*  176.  —  Édit  sur  les  droits  et  fonctions  des  vingt  offices  dû 
eonseitiers  au  parlement  ^  créés  par  ta  dcctaration  du  der- 
nier janvier  iS^i  (]). 

Fonlaiiiebleaa,  juillet  453i.  (Vol,  L,  f  176.) 


IV^ 


(1)  lia  lODt  kl  nêiaea  que  ccui-dca  tatrea  eonaeiUcra. 
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R*  1 77,  —  Édit  qui  institue  au  pariement  de  Paris  une  eham- 
ère  de  vacations,  composée  d'un  président  et  de  i^  con-^ 
sHlUrs. 

Fontainebleau  ,  9  aoûl  i53i;  enregistru  le  i4-  (Vol.  L,  f*  a8o.) 

N*  178.  —  Dëclaration  (i)  défendant  de  vendre  du  éted  autre 
pari  qu'au  marché  puhiio,  et  portant  que  ie  peuple  sera 
fréféré  au  tnarchaniL 

Gompiè^oev  a8  octobre  i53i;  cnit^giitrée  an  Ghâtclct  de  Paris  le  8  oorembre. 
(PonUnoD*  1,956;  Guénoif,  IV,  3;  Traité  de  la  police.  Ht.  5,  4,  i3.) 

FBAiçoiti)  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  et  informez, 
que  plusieurs  personnages  par  avarice  et  cupidité,  non  ayant 
Diea,  charité,  ne  le  salut  de  leurs  âmes  devant  les  yeux,  ont 
acheté  grande  quantité  de  tous  blez,  les  uns  avant  la  cueillette ,  et 
estans  eocores  en  verdure  sur  les  champs  :  et  les  autres  du  popu- 
laire hors  le  marché,  et  en  leurs  maisons,  pour  mettre  en  gre« 
DÎers,  pour  iceuz  vendre  à  leur  plaisir  et  volonté,  alors  qu*il8 
verront  le  peuple  estre  en  nécessité  :  à  cause  de  quoy,  ainsi  que 
noloirement  se  peut  voir  et  cognoistre,  le  blé  s*est  enchéry  gran- 
dement, et  le  peuple  en  a  eu  grand  faute,  à  nostre  grand  regret 
et  desplaîsir,  lequel  de  tout  nostre  cœur  et  désir  voulons  soula- 
ger, supporter  et  faire  vivre  en  paix  et  repos,  et  le  garder  et  pré- 
server que  par  tels  moyens  iniques  et  pervers  ne  soit  travaillé ,  et 
mis  en  nécessité. 

Sçavoir  faisons  que  nous  pour  les  causes  que  dessus ,  voulans 
obvier  auxdites  fraudes ,  par  l'advis  et  délibération  des  princes  de 
Hostie  sang,  et  autres  gens  de  nostre  conseil,  estans  lez  nous, 
avons  ordonné 

(1)  Que  les  blez,  qui  s'exposeront  par  cy-après  en  vente, 
Miyent  portez  et  vendus  aux  marchez  publiques,  et  non  ailleurs. 
Rt  avons  défendu  et  défendons  (jue  nul  de  quelque  estât,  qualité 
00  condition  qu'il  soit,  ne  puisse,  ne  luy  loise  vendre  blez,  ne 
•Qssi  les  acheter  ailleurs,  ny  autre  part,  qu*èsdits  marchez. 

(s)  Lesquels  blez  estans  èsdits  marchez  voulons  estre  vendus  en 


(1)  Cette  loi  annonce  une  diactte.  Il  j  «de  nombreuiei  loia  à  ce  sujet.  Une 
Ciiire  lemblable  a  été  prise  par  un  décret  des  4  et  8  mai  181a.  Dans  la  disette 
de  1816,  on  se  contenta  de  ciikr  une commisaion  de  subsistance,  et  d'encoura- 
ftt  l'importation.  Celte  dëclarilîon  iîit  révoquée  par  l'ordonnance  du  3  mars 
iS3S.  V.  ci-après. 

a3. 
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la  manière  qui  s^nsuit  :  c^est  à  scavoîr  premièrement  et  avant 
toute  œuvre  9  au  populaire,  qui  l'achète  pour  vivre  au  jour  la 
journée,  et  nul  ne  sera  à  eux  préféré  :  et  après  ceux  qui  en  veulent 
faire  provision  à  temps,  soit  pour  la  nécessité  de  leurs  maisons, 
ou  pour  vendre,  et  ce  doux  heures  après  que  ledit  blé  aura  de- 
meuré audit  marché,  et  non  paravant. 

(3j  Lesquelles  choses  voulons  estro  gardées  et  observées,  sur 
peine  de  confiscation  d'iceux  blez,  dont  le  vendeur  |)ortera  la 
moitié  et  Tacheteur  Tautre,  et  d'amende  arbitraire  ,  tant  contre 
Tun  que  Tautre,  et  si  enjoignons  aux  ofliciers  des  lieux  où  il  y  a 
marchez,  se  prendre  garde  et  avoir  Pœil  sur  lesdits  vendeurs  et 
acheteurs,  à  ce  que  nostredite  ordonnance  soit  gardée  et  observée, 
et  les  infracteurs  d'icelle  punis  comme  desHus. 

(4)  £t  à  fin  que  lesdits  marchans  qui  ont  achetez  lej»^  blcz  eo 
verd,  et  pareillement  ceux  qui  les  ont  achetez  du  populaire  pour 
en  faire  greniers  (au  moyen  de  quoy  les  blez  en  sont  grandement 
enchéris,  dont  le  populaire  a  eu  et  a  nécessité)  ne  demeurent 
impunis  ,  nous  vous  mandons ,  enjoignons  et  commettons  à  tous 
nos  justiciers  et  oiliciers,  chacun  eu  son  destroit  et  jurisdiciion, 
eux  informer  de  ce  que  dessus  :  et  contre  les  coulpables  procèdent 
ainsi  que  de  droit  et  raison  se  devra  faire,  en  sorte  que  cetoil 
correction  à  eux  et  exemple  aux  autres. 

Si  donnons,  etc. 

N*  179.  — -  ÈniT  portant  réunion  du  domaine  de  ia  eourotmi 

qui  a  été  aiUné  (  1). 

Gompicgne,  a  norembre  i55i.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  FF, 

f»557.) 

M*  180.   —  Dbclabatio!!  portant  révocation  de  Vimpâi  éiaUi 
sur  ie  poùson  de  mer  apporté  à  Paris  (3;. 

Rouen ,  a  février  i53a  ;  enregiitlrce  le  a6  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  L,  f*  aqi; 
Mémorial  do  la  chambre  des  comptes  «  coté  FF ,  1^  349.) 

N*  181.  —  OiDovvASGB  portant  que  tous  les  deniers  des  damai' 
nés,  tailieSi  aides,  subsides  y  etc.,  seront  portés  au  Louvre. 

Rouen,  7  février  1 53 a.  (Mémorisil  de  lacliambre  des  comptes,  tom.  II;Bi- 

bUoth.  royale.) 


(1)  V.  redit  de  juillet  i5au  à  sa  date,  édit  de  i566,  et  la  loi  dn  laman  189 
(a)  lioas  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration. 
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N*  183.  —  Ëdit  portant  peine  dô  mort  contre  tes  faussaires  et 

l  its  faux  témoins  (i). 

Argentao,  in«n  i53s;  enregistré  au  Cdâtclet  rie  Paris  le  a3  avril  i53a,  après 

Pâques.  (FoDtanon,  I,  6;o.] 

Faafçok,  etc.  Sçavoir  faisons^  que  nous  voalans  et  désîran» 
pourvoir  aux  înconvéniens  qui  goiit  advenus  et  qui  adviennent 
chaque  jour  pour  la  multitude  des  faux  notaires,  tabellions  et 
le<moîn^5i,  qui  sont  en  noslrc  royaume  ,  faisans  faux  con tracts  ^ 
dispusilions  et  serniens  en  lesmoignage  de  justice ,  au  préiudico 
de  la  chose  publique  de  nostredit  royaume*  dont  plusieurs  per* 
soonagefl,  tant  nobles  qu'autres ^  ont  esté  et  sont  destruits,  et 
bien  souvent  en  danger  de  perdre  leur  vie,  honneur  et  biens  :  ce 
que  lesdîtfi  faussaires  n'ont  craint  et  ne  craignent  de  faire,  parco 
que  la  punition  qu'ils  en  ont ,  est  aucunes  fois  si  légère  et  si  aisée, 
que  cela  ne  leur  en  donne  aucune  peur ,  ou  doute  d'en  eslre  re- 
pris :  et  à  ceste  cause  voyant  que  c'est  une  chose  qui  pullule  et 
iDulliplie  chacun  jour  en  nos  royaume  •  pay^ ,  terres  et  seigneu- 
ries, à  fin  de  donner  plus  grande  crainte  et  terreur  à  ceux  qui 
t'en  voudront  mesler,  avons  esté  conseillez  et  meus  de  leur  im- 
poser peine  et  punition  de  mort ,  combien  que  la  loy  ne  les  oblige 
et  condamne  :  et  à  ceste  cause  soit  besoin  sur  ce  décerner  nos 
lettres. 

Nous  à  ces  causes,  qui  désirons  sur  toutes  choses  réprimer  et 
fuire  punir  et  corriger  telles  fautes  et  crimes,  qui  sont  si  dom- 
mageables à  nostre  peuple  et  au  bien  public ,  et  les  garder  de 
pulluler  et  avoir  lieu  en  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  i»ei- 
gueurles,  et  pour  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vant. 

Avons,  par  bonne  et  meure  délibération  de  nostre  conseil  «  de 
Bostre  certaine  science,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et 
anthorité  royale,  par  ces  présentes  ordonné,  dit,  statué  et  déclaré, 
ordonnons,  disons,  statuons  et  déclarons  par  cdict,  statut  et  loy 
irrérocable , 

Qne  tous  ceux  qui  sont  et  seront  altaints  et  convaincus  par  jus- 
tice d'avoir  fait  et  passé  £:iux  contracts,  et  porté  faux  témoignage 


(1)  Ces  peioei  ont  été  adoucies.  Eo  matière  de  faux ,  le  Gode  pénal  ne  porte 
h  peine  de  mort  que  contre  les  contrefacteurs  du  sceau  de  l'état ,  des  effe  Is  émis 
far  le  trésor  royal  ou  des  billets  de  bMque  autorisés  par  lu  loi  (art.  139). 
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eu  justice  9  seront  punis  et  exécutes  à  mort  telle  c|uc  les  juges 
i*arbitreront  ^  selou  l'exigence  du  cas  :  nonobstant  que  comme 
dit  est 9  on  n*ail  acconstumë  de  les  punir  si  rigoureusement,  ou 
qu'il  y  ait  loy  ou  ordonnance  au  contraire  :  laquelle  attendu  ce 
que  dit  est  ne  voulons  quant  à  ce  avoir  lieu,  et  y  avons  de  nos- 
tredile  puissance  et  authorité  dérogé,  et  dérogeons  pur  cts 
uiesmes  présentes.  Par  lesquels  donnons  en  mandement  &  iios 
bien  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement ,  prévost 
do  Paris,  baillifs,  séneschauxet  autres  nos  justiciers,  etc. 
Donné ,  etc. 


N*  xS3.   —  Édit  défendant  aux  offlcitrs  eamptabUê  i'uiage 

des  coiitrt'Uitres  (i). 

Ghatellcraut,  i6  mai  i53i  ;  cnregî:»tr<S  en  la  chimbre  des  coropics  lo  aS»  et  ei 
\h  cbainbrc  de  la  tour  carrée,  le  aa  juin.  (  Mémorial  de  la  cbaaibrc  des  coop- 
tes, GG,f*  5,  FootaQOD,  11,619.) 

Faiirçois,  etc.  Sçavoir  faisons  que  nous  deûmcnt  advertîset 
informez  que  les  quittances  et  contre  lettres  qpe  les  gens  de  dos 
finances  baillent  un  chacun  îour  les  uns  aux  autres,  et  pareille- 
ment les  contreleltres  que  baillent  nos  comptables  aux  assignei 
Hur  eux,  en  prenant  leur  quittance,  causent  plusieurs  larcins, 
malversations  et  desguiseniens  en  nos  fmanccs^  à  nostre  trèf- 
grand  regret,  préjudice  et  dommage,  et  desdits  assignez  :  à  cesle 
cause  y  pour  y  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  parc}- 
«iprës  on  ne  puisse  user  d'aucunes  conlrelettres  en  uos  finances  : 

Et  si  aucunes  se  trouvent  avoir  esté  faites  contre  nostre  pré- 


(1)  La  loi  du  aa  rrimaire  ao  7  (  la  décembre  179^)  déclare  lutai  le* ooDtic-kl- 
trei  QuIJea;  maia  au  respect  du  fisc  seulement,  ei  non  entre  Itê  parties  coatiie- 
tantes. 

Dans  Taflaire  de  M.  Uerbînot,  comptable  de  rociroî  de  Paris ,  des  oidonaa- 
ces  de  paiement  étaient  inscrites  en  son  nom ,  ainsi  que  le  verseoaent  à  la  oûn 
municipale  :  le  préfet  de  la  Seine  a  soutenu  qu'il  n'était  que  le  prêle-ooM  dei 
autres  receTeurs,  qu'il  n'en  était  que  furtivement  propriétaire.  S'il  y  avait  c« 
contre-lettres  de  M.  Herbinot,  point  de  doute  qu'il  n'eût  été  obligé  eorersces 
reccTcurs;  mais  on  aurait  toujours  été  obligé  d'allouer  en  sa  dépense  cet  pièces 
comptables;  c'est  ce  que  nous  avons  soutenu  et  obtenu  du  conseil  muoicipai  de 
Paris,  appujé  d'une  consultation  signée  Darriaui,  Grappe  etHiood,  lid^ée 
par  Merlin.  Cette  aflkire  était  pendante  à  la  cour  des  comptes  en  1827.  Hé» 
cioyons  que  l'ordoiinance  de  François  !*'  aurait  pu  f:tre  invoquée,  mais  qu'elle 
doit  être  enteudue  avec  la  restriction  de  l'art.  4o  de  la  loi  de  1799. 
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Ole  ordoanauee^  nous  les  avons  déclarées  et  déclarons  nalies , 
sana  aucun  pouvoir  ni  efficace  :  et  si  avons  voulu  et  ordonné  , 
«lions  et  ordonnons  que  ceux  qui  auront  fait  lesdites  contre- 
llresy  et  aussi  ceulx  au  profit  desquels  elles  auront  esté  faites, 
Âent  punis  en  amende  arbitraire^  comme  infraclcurs  de  la  pré- 
;nte  ordonnance. 
Donné ,  etc» 

*  t84-  —  Édit  portant  que  dam  iô  Dauphiné  les  rtîigîeux 
fTofès  ne  pourrant  recueiUir  aucune  succesrion,  tnaU  au- 
roni  ta  faculté  de  disposer  des  biens  par  eux  possédés  avant 
leur  profession  en  religion  y  pourvu  que  ce  ne  soit  au  profit 
d* aucun  monastère,  église  et  autres  gens  de  main^morte,  et 
ftf'au  cas  où  ils  n'en  auraient  pas  disposé ,.  leurs  biens  ap- 
partiendront à  leurs  prochains  parenst^  sauf  la  réserve  du 
tiers  des  meubles  qu'ils  pourront  doMur  au  couvent  oit  ils 
fkr&nt  profession  (  1  )• 

Gliitimibitand,  mai  i53a.  (Rf  gif  très  de  la  chambre  de  Grenoble  ;  EspUIj, 

chap.  5  y  1 5S.] 

*  i85.  —  Édit  réglant  le  taux  que  doivent  prendre  les  hâie^ 
Uers,  ee  quHls  doivent  fournir  aux  voyageurs ,  portant  dé- 
fense  aux  fournisseurs  d'acheter  les  denrées  avant  qu'elles 
saiesU  portées  au  marché  (a). 

CbAteaobrîaod^  1*'  juin  v53a.  (Footanon,  I  »  930.) 

Fmasçoi  f  etc.  Comme  nous  ayons  fait  par  cy-devant  plusieurs 
rdonnances  sur  le  fait  des  vivres  et  taux  des  hosteliers  de  nostre 
ijanme^  pour  le  bien  et  profit  de  nossubjiets,  et  des  passans  et 
ipa»aDB  en  iceiuy  :  lesquels  par  négligence  de  nos  officiers  ont 
té  très- mal  gardées  et  observées,  en  sorte  que  les  despens  de 
nix  qui  voyagent,  sont  si  grands  et  excessifs  qu'à  peine  plusieurs 
s  peuvent  supporter,  et  en  laissent  leurs  affaires  nécessaires  ^ 
qmy  de  tout  nosire  pouvoir  voulons  obvier. 


(1)  Sur  la  mort  civile  des  religieux,  voyez  Nouveau  Répertoire,  v*  Mort  civile. 
Lm  km  d'août  1792  et  de  mai  1801  ont  aboli  les  corporations  religieuses.  Les 
Si  des  s  fivfier  1817  et  ao  mai  i8a5  en  ont  permis  le  rétablissement;  mais  les 
B^gieiii  BC  sont  pas  frappés  de  mort  oirihs.  Ms  peuvent  avoir  des  biens  léparés- 
I  MUS  de  k  communauté. 
(4  V.  à  ta  dstt  l'édit  du  ai  noTcmbre  i5i9^>  et  la  nota  sur  cet  édit. 
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Et  pour  ce  faire,  voulons  et  ordonnons  que  derechef  nosdites 
ordonnances  soient  publiées  es  lieux  mentionnez  en  icelles.  En- 
loignans  aux  juges  esquels  elles  s*addressent,  sur  peine  d'amende 
arbitraire,  de  les  faire  ganler  et  enlrcleuir  en  ce  qu'elles  ne  con- 
treviennent au  contenu  es  présentes,  dont  la  teneur  s'ensuit. 
C'est  à  sçavoir  : 

<^i)  Que  grns  tenans  hostellerics ,  cabarets  et  tavernes,  ue 
bailleront  à  leurs  hostes  que  bœuf,  mouton,  lard,  bnûilloii, 
œuf,  beurre,  liuile,  formage,  merlus,  karens,  carpe  el  brochet. 
hi  feront  les  juges  des  lieux  où  seront  lesdites  hostellerieset  caba- 
rets, la  tdxe  de  ce  que  chacun  hosle  payera  par  repas,  ayant  regard 
à  la  valeurdupainet  vin  du  pays,  s'il  y  en  a,  ou  en  défaut  dece,du 
plus  prochain  :  bois,  chandelles  et  autres  choses  dessusdites,  en  ar- 
bitrant par  lesdits  juges  ce  qui  sera  baillé  ausdits  hostes  à  chacun 
repas,  ayant  regard  à  ladite  taxe.  Sur  lequel  la  bonne  chère  etle 
coucher  sont  compris.  Mais  si  Icsdits  passans  et  repassans  veulent 
avoir  autre  chose  que  ce  que  dit  est,  le  pourront  acheter  au  mar* 
ché. 

(2)  Et  quant  à  ceux  qui  auront  chevaux,  nous  voulons  et  or- 
donnons, que  pour  Tatlache  de  la  dinée  payeront  un  denier,  et 
pour  celle  de  li  souppée  deux  deniers,  en  ce  comprinse  la  litière 
qu*ils  trouveront  en  Testable  :  et  s'ils  veulent  mettre  de  la  paille 
f resche ,  sera  à  leurs  despens. 

(3]  Et  quant  au  demeurant,  le  foin  dudit  hostelier  ,  et  aoinsa 
paille,  seront  bottelez  :  et  sera  ordonné  par  le  juge  combien  de 
livres  devra  peser  le  boiteau,  qui  sera  taxé  par  lesdits  juges,  etla 
mesure  d'avoine  aussi.  Lesquels  passans  et  repassans en  prendront 
ce  que  bon  leur  semblera  ,  et  payeront  ce  qi^ils  prendront,  et 
non  d'avantage.  Et  si  chargeront  lesdiles  taxes  de  temps  à  tempi , 
selon  que  lesdits  vivres,  tant  de  personnes  que  de  chevaux  haus- 
seront ou  diminueront  :  et  ce  par  le  juge  d'iceluy  lieu,  appelle 
avec  luy  quatre  bons  personnages  à  ce  experts  et  cognoîssans. 

(4)  Et  sera  chacun  hostelier  tenu  avoir  à  la  porte  de  son  logis, 
un  tableau  auquel  seront  escrit  les  prix  et  taux  et  autres  choies 
dessusdites,  qui  sera  signé  dudit  juge  ou  de  son  greflier,  autre- 
ment ue  luy  sera  payé  aucune  chose  par  lesdits  passans  et  repas- 
sans. 

(5)  D'autre  part ,  avons  aussi  deuement  esté  informez  el  ad- 
vertis  que  les  vivandiers  suivans  nostre  cour  achettent  les  TÎTiei 
que  les  gens  du  pays  veulent  porter  au  marché ,  au  lieu  oii  est 
nostre  cour ,  lesquels  Ils  revendent  trop  plus  chèrement  qu'ils  ht 
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Im  oot  achelet,  aa  grand  préjadice  de  ceux  qui  sont  en  naître 
ittite. 

Â  caste  caufe  pour  y  obvier,  nous  avons  prohibé  et  défendu, 
prohibons  et  défendons  aufiditrt  vivandiers  ne  vendre  par  cy  après 
directement  ou  indirectement  que  chair  de  bœuf,  mouton ,  veau 
Bl  pourceau* 

Et  ce  pour  la  première  fois,  sur  peine  de  confiseation  de  ce 
qtt*iis  exposeront  en  vente,  et  pour  la  seconde  fois  outre  ce  que 
dessus,  de  Tamende  de  vingt  livres  tournois,  et  pour  la  tierce  » 
il'eslre  banny  de  nostre  cour. 

£t  s*ils  controuvent  quelque  voyè  ou  moyen  pour  frauder 
nostre  présente  ordonnance,  nous  voulons  qu^ils  soient  bannis  de 
Dostredtte  cour  et  suite.  £t  quant  au  poisi^on,  foin,  paille  et 
ivoiue,  leur  avons  défendu  et  défendons,  sur  les  peines  que  des- 
sus, d'aller  au  devant  de  ceux  qui  portent  le  poisson  au  marché 
ponr  Tacheter  et  revendre  à  la  suitte  d'icelle  nosiredite  cour. 

Et  voulons  que  directement  ou  indirectement  ceux  qui  appor- 
tent vivres  au  marché  du  lieu  où  nous  serons,  ne  soient  empes- 
chifsdeles  porter. 

(6)  Toutesfois  quant  aux  prohibitions,  que  les  vivandiers  ne 
tendent  que  bœuf,  mouton  et  pourceau,  nous  o^entendons  y 
oomprendre  les  pourvoyeurs  de  nostre  maison ,  et  nostre  très- 
shère  et  très*amée  compagne  la  royne,  et  nos  très-chers  et  très- 
amez  enfans,  les  princes,  prélats,  et  autres  grands  seigneurs 
mivana  nosiredite  cour  :  auxquels  ils  en  pourront  vendre,  et  non 
k  antres,  si  ce  n'est  que  quelque  pourvoyeur  des  dessnsdits  n'au« 
roit  Où  qui  est  nécessaire  pour  la  maison  qu'il  pourvoye,  et  en 
poorrm  prendre  d'un  pourvoyeur  qui  volontairement  lui  en  voudra 
bailler.  Et  le  tout  sans  fraude,  sur  peine  de  bannissement  de 
■Oilredlle  cour  et  suite. 

Si  donnons,  etc. 

N*  i86.  —  Èmr  dé  fendant  aux  financiers ,  genn  d*  affaires  et 
comptables  de  parier  aucuns  draps  de  saie,  et  de  constituer 
à  ieurs  filles  des  dots  excédant  la  dixième  partie  de  leurs 
éiens,  etc. 

GbâltMbriaiidf  8  {uîd  i53a;  earegîitré  en  la  chimbre  du  cooMilde  la  tour 
carrée.  (Footanoo,  II,  6ai  ;  Dupin,  de  l'Admiiiittratioa  commerciale, 
p.  Sa.  ) 

Fb  Axçou ,  etc.  Sçavoir  faisons ,  que  nous  désirans  de  tout  nostre 
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cœur  punir  el  corriger  les  gros  larrecins,  abus  9  faiissetcx  9  de^î^ 
semens,  exactions  el  pilierîes,  qui  ont  cours  en  nostre  royaume, 
niesnicmeHt  durant  les  guerres  entre  aucuns  de  ceux  qui  avoient 
radininihtration  et  maniement  de  noz  finances  en  toutes  qualita 
el  cstaUy  dont  sont  procédez  plusieurs  grands  niuux,  à  nostre 
^rand  init^rest  et  dommage,  et  de  noz  subjets  :  à  ccste  cause  eus- 
sions Commis  et  députez  certains  personnages  à  nous  agréables* 
8çavans,  expérimentez  et  féables,  pour  informer  et  enquérir  desditf 
larrecins,  faussetez,  malversations»  exactions  et  desguiscmeni, 
et  procéder  à  rencontre  de  ceux  qu'ils  trouveront  coulpables, 
selon  IVxigencc  des  cas,  et  qu'ils  Tauroieut  déservy ,  en  auctori* 
aant  leurs  jugemens,  et  voulans  qu'ils  fusj»cut  de  tel  effect,  eflîr 
cuce  et  vertu,  comme  les  arrcstsde  nos  cours  de  parlement ,  es 
laquelle  commission  ils  ont  procédé ,  ainsi  que  leur  avions 
mandé. 

Quoy  faisant,  ont  condamnez  plusieurs,  et  des  principaux  d£ 
Boz  fmances»  les  uns  à  estre  pendus  et  estranglez ,  le»  autres  à 
privation  ds  leurs  offices ,  et  cofidamnations  en  grosses  amendes, 
et  d'estre  mitrez,  et  d*autrcs  à  faire  amende  honorable ,  et  estre 
bannis  de  nostre  royaume,  avec  confiscation  de  biens  :  moyen- 
nant lesquelles  punitions,  nous  pensions  que  les  autres,  qui  ne 
sont  eucorcs  punis,  aius  demeurez  en  radiuiiùstralion  de  (eurs 
ofTiccs,  y  prinssent  exemple,  se  corrigeassent,  et  deussenl  aulr^ 
ment  vivre. 

Ce  néantmoins  nous  entendons  par  les  plaiutes  et  doléances, 
qui  de  tous  costez  chacun  jour  viennent  à  nostre  coguoîssauce, 
qu*tU  font  pis  que  paravani,  aveuglez  d'avarice  et  cupidité  «et 
desja  iovétérez  en  leurs  malversations ,  en  manière  qu'ils  ne  s*eu 
peuvent  abstenir  i  lesquelles  choses  advieouent  à  cause  desditt 
estais,  qu'eux,  leurs  femmes,  enfans  et  serviteurs  portent,  tant 
en  habillemens,  fourreures,  chaînes,  bagues,  multitude  de  che- 
vaux et  serviteurs ,  que  pour  leur  mangeaille^  bastimens,  dons 
qu'ils  donnent  à  leurs  fdles  ^  el  acquisitions  de  trop  plus  que  leur 
patrifDoine,  et  les  gages  et  bien-itiits  qu'ils  ont  de  nous,  ne  le 
peuvent  supporter,  et  pour  l'entretenir,  sont  contraints  de  mai- 
verser.  D'avantage,  plusieurs  mal  fondez  en  bien  achètent  à 
grosses  sommes  de  deniers  leurs  offices ,  la  pluspart  desquels 
empruntent  la  finance  à  gros  intérests,  et  se  remboursent  ser 
lesdites  pilierîes ,  exactions  et  malversations  ;  tellement  que  oe 
voyons  pour  le  présent  d'autre  remède,  pour  mettre  fin  es  dites 
pilieries^  si  n'est  d'aggraver  la  peine  de  ceux  qui  délinqueront, 
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t  antst  dB  lear  défendre  la  superfluîté  des  despens  qu'ils  font  : 
I  qae  nous  d*oresnavant  baillons  les  oflBces  de  noz  finances  à 
lens  fondez  en  patrimoine ,  de  bonne  conscience  et  bien  renom- 
nez  y  sans  prendre  d*eux  aucune  récompense  :  à  l'occasion  de 
|noy  nous  avons  fait  et  statué  les  ordonnances  qui  s'ensuyvent. 

(i)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  par  cy-après  nuls  ayans 
>ffice,  estât,  charge 5  commission  et  maniement  de  noz  finances, 
m  quelque  estât,  qualité  ou  condition  que  ce  soit,  ne  pareille- 
nent  leurs  femmes  et  enfans  n'ayent  à  porter  draps  de  soye  de 
{uelque  sorte  ou  qualité  qu'ils  soyent,  en  rohbes,  pourpoints, 
cottes,  sayes  et  harnois  de  chevaux  ou  de  mules  :  ny  aussi  four- 
renres  de  martres ,  zubelines  ou  de  pays ,  lonps  cerviers  ou  ge- 
nettes  noires  ou  autres,  ny  aucunes  bordures,  encores  qu'elles 
Tussent  assises  sur  drap ,  chaînes  d'or  pesans  plus  de  dix  escus,  ne 
bagues  et  pierres  cxcédans  trente  escus. 

Tontesfois  n*entendous  èsdites  soyes  comprendre  les  sarges, 
lalletaset  camelots,  soit  de  soye  ou  autres,  les  ostades  et  samis 
qui  ne  sont  de  soye  :  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices, 
desquels  en  ce  cas  les  privons  dès  à  présent ,  comme  dès-lors,  et 
lins  autres  lettres  les  déclarons  vacans  et  impétrables  :  en  quoy 
ne  seront  comprina  ceux  qui  de  leur  ancien  patrimoine  auront  de 
^oy  porter  plus  gros  estât,  dont  prendront  dispense  de  nous, 
afin  de  cognoistre  les  personnages,  et  leur  permettre  ce  que  ver« 
rons  qu^ils  pourront  entretenir. 

(2)  Semblablcment  leur  avons  prohibé  et  défendu  qu'ils  n'nyent 
dievanx,  ne  serviteurs ,  si  n'est  à  tel  nombre  qui  leur  est  néces- 
alre,  pour  la  conduite  et  administration  de  leurs  affures  :  et 
{«"ib  ne  donnent  à  leurs  filles  dons  et  mariages  excédans  la 
llziesme  partie  de  leurs  biens,  ayans  toutesfois  esgard  au  nom» 
Ne  de  leurs  fils  et  filles ,  pour  les  hausser  ou  diminuer ,  au  |uge- 
neot  et  advis  de  leurs  parens,  sur  peine  d'amende  arbitraire  : 
tt  qu'en  leur  vivre  et  manger  ne  soient  excessifs,  ains  se  cons- 
entent de  vivre ,  selon  que  leur  patrimoine  et  gages  le  peuvent 
lorter.  v. 

(3)  En  outre,  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  conssillers  les 
(ensde  nostre  conseil  privé,  d'eux  informer  quelles  gens  y  a  en 
lostre  royaume  5  de  loyauté ,  bonne  foy,  conscience ,  bien  famez 
(t  renommez,  qui  soient  solvabies  et  fondez  en  biens,  afin  que 
es  pour\'oyons  des  offices  et  commissions  qui  vacqueront  par 
j-aprës  en  noz  finances. 

(4)  £t  quant  à  la  procédure  que  voulons  et  entendons  par  cy- 
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aprèiiestre  faite  contre  ceux  qui  nialverseronl  et  délinqueronteo 
iioft  tinances,  si  Ich  cas  dont  se  trouveront  coulpables,  sont  tel» 
qu*ils  n;quièrent  punition  corporelle  ou  amende  honorable,  oa 
que  leurs  bien.s  immeubles  ne  fussent  suliisans  à  payer  Tameiide 
en  quoy  dévoient  entre  condamnez,  et  ne  trouvassent  caution 
pour  y  satisfaire,  nous  ordonnons  que  nos  juges,  ausqucls  avonft 
commis  la  réformât  ion  de  nos  finances  en  la  lonr  quarrée,  de» 
rbeure  qu'il  leur  apparoiÀtra  par  les  instructions  des  procex^ct 
informations  (que  les  uns  d*en\  fout  par  commission  de  nom) 
aucuns  de  nos  financiers,  de  qnebpie  estât  ou  condition  quils 
soî'Mit  y  estre  coulpables,  ou  vchémentemenl  soupçonnez  de  mal- 
versation «  èsdils  cas  les  lacent  constituer  prisonniers,  et  mettre 
leurs  biens  en  nostre  main  :  sauf  quelque  provisio>>  que  lesdiU 
juges  pourront  ordonner  pour  le  vivre  de  leurs  femmes  et  eufan»: 
laquelle  provision  prendront  par  les  mains  des  co  m  m  isaaires  dé- 
putez à  régir  leurs  biens. 

Lt  outre  procéderont  icenx  juges  'à  {la  suspension  des  offices 
desdits  coulpables,  ou  véhémentement  sou[)^'onnez,  jusques  à  ce 
qu'ils  seront  purgez,  et  qu'autrement  en  soit  par  eux  ordonné  : 
et  quant  aux  autres ^  y  procéderont  ainsi  qu'ils  verront  estre  à 
faire. 

(5)  Plus  voulons  et  ordonnons  que  tou^  nos  financiers,  de  quel* 
que  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  qui  se  trouveront 
avoir  falsiiié  acquits ,  (piittanccs,  comptes  et  roolies  de  monsiresi 
soyent  pendus  et  estranglez. 

(G)  Pareillement  avons  ordonné  et  ordonnons  que  Targent  de 
nos  fmances  ne  soit  employé  h  autre  chose ,  si  n'est  à  nos  affaires: 
et  par  ainsi  s'il  se  trouve  quehpi'un  maniant  uosdites  finances  « 
qui  preste  nos  deniers,  les  billonne,  baille  à  usure,  mette  es 
marchandise,  les  applique  à  son  profit  particulier,  nu  les  conve^ 
tisse  en  autres  choses  que  les  commissions ,  nos  ordonnanoei et 
leur  ofljce  porte  :  nous  \oulons  qu'ils  soient  punis  de  la  peine  que 
dessus. 

(7)  Et  tous  ceux  qui  auront  prins  nos  deniers  d'eux,  sçachans 
qu'ils  estoient  à  nous.,  nous  voulons  qu'ils  soient  tenus  la  rendre» 
avec  le  quadruple  :  ce  que  sçavoir  se  pourra ,  si  celuy  de  noi 
officiers  qui  prestera  n'a  de  quoy  prester  d'ailleurs  que  du  nostre^ 
attendu  la[facnlté  de  ses  biens. 

(8)  El  pour  ce  que  plusieurs  manians  nos  finances  retlenneal 
en  leurs  mains  une  partie  de  nos  deniers ,  avant  qu'aucune  taxa- 
tion leur  Mit  faite ,  et  soubs  couleur  des  frais  qulls  dient  aToir 
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9  dont  advient  que  les  affaires ,  pour  lesquelles  aurions  or« 
lé  iceux  deniers,  demeurent  en  arrière,  et  imparfaits  pour 
cnt  que  ceux  qui  ont  maniement  retiennent  soubs  ombre  de 
i  frais  :  nous  à  ceste  cause  avons  défendu  et  défendons,  que 
ii*alt  à  tenir  soubs  ombre  desdits  frais  et  {ouniées  les  deniers 
■ont  par  nous  destinez  h  quelque  ouvrage  ou  affaire  que  ce 

:  et  ce  sur  peine  d'amende  honorable ,  de  confiscaDon  de 
1S9  et  bannissement  de  nostre  royaume. 
|î)  Moas  avons  aussi  esté  advertis,  qu^eu  faisant  nos  estats  gêné- 
s  Ton  y  couchoit  communément  aucuns  articles  montans 
SMS  sommes  de  deniers  :  c*est  à  sçavoir,  pour  cas  inopinez, 
âges,  ambassades,  non  yaloirs  ,  rabais  et  aumosnes,  lesquelles 
Ames  se  départoient  par  nos  généralitez  :  et  desquels  denierH 
vons  certitude  ,  s*ils  ont  esté  employez  9  et  mesmement  ceux 
I  non  valoirs,  rabais  et  aumosnes. 

Nous  pour  ces  causes  voulons  lesdits  estats  estre  venz  par  no» 
ipes  ordonnez  sur  le  fait  de  nos  fmances  en  la  tour  quarrée,  en- 
oble  les  estats  particuliers  faits  par  nos  généraux  sur  le  dépar- 
nent  d*îceux  deniers  9  avec  les  estats  et  comptes  des  receveurs 
néranx  et  particuliers  par  chacune  année  ,  pour  et  afin  de 
iToir  comment  iceux  deniers  ont  esté  employez  :  et  s*il  y  a 
cane  chose  qui  soit  demeurée  bonne  entre  les  mains  de  nos 
lanciers 9  à  ce  qu'ils  ayent  à  leur  faire  rendre. 
(10}  Et  d*autant  qu'iceux  deniers  ont  esté  longuement  recelez  9 
DS  qne  ceux  qui  les  détenoient  9  ayent  eu  esgard  ,  ne  considé- 
tion  aux  gros  affaires  à  nous  survenus,  et  à  leur  serment 9  ne 
irallement  à  deux  nos  ordonnances  :  par  Tune  desquelles  avons 
'donné  que  ceux  qui  avoient  deniers  bons  entre  leurs  mains,  les 
usent  à  révéler,  pour  nous  en  servir,  autrement  qu*.*^  la  clos- 
ire  de  leurs  comptes  fussent  condamnez  au  quadruple  :  et 
mtre»  par  laquelle  ordonnons  que  ceux  qui  avoient  deniers  bons 
1  leurs  mains  et  les  détenoîcnt ,  si  dedans  le  temps  à  eux  sur  ce 
réfix  ne  les  déclaroient,  seroient  punis  des  peines  contenues  en 
elle  ordonnance. 

A  eeile  cause  nous  voulons  et  ordonnons,  que  pour  le  passé, 
eus  qui  se  trouveront  avoir  tenu  nosdits  deniers  entre  leurs 
tsios,  sans  les  avoir  révélez  9  soyent  punis  des  peines  contenues 
■  Dosdites  deux  ordonnances ,  et  ceux  qui  par  cy -après  9  et  après 
1  pnblicstion  des  présentes  ne  recèleront  nosdits  deniers  qui 
Bront  Dons  en  leurs  mains  9  soient  punis  de  la  peine  que  dessus. 

(11)  Nous  voulons  aussi  que  tous  comptables  do  nos  finances. 
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qui  ont  eu  et  ont  par  autre  moyen  que  dessus ,  deniers  bons  entre 
leurs  mains,  et  les  ont  recelés  et  cachez,  et  pour  avoir  coaleur 
de  ce  faire,  les  ont  couchez  en  despense ,  sans  en  avoir  quittance 
ity  les  avoir  payez  :  et  autres  rapportent  les  quittances  sans  avoir 
payé  les  deniers,  ains  seulement  baillent  une  contrclcttre  à  ceux 
à  qui  ils  cstoient  deuz,  et  par  tels  moyens  damnez  et  réprouveZf 
se  sont  long;uement  aidez  de  nos  deniers,  et  mcsnaernent  an 
temps  qn*en  avions  grandement  «^  hcsongner  :  tellement  qui 
faute  d*avoir  payé  la  solde  de  nos  gens  de  guerre ,  maints  incon- 
véniens  nous  sont  advenus,  nos  gendarmes  à  la  foule  du  pauvre 
peuple  ont  souvent  tenu  les  champs,  et  nous  a  mai  a  tesfois  con- 
venu faire  gros  emprunts  et  à  grands  intérests. 

A  ceste  cause  nous  ordonnons  que  les  comptes  rendus,  pa- 
piers et  registres  de  nosdils  comptables  soient  vouz  et  visitez  par 
nosdits  juges  en  la  tour  qiiarrée  :  et  ceux  qu'ils  trouveront  avoir 
eu  délay,  pour  apporter  quittance,  ou  qui  se  sont  aidez  de  cod- 
trelettres,  sans  avoir  fourny  Targcnt,  ou  autrement,  par  leur 
astuce  ont  trouvé  moyen  que  nos  deniers  ont  longuement  de- 
meuré en  leurs  mains ,  seniblablement  tous  les  autres  articles, 
nù  y  aura,  débet  quUtatitùim,  et  que  le  temps  d'icellcs  fournir 
en  la  chambre  des  comptes  soit  passé  :  ou  que  des  comptables 
ayent  baillé  contre-lettres,  pour  s*aider  des  quittances  recouvrée* 
moyennant  icclles,  sans  y  avoir  satisfait  :  ou  se  sont  aidez  d'ac* 
quits ,  quittances,  ou  autres  enscigncmcns ,  qui  ont  esté  rejettei, 
sauf  à  les  refermer  dedans  quelque  temps,  ck  qu'ils  n*ont(ait: 
nous  voulons  èsdits  cas  lesdits  articles  de  despense  cstre  reiettect 
et  les  comptables  condamnez  à  nous  restituer  le  oontena  en 
iceux,  et  à  la  peine  du  quadruple. 

(la)  Et  quant  à  ceux  qui  demeurent  longuement  à  rendre 
leurs  comptes,  sans  les  présenter  à  nostre  chambre  des  comptes 
dedans  le  temps  limité  par  noz  ordonnances,  et  Me  lainent 
tomber  en  contumace,  et  finalement  par  la  reddition  de  leurs 
comptes  se  trouvent  redevables  en  grosse  somme  de  deniers 
(qui  donne  assez  à  cognoistre,  qu^ils  n'ont  différé  et  délayé 
ladite  reddition ,  si  n*est  pour  ce  temps  pendant  s'aider  de 
noz  deniers)  nous  voulons  qu*ils  soient  condamnez  audit  qua- 
druple. 

Et  pour  obvier  aux  fraudes ,  abus ,  et  recelemensde  denierSi 
dont  Ton  a  usé  par  cy  devant ,  tant  à  cause  desdites  conire-ictiresv 
response  de  <£e6ei  quittaniiam,  et  autres  articles  de  despenssy 
que  Ton  met  en  snrséance  :  nous  avons  prohibé  et  déÊenda» 
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hibons  et  défendons  qu*en  Tad^enir  ils  n*aycfit  plus  de  lieu, 
[ue  ceux  qui  rendront  leurs  comptes ,  quand  ils  rapporteront 
Itance  sur  la  despense,  seront  examinez  par  serment,  s'ils 

payé   Tarçent  ou  baillé  contre-lettre,  et   &'ils  n^aflerment 
)ir  baîUé  argent ,  la  partie  leur  sera  rayée. 
U  quant  à  ceux  qui  se  dient  avoir  payé  et  n*ont  quittance  y 
sera  la  chose  en  surséance,  ny  respondu,  dcbet  quiltatUiam 
DDie  par  cy  derant  a  esté  fair« 
St  au  regard  des  autres  parties  des  despenscs  que  Pon  met  toit 

sanéance,  seront  aussi  rayées,  s*il  n*y  a  grand'cause  ,  et 
[son  bien  apparente  de  les  surseoir  pour  quelque  temps,  lequel 
isé  diligent ,  ou  négligent  sans  plus  appellcr  ledit  article  do 
ipense  ainsi  mis  eu  surséance,  sera  tenu   pour  entièrement 

Toutesluis  nous  voulons  que  les  deniers  contenus  aux  articles , 
[|nels  on  sculoit  respondre,  deéct  guittanliam^  soient  mis  eu 
post  entce  les  mains  de  Tun  dts  greffiers  de  la  chambre  des 
•mptes»  qui  les  gardera  trois  mois  :  durant  lesquels,  si  ceux 
qui  les  deniers  sont  deuz^  ou  leurs  héritiers  les  viennent  de- 
inder,  leurs  seront  bailles  par  ordonnance  de  nosdils  gens  des 
mptes  et  la  quittance  de  ceux  à  qui  les  deniers  seront  baillez, 
ra  enregistrée  pour  la  descharge  du  greffier. 
Et  si  dedans  iceux  trois  mois  Icsdits  deniers  ne  sont  délivrez  à 
ax  à  qui  ils  sont  deuz  en  la  manière  que  dessus,  ledit  greffier 
rm  ICDU  les  bailler  à  nostre  changeur  des  comptes  du  thrésor, 
lien  baillera  sa  quittance,  qui  sera  enregistrée  en  la  chambra 
m  comptes,  pour  le  rendre  comptable. 
(iS)  D'autre  part  plusieurs  qui  sont  en  leur  recepte  moins 
Nichés  qu'ils  ne  doyvent,  pour  éviter  la  peine  du  quadruple» 
ignent  d'en  venir  eux-mesmes  faire  la  déclaration,  et  rêvé- 
tioDy  à  qnoy  ont  esté  receuz  distinctement  :  ce  que  toutesfois 
«BS  prohibé  et  défendu,  ains  voulons  que  ladite  déclaration 
trflte  seulement  à  ceux  qui  Tont  révélé,  avant  qu'aucuns  dej 
•M  de  noz Comptes  s'en  fussent  advisez. 
(i4)  Combien  que  noz  ordonnances  portent  que  nul  comptable 
lit  reeeu  à  coucher  articles  en  despense,  si  ne  sont  ceuxdout  ils 
atordonnance,  commandement,  et  acquit  suffisant,  néantmoins 
esl  venu  à  nostre  cognoissance,  que  plusieurs  desdit«  articles 
Mt  passez  en  nostre  chambre  des  Comptes ,  jaçoit  que  les 
omptihlfi  ne  les  justiHent  d'aucune  ordonnance  de  nous  :  et 
I  ceux  qui  oooohent  avoir  foumy  «ucunet  partiea  à 
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des  çtnn,  qui  en   doyvent  compter  :  lesquels  articles  voulons 

estre  purement  rejetiez  et  rayez  ^  non-seulement  pour  Tadve- 

nir  mais  aussi  pour  le  passé,  comme  est  a  us  contre  nos  ordou- 

nances. 

(i5)  Plusieurs  acquits  sont  souventcsfoîs  rapportez  sur  le^ 
comptes  de  noz  comptables,  qui  sont  contre  noz  ordonnances* 
avec  reUefvemcnt  d*icelles ,  et  se  trouvent  aucunesfois  trèi»- 
exorbitaiis,  et  nVst  vray-semblahle  que  les  ayons  entendus  :  ainn 
peuvent  avoir  esté  desrobez  du  seau,  ou  seellez  de  faulx  seeU: 
à  ceste  cauise  pour  obvier  h  toutes  ces  choses ,  nous  voulons  que 
quand  tels  acquits  seront  présentez  aux  gens  de  noz  compte^* 
qu'ils  nou««  soient  par  eux  renvoyez ,  pour  voir  si  les  avons  enten- 
dus» afin  de  leur  en  faire  par  après  sçavoir  nostre  intention. 

Et  pour  ce  mieux  et  plus  entièremeuieut  entendre  nostre  in* 
tention»  nous  voulons  que  nostre  amé  et  féal  Chancelirr 
envoyé  de  six  mois  en  six  mois  les  rollcs  signez  de  nostre  main, 
sur  lesquels  Ton  expédie  les  acquits  aux  gens  de  noz  comptes  : 
afui  que  .si  lesdits  acquits  rapportez  par  devant  eux,  ne  se  troii- 
voient  couchez  csdits  rooUes  signez  de  nostre  main ,  ils  nnu* 
les  rcnvoyenl,  comme  dit  est,  pour  leur  en  mander  nostre  bon 
plaisir. 

(iG)  £t  pour  autant  que  plusieurs  fraudes  et  abus  ont  esté 
commis  sur  l'achat  des  escus,  et  perte  de  finance,  c*cst  à  sçavuir, 
que  ceux  qui  ont  eu  charge  de  faire  les  payemens  de  là  les  monl>. 
nous  ont  fait  payer  grosse  somme  de  deniers  pour  l'cichal  des 
escus  :  jaçnit  ce  qu'en  lieux  où  ils  les  ont  portez  ils  les  aycnt 
employez  outre  Tacbat  d'iceux  à  plus  haut  prix  qu'ils  n*ont  cours 
en  France  : 

A  ceste  cause  nous  voulons  et  ordou  nous  à  nos  juges  sur  lo 
faict  des  nuances  en  la  tour  quairée,  d'eux  informer  de  la  vérilé 
de  ce  cas, et  procéder  contre  les  coulpabics,  en  faisant  et  par. 
faisant  leurs  procez  :  et  ceux  qu^ils  trouveront  convaincus,  con- 
damnent à  nous  rendre  et  restituer  ladite  perte  de  finance,  et 
en  amende  honorable,  et  profitable  de  dix  mil  livres  »  et  k  tenir 
prison  jusques  à  entier  payement. 

(17)  D'avantage  oui  esté  trouvez  plusieurs,  lesquels  demaDdeat 
la  perte  de  finance,  dient  avoir  eue  en  achetant  les  escus i 
plus  haut  prix  qu'ils  ne  s'exposent,  sans  déclarer  ceus  de  qai 
ils  les  ont  achetez. 

Et  souvcntesfois  advient  qu'ils  les  achètent  de  nos  oomptalildSy 
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onibien  qu^its  nous  appartiennent  :  lesqueln  comptables  k;! 
i»iit  délivrer  par  main  tierce,  pour  cacher  leurs  delictfi. 

A  ceste  cause  nous  voulons  que  par  cy  après  ne  soient  passez, 
ly  allouée  sur  lesdits  achats,  et  porte  de  finance,  si  les  cooN 
«blés  ne  déclarent  et  alTerment  par  serment  de  qui  ils  les 
int  achetez,  afin  qu^après  nous  soyons  en  liberté  d^entendre 
i  vérité,  si  bon  nous  semble,  et  corriger  les  alios  si  aucuns  y 
ivoientesté  commis. 

(i9)  Poiircf^  que  qnelqiTfs  uns  de  noe  comptables,  ou  antres 
yans  luaniemeut,  ou  gouvernement  de  uoz  finances,  pour  eux 
m  au  nom  de  quelqu'un  de  leurs  serviteurs  ou  enfans,  prennent 
»ar  contravention  quelques  deniers,  de  ceux  qui  sont  pur  nous 
ssignez  sur  noz  Hnances,  combien  que  libéralement  ils  deusKcnt 
ayer  ce  que  nous  «issignons  :  en  sorte  quMs  ne  se  sçauroycnt 
xcuser^  qu'ils  ne  le  prennent  iuducmcnt  : 

A  oestccause  nous  voulons  et  ordonnons  ,  que  ceux  que  nnsdit^) 
tige$  de  la  Tour  quarrée  trouveront  coulpables  dudit  cas,  iln 
n  condamnent  à  rendre  le  principal  à  iceluy  de  qui  ils  Tauront 
•riiM,  et  à  nous  le  double  pour  l'amende,  et  à  tenir  prison 
Dsques  à  plein  payement. 

(19)  Après  que  noz  receveurs  et  comptables  ont  baillé  leurs 
tiata  de  l*entre^n^e,  qu'ils  ont  de  noz  deniers,  et  iceux  aCfermé 
«r  ferment  9  quand  vient  à  rendre  leurs  comptes  augmentent 
irecepte,  a6n  que  par  leur  estât  on  ne  cognoisse  qu*ils  ayent 
pMlqaes  deniers  bons  entre  leurs  mains. 

Four  ces  causes  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  par  cy  après 
«and  aucun  estât  aura  esté  présenté  par  noz  receveurs    et 

I 

omptaUes  à  nostre  chambre  des  Comptes,  ou  aux  Juges  sur 
}  laicc  de  noz  fînances  en  la  Tour  quarrée ,  et  qu'ils  l'auront 
flermé  par  serment,  s'il  est  après  trouvé  qu'aucune  chose  ait 
lié  recelée ,  qu'ils  soient  condamnez  à  nous  payer  le  quadruple , 
t  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  s'ils  l'eussent  recelé 
a  leur  compte  principal. 

(90)  II  i*est  trouvé  plusieurs  ibis  qu'aucuns  de  noz  amez  et 
Sam  tant  Notaires  que  Secrétaires  ont  passé  plusieurs  quittancen 
•ne  oognoistre  les  personnages  qui  les  accordent  :  parquoy  se 
Mt  trouvées  piosteurs  quittances  passées  souz  nom  supposé  y  à 
toaire  grand  in  térest  et  dommage. 

A  ceste  cause  nous  prohibons  et  défendons  à  no^dits  Secré- 
inci  de  passer  par  cy  après  aucunes  quittances,  s'ils  necognoîs-* 
eut  les  personnages  qui  les  accordent,  ou  qu'ils  ayent  certification 
11.  a4 
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(le  deux  bons  personnages  cogneuz  et  bien  famée ,  qui  certifieront    : 
avoir  cognoissancc  de  ccliiy  qui  passera  ia   quiltauce,  et  que 
(■/est  celuy  au  nom  de  qui  elle  se  fait^   pour  icelle  certification 
insérer  dedans  ladite  quittance  :  et  si  après  la   publication  de 
pn^ientess*y  trouve  faute ^  seront  punis  comme  faussaires. 

(ai)  Lt  d'autant  que  par  noz  dernières  ordonnances,  avom 
ordonné  que  noz  Receveurs  en  délivrant  Targent  de  leurs  cbargeii 
ùrespiirgne,  porteroient  les  bordereaux  des  deniers  par  eux  receut, 
en  quelles  espèces,  et  à  quel  prix  :  néantmoins  avons  esté  adverlis 
qu'iceux  bordereaux  n'oiis  esté  apportés  tels,  ny  en  la  sorte 
qu'ils  doyvent  estre^  et  que  plusieurs  ne  contiennent  vérité,  en 
(|uoy  noui,  et  noz  suhjets  avons  esté  desrobez,  et  y  ayons  eu 
grosse  perle. 

Et  pour  ce  commettons  et  ordonnons  à  nosdils  Juges  de  b 
Tourquarrée,  de  voir  et  visiter  iceux  bordereaux,  et  eux  informer 
s'ils  contiennent  vérité,  pour  après  punir  les  délinquans  df< 
peines  du  cpiadruple  :  et  pareillement  puniront  les  Commis  à  fjiire 
les  payemens  <le  ceux  qui  fsont  couchez  en  noslrc  estât ,  el  autm 
qui  pour  plusieurt  caus(î.s  ont  assignation  de  nous  sur  noz  comp- 
tables, et  s'ils  treuvent  qu'ils  aycnt  exposé  noz  deniers  à  plus  hiut 
prix  qu'ils  r.e  les  auront  rcceus  de  noz  Receveurs. 

(aa)  Et  pour  rendre  k'S  comptes  de  noz  comptables  clairs, 
et  sans  confusion  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'es  quittance^ 
(Vieeux  comptables  il  soit  spéciiié  de  quels  deniers,  et  de  que' 
(piarlicr,  et  année  sont  provonus  iceux  deniers. 

(a?)  Le  Trésorier  de  i'espargne,  changeur  du  Trésor,  et  Rece- 
veurs généraux  ne  seront  admis  à  la  reddition  de  leurs  eompltf. 
sans  exhiber  actuellement  leurs  estats  par  estimation  et  au  vray* 
avec  les  bordereaux  des  deniers  de  leurs  charges. 

(a4)  Et  combien  que  par  noz  ordonnances  ne  soit  loisible  à 
aucun  distribuer,  ne  bailler  noz  deniers,  sans  nostre  o^doDaaDC^ 
néantmoins  nous  avons  esté  advertis,  que  les  gens  de  noz  compter 
font  estât  do  reliquats,  qui  tombent  es  mains  du  changeur  da 
trésor,  et  par  iceluy  distribuent,  et  délivrent  nnz  deniers  où  bon 
leur  semble,  qui  ne  peut  venir  à  lumière  ne  cogDOÎssanceid'ss- 
tant  (|u*eux-mesmes  oyent  les  comptes  d'iceluy  changeur,  otne 
font  dilïiculté  d*allouer  les  quittances  do  la  distributiou  des  de- 
niers qu'ils  ont  ordonné  estre  baillez. 

Nous  pour  y  obvier  avons  défendu  et  défendons  de  le  laire  pir 
cy -après,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux,  et  de  nous  es 
faire  les  deniers  bous  :  néantmoins  voulons  que  les  juges  ordoDDCS 
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eo  la  tour  quarrée  comincUcut  uuquus  U'enlre  eux,  pour  visiter 
lei  estatti  et  comptes  dudit  chaiigqury  qui  e/tt  tle  prëaeot,  et  de 
ceux  qui  l'ont  esté  cy-devniit  :  et  les  parties  qu'ils  trouveront 
avoir  esté  payées,  sans  nostre  ordonnance,  y  mettent  récupère- 
tur,  et  condamnent  les  héritiers  des  trespasscz  changeurs t  et 
ueluy  qui  Test  de  présent,  chacun  endroit soy,  ou  sou  commis, 
à  noua  rendre,  restituer  et  payer  lesdites  sommes»  sauf  leur  re- 
cours cootre  qui  il  appartiendra. 

(a5;  Jaçoit  ce  que  deussions  chacun  an  sçavoir  entièrement  la 
raûur  de  toutes  noz  linances,  tant  du  domaine,  gabelles,  aydos, 
lalllei^  équivalent,  femmes  «  que  de  tous  autres  sul^sides,  et  que 
le  tout  deust  estre  déclaré  par  les  estais  que  chacun  an  nous  bail- 
ent  nos  thrésoriers  et  généraux  soit  par  estimation,  ou  au  vray, 
ans  rien  omettre  ny  oublier  :  néautmoins  nous  avons  esté  adver- 
ie  qu*ib  se  sont  trouvci  plusieurs  estais  où  la  valeur  des  aides 
M  évaluée,  avec  ces  paroles,  fors  gages  et  finances  :  sous  om- 
sre  desquelles  paroles  se  sont  fait  payer  par  leurs  receveurs  res- 
lectivement,  sans  iceux  gages  coucher  en  noz  estais. 

Et  depuis  ont  trouvé  autre  moyen  pour  retenir  leursdits  gages, 
leatioiM  et  chevauchées  pour  les  plus  valeurs ,  sans  les  mettre 
intièrement  en  évidence 9  venans  directement  contre  noz  ordoii- 
lances,  et  si  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  entièrement  déclaré  es 
laillé  leurs  plus  valeurs  :  à  cause  de  quoy  sommes  demeurez  eu 
irrière ,  et  le  contenu  en  nosdits  estais  n*a  esté  payé  entièrement, 
DCtaiement  la  gendarmerie. 

Aceste  cause  pour  y  obvier,  nous  commandons  et  enjoignons 
i  nos  thrésoriers  et  généraux  de  bailler  par  cy-aprës  entièrement 
ODteltarrecepte,  avec  les  estais  particuliers  qu*ils  font  aux  re- 
ceveurs estans  sous  leur  charge  :  et  ce  sur  peine  de  punition 
>érporelle,  comme  dit  est  cy-dessus  :  et  quant  au  passé,  nous 
(Niions  que  nos  juges  en  la  tour  quarrée  commettent  aucuns 
'eptr*euz  pour  voir  les  estais  généraux  et  particuliers,  et  autrts 
hosce  requises  et  nécessaires  pour  entendre  la  vérité  :  et  ceux 
u*ils  trouveront  coulpables,  mesmemenl  où  il  y  aura  dol  et 
rande  «  les  puniront  comme  dessus  est  dit. 

(96}  Kt  avec  ce  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  nos  comp." 
lues  chacun  an  poitcronl  en  la  chimbte  des  comptes  (eurs 
ifaits  signez  de  leurs  mains,  et  aQcrmeront  par  serment  le  cou- 
eau  estre  véritable  :  afin  que  par  iceux  nous  puissions  sçavoir  ei 
étendre  quels  deniers  bons  ils  ont  entre  leurs  mains,  pour  nous 
B  ayder,  si  besoing  est. 

a4. 


r»71  FRANÇOIS   I. 

St  reodronl  leurs  comptes  dedans  le  temps  ordonné  par  les 
ordonnances  bur  ce  faîctcs,  lesquelles  ils  présenteront  à  ladite 
chambre  audit  temps ,  sans  ce  que  il  soit  besoin^;  les  adjourner 
pour  ce  faire  9  attendu  que  le  jour  les  Interpelle  :  et  si  à  ce  faiUent 
(le  ce  faire  9  seront  condemnez  en  l'amende  telle  que  les  gens  de 
nos  comptes  arbitreront  :  ci  si  dedans  un  mois  après  ne  purgent 
leur  contumace  f  Tamcnde  doublera ,  et  conséquemment  de  mois 
en  mois  9  sans  autre  interpellation  ne  déclaration  :  et  Textraitt  du 
registre  desdites  amendes  sera  exécutoire  sur  eux ,  sans  antre 
mandement  :  si  n'est  qu'il  y  eust  ext-nsation  légitime  pour  purger 
leur  contumace  :  laquelle  seront  tenus  prouver  à  leurs  deupens, 
dedans  un  mois  après  qu'ils  l'auront  mise  eu  avant,  pourtoutei 
préfixions  et^délais. 

Si  donnons,  etc. 

N*  187.  —  hoii  portant  défense  aux  comptât  tes  et  fînaneitrs 
déjouer  l'argent  du  roi^  sous  peine  de  perdre  leurs  offices  tt 
d'être  fustigez  et  ùannis  à  perpétuité. 

ChAteaobrîand ,  i4  juin  i53a;  enregîitré  en  la  chambre  du  conseil  de  h  lou 

carrée  le  aa.    (Fuulaooa,  11,  6a5.) 

FBASÇ01S9  etc.  Comme  nous  ayons  fait  plusieurs  ordonnance«f 
pour  et  afm  que  ceux  qui  s'entremettent  de  manier  nos  finances 
y  procèdent  lé|^alement^  sans  aucune  malversation  :  et  que  de- 
puis icelles  faites  >  ayons  esté  adverlis  par  plusieurs  gens  de  bien, 
que  la  pluspart  s'eutremetlaus  de  nos  finances,  jouent  de  no* 
deniers,  tant  aux  dez  qu'aux  cartes  :  tellement  que  pour  le5 
pertes,  qui  souvent  leur  adviennent  èsdits  jeux,  sontmeaide 
malvcri;er,  piller  et  desrober  sur  nosdites  finances,  pour  oui 
rembourser, 

8çavoir  faisons  que  nous  pour  y  obvier,  avons  défenda  et 
défendons  à  tous  ceux  qui  manient  nos  deniers  et  finanoesi 
de  jouer  en  quelque  jeu  que  ce  soit,  de  nos  deniers  :  et  ce 
fcur  peine  de  perdition  de  leurs  estais,  d*eslrc  fustigez  ot  bannis 
à  perpétuité,  et  leurs  biens  confisquez.  Et  si  avons  voulu  et  or- 
donné, que  ceux  qui  joueront  avec  eux,  soient  coiidamnei  à 
rendre  Targeut  qu'ils  gaignerout,  et  le  double  d'iceluy. 
Donné,  etc. 


.  * 


*  i88.  —  OiDO^RàWCi  portant  aéolition  dt  nintveraaiwxs 
des  e^mmisBoitM  et  eontrâteura  des  gutrrr.9  ^  et  rrgiemeiit 
pour  les  montrée  et  paiement  des  hommes  d'arineJ. 

bUcaubriaodp  so  |uiik  liS*.  (Mémorial  de  U  chambra  des  cooiplcs;  btbliolb. 

du  coiueU  d'{;UK ,  tom.  il.) 

*  f  3g,  —  Lemis  portant  provision  de  ia  charge  de  gnuver^ 
Hêur  de  Vile  de  France  en  faveur  d^  Antoine  Laroche  fou  * 
cauit. 

Libaflnadaie,  m  juillet  iSSi  ;  enregisirécé  le  a  décembre  «uÎTaot.  (Vol.  L» 

f^  5ra.) 

*  K)o,  —  DÊcLAiiTioii  révoquant  tous  péages  et  su6sides  in^ 
poeés  par  tes  seigfteurs  particuiiers  depuis  cent  afis,  sans  ia 
permissioti  royale ,  à  moins  qu'iis  n*ai^it  ia  posseseion  im^ 
fnémoriaie  {i)* 

IVmict,  «4  *oAt  i53a.   (Begistre  de  lâ  cbanibre  dea  cosaptca  de  Qreuoble.) 

i*  19 >•  —  Edit  portant  incorporation  définitive  du  duché  de 
Bretagne  à  ia  couronne  de  France,,  et  confirmant  tes  privi- 
thgeê  et  franchises  de  cette  province  ^a). 

,  aoât  i53a  ;  enregistré  au  partement  de  Brctagoe  le  8  octobre .  et  au  par- 
de  Pdris,  le  t8  novembre.  (Vol.  fc,  f*  5oo{  Mémorial  ânt  la  chambre 
iptea,  Toi.  GO,  f*  la.) 


FiÂVÇOis,  eto.  usivfrucluaire  des  pay»  et  duché  de  Brclui- 
net  père  et  légitime  administrateur  des  bieus  de  nostre  très 
hcr  et  très  amé  fils  le  dauphiu  duc  et  seigneur  propriétaire  des- 
lle  pays  et  duché. 

Sçavoir  fiûsons  à  toRS  présens  et  à  venir  que  nous  tcnans  lt'9 
•tau  de  ce  pays  et  duclié  de  Bretaigiie  assemblé  eu  nohtre  ville 
ie  Yannes  en  gros  nombre  «  ^ 

N<Ki8  a  e*té,  par  la  bouche  de  l'un  des  prélats  estant  en  îcello 
Menblée,  pour  et  au  nom  d*eux,  et  en  leur  présence  >  très 


(1)  Noua  n'avoof  pu  rntrouver  cette  déclaration  dant  aucun  recueil.  V.  à  «a 
Me  c«lle  du  ;r9  mara  iSiS. 

(9)  V.  leaédiude  Charlea  VIII  »  7  juillet  14^*9  rt  I^iira  XII,  ;  fanTwr  i4(>8 
kvr  date  daa<i  ce  recueil. 
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huniblcmcDl  Mipplic  et  requis  que  voulsissions  pcrmcUre  à  no«* 
trc  très  cher  et  très  uuié  AU  aisné  le  dauphin ,  illeo  préMsnl,  ettre 
par  eux  reçu  et  faire  son  entrée  à  Rennes ,  ville  capitale  d*icelui 
duch(^«  comme  lt;ur  duc  et  seigneur  propriétaire,  reqiiéranftqne 
Uuileâ  autres  l'hotics  qui  pourroieiit,  par  cy  devant,  avoir  été 
faites  au  préjudice  et  contraire  de  ce  que  dessus,  fussent  révo- 
quées, cassi'es  et  annuliécs,  comme  faites  sans  ce  que  Itsdili 
{;enA  des  e^^tiits  les  eussent  entendues  et  consenties,  et  que  eus- 
sions h  réserver  fi  nous  l'usufruit  et  administration  tolallc  dMce- 
lui  pays  et  duclié,  et  outre  nous  suppliaient  et  rcquerrotentqiie 
nostre  plaisir  filt  unir  et  joindre,  par  union  perpétuelle,  icelui 
pays  et  duclié  de  Bretagne  à  nostre  royaume  et  couronne  de 
France  ,  adn  (|ue  jamais  no  se  meust  guerre  «  dissentiou  ou  iui- 
luilié  entre  iesdits  pays. 

El  en  ce  faisant  eussions  à  |;arder  et  entretenir  Ica  droits,  ii- 
bertéii  et  privilèges  dudit  pays  et  duché ,  ainsi  que  nouR  et  nos 
prédécesseurs  avions  fait  par  cy  devant,  tant  par  Chartres  an- 
ciennes que  autrement,  cllcsy  maintenir  <  t  garder,  et  que  nostredit 
très  cher  fils  et  dauphin  jutdt  de  ainsi  le  faire. 

El  outre  nous  requirent  dcifendrc  à  tous  ceux  qui  ont  pritk 
nom  de  Bretagne,  à  cause  de  leurs  mères,  de  ne  le  porter  et  or- 
donner qu*ils  aient  à  mettre  différence  aux  armes,  et  que  ceaz 
qui  sont  issus  de  ladite  maison,  bâtards  et  hors  loyal  mariage 
n'aient  à  porter  les  armes  de  Bretagne ,  sans  une  barre. 

Après  laquelle  réquisition  icellc  requête  signée  dn  pro€iiMar 
et  grelfier  desdits  estats  nous  fut  présentée  et  Ine  pnbliqneineBly 
assistans  et  pré!<ens  iceux  gens  des  estats ,  par  nostre  aiué  et  ftal 
conseiller,  maistre  des  requêtes  ordinaires,  M*  Mathieu  de  Lon- 
giiejoue,  seigneur  de'Mcrny^  dont  la  teneur  s*en  suit  : 

«  Au  roy  nostre  souverain  seigneur  iisusfructiiairc  de  ce  paj) 
et  duché  de  Bretagne,  père  et  légitime  administrateur  de  m'oniei- 
gneur  le  dauphin  duc  et  seigneur  propriétaire  dudit  duch'é. 

Supplient  et  requièrent  dès  humblement  les  gens  dés  Iroii 
états  dece<lit  pays  de  Bretagne  ()u*i[  vous  plaise  leur  accorderet 
permettre  que  monseigneur  le  dauphin,  qid  est  leur  duc  elprînoe 
naturel,  estant,  à  présent,  en  ccdit  paya,  soit  reçu  et  fasse  son 
entrée  à  Rennes,  qui  est  le  chef  dof>a  duché,  comme  duc  el  priaoe 
propriétaire  de  ccdit  pay9. 

Uequérans  davantage  que  toutes  autres  choses  faites- par  cy 
devant  au  contraire  de  ce  que  desëus  soient  révoqnéefi,  casicéet 
et  annullées,  comme  faites  sans  que  lesdits  états  Taycnt  coub'Ciiti 
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ilenda^  en  rë§ervant  tonfefoîfià  vous,  sire,  Tusiifruit  et  ad- 
stration  totaile  d*icelui  payf. 

litre,  sii-e,  voua  supplient,  très  humblement,  lesdîln  gens 
trois  étals  quMl  von»  plaise  unir  et  joindre,  par  union  pcr- 
elle»  lesdtts  pays  et  duché  de  Bretaigne,  avec  le  royaume  do 
lee  9  à  ce  que  jamais  ne  se  meuve  guerre  ,  dîMenlion  ou  îni- 
é  entre  lesditspays,  gardant  toutesfois  et  entretenant  les 
ts«  libertés,  privilèges  dudit  pays  tout  ainsi  qu'il  vous  a  pin, 
,  et  à  vos  prédécesseurs  roys  et  ducs  de  cedit  pays,  tant  par 
ihartres  anciennes  que  autrement ,  les  y  maintenir  et  garder 
nondîc  seigneur  le  dauphin  ainsi  le  fasse  faire. 
eqnoy,  sire,  vous  piaira  leur  faire  dépécher  vos  lettres  pa- 
e». 

ussi ,  sire,  vous  supplient,  très  humblement,  qu'il  vons 
M  défendre  à  tous  ceux  qui  ont  pris  le  nom  de  Bretagne,  à 
le  de  leurs  mères,  de  non  le  porter  et  mettre  différence  uuk 
les. 

^«vnDtage,  sire,  vous  supplient ,  très  humblement^  quevo- 
plaisir  soîl  ordonner  que  cem  qui  sont  vernis  de  bâtardise 
eroDt  d'oresnavant  une  barre  en  leurs  armes;  leur  enjoignant 
éfendant,  sur  grosses  peines,,  de  non  en  user  autrement  : 
I  requête  cy  dessus  a  été  lue  par  moi  greffier  desdils  estats  sous- 
éf  k  baille  et  intelligible  voix,  en  rassemblée  et  congrégation 
Ito  états,  et  après  avoir  esté  entendue,  ouïe  et  consentie  sans 
SHC  contradiction,  a  été  dit  qtrelle  serait  présentée  au  roy 
ry  ordonner  selon  son  bon  plaisir. 

riteo  la  congrégations  cC  assemblée  desdits  états,  enta  grande 
B  du  manoir  épiscopal   de  Vannes  le  quatrième  août  de  l'an 
s,  si^né  H.  Delachasse,  procureur,  et  J.  de  8t-Matri  gref- 
'desdits états.  > 
psès  laquelle  lecture , 

eus,  Gonsidérans  le  contenu  en  Icelle  requête  estre  très  juste 
«isonnabley  utile,  commode  et  proGtable  audit  pays  et  le 
agement,  repos  et  tranquillité  d'icelui,  et  que  plus  grand 
t  ne  leur  pourroit  avenir,  attendu  que  ledit  pays  moyennant 
teneureroit  en  grande  et  gn>»se  seureté,  ayant  le  royaume  de 
Dce  d'un  côté  et  la  mer  d^uutre^  dont  les  ports  et  entrées  sont 
ipereuses  et  difficiles  pour  y  entrer ,  et  par  ainsi  éviterons  les 
Mrrénîens  et  raines  où  se  sont  trouvés  par  cy  devant  et 
I  oe  que  le  contenu  en  leur  requête  étoit  fondé  en  droit  e^ 
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Tour  ces  causes  cl  aulres  botiucs  coiijiîdératious,  à  ce  nous 
iiiouvans,  de  iiostre  certaine  seieucc^  pleine  puissauce  et  au- 
torité , 

Avons  accepté  et  eu  pour  o;;r(^ablc  le  contenu  en  lad îte  requête, 
ft  ce  taisant,  avons  dcclaré  et  déclarons  nostre  dit  fils  aiuée:flre 
vrai  dite  et  propriétaire  dudit  pays  et  duché  de  Bretage«  moyeo- 
liant  la  coutume  par  lacpu-lle  les  aînés  succèdent  audit  duché, 
fl  ce  nonobstant  toutes  choses  (]ui  pourroient  auparavant  avoir 
»slc  faites  au  contraire,  et  comme  faites  contre  la  cousluQie  du- 
dit pays  et  sans  le  sçeu  et  con.si«i terne nt  desdits  gens  des  trois 
états. 

Lesquelles  choses  ainsi  faites^  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
nulles,  et  comme  telles  cassées  et  révoquées,  cassons  et  révoquous 
etsî  avant  que  besoin  pourroit  élre. 

Si  voulons,  consentons  et  nous  plait  que  notredit  très  cher  et 
très  amé  fils  aine  duc  et  propriétaire  de  Brelaigne,  fasse  sou  en- 
tiée  en  Aennes,  ville  capitale  dudit  pays  et  qu*il  soit  illec  reçu 
et  couronné  en  vrai  duc  et  seigneur  propriétaire  de  Bretagne  avec 
tontes  solemnités  et  autres  choses  re(|ui8es  et  ac  cou  si  umées  d'ê- 
tre faite»,  gardant  les  louables  et  anciennes  eoutiinnet  d*ioelui 
}tays»  en  nous  réservant  tontestoys  TuMifruit  et  admînîstraliflii 
dudit  pays  et  duché  de  Bretagne,  à  nous  délaissé  par  testaineot 
de  feu  de  bonne  a]éni4)ire  nohtre  très  chère  compagne  Claudede 
France,  duchesse  de  Bretagne,  ensuivant  aussi  la  requête  i 
1  ou<t  faite  par  lesdits  états  et  avec  ce  pour  la  grande  coiumodité 
qui  pourra  par  cy  après  advenir  autlit  pays  de  Bretagne  9  incli- 
iians  à  la  prière  desdits  états  fondée  eu  bon  sens  et  prudence  des 
choses  qui  pourront  atl venir. 

Nous  avons  de  notre  certaine  science  pleine  puÎMance  et  ad- 
t<)rité<{ue  dessus  uni  et  joint,  unissons  et  joignons  ledit  payiet 
duché  de  Bretagne  avec  le  royaume  et  couronne  de  FraDoe»  per- 
pt^tuellemcnt,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  «éparëfi  ny  tom* 
ber  en  diverses  mains  pour  quelque  cause  que  ce  puîiise  élve. 

Davantage  voulons  et  nous  plait  que  les  droits  et  privilèges  que 
ceux  dudit  pays  et  duché  ont  eus  parcîdevant  et  ont  de  présent* 
leur  soient  gardés  et  observés  inviulablement ,  ainsi  par  la  forme 
et  manière  qu*ils  ont  été  gardés  et  observés  jusqiies  à  présent» 
san^.y  rien  changer  ny  innover,  dont  avons  ordonné  et  ordon- 
nons lettres  patentes  en  Tonne  de  chartre  leur  élre  expédiées  et 
délivrées;  en  outre  avons  défendu  et  défendons»  à  toutes  per- 
bunnes  de  quelque  état,  qualité  ou  condition  qu*ils  soient,  qu*iU 
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i*ayeut  à  porter  le  nom  de  Breta^^e  sous  ombre  de  Icnm  mères, 
:t  qae  les  bàlards  d^icelle  maison  ne  porfenl  les  armes  de  Bre- 
içne,  si  n'est  avec  une  barre,  pour  éviter  la  confusion  et  incon- 
.'éuieiit  y  qui  par  succession  de  temps  en  pourroienl  avenir,  et  ce 
Bur  peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs. 
Si  donnons,  etc. 

S*  19a.  —  DÉGLABATioH  défendant  its  aurmùlén  ittiflitts,  it 
port  des  armes  autres  que  i'épéc  et  ie  poignard  y  avec  in- 
janetion  de  demander  justice  au  roi  daths  ie  cas  aà  oik  ne 
peut  pas  ia  denuindcr  aux  tribunaux  (i). 

Pari»,  dernier  octobre  i533.  (Chambre  des  comptes  de  Grenoble;  Footanon, 

1,644.) 

Qne  nul,  de  qnelqiiVtat  et  qualité  qu'il  soit,  soit  si  osé  ne  si 
hardy  en  nostre  royaume >  pays  et  seigneurie  de  faire  assemblée 
et  ports  d*armcs,  ne  porter  ne  faire  porter  par  eux,  ne  par  leurs 
gens  et  ferviteurs ,  harnois,  haquebutes,  n'autres  bastons  que 
lean  espées  et  poignards,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  si  ce 
D*e8t  de  nostre  exprès  vouloir  et  consentement ,  ou  pour  chose 
dépendante  de  nostre  service,  dont  nous  ou  nos  juges  et  ofliciers 
ayent  cognoissance  et  donné  congé  de  ce  faire;  et  né  courent 
nu,  ne  mesfacent  ou  facent  mesfaire  les  uns  aux  autres  pour 
quelque  querelle  ou  difTérens  qu'ils  ayent  \  mais  les  remettent  et 
finrcnt  traiter  et  décider  par  justice,  sur  peine  de  confiscation  de 
Odrps  et  de  biens  et  d'en  estre  punis  corporellement  comme  sé-r 
ditieuxet  înfracteurs  de  nos  ordonnances  et  commandemens,  et 
ne  tiennent  avec  eux  ne  par  eux,  gens  ne  serviteurs  qu'ils  ne 
veulent  advouer  et  en  respondre ,  s'ils  font  cas  et  crimes  qui  re- 
quièrent punition,  et  les  livrer  es  mains  de  justice,  pour  lès  pu- 
nir «elon  qu'ils  auront  mérité  :  et  si  lesdits  subjetcs. ont  aucune 


(1)  Celte  déclaration  n'est  point  signée.  V.  Tordonnance  de  Charles  VIII, 
»S  Bovcmlire  14^7  «  tom.  Xt,  p.  670;  le  Tragmcnt  da  cette  ordonnancv  (d« 
Ghaxlcs  VIII)  oVst  point  aulhontique.  V.  ia  note  p.  460,  au  règne  de  Louis  XU. 

Celai  ci  ne  parait  pas  plus  authentique.  Cependant  nous  le  donnons  parce  que 
ia  ndaclioD  est  diOV-rentc;  nous  croyons  que  cVst  un  fragment  tiré  d'une  aatro 
ordonnuice  (générale. 

V.  rotrUoonaDce  du  9  mai  1539,  1 5  juillet  1 546;  de  Henri  II,  »5  noieojbrc 
iS48f  *8  novembre  i$49;  de  François  II»  7  décembre  i55tf»  a5  juillet  et  17  dé- 
cembre 1559,  5 août  i56o;  de  Charles  IX,  99 octobre  i56i,  dernier  avril  1565, 
la  fcviivr  i'>G^;  de  Uenri  IV,  4  ^oût  1598  vt  1  a  septembre  1609. 
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querelle  d*honneiir  Ica  uha  contre  les  autres  qui  ne  se  piiÎMent 
vuidcr  par  iustice  9  se  retirenl  par  devers  nous  pour  nous  eu  îuin 
lemontrance  et  en  obtenir  de  nous  ècUe  permission  qii*il  nou5 
plaira  leur  octroyer. 

N*  i<)r>.  —  Ofioo^iKANCE  sur  it  prix  et  cours  des  momiaùs  (1) 

naliotiates  et  étrangères. 

Kantoulllet,  5  man  i533.  (Foutauon,  I,  nu.) 

FiANÇOis,  etc.  Comme  depuis)  no^rc  avènement  Â  la  coh- 
rniine,  nous  ayons  lait  f^tire  h  diverses  foin  plusieurs  assemblées 
de  bons  cl  notables  pecsonnages,  pour  mettre  et  donner  ordre  au 
faict  de;  noz  uionnoycs,  tondans  par  tuus  moyens  à  nous  possibles 
de  faire  rabaisser  les  prix  des  marcs  d'or  et  irargcnt^  et  aiir»i 
autres  exccssiFs  prix  volontaire»  y  donnez  de  jour  en  jour  par  plu- 
sieurs marchands^  gens  de  finance,  et  autres  de  divers  estais  et 
«pialili!!,  par  leur  avarice,  volonté  désordonnée,  et  profît  particu- 
lier. Lesquels  faisant  encores  pis,  ontrungné  nosditesmonnoyes, 
et  diminué  leur  prix,  bonté  et  valeur. 

Et  outre  ont  pareillement  transporté  de  noz  pays,  terres  eCsei- 
gneuries,  les  bonnes  monnoyes,  et  matière  de  billon  d*or  et 
d'argent ,  et  icelles  fait  couvcrtir ,  cl  forcer  en  mauvaises  et  dom- 
mageables mouuoyes^  comme  ducats  à  la  Mirandolc,  escns  à 
Taigle,  marabaisy  niqàets  ,  liards  de  nostre  Dame  de  Losannet 
et  antres  monuojesestrangeset  contrefaites,  au  grand  et  incroya- 
ble intércst,  perte  et  dommage  de  nous  et  de  noz  subjéts. 

Pour  ausquellcs  choses  pourvoir  et  remédier ,  attendant  que 
plus  ample  et  meure  provision  y  puisse  estre  donnée,  et  {usques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné,  avons  permis  et 
toléré,  permettons  et  tolérons  de  nostre  pleine  puissances  et  au- 
thorité  royal  par  ces  préKentcs,  le  cours  tant  de  noz  moDocjet 
que  d*«iitres ,  en  la  manière  que  s*en5oit  : 
C'est  à  sçavoir  : 

(r)  V.  fordonnance  de  Philippe  III ,  année  ia;3;  celles  ci- après  dfe  i535, 
contrôles  royaux  des  moonaîeii  ;  oclleii  du  3  juin  i54a>  du  a5  juillet  ïSi\  i5  avril 
i545;  de  Henri  lI,norenibrc  1548»  a 9  juillet  i549,  1  juin  i55o,  tQJaiiTÎer 
i55i  9  aa  janticr  i55a.  Juillet  i555  ,  3  mars  i554 ,  août  et  septembre  i555;  de 
FrançohII  ,  août  i56o,  17  auût  i50i,  17  juiii  i564;  de  Charles  VX^  i5  juin 
i5€6,  ai  avril  iS^i;  rie  Henri  HT  ,  jcrplembre  iSj^,  mai  et  septembre  1577, 
avril  1678,  juillet  iJKi,  a  septembre,  octobre  et  nofembre  i58G,  septembre 
i5ij7.  de  lleini  IV,  mai  1601,  septembre  iGos ,  fcrricr  1609. 


DUPRAT,  CRAICCELIBR.  —  MARS  l532.  Sjg 

(i)  Ain  eicu0  Roleil  faits  &  noz  coingis  et  armes ,  qtiarante- 
iiiq  iiols  tounioin  pièce  :  aut  grands  bfancii,  dotiznîiijt  et  dî* 
aîlis«  et  antres  rtor  menues  monnoycs,  ponr  îcnrs  pris  ac- 
onstinkiez  :  esciiK  à  la  Ronronne ,  qiintântc  soliv  six  rfeiiiers  :  es- 
an  vieux  ,  cinquante-un  sols  six  deniers  :  francs  à  pied  et  i  che- 
't\ ,  <|iia^anle-buirt  suis  six  deniers  :  royaiix,  quarante-sept  sols 
rois  deniefït  :  nobles  h  la  rose,  cent  sot^r  :  nobles  de  Heni^,  qua- 
re  livres  douze  sols  :  angelots,  soixante-six  sols  :  saluls,  ducats 
le  Venise,  Gennes,  Florence,  Portugal,  Hongrie,  Secile  et  Cas- 
illev  quarante-cinq  sols  six  deniers  :  doubles  ducats,  quatre  li- 
res onze  sols  :  rîddes,  quarante  sols  :  lyons,  cinquante-trois 
lols:  florins,  phîlippns ,' vingt-sept  soiri  :  impériales  de  Flandres, 
oixanre-neuf  sols  : -demies  Impériales,  ti^en  te*  quatre  sols  six  de- 
tiers  :  €ftrotu«  de  Flandres,  vingt-deux  sols  six  deniers  :  aiphon- 
ius,  soixante-neuf  sols  :  scutins,  quarante  sols  :  cscus  d^Angle- 
erre  ,  qui  ont  d'un  costé  une  rose  couronnée ,  et  de  l'autre  costé 
m  escu  aux  armes  d'*Ang;l6tcrre,  qunrafitc-qUatre  sols  :  autres 
;5CU8  d*Angleterre  ayans  une  rose,  quarante-un  sols  :  oboles  d<; 
iiorraine,  trente -deux  sols  :  florins  au  Iraict  vingt-buictsols  :  groA 
estons  faits  h,  noz  cnjugs  et.  armes,  dix  sois  six  deniers  :  testons 
le  Suisse,  Berne,  Fribourg,  âion,  Ferrare,  Gennes  et  Milau , 
Ux  §oU  six  deuiei«  :  tcstousde  Portugal ,  dix  Mils  quatre  deniers  : 
estoos  Lorraines,  ncuÇsols  huict  deuiérs. 

(3]  Et  sur  peine  de  confihcation  de  corps  et  de  biens,  défendons 
le  tt'efIrÉ  et  allouer  ]e*  mùntïtrfés  dbs^usdiles  h  plus  haut  prix , 
{M  le  prix  de>susdit.  £t  sttr  Icelles  niesmès  peines,  défendons  le 
Miars  de  toutes  autres  l'noiinoyes,  fors  et  exceptées  les  monnoyes 
dessus  déclarées  et  spécifiées.  Et  que  nul  tant  soit-ilosé  ethardy 
ait  à,  porter«  oe  faire,  porter  >_. et  transpqr.ter  bor9  de  nosdits 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  aucunes  desdites  mon- 
Doyes  détendues,  ny  autre  billon  d*or  né  d\irgent ,  fretfn,  vais- 
idle  rompue  en  masse,  ny  autrement  esloignant  les  pliis  pro- 
chaines de  noz  monnoyes.  Aussi  que  nul  personnage,  dé  quel- 
que estât*  qualité  ou  condition  qu^ii  ^it,  ait  à  sVutreinettre  do 
hm  faict  de  change,  sans  expresses  lolires  de  nous  vérifiées  se- 
lon las  ordonnances. 

(5)  Défendons  à  tous  les  changeurs,  qu*ils  n*ayent  à  tenir  en 
leurs  miaisons  changes;,  ny  ailleurs,  aucunes  monnoycs  d^or  ne 
d'av^ge.Dt  défendues  eu.iièKS  :  ains  les  cizaillent  et  déiorwent  in- 
cootiuent  après  les  «voir  receues. 

(4J  Et  d*abondant  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist^  que-  noz 
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procureurs  de&  lieux ,  chacun  en  sa  iurisdiction ,  fbcent  oostlhef 
présentes  ordonnances  de  mois  en  mois  lire  et  publier.  Et  poiu 
rentret(*nement  d*icelles  commettent  et  establissent  certain  nom- 
bre nombre  de  gens,  pour  avoir  L'œil  sur  Icsdits  infracteurset 
tran agresseurs  y  et  auront  les  dénonciateurs  d*iceuz  la  quarte 
partie  des  amendes  et  coniiscatious  à  nous  adjugées  selon  lesdites 
anciennes  ordonnances  :  et  ce  par  manière  de  provision,  jusqucs 
a  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 
Si  donnons  en  maudeineiit,  etc. 


N*  19^1.  — -  EhiT portant institutiatid^un enquêteur  {i)  dam  ia 
hailiiagtt  et  séntchau^^sèts  d' AngouUme,  Anjou,  Bourbon- 
fiais 9  Auvergne,  ChâteiUraut,  Maine ^  La  Marche  ,  Fmi 
€t  BeaujoilaUt. 

L}un  y  7  juin  i533  ;  eurt^ÎAtré  le  iG  décembre  au  parlcmeot  do  Paris.  (Toi.  L» 

r«  5i5.) 

N*  195.  —  DicLABATioN  portant  défense  aux  roturiers  de  chût' 

ser  ia  grosse  iéte  et  ie  gibier  (a). 

Tuuluaie»  6  aodt  i553  ;  enreginti^e  an  parlement  de  Toulonte  le  s5  aovenbrr. 

(  FuBtinuD  y.  11 V  97H.  ) 

Feabço^s,  etc.  Comme  nous  eussions  par  cy-devaat  poar  plu- 
sieurs bonnes^  justes  et  raisonnables  causes  fait  plusieuru  staints 
et  ordonnances  sur  le  i'aict  des  cbasses,  et  icelles  £aU  publier»  et 
tant  en  nos  cours  de  parlement  qu'autres  )urisdictlon«  subalternes 


(1)  V.  l'édit  de  février  i5i4  qui  créa  celte  jtirîdltion  et  établit  sei  attrîbnlîoati 

(9)  V.  l'urdonnance  de  mart  i5i5  et  la  note  sur  cette  ordonnance.  HoM  doo- 
Dona  copie  de  celle  de  i£53  parce  qu'elle  contient  dra  dùiponitiom  BoavcOi'it 
notamment  en  ce  qn'eile  interdît  la  chave  aux  roturiers  même  ajani  prinifcge  et 
permi^iioii  dei  aeigneurt;  dérogation  aux  ordonnance!  antéfieuieB  q«i  aceof^ 
d^icnt  ledroît  de  cbasie  aux  propriëtairci. 

V.  l«i  urdonnancei  dei  37  septembre  iS35,  11  juin  i54o,  décembre  i543«  jeît 
kt  i54i,  11  aotit  i545;  de  Henri  H»  9  novembre  1547;  de  Henri  IJ  »  février 
i^54t  aS  n'vricr  i&55,  mars  i55H;  de  François  11,  17  juillet  i55g;  de  Cbar- 
If»  IX,  octobic  i56i,  janvier  i563,  aS  octobre  i&66«  17  décembre  1667 •  aaAt 
1.S73;  Henri  m,  mai  1675,  ief«tembre  1576,  fanvîer  iS76,  mai  1579,  10  de* 
cembre  i5Ki,  janvier,  juin  et  août  i583,  janvier  et  mai  1 584;  de  Henri  IV,  jeie 
1601,  février  iGoa,  août  iGuô,  miics  iCo4>  juillet  ctdrcembrc  1607. 
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s  royanme  enregistrer,  et  par  icelieft  prohibé  et  défendu 
manières  de  gens»  de  quelque  entât  et  condition  qu'ils 
de  chasser  en  nos  foreiits ,  buissons  ne  garennes,  sur  ccr- 
;  grandes  peines  contenues  eu  nosdites  ordonnances  :  et 
s  eussions  ordonné  que  les  princes,  seigneurs,  gentils- 
(  et  autres  de  nostre  royaume  ayans  forests,  bois,  buis- 
droicts  de  garennes,  pourroyent  chacun  en  son  regard 
contenu  et  effect  de  nosdites  ordonnances  :  toutesfois 
•olear  de  ce  que  par  nosdites  ordonnances  sont  exemptes 
i  par  privilège  octroyé  par  nous  et  nos  prédécesseurs  au« 
roict  de  chasse  en  nosdites  forests ,  buissons  et  garennes, 
I  apparteoans aux  princes,  seigneurs  et  nobles  de  nos- 
jaumo,  plusieurs  laboureurs,  artisans  et  ezerçans  arts 
iques,  délaissans  et  divertissans  leurs  labourages ,  agri-* 
et  exercice  de  leurs  mestiers ,  au  moyen  des  paotes  et 
ions  faites  et  passées  au  bail  et  inféodation  des  terres,  se 
et  appliquent  journellement  à  chasser  et  prendre  bestes 
et  noires,  lièvres,  connils,  perdrix,  phaisans  et  autres 
,  avec  plusieurs  engins  reprouvez  «  mentionnez  en  nos« 
doonances,  et  autres  nouveaux  artifices  tendans  à  proye, 
1  laboureurs  et  gens  de  mestier  oontrouvent  et  font  jour- 
nt ,  comme  nous  a  apparu  en  passant  par  nostre  pays  de 
dôo ,  en  manière  que  nosCredit  pays  et  autres  nos  terres 
tenries  sont  totalement  dépopulées  des  bestes  rousses, 
!t  autres  gibbîers,  et  tant  nous  qu'autres  nobles  de  nos- 
yyaame ,  à  qui  et  non  à  autre  appartient  soy  récréer  à 
pour  éviter  oisiveté ,  et  soy  exercer  ausdites  chasses ,  ne 
It  aucun  gîbbier,  le  tout  souz  couleur  desdits  privilèges , 
et  conventions  : 

ir  ce  moyen  lesdits  laboureurs  laissent  à  cultiver  les  ferres, 
imas  leur  temps  ausdites  chasses,  vaguans  par  les  citez  et 
èsqueTies  ne  doivent  converser  pour  vendre  le  gibbier , 
.  leurs  biens  aux  tavernes  et  jeux ,  dont  proviennent  blas- 
I  et  grandes  chertez  de  bleds,  et  autres  maux  et  inoonvé- 
ei  les  gensde  mestier  laiiwent  l'exercice  d'iceluy,  au  préju- 
Dostredit  royaume  et  îcelle  chose  publique.  Et  plus  pour- 
rc ,  a*il  n^y  estoit  par  nous  pourveu  de  remède  convenable. 
•  ce  est-il,  que  uous.désirans  sur  tout  le  faict  et  entrete- 
I  de  la  police  de  nostre  royaume  e^tre  bien  et  deuêmenr 
al  faite  vivre  chacun  en  boû  endroit  »  et  eslre  selon  qu'il 
lartient  :  considéré  qtie  les  nobles,  après  avoir  exposé  leurs 
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pentonnes ,  tant  au  faict  des  guerre»  qu'ailleurs  eo  nostre  service 
el  autour  de  uostrc -personne,  u^ont  <i  autre  esbat ,  réorëalioii  ny 
exercice  approchant  ctiUiy  des  armes,  sinon  èsdi tes  chasses  :  et 
au  contraira  les  laboureurs,  artisans  et  autres  mécbaniques  el 
ruraux  h*adonnent  à  icellos,  délaisiieut  leur  ag:rieulture  et  ariificei 
sans  lesquels  la  chose  publique  de  uostre  royaume  ne  pourroU 
estresubfitantée. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nou^  mouvansy  eo 
adioustant  à  nosdites  ordonnances  «  avons  inhibé  et  déCsiidu, in- 
hibons et  défendons  à  toutes  gens  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  qu*ils  soient,  réservez  les  nobles. 

De  chasser  ne  prendre  bestes  rousses ,  noires ,  ne  gibhîer,  ea 
quelque  sorte  ,  manière  ou  moyen  que  ce  soit ,  tant  forasis,  ga- 
rennes ,  buissons  et  autres  terres  cuiiivées  et  à  cultiver ,  sur  lo 
peines  contenues  en  nosdiles  ordonnances,  nonobstant  les  privi- 
lèges donnez  lant  par  nous  que  nos  prédécesseurs  «  eo  quelque 
manière  que  ce  soit  :  nonobstant  aussi  tous  pactes,  convealionA 
faila  et  passez  par  les  princes,  seigneurs  et  nobles,  en  baillaullci 
terres  en  fief  et  emphytéose  ou  autrement,  ausquels  en  tant  que 
l>cM)in  serott,  avons  dérogé  et  dérogeons,  conuuo  coutrairesau 
bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume* 

Et  iceux  |iriviléges  donnez  par  nous  et  nos  prédécessears, 
avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science»  pleine 
puissance  et  aulhorîté  royal,  cassez,  révoquez  et  annulez,  cassoo9, 
révoquons  et  annulons  par  cesdites  présentes  ; 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  fiaoz 
conseillers,  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  que  cote 
présente  uostre  inhibition  et  défense  ils  faceat  lire,  publieri  etc. 
Donné  à  Tholose,  etc. 


N**  ig6.  —  Edit  sur  (a  signification  des  mots  bois-mort  et  mort- 
bois  (i). 

Maritcîlle ,  4  octobre  iS35  ;  enrogÏ!ttn*  au  parlement  de  Pari«  lo  5  teptembfe  i5S5.      i 
( KoBlanoD ,  Il ,  376;  ordonnanccji  de  laiat  Louii  â  Henri  11  (1557) ,11,  4>«J       / 

FaAUÇois,  etc. ,  au  grand  maistre  enqucsteur  et  géuéral  réibr-    ^ 


(1)  V.  rordonnance  de  Philippe  III  de  l'aD  laSo;  la  charte  aux  Normiadidc 
liOuU  X,  Inlllrt  i3i5;  ordônaancc  de  16^;  6ode  ffbrciftier,  1617,  Piouéfcp«i 
4u  Droit  d'iis»g«-. 


DOPRATi  CnANGALTSU.  —  OCTOBRK  l533.  583 

det  eaux  et  forestt  de  iiostre  royaume ,  on  son  Hcuteoani 
le  de  marbre  de  Paris,  salut  et  dilecUoii.  Nostre  procu- 
iiéral  sur  le  faict  de  nosditcs  eaux  et  forests  nous  a  fait 
emonstrcr  que  par  les  ordonnances  par  nous  dernièrement 
ir  le  fiiict  de  nosdites  forests  9  et  en  l'article  faisant  mcn- 
bois  mort,  et  mort  bois,  pour  avoir  dudit  article  intelli- 
avons  renvoyé  à  ce  qui  est  déclaré  el  interprété  par  la 
de  Normandie,  sans  en  faire  autre  déclaration  :  au  moyen 
^,<»>mme  avons  esté  advertis,  en  jugeant  par  vous  et  autres 
9  plusieurs  procès  et  différens,  touchant  lendits  bois  mort, 
bois,  ont  esté  faites  plusieurs  délivrances  et  jugeniens,  au 
M  parties  prétendans  tels  usages  en  noz  forests,  autrement 
amplement  qu*il  n*est  déclaré  et  entendu  par  ladite  char- 
Ht  se  sont  ensuyvis  plusieurs  abus  et  malversations,  qui 
10e  de  la  destruction  de  nosditcs  forests.  £t  parce  qu'il  e»t 
Dosire  cognoissance  que  le  cinquiesme  jour  de  may  der- 
né,  en  procédant  par  les  juges  par  nous  ordonnez  sur  le 
la  réformation  de  noz  forests  de  Normandie  au  jugement 
oea  de  plusieurs  usagers  en  noz  forests  dudit  pays,  ont  par 
«8t;  ce  requérant  nostre  procureur^  ayant  e.xgard  à  ladite 
de  Normandie ,  fait  déclaration  et  interprétation  que  c'est 
s  mort  et  mort  bois.  Par  lequel  arrest,  quant  audit  bois 
M  dit  par  ces  mots,  bois  mort,  il  s'entendra  et  sera  signi- 
8  sec  en  estant  ou  gisant.  Et  par  ces  mots,  mort  bois,  sera 
i  et  signifié  bois  de  saux,  mort-saux,  espiunc,  puinnc, 
une,  gcnest  et  genesure  *  et  nou  autre  ,  ainsi  quMl  est  au 
claré  en  Textrait  de  leurdit  arrest  :  à  ceste  cause  nous  a 
It  procureur  sur  ce  requis  noz  lettres  de  déclaration  et 
>o. 

'oe  est-il,  que  nous  ce  considéré,  voulans pour  la  conser- 
le  nosdites  forests  ladite  interprétation  et  déclaration  avoir 
ressortir  effect  au  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de 
t  ailleurs  de  nostre  royaume ,  tout  ainsi  que  dedans  le  res- 
I  Normandie,  vous  mandons,  commandons  et  expressé- 
njoignoos, 

selle  déclaration  et  interprétation  de  bois  mort  «  et  mort 
isufl  déclarée ,  vous  gardez  et  entretenez,  et  faites  garder 
etenir  de  poinct  en  poinct ,  selon  la  forme  et  teneur  en 
i  de  vos  sièges^  et  en  ceux  des  maistrcs  particuliers ressor- 
par  devant  vous,  car^tel  est  nostre  plaisir  :  nonobstant  op- 
Df  on  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou 
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à  relever,  et  sans  préjadîced'icelies  ordonnances,  mandemeni) 
restrictions  et  déleiises  à  ce  contraires.  Donné ,  cic. 


N*  iiy^.  —  RÈGLEMENT  «'/r  itg  fonctions  dfs  commissaires  da 
guerres  et  payeurs  des  yens  d'armts  et  arquebusiers  (i  j. 

UanellJe,  18  uclubrc  i533;  enregistre  à  la  connëtablie,  fable  de  marbre  dapi* 

luis  ,  le  26  dtcembrc.  (Fontanoii,  II ,  SÔSO 

N*  198.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  bailliages,  séné- 
chaussées et  autres  juridictions  d^  Auvergne* 

Dijon  «  6  janfier  i534;  coregUtré  le  aS  février  i534  au  pailemcnt  de  Paris. 

<Vol.  L,P'544.) 

^*  '9D«  —  Arsât  du  conseil  concernant  ia  composition  da 
compagnies  des  archers^  leur  armement  et  ia  revue  annueUs 
des  bans  et  arrière-bans  (2). 

Paris ,  la  icTricr  i5.>4;  enregistré  \n  18  à  la  connëtablie  «  k  la  table  de  marbre 

du  palais.  (FuDlanon,  Itl»  90.) 

Le  roy  estant  en  son  conseil  tenn  à  Paris,  le  ta*  jour  de  fé- 
vrier 9  l*an  i'mS,  a  Ordonné  et  ordonne , 

Qu*Â  la  monstre  qui  se  fera  en  may  prochainement  venant,  et 
de  là  en  avant,  les  capitaines  auront  leur  estât  accoustuiné  de 
vingt  sols  tournois  par  mois,  chacune  lance  fournie,  et  au  lieu 
des  appoîntemensaccoustumez,  et  outre  leurs  pensions;  les  ea- 
pitaines  de  cent  lances  auront  chacun  huit  cents  livres  tournois 
par  an  :  leurs  Ileutenans,  chacun  cinq  cens  :  les  porteurs  d'en- 
seignes et  de  guidons ,  quatre  cens ,  et  le  mareschal  des  logii , 
cent  avec  leurs  places  d'hommes  d'armes ,  et  les  deux  fourrien 
auront  chacun  six  vingts  livres  tournois  aussi  par  an ,  sans  place 
d*archer ,  lesquels  estais  seront  payez  aux  dessusdits  capitaineii 


(1)  Cette  ordonnance,  qui  se  rëflre  à  celle  donnée  à  Chateaubriand,  de  jua 
i33a,^De  contient  rien  d'important;  ce  sont  les  règles  de  paiement  des  bomnci 
d'armes  et  archers,  avec  défense  d'allouer  ce  paiement  k  ceux  qui  ne  aont  pM 
présens  en  personne  aui  revues  ou  montres  générales. 

La  forme  de  ce  règlement  eitt  i  peu  prè4  la  même  qu'aujourd'hui.  On  bit  par- 
ler le  roi  fc  la  trouième  personne  \  S,  M.  a  ordonné, 

V.  d'ailleurs  ci-«près  l'arrêt  du  conveil  la  février  i533. 

(1)  V.  redit  de  janrîcr  i5i4,  iaa  date. 
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lieulenaos,  enseignes ,  guidons,  mareschaux  et  fourriers  :  aux 
quatre  monstres  de  l'année ,  comme  la  solde  de  la  gendarmerie. 
Et  entend  ledit  seigneur  que  tous  les  dessusdits  personnages,  qui 
seront  des  compagnies  estans  au-dessus  de  cinquantcs  lances;  et 
aa  regard  de  ceux  des  compagnies,  qui  seront  de  cinquante  lances 
et  aa-dessouz>  ils  auront  la  moitié  de  Pestât  dessusdit  :  et  n'au- 
ront lesdits  capitaines,  lieulenans^  eoseigncs,  guidons,  mares- 
chaux  des  logis,  fourriers  et  archers  subjets,  autre  appointement 
et  advantage  des  compagnies,  que  celles  que  dessus,  sur  peine 
d'estre  cassez.  £t  afin  que  lesdits  capitaines  ayent  dequoy  appoin- 
ter et  avantager  les  principaux  de  leurs  bandes,  ledit  seigneur  a 
ordonné  qu'en  une  compagnie  de  cent  lances  n'y  aura  que  cent 
cinquante  archers,  et  qu'à  la  première  monstre,  les  autres  cin-* 
quante  archers  seront  cassez  par  leur  capitaine  ayant  regard  à 
ceux  qui  seront  pour  mieux  servir  ,  et  que  la  solde  que  l'on  leur 
a  par  cy-devant  baillée  ,  sera  départie  par  leurs  capitaines,  en  la 
forme  et  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoir,  le  tiers  de  ladite 
solde,  à  vingt-cinq  hommes  d'armes,  outre  leur  place,  par  égale 
portion  ,  qui  est  à  raison  de  cent  sols  tournois  pour  hommes  d'ar- 
mes :  à  la  charge  qu'ils  porteront  armet,  grands  gardebras,  espaul- 
lettes,  cuirace  et  devant  de  grèves  :  et  seront  leurs  chevaux  bardez 
par  le  devant,  avec  le  chaufrain  et  les  fiançais  :  et  les  deux  tiers 
qui  restent  de  ladite  solde  seront  départis  par  égale  portion  à  cent 
archers,  qui  est  à  raison  de  cinquante  sols  par  archer  par  mois, 
outre  leurs  places  :  lesquels  archers  porteront  une  casaque  ayant 
noe  manche  de  livrée  du  capitaine,  et  seront  armez  à  la  légère, 
avec  un  habillement  de  teste  à  la  bourguignonne  :  et  les  autres 
cinquante  archers  auront  une  salade  et  bavière ,  et  porteront  un 
hoqueton  de  la  livrée  de  Icurdit  capitaine  :  et  pareil  ordre  se 
tiendra  aux  compagnies  qui  seront  moindres  ou  plus  grandes,  eu 
regard  au  nombre  dont  elles  seront. 

(d)  Plus  défend  ledit  seigneur,  que  nuls  hommes  d^armes  ou 

archers  portent  aucun  drap  de  soye  en  robbc ,  mais  bien  en  saye , 

ou  sur  le  harnois,  et  porteront  le  hoqueton  de  la  livrée  de  loMr 

capitaine.  Et  est  pareillement  défendu  aux  hommes  d'armes  qt 

archers  qu^ls  n*ayeut  pius  grand  nombre  de  chevaux  et  scrviteui;s 

que  ceux  qu'ils  peuvent  avoir,  par  les  autres  ocdonuaaccs  ^it^s 

auparavant  la  présente.  ..•'r:| 

(3)  Défend  aussi  aux  capitaines,  lieutenans.,  eqs^igoçfn.i^- 

iiMis  et  mareschaux  des  logis,  qu'à  leur  disQ^r  .Cl.SQiipper  Jh 

n'ay^t  que  bœuf,  mouton  et  poullaille.  Et  veu^c  e^i^rdoim^^He 

la  a5 
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chacun  d*eux  se  tiouve  h  la  garnison  trois  mois  durant  ^  c*e.st  à 
sçavoir ,  le  capitaine  ,  le  mois  d*avril ,  may  et  juin  :  et  les  autres 
aussi  à  tour  de  roolle,  sans  ce  qu'aucun  8*cn  puisse  ezempler, 
sinon  que  Tun  des  autres  cpiatre  y  demeure  pour  hiy. 

(4)  Défend  ledit  seigneur  à  tous  capitaines,  licutenans, 
enseignes  elgniJons,  de  queiiiuc  estât  ou  qualité  qu^ils  soieiil, 
qu'ils  ne  (ieiinciit  en  leurs  maisons,  iradvouëiit  aucunement  pour 
domestiques  aucuns  liummes  d'armes  ny  archers.  Et  ordonne 
ledit  seigneur  que  cliacun  desdils  liomnics  d*armes  compare  à 
chacune  desdites  monstres  de  ramiée  ,  sinon  ceux  qui  sont  ei- 
cusez,  selon  raiicienne  ordonnance. 

(5)  Et  pour  entièrement  accomplir  et  sati>fairc  à  ce  que  des- 
sus, ledit  ueigiu-ur  a  ordonné  croislre  et  augmenter  l'eslat  et 
assignation  fuite  pour  le  payement  des  dessusdils,  jusques  à  la 
somme  qui  y  est  nécessaite.  Kt  veut  et  entend  que  les  présentes 
ordonnances  soycttt  publiées  à  la  prochaine  monstre,  afin  qne 
chacun  desdits  houuues  d'armes  cl  archers  entende  ce  qu*ilaura 
à  faire  d*uresnavant  :  et  s*il  y  a  aucun  d'eux  qui  ne  voulsist  eo- 
snyvre  ladite  ordonnance,  ains  piustost  se  casser,  ccsluy-la  n*aura 
aucune  suide  à  lu  prochaine  monstre  :  et  a  commandé  et  com- 
mande dès  ù  présent  ledit  seigneur  les  acquits  à  ce  nécessaires. 

(6)  Veut  et  entend  ledit  seigneur,  que  suivant  rancienne  or- 
donnance, ou  ne  puisse  enrouller  aucuns  hommes  d*armes  iif 
urchers  ,  entre  deux  monstres,  sinon  en  temps  de  guerre,  et  d'a- 
vantage, qu'il  ne  se  face  aucunes  enroollurcs,  en  quelque  terop^ 
que  ce  soil ,  que  les  personnages  ne  soient  présentez  par  les  capi- 
taines, ou  leurs  Hcutenans,  et  vcus  par  les  commissaires  et  con- 
treroolleurs  :  lcs(picls  nouveaux  euroollez  seront  payes  à  U 
nuuistre  lors  prochaine  ersuyvant  :  et  commencera  leur  paye- 
ment au  jour  de  leur  enroolleuient  :  et  ne  seront  désormais  le» 
Buivans  des  morts,  ou  cassez,  pour  rien  comptez. 

(r)  A  ordonné  et  ordonne  ledit  seigneur,  que  tous  les  deoien 
qui  seront  deuz  aux  hommes  d'armes  et  archers  des  compagnies 
qui  auront  esté  excusez,  en  faisant  les  monstres,  soit  par  congé 
ordinaire  de  leurs  capitaines  ou  chef,  par  maladie,  ou  autre  ex- 
cuse légitime  ou  suffisante,  demeureront  entre  les  mains  des 
payeurs,  sans  qu*il  soit  besoin  de  les  rapporter  aux  coffres  da 
dkàsleau  du  Louyre  à  Paris,  et  seront  tenus  leadlts  payean 
•bailler  et  délivrer  iceux  deniers  ausdits  hommes  d*anne«  et  m* 
iAers  qui  auront  ainsi  esté  excusez  comme  dit  est,  ou  à  ceux  qu^ls 
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nvoyerool  par  devers  eux  avec  procoration  expresse ,  el  qult- 
aoces  d*eux  pour  les  recouvrer. 

(8)  Et  quant  aux  autres  deniers  qui  se  trouveront  après  les 
nonstres  faites  revenans  bons  au  roy  en  chacune  desdites  com- 
lagDÎes ,  tant  sur  les  abscns ,  qu*à  cause  des  retranchemens ,  cas- 
lemens  et  places  vuides,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  qu*incon- 
inent  après  icelles  monstres  faites  ils  soient  apportez  ou  envoyez 
I  Paris  ,  es  mains  du  thrésorier  de  i'espargne  >  ou  de  son  commis  » 
i  que  sur  iceux  soient  préallablement  payez  de  leurs  gages^ 
îhacnn  quartier  par  leurs  simples  quittances,  tous  les  commis- 
aires  ordinaires,  ensemble  le  secrétaire  et  contrerooUeur  générai 
le  la  guerre,  et  ses  commis,  qui  seront  couchez  en  un  estât  signé 
Le  la  main  d'iceluy  seigneur,  lequel  demeurera  entre  les  mains 
Llceluy  thrésorier  de  Tespargnc  ou  de  sondit  commis,  pour  luy 
ervir  où  besoin  sera  :  et  cela  fait ,  s*ils  se  trouvent  aucuns  de 
'este  ils  seront  portez  et  mis  dedans  un  coffre,  ordonné  audit 
:hasteau  du  Louvre,  pour  mettre  l'argent  du  payement  de  la 
gendarmerie. 

(9)  Et  pour  obvier  aux  abus  et  malversations  qui  ont  esté  par 
7-devant  €iites  aux  compa«;nies  des  gens  de  guerre  des  ordon- 
aances,  et  pareillement  aux  doléances  et  plaintes  qui  en  sont 
renues  par  plusieurs  fois  jusques  audit  seigneur ,  désirant  à  ce 
pourvoir  et  remédier ,  à  ce  que  telles  choses  n'adviennent  plus  à 
l'advenir,  ledit  seigneur  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  le  mou- 
•ans,  a  esteint  et  aboly  Testât  et  commission,  ou  ofiice  des 
Irésorîers  des  guerres,  et  leur  a  prohibé  ei  défendu  de  non  plus 
eux  entremettre  desdits  offices ,  et  de  ne  se  nommer  trésoriers 
desdites  guerres  : 

Et  en  leur  lieu  pour  faire  les  payemeus  desdites  compagnies,  a 
srèé  et  crée  pour  chacunes  d'icelles  un  payeur  de  gens  d*armes, 
lequel  aura  des  gages  ordinaires,  c'est  à  sçavoir  pour  une  com- 
pagnie de  cent  lances  45o  livres  :  et  pour  les  payemeus  des  autres 
eompagnies  qui  seront  au-dessus  de'cinquante,  pareille  somme 
de  45o  livres  :  et  pour  le  payement  des  compagnies  de  cinquante 
lances  9  et  de  quarante,  ils  auront  la  moitié,  qui  est  de  a'i5  livres. 
Rt  pour  autant  qu*il  y  a  trois  compagnies  >  qui  ne  sont  que  de 
hCBte  lances  chacune^  c'est  à  sçavoir  celles  des  gouverneurs 
MMéant,  de  la  Meilleraie  et  de  Villebon ,  et  deux  autres,  qui 
■a  sont  que  de  vingt-quatre  chacune,  qui  sont  celles  du  seigneur 
de  Ciéquoy  et  de  Eemieulles^  le  roy  a  ordonné  qu'il  n'y  aura 
fi*an  payeur  pour  les  compagnies  desdits  seigneurs  de  la  Meil- 

s5. 
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Jeraie  et  de  Tillebon  >  nn  autre  pour  celles  desditt  seigneon  de 
Créquoy  et  de  BernîeuUes  :  et  que  celuy  qui  payera  celle  de  mon- 
seigneur de  Sedan,  payera  pareillement  celle  dudit  gouverneur 
d'Orléans. 

Lesquels  payeurs  tiendront  lesdites  charges  en  tiltre  d'oCfices, 
qui  vaqueront  par  mort  et  résignation,  et  feront  lesdicts  paye- 
mens  des  deniers  qui  pour  ce  leur  seront  délivrez,  en  forme  et 
manière  que  les  ordonnances  le  portent  :  et  seront  cooiptables 
des  deniers  qui  leur  seront  baillez. 

Et  a  esté  ordonné  que  Ton  choisira  quelques  bons  personnages 
en  ce  experts  et  de  bonne  conscience,  auxquels  seront  baillex 
lesdits  oilîces  sans  aucune  chose  en  payer,  pour  en  jouyr  aux 
gages  dessusdits,  en  baillant  loutcsfois  par  chacun  d'eux  boone 
et  suffisante  caution,  et  de  tout  ce  que  dessus  a  esté  commandé 
expédier  lettres  à  ce  nécessaires,  et  dès  à  présent  a  esté  ordooné 
par  iceluy  seigneur  un  desdits  offices,  à  chacun  des  clercs  qui 
ont  eu  et  tenu  le  compte  des  di'niers  des  charges  de  ce  royaome, 
c*est  à  sçavoir  à  Morcnnc,  Tutcreau,  le  Vasisour,  Mareîl,  Martin 
fie  Troycs ,  Ariioul ,  Sinibant,  Cosson,  Prunier,  £slienne|  No- 
bilcs  et  Jacques  le  Bailleur. 

(10)  Ordonne  ledit  seigneur  que  d'orcsnavant  par  chacan  an 
sera  fait  monstre  de  ban  et  arrière-  ban ,  et  que  chacun  sera  tenu 
d*y  comparoir  en  personne,  en  Testât  qu'il  est  obligé  «  pour  I0 
devoir  de  son  fief  (i}. 

(11)  El  nVntend  ledit  seigneur  déroger  aux  ordonnances  de  la 
guerre  ,  par  luy  dernièrement  faites  quant  aux  autres  choses  qui 
ne  sont  cy- dessus  spécifiées.  Fait,  etc. 


N*  aoo.  -—  DÉcLARATioR  poriatU  réunion  du  (fouvernemetU  éi 
Paris  au  gouvernement  de  €Iîe  de  France. 

Paris,  1  a  mars  t533  ;  enregistrée  au  parlement  le  i5  mai  i554.  (  VoL  L,  ^3loJ 


(1)  GVst  la  nation  toute  entière  en  garde  natlonaîe.  V.  le  lénatavcoimkc  dl 
S  aTrîl  181 5  qui  en  rappelle  le  scuTenir.  L'rdit  de  Louis  XIV  de  mam  1694,  h 
loi  du  i4  octolire  1791 ,  U  conttiltttion  de  Pan  3 ,  l'art.  48  de  celle  île  l'ae  8, 4 
le  fénatuKootullc  du  mois  de  Mptcmbre  i8o5,  rordoQiiaacodu  Sosepiml^ 
181K. 
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N*  Ml.  —  ÉoiT  portatU  exemption  du  éan  et  arrièrei'ban  «i» 
faveur  des  officievs  de  ia  chambre  des  comptes. de  Paris. 

Paris,  i3  man  ï533.  (Mémorial  de  la  chambre  dei  comptes,  vol.  a  O,  f*  10a.  ) 

>'*  20a.  —  Édit  portant  création  d*un  privât  des  connétables^ 
et  maréchaux  de  France  en  Bretagne  (  1). 

Paris ,  ao  mars  1 5  55. 

N*  2o3.  —  Bdit  portant  exemption  du  ban  et  arrière^han  ett 

faveur  des  bourgeois  de  Paris, 

CompiègiM,  17  arril  i534  ;  enregistré  le  ai  aa  parlement  de  Paria.   (foL  L, 

£•519.) 

N*  aoJ).  —  IËbit  pomr  assurer  ia  perception  de  Vimipât  étabU 

sur  les  vins  (a). 


is,  i5  }u!d  1534  ;  enregistre  en  la  cour  des  aides  le  3  Juillet ,  ei>  l'auditoire 
dea  éliia  tor  lea  aidea  le  4  du  même  mois.  (  Fontanon ,  I V ,  1 1\6  et  suirantes.  ) 

R*  9o5.  —  Édit  portant  création  dans  le  duché  de  Bretagne^ 
d^un  offlce  de  mailre'généraij  réformateur  des  eaux  et  forêts^ 
if  un  procureur  du  roi  et  d*un  lieutenant  ;  et  établissant  que 
V appel  de  leurs  jugemens  sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
parlement  de  Bretagne,  sans  qu'on  puisse  en  appeler  au 
parlement  de  Paris. 

Paris,  juin  i534;  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  le  3  septembre.  (  Fonta- 
non ,  Il ,  377.  ) 


(1)  Blanchard,  qui  en  donne  le  titre  dans  sa  compilation  chronologique ,  n'in* 
dique  paa  dana  quel  recueil  se  trouve  cet  édit. 

(a)  11  eat  spécial  pour  Télection  de  Paris.  Il  n'est  qne  confirmatif  on  à  peu  prêt 
deTédilde  Louî»  XII,  enregbtrë  le  a4  juin  iSoo;  c'est  pourquoi  nousn'ta. 
pat  le  texte. 
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N*  ao6.  —  Édit  pour  ia  levée  de  sept  légions  d'infanterie ,  af- 
çuetusiers,  hallehardiers  (4a^ooo  hommes),  leur  police  de 
discipline 9  l'avancement,  les  récompenses,  leur  devoir  à 
V armée  et  dans  tes  villes  prises  d'assaut  (i). 

a4  juillet  1554.  (FoDtanoo,  III,  i46  et  suivantei.) 

Le  roy  désirant  siDg;ulièremeut  de  tout  son  cœur,  pour  U 
conservation  et  défense  de  son  royaume,  dresser  et  mettre  ras 
une  force  de  gens  de  pied  par  les  provinces  d*iceluy  ,  en  forme 
de  légions  9  pour  d*icelle  force  se  servir  et  aider  ainsi  que  Taf- 
faire  le  requerra,  et  que  bon  iuy  semblera,  a  fait  les  ordon- 
nances qui  s*cnsuivcnt  :  lesquelles  il  veut  d'oresnavant  eslre 
gardées  et  observées  inviolablement  par  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

(1)  Ledit  seigneur  veut  et  entend  dresser  sept  légions  de  geni 
de  pied.  Et  en  chacune  légion  y  aura  six  mille  liomnnes,  qui  se 
lèveront  et  mettront  sus  de  ceste  heure,  es  païs  et  provinces  de 
sondit  royaume  cy  dessous  déclarez  :  c'est  à  sçavoir  au  pajs  et 
duché  de  Normandie  se  fera  et  dressera  une  légion  :  au  pays  et 
duché  de  Bretagne,  une  autre  légion  :  au  pays  de  Picardie»  une 
autre  :  au  pays  et  duché  de  Bourgongnc,  comté  de  Champagne 
et  Nivernoisy  une  autre  :  es  pays  de  Dauphiné,  Provence,  Lyon- 
nois  et  Auvergne,  une  autre  légion  :  au  pays  de  Languedoc,  QM 
autre  :  au  pays  et  duché  de  Guyenne,  une  autre ,  qui  seront eo 
tout  quarante-deux  mille  hommes  de  pied.  Duquel  nombre  yen 
aura  douze  mille  harquebuziers ,  et  tout  le  demeurant  picqoien 
et  hallehardiers. 

(a)  En  la  légion  de  Bretagne  y  aura  cent  arquebuziers,  poor 
mille  hommes,  qui  seront  six  cens  hommes  pour  ladite  légios: 
en  celle  de  Normandie ,  y  aura  deux  ccnsarquehuzicrs,  pour  niilJf» 
qui  seront  douze  cens  :  en  la  légion  de  Picardie,  y  aura  sembla- 
blemcnt  deux  cens  arquebuzicrs,  pour  mille,  qui  seront  doiue 
cens  :  en  celle  de  Bourgongnc,  Champagne  et  Nîveruois,  y  aurA 
mille  arquebusiers  :  eu  celle  de  Dauphiné,  Provence,  Lyooiiois 
et  Auvergne,  deux  mille  :  en  celle  de  Guyenne,  trois  mille  har- 

(1)  V.  la  note  sur  l'ordoonaoce  du  ôomars  i5i4f  relative  k  ia  peioe  des  blai- 
phëmateura. 

C'est  une  inaiilulion  nonvclle  ;  chaque  légion  est  composée  de  6,000  hoBinc». 

L'tirt.  56  crée  une  espèce  de  dccoration  de  la  l^gînn-d'ltonneur.  V.  l'ëdil  de 
Henri  II  de  i55o. 
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quebiuiers  :  en  la  légion  de  Lang;uedoc  autant  :  qui  seront  en 
tout  doore  mille  harquebuziers. 

(3)  Et  yeut  et  entend  ledit  seigneur ,  que  tous  les  capitaines 
desdites  légions,  lieutenans,  enseignes,  centeniers,  chefs  de 
bandes 9  sergens  de  bataille,  et  autres  officiers  d'icelles  légions, 
soient  tous  du  pays  ou  des  pays  où  se  lèvera  ladite  légion. 

(4)  Lesquels  gens  de  pied  et  chefs  seront  entièrement  francs 
et  exempts  de  toutes  tailles  et  tributs,  pourveu  toutesfois  qu'il 
ne  sera  enrooUé  hommes  es  bandes  desdites  légions,  qui  ait  ao- 
coustumé  de  payer  taille  plus  haut  de  vingt  sols  par  an  :  et  là 
où  aucuns  d*eux  auroient  accoustumé  de  payer  plus  grosse 
somme  que  lesdits  vingt  sols,  en  ce  cas  ils  ne  seront  quittes  et 
exempts  que  de  ladite  somme  tant  seulement:  et  payeront  l'outre 
plus  en  quoy  ils  pourroient  avoir  esté  imposes  à  la  taille,  tout 
ainsi  qa^ils  feroient  s*iis  n*estoient  desdiles  légions.  Et  là  où  y 
aura  aucuns  gentilshommes  enroollez  en  icelles  légions,  ledit 
seigneur  veut  et  ordoune  que  durant  le  temps  qu'ils  seront  lé- 
gionnaires, ils  soient  quittes  et  exempts  du  devoir 'et  service 
qa'ils  sont  tenus  et  obligez  de  luy  faire  à  cause  dé  leurs  fiefs , 
sans  que  pour  raison  de  ce  Ton  leur  puisse  aucune  chose  de- 
Buander. 

(5)  Et  ordonne  ledit  seigneur  qu'en  chacune  légion  y  aura  six 
capitaines,  qui  auront  chacun  la  charge  de  mille  hommes,  et 
amoot  de  gages  et  estât  en  temps  do  paix ,  la  somme  de  cin- 
quante livres  tournois  par  mois  :  et  en  temps  de  guerre,  èeut  li- 
vits*  Desquels  six  capitaines  y  en  aura  Tun  qui  sera  colonnel 
et  chef  principal  de  ladite  légion ,  on  autre  tel  personnage 
qu'il  plaira  audit  seigneur  y  commettre  et  ordonner  pour  cest 
eSscl. 

(6)  Chacun  capitaine  de  mille  hommes  aura  deux  lleule- 
uns,  qui  auront  charge  chacun  de  cinq  cens  hommes  :  les- 
qoeb  lieatenans  auront  aussi^d'estat  par  mois  viugt^cinq  livres 
tMrnois. 

(7)  En  chacune  bande  de  mille  hommes  y  aura  deux  port* 
enseignes,  qui  auront  semblublement  aussi  de  gages  par  mois, 
quinze  livres. 

(8)  En  une  bande  de  mille  hommes  y  aura  dix  centeniers,  qui 
loront  chacun  douze  livres  par  mois. 

(9}  Semblablement  y  aura  en  chacune  bande  de  mille  hom» 
>ics,  quarante  caps  d'esquadre  qui  auront  chacun  dix  livres 
par  mois. 
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(lo)  Y  aura  quatre  fourrierd,  qui  auront  pareillement  chacQS 
dix  livres  pur  mois. 

(il)  Plus  y  aura  six  sergens  de  bataille,  qui  auront  chaean 
dix  livres  aussi  par  mois. 

(la)  £n  une  bande  de  mille  hommes  y  aura  quatre  tabou* 
rins  et  deux  fiflTres,  qui  auront  chacun  par  mois  sept  livret 
dix  sols. 

(i5)  Tous  lesquels  lieutenans ,  port-enseignes,  centenien, 
caps  d'esoadre,  fourriers,  sergens  de  batailles,  tabourîns  et  fif- 
fres  cy  dessus  nommez,  ledit  seigneur  entend  qu*ils  ayentle» 
gages  et  estats  dcssusdils  outre  leurs  places,  lant  eu  temps  àt 
paix ,  qu'en  temps  de  guerre. 

(i4)  £t  faut  entendre  que  là  où  les  mille  hommes  so  lèveront 
en  pays,  où  il  y  aura  plus  grand  nombre  d'harquebiiziers  qu^ail- 
leurs  :  le  roy  veut  et  entend  que  l'un  desdits  lieutenansayt  U 
charge  desdits  harquebuziers ,  et  Tautre,  la  charge  des  picquien 
et  hallcbardicrs. 

(i5)  Et  là  où  audit  pays,  où  se  fera  ladite  levée,  il  y  auroit 
moins  d*ar(|uebuziers  et  plus  de  picquiers  et  hallebardîcrs,lcdit 
seigneur  entend  que  ladite  bande  do  mille  hommes  soit  départie 
également  ausdits  licutonans  :  et  que  deux  cenlenters  ayent  U 
charge  par  moitié  et  égale  portion  desdils  harquebuziers,  soai 
lesdits  deux  capitaines  :  lesdits  centeniers  auront  chacun  outre 
Testât  j  dont  cy  devant  est  faite  mention ,  cent  sols  par  moii  d'a- 
vantage en  temps  de  guerre. 

(16)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur,  que  tous  ceux  qui  auroot 
doubles  payes, ayent  hallccrets  à  grands  tasscttcs,  avec  hogulDCt 
et  sallades  crestées. 

(17)  Pareillement  ordonne  iceluy  seigneur,  que  tous  les  har- 
quebuziers ayent  chacun  grans  gorgerins  de  mailles,  et  la  se- 
crette  :  et  tout  le  demeurant  des  autres  gens  de  pied,  hallecrets» 
hoguines  et  cerveillières. 

(18)  Veut  et  ordonne  que  pour  chacune  légion  y  aura  m 
prévost  pour  l'exercice  du  faict  de  la  justice  :  le<iuel  aura  quiose 
livres  de  gages  par  mois ,  tant  eu  temps  de  paix  qu^eo  tempide 
guerre. 

(19)  Et  sous  ledit  prévost  seront  quatre  sergei^ii,  qui  auront 
chacun  sept  livres  dix  suis  par  mois,  aussi  tabt  en  temps  de  paix 
qu*en  temps  de  guerre. 

(ao)  Toutes  lesquelles  légions  feront  deux  fois  Pan  leorsaioof- 
très  en  temps  de  paix,  chacune  à  part,  au  lieu  qu*il  seri  adw 
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et  ordonné.  Et  pour  cejsl  cllirt  s'y  Irouvcronl  les  coiniuissaires  et 
coDtreroolleurs  ordinaires  des  guerres. 

(ai)  Et  aura  cbacno  homme  de  pied  à  chacune  monstre ,  tant 
pour  venir  de  sa  maison  au  lieu  où  elle  se  fera  ,  que  pour  y  se- 
joamer  ,  et  retourner  en  sadite  maison,  quarante  sols  tournois  : 
laquelle  somme  luy  sera  baillée,  en  faisant  ladite  monstre,  qui 
seront  quatre  livres  par  an  ,  en  temps  de  paix. 

(aa)  Et  logeront  touj  ceux  d*une  lésion  ensemble  en  camp  jus- 
que» à  ce  que  ladite  monstre  soil  faile ,  et  payeront  les  vivres  se- 
lon le  taux  qui  y  aura  esté  mis. 

{s3}  Plus  défend  ledit  seigneur  que  nul  desdites  légions,  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne  soit  si  osé  ny 
hardi  en  marchant  en  bataille  et  en  ordre,  de  parler  haut  ne  de 
crier  y  sinon  les  colonels,  capitaines  ,  lieutenans,  enseignes,  cen- 
tenierset  sergens  de  bataille,  sur  peine  à  ceux  qui  feront  le  con- 
traire, d'avoir  la  langue  percée. 

(a4}  Ledit  seigneur  désirant  que  toutes  lesdîtes  légions  soient 
pleines  et  fournies  de  bons  hommes,  pour  en  pouvoir  tirer  lé 
service  qui  e(>t  requis  et  nécessaire  ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
nuls  desdits  colonels,  capitaines,  lieutenans,  porteurs  d'ensei- 
gne, centeniers,  caps  d*equadre,  fourriers,  sergens  de  bataille, 
ny  antre  de  quelque  estât ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient, 
n*aurout  un  seul  valet  ny  homme  passé  es  montres  qui  se  feront 
detdîtes  bandes. 

Et  s^il  se  trouve  aucun  desdits  valets,  qui  s*ingère  de  passer,  le 
roy  veutquMl  soit  prius  sur  le  chamj) ,  et' pendu  et  estranglépar 
la  gorge ,  et  que  celuy  qui  aura  tasché  le  faire  contre  l'ordou- 
nanoe  et  défense  que  des.<tus,  soit  cassé  et  banni  pour  dix  ans  de 
ce  rqjraumc,  et  à  jamais  privé  de  pouvoir  estre  des  ordonnances 
dudit  seigneur  :  lequel  n'entend  aucunement  qu'il  y  ayt  autres 
appoîutemens  ne  morte-payes  ausditcs légions,  sinon  les  estats 
plus  à  plein   déclarez  et  spécifiez  cy  devant. 

(aS)  Et  jureront  tous  Icsdits  colonels,  capitaines,  lieutenans, 
port-enseignes,  centeniers,  caps  de  esquadre,  fourriers,  sergens 
de  bataille ,  prévosts  et  gens  de  pied  desdites  légions ,  de  bien 
etloyaument  servir  le  roy  envers  et  contre  tous,  sans  nul  excep- 
ter en  tous  lieux  et  endroits,  où  il  plaira  audit  seigneur,  et  de 
faire  entièrement  tout  ce  que  leur  sera  commandé ,  tant  par  ice- 
Iny  seigneur  que  par  ses  lieutenans  généraux ,  ayant  pouvoir  de 
luy  qnant  à  ce  :  et  d'advertir  iceluy  seigneur  de  toutes  choses  qui 
viendront  à  lenr  cognoissance ,  coucernans  sou  bien,  honneur, 
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profit  ou  dommage;  ou  iceux  iieuteoans  généraux,  pour  k  faire 
entendre  audit  seigneur. 

(36)  Veut  et  entend  ledit  seigneur,  nommer  tous  les  coloo- 
iiels  et  capitaines  desdites  légions,  et  qu^iceuxcolonuels  et  capi- 
taines puissent  nommer  leurs  iieuteuans  et  autres  officiers  de 
leurs  bandes.  Lesquels  colonnelset  capitaines  pourront  aussi  es- 
ter et  remettre  ieursdits  lieutenans,  et  casser  entre  deux  moD»- 
très  les  compagnons  de  leurs  bandes,  qu*iis  verront  avoir  failli, 
et  iceux  faire  punir  par  le  prévost ,  selon  qu'il  se  trouvera  qu*ilf 
auront  mérité  et  desservi. 

Et  néantmoins  n^entend  aucunement  ledit  seigneur  qu*iceiix 
colonels,  capitaines  et  lieutenans  puissent  aucunement  earooller 
en  temps  de  paix  aucun  homme  de  guerre,  en  la  place  de  ceux 
qui  auront  esté  ainsi  cassez  :  mais  qu*ils  attendent  de  Caire  ledit 
enroollement  à  la  monstre  qui  se  fera  ensuivant. 

(27)  Jureront  lesdits  colonnels  et  capitaines,  et  ceux  de  lelin 
bandes,  de  conlregarder  les  femmes  gisantes  et  enceintes,  et  les 
églises,  soit  en  batailles,  assauts,  prises  de  villes  et  places,  par 
force,  ou  autrement,  sans  leur  faire  mal  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  sur  peine  d^cn  estre  punis,  sans  aucune  grâce ,  ainsi  qa*fli 
auront  mérité. 

(a8)  Et  là  où  il  se  trouveroit  qu'aucuns  d'eux  eussent  en  temps 
de  paix  pillé,  ou  robbé  les  églises  ou  biens  d'iceux,  comme  ca- 
lices et  autres  choses,  seront  pendus  et  estrauglez  par  leurs  gor- 
ges, sans  aucune  grâce,  et  le  tout  rendu  et  restitué  ausditei 
églises  :  et  ccluy  qui  sçaura  le  larrecin,  qui  ainsi  aura  esté  lait, 
sera  tenu  de  le  révéler  sur  semblable  peine. 

(26)  Ne  blasphémeront  le  nom  de  Dieu ,  ne  de  sa  glorieuse 
mère,  sur  peine  d*estre  mis  au  carcan  Tespace  de  six  heures 
pour  la  première  fois  :  et  s'ils  y  persévèrent  jusques  à  la  troi- 
siesme,  ils  auront  la  langue  percée  d\ui  fer  chaud,  et  priveict 
chassez  pour  jamais  hors  des  bandes  desdites  légions.  £t  si  Tun 
desdits  compagnons  Toyoit  jurer  à  l'autre ,  celuy  qui  l'aura  oay 
sera  tenu  do  le  révéler ,  où  il  sera  besoin  par  le  serment  qu'il  fera 
au  roy,  à  fin  que  la  punition  s'en  face,  sur  peine  d'en  estjre  puni 
comme  blasphémateur. 

(3o)  Le  cas  advenant  que  deux  prînssent  débat  l'un  contre  ^al^ 
tre,les  plus  prochains  d'iceux  seront  tenus  de  les  séparer,  et  lenr 
enjoindre  de  ne  courir  plus  l'un  sur  l'autre.  Et  là  où  ils  voudroient 
persister  audit  débat,  leadicts  compagnons  plus  prochains  enadver- 
liront  incontinent  le  capitaine,  afin  qu'il  les  d^'livi-e  os  mainii  4ndH 
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érost,  pour  en  faire  la  justice.  Et  là  où  celay  qu'on  voudra 
endre,  se  desroberoit  pour  s'enfuir.  Ton  sçaura  véritablement 
rie  roolle  dudit  capitaine  de  quel  lieu  il  sera,  pour  escrire,  et 
Iverlir  les  o£Qciers  dudit  lieu ,  à  ce  quMIs  ayent  à  le  prendre  et 
irder  es  prisons  dudit  seigneur,  jusques  à  la  prochaine  monstre 
li  le  fera  ensuyvant,  pour  après  le  rendre  es  mains  dudit  pré- 
«ty  ofr  le  faire  punir  sur  le  lieu  mcsme ,  ainsi  qu^il  se  trouvera 
i*ilaora  mérité  et  déservy,  et  qu*il  sera  advisé  en  faisant  ladite 
OBsIre. 

(5i)  Quand  lesdites  légions  seront  aux  champs,  villes  ,  ou  en 
imp  contre  les  ennemis^  aucun  des  compagnons  d'icelles,  ny 
lire  ne  pourra  parlementer  ausdits  ennemis,  ou  à  aucun  d'eux 
iDS  le  congé  dii  lieutenant  général  du  roy,  ou  des  colonnels  et 
ipitaines^  sur  peine  de  crime  de  [lèze  majesté  :  ne  pareille- 
ent  lesdits  colonnels  et  capitaines ,  ou  leurs  Ueutenans ,  sans 
I  congé  du  roy ,  ou  de  sondit  lieutenant  général ,  sur  la  mesme 
ïioe. 

(Sa)  Aucun  compagnon  n*emportera  n'en  sur  le  jeu  d'un  au- 
Bf  sans  son  vouloir  et  consentement,  et  ne  feront  faux  jeux  ne 
periCy  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  sur  peine  pour  la  pre- 
ière  fois  d'estre  fouettez,  et  pour  la  seconde,  d*estre  fouettez, 
•oreillfiz  et  bannis  pour  dix  ans.  Et  à  ces  fms  seront  mis  es 
ains  du  prévost,  qui  confisquera  tout  ce  qui  estoit  sur  le  jeu 
ipartenantau  délinquant  :  et  leur  est  défendu  sur  lesdites  peines 
I  jeux  de  dez  et  de  cartes,  pour  autant  que  ce  sont  jeux  qui  en- 
«drent  volontiers  noises,  débats  et  dissensions. 
(33)  Aucuns  compagnons  ne  se  vengeront  les  uns  contre  les 
ilict,  pour  aucune  ancienne  querelle,  sinon  par  le  droict,  sur 
une  d'en  estre  punis  par  ledit  prévost,  selon  Texigence  du  cas 
t  inconvénient  advenu  à  cause  d*icelle  vengeance. 

(54)  Si  d'aventure  deux  avoient  débat  l'un  contre  l'autre,  au- 
in  ne  se  pourra  joindre  avec  Tune  des  parties,  à  fin  d'être  plus 
ft  que  l'autre ,  sur  peine  d'estre  puny  du  cas  et  mal  qui  à  cause 
BCC  s*en  pourroit  ensuivre,  soit  mort,  mutilation  de  membre, 
i  antre  excez. 

(55)  Aucuns  compagnons  ne  prendront ,  durant  qu'ils  seront 
rdonnec  pour  le  guet,  nul  débat  ou  question  entr'eux  :  et  s'il 
CD  avoit  aucuns  trouvez  faisans  le  contraire ,  seront  punis  par 
prérost,  selon  le  fait  qui  sera  sorty  du  débat,  vôire  jusques  à 
mort  inclusivement,  si  le  cas  le  requiert. 

(36)  Les  compagnons  seront  obéyssans  à  leurs  sergens ,  por- 
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teiirs  d'enseigues,  ou  autres  ayins  charge ,  sur  peine  d'en  eitrs 
|iniiis  comme  désobéissans  à  justice  et  iiifracteurs  de  sanfe- 
garde,  en  laquelle  sont  administrateurs  de  justice  en  faisant  leon 
uilices. 

(37]  S*il  y  avoit  un  mutin  pour  mutiner  ses  compagnons,  il 
sera  baillé  au  prévost,*pour  luy  faire  son  procès,  le  faire  pendre 
et  estrangler.  £t  si  aucun  recevoit  aucune  lettre,  ou  message  de 
quelque  prince  ou  seigneur  que  cefust,  ennemy  du  roy,  ou  pour- 
suivant le  dommage  dudit  seigneur,  il  sera  tenu  de  le  révéler  au 
colonnel  ou  capitaine  de  sa  bande  :  et  ledit  colounel  ou  capitaice 
au  lieutenant  général  du  roy.  £t  au  défaut  de  ce  seront  panii 
comme  criminels  de  lëze  majesté. 

(38)  Les  compagnons  ne  prendront  rien  sans  payer,  soit  paio, 
vin  et  autres  choses,  pendant  qu*ils  seront  au  camp,  aux  garni- 
sons, ou  sur  les  champs,  sur  peine  de  la  vie,  d'autant  qu'à  cause 
de  ce  les  vivandiers  n*apporteroieut  vivres  au  camp ,  qui  seroit 
pour  ruiner  une  armée. 

(39)  Si  un  compagnon  a  esté  blessé  des  ennemis  »  ou  sembla- 
blemcnt  s*il  est  malade,  en  ce  cas  il  sera  payé  de  sa  solde,  et  dé- 
fend le  roy  qu*on  u*y  face  aucun  abus  ou  tromperie,  sur  peine 
d'en  estre  puni ,  sans  aucune  grâce  :  et  seront  veus  iceux  blesses 
et  malades  par  les  commissaires  etcontrcroolleurs,  qui  feronllei 
monstres. 

(4o)  Aucuns  compagnons  n'iront  hors  du  camp  au  devant  des 
\îvres  pour  les  achepter,  ains  les  laisseront  venir  au  marché, et 
ne  les  prendront  audit  marché  par  force  ne  sans  paiemenl,  snr 
peine  d*estre  punis  sans  grâce. 

(4i)  Nuls  capitaines  ne  compagnons  quels  qu'ils  soient  y  ne  fe- 
ront fausses  monstres  parquoy  le  roy  puisse  estre  trompé  ne 
desrobé,  sur  peine  de  la  vie  :  et  ne  feront  outrages,  forces  m 
violences  aux  commissaires,  contrerooUeurs  et  clercs 9  sur  U 
mesmc  peine. 

(4a)  Le  roy  veut  et  entend  que  toutes  les  monstres  se  Csoeat 
ordinairement  sur  les  vieils  roolles  des  monstres  précédentes»  et 
qu'avant  que  faire  la  monstre  d'une  bande,  le  commissaire  qa> 
sera  commis  et  député  pour  cest  effect  face  marcher  par  raog 
tous  compagnons  d'icelle  sous  l'enseigne,  afin  de  les  compter  pat 
lesdits  rangS;  un  pour  un.  Et  après  les  fera  appeler  sur  le  rooUt 
par  leurs  noms  9  pour  voir  si  le  nombre  qu'il  aura  compté  aoui 
ladite  enseigne,  sera  semblable  à  celui  qui  aura  esté  appelé  wi 
ledict  rooUe.  Sur  lequel  rooUe  seront  cottes  les  arquebusierif 


\ 


DOPRAT,   CHANCELIER.   —  JUILLET    iSZ^,  5gj 

pour  Yeoir  quel  nombre  il  y  en  aura ,  et  pareillement  les  pays  et 
les  Tilles  ou  villages  dont  sont  lesdicts  gens  de  pied,  à  fin  que 
Ton  sçache  où  les  trouver  s*il  en  est  besoin. 

(43)  Aucuns  ne  rueront  ne  jetteront  basions,  de  quelque  quali- 
liléqu*ils  soient,  les  uns  contre  les  autres  en  débat  ny  autrement, 
sur  peine  d>n  estre  punis  corporellement. 

(44)  Si  le  roy  les  faisoit  remuer  de  lieu  en  autre  pour  son  ser- 
vice ils  payeront  sur  les  champs  les  vivres  qu'ils  prendront,  ainsi 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  la  garnison ,  sur  peine  d'estre  punis 
de  peine  arbitraire  ,  telle  que  le  prévost  advisera ,  ayanA  esgard  à 
la  qualité  des  personnages,  et  au  malfait  et  conséquence. 

(45)  Si  aucuns  compagnons  s'en  alloient  des  bandes ,  ou  se 
mouroient,  les  colonnels  et  capitaines  pourront  remplir  lesdictes 
bandes  d'autres  personnages  en  temps  de  paix  entre  deux  mons* 
très  ,  mais  si  le  roy  les  vouloit  remplir,  le  fera  à  son  ordonnance, 
ou  de  son  lieutenant  général,  et  non  autrement. 

(4Q  Qu'ils  ne  rompront  nVmporleront  les  utensiles  et  mes- 
sages des  maisons  où  ils  seront  en  garnison,  et  ne  démoli- 
ront ne  brusleront  Icsdites  maisons,  ne  prendront  le  bois  d*i- 
eelies  ni  autrement  :  et  s'ils  le  faisoient,  répareront  entièrement 
les  dommages  et  intérêts  qu'ils  y  auront  fait  sur  leurs  gages  et 
soldes  que  pour  ce  le  roy  veut  estre  prins  et  arrcstez  :  et  néaiit- 
aiotns  s'ils  y  mettent  le  feu  seront  punis  comme  incendiaires,  et 
oomaie  larrons,  pour  ce  qu'ils auroicnt  emporté. 

(47)  S'il  advenoit  que  les  prévosts  des  bandes  vousissent  pren- 
dre aucuns  mal  faicleurs  ou  autres,  soit  pour  debles,  ou  autre- 
ment, et  que  lesdits  commis  ou  serviteurs  ne  fussent  assez  forts 
pour  iceux  appréhender  ,  et  ils  requièrent  aucuns  compagnons 
pour  leur  donner  aide  et  confort,  s'ils  en  sont  requis,  soient 
iceux  compagnons  pages,  gentilshommes,  ou  autres  comfia- 
gnons  de  guerre,  ils  le  feront  sur  peine  d'estre  punis  arbitrai- 
temeot,  ayant  regard  comme  dit  est,  au  quatrième  article  pré- 
cédent. 

(48)  Veut  et  oixlonno  le  roy  que  nul  compagnon  soit  si  osé  ne 
ai  iiardy  d'abandonner  son  enseigne  pour  se  mettre  soubs  une 
autre  hors  la  légion,  attendu  que  le  vouloir  d'iceluy  seigneur 
est  que  tons  ceux  d*une  légion  soient  natifs  du  pays  mesme  où 
se  lèvera  ladicte  légion ,  sur  peine  d'estre  pendu  et  estranglé  par 
la  gorge  :  et  si  c'est  en  la  mesme  légion  qu'il  chvinge  d'cn- 
seif^ney  sera  privé  de  sa  place  «  et  déclaré  inhabile  d'cslrc  lé- 
gionnaire. 
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(49)  SemblablemeDt  veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  tous 
et  chacuus  lesdtls  gens  de  pied  soient  payez  particulièrement 
aprèn  leurs  monstres  faictes  de  leurs  gages  et  soldes  en  la  pré- 
sence desdicts  coinniissuires  et  contrerooileurs  des  guerres  :  afin 
qu*il  ne  soit  fait  aucun  abus  ou  pillerie  ausdils  paiemens,  et 
qu'es  quittances  y  cjui  seront  passées  en  chacun  roolle  eu  par- 
chemin,  soit  exprcàscment  dit  et  déclaré,  en  quelles  espèces  d'or 
ou  de  monnoye  les  paiemens  auront  esté  faits  et  à  quel  prix  elles 
auront  esté  baillées.  Et  entend  ledit  seigneur  que  chacun  homme 
de  pietl  ajl  de  solde  par  mois  en  temps  de  guerre ,  cent  sols,  et  les 
harquebuziers  vingt  sols  d'avantage  outre  leur  solde. 

(50)  Défend  ledict  seigneur  à  tous  lesdits  colonnels,  capilai- 
nesy  lieutenans,  et  autres  chefs  desdictes  bandes,  et  pareillement 
à  tous  lesdits  compagnons  desdites  légions,  de  n'avoir  aucunes 
filles  propres,  sur  peine  d*CHtre  cassez  et  griefvement  punis,  et 
ausdites  filles  d'avoir  le  fouet. 

(5i)  Ordonne  ledit  seigneur  que  nul  homme  de  pied  desdiîes 
légions,  soit  si  osé  ne  si  hardi  d'abandonner  jamais  le  lieu  et 
place,  où  le  capitaine  ou  sergent  de  bataille  l'auront  mis  :  soit 
que  la  légion  de  laquelle  il  sera,  demeure  en  bataille,  ou  qu'elle 
marche  par  pays  en  ordre  sous  les  enseignes  :  et  ce  sur  peine 
de  la  vie. 

(5a)  Pareillement  veut  et  entend  ledit  seigneur  que  tous  cenx 
qui  seront  affolez  en  aucuns  endroicts  de  leurs  personnes  et 
membres  pour  son  service,  à  la  guerre,  soit  en  assaut t  des  places, 
prises  de  villes,  batailles  ou  autrement,  soient  à  jamais  exempts 
de  taiiles  :  et  iccux  mis  comme  mortes-payes  dedans  les  places  de 
sondit  royaume,  pour  y  servira  tels  et  semblables  gages  qu'ont 
accoustumé  d'avoir  les  autres  mortes- payes. 

(55)  £t  ordonne  ledit  seigneur  que  ceux  qui  abandonneront 
leur  légion  ,  de  quelque  ordre ,  estât,  qualité  ou  condition  qu'Ut 
soient,  et  se  retireront  du  costé  des  ennemis,  seront  punis  de 
crime  de  lèze  majesté,  comme  fugitifs.  Et  d'autant  qu'ils  ne 
pourroient  estre  appréhendez,  pour  souffrir  ladite  peine,  seront 
appeliez  en  la  légion  dont  ils  seront  partis,  à  son  de  trompe  et 
cry  public,  et  faicte  une  sommaire  inquisition  de  leur  faite  :  et 
après  seront  déclarez  fugitifs  et  crimineux  de  ièze  majesté,  et 
comme  tels  condamnez  es  peines  dudit  cr i me >  s'ils  peuvent  es* 
tre  prins. 

(54)  Et  ià  oii  ils  ne  pourroient  estre  prins,  seront  perpétuelle- 
ment bannis  des  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries. dudit  sei- 
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j^eiiF;»  leurs  biens  confisquez  9  leurs  enfans  déclarez  iccapables 
ielous  honneurs  et  dîgnitez,  et  exclus  de  toutes  successious  di- 
eclesy  collatéralles  ou  autres  :  et  néantmoîns  par  figure  seront 
ub  en  quatre  quartiers,  et  chacun  d*iceux  quartiers  mis  es  lieux 
jIus  insignes  de  là  où  sera  la  légion ,  afin  que  les  autres  y  puis- 
leat  prendre  exemple. 

(55)  Pareillement  veut  et  entend  ledit  seigneur,  que  si  au- 
:;un  desdîtes  légions  sans  congé  et  licence  dcuement  obtenue 
lélaisse  son  enseigne,  pour  soy  retirer  en  sa  maison ,  ou  ailleurs 
lors  les  ennemis ,  qu'il  soit  puni  ainsi  quUl  aura  mérité  et 
lesserri. 

(56)  Et  à  fin  de  rémunérer  ceux  qui  Tauront  mérité  et  des- 
ferry,  et  les  élever  en  honneur  et  réputation,  ledit  seigneur 
reat  et  ordonne  que  s'il  y  a  aucun  compagnon  de  guerre  qui  face 
preuve  de  vertu  de  sa  personne,  soit  en  bataille ,  assaut  de  place, 
prise  de  ville,  guet,  et  autre  lieu  ou  endroit,  où  il  y  ayl  acquis 
booneorSy  qu'en  ce  cas  le  colonnel  ou  capitaine  sous  lequel  il 
lera 9  luy  face  présent  d'un  anneau  d'or,  lequel  il  portera  à  son 
^>S'  f  pour  mémoire  de  sa  preuve ,  et  selon  qu'il  s'exaltera  de  là 
en  avant  en  vertu,  il  montera  pareillement  es  estats  et  offices  qui 
ttrout  en  la  légion,  de  degré  en  degré,  jusquesà  estre  lieutenant 
sous  lesdits  colonnels  et  capitaines,  ainsi  que  les  places  et  lieux 
viendront  à  vacquer. 

Et  dès  lors  qu'il  sera  parvenu  audit  estât  de  lieutenant,  de  cesie 
kare-là 9  s'il  n'est  nay  et  issu  de  noble  lignée,  ledit  seigneur 
Teat  et  entend  qu'il  soitannobly. 

Et  à  ce  qu'iceux  colonnels  et  capitaines  sçachent  quels  an- 
seaoxiU  devront  donner,  tantausdits  compagnons,  qu'aux  au- 
tres personnages  desdites  légions,  qui  ont  estât  outre  leur  place 
eo  icelleSf  le  rov  leur  en  baillera  à  chacun  certain  nombre  :  à 
io  que  de  la  mcsme  façon  d'iceux  ils  en  puissent  d'oresnavant 
Ure  faire  de  semblables,  pour  donner  ausdits  compagnons  et 
attires  personnages  de  leurs  bandes  »  ainsi  qu'il  trouvera  qu'ils 
auront  mérité. 

Et  pource  qu'il  est  bien  requis  et  nécessaire  que  tous  iceux 
tÊlUmnti%f  capitaines,  lieutcnanset  principaux  oi&ciers  desdites 
\iffiiniMf  sçachent  et  entendent  lé  contenu  en  ces  présentes  or- 
ioniiancet»  et  qu'ils  en  ayent  des  doubles  (i) ,  pour  cesi  efiect 


(i)  Ott  m  M  lerf  «il  pas  encore  de  l'impriinerie. 
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Icdît  sci£;neur  veut  et  ordonne,  qu'aux  vidimus  d*iceUes  pasex  m 

sous  un  de  sos  notaires  et  secrétaires,  ou  sous  les  seings  de  deux  ^ 

notaires  publiques  foy  soit  adjoustéc,  comme  à  ce  présent  ori-  î 
ginul.  Faict,  etc. 

i- 

K*  207.  —  Lettues  jwrtanù  provibion  de  la  charge  dû  gauvef'    '• 
iieur  de  Guyenne  en  faveur  de  Henri ,  roi  de  Navarre, 

Saiat-Gcrmain-cn.Layc^  29  août  iS!).}  ;  cnregisin'cH  au  paricmeot  de  Paria  le  1; 

février  i555.  (Vol.  L,  f*  5  ,2.) 

N*  ao8.  —  Ldit  portant  réduction  des  gages  des  trésoriers  di  \ 
France  ,  et  révocation  du  pouvoir  qu'ils  avaient  d'ordomur  j 
la  taxe  et  la  distribution  des  deniers  du  roi. 

Satat-Germain-cn-Laye ,  dernier  décembre  i534;  enregistré  le  7  janTier  ta  par* 

leoicnt  de  l*aris.  (Vol.  L,  f'ô^j.) 

N*  209.  — Ordo5nawce  portant  qu'à  commencer  du  i"  janvier 
i554>  tous  ics  comptables  qui  seront  assignés  au  Lcuvrtf 
excepté  les  trésoriers  de  ta  marine  de  Levant  et  de  PonaDt, 
n'auront  que  moitié  de  ce  qu'ils  avaient  ci-devant  pour  icun 
taxes  et  vacations» 

5)aiat-UermaiD-en-Layc«  dernier  décembre  i554.   (Mémorial  de  lachambivdcf 
comptes,  tom.  Il,  biblLoth.  du  conseil  d'état.) 

N»  210.  —  liDiT  sur  ia  répression  des  voleurs  de  grand  chemin 

et  ie  supplice  de  ia  roue  (  1 }. 

Paris,  janvier  i534;  enregistré  au  parlement  le  1 1,  et  en  la  chambre  des  coup* 
tes  de  Grenoble,  le  :<6  février.  (Fontanon,  I,  66 1.) 

Frâ:(çois,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  comme  par  cy-devaut plu- 
sieurs édicts  et  constitutions  ayent  esté  faits,  tant  par  uoiuque 
par  nos  prédécesseurs  roys  de  France ,  à  rencontre  de  ceux  qui 
par  mauvais  esprit,  damnée  et  misérable  volonté,  se  sont  mil  et 
mettent  bien  souvent  par  insidiations  et  aggressions  coiispirëcs  et 
machinées,  à  piller  et  destrousscr  de  nuict  les  allans  et  venanièf 
villes^  villages  et  lieux  de  nosire  royaume,  pays,  ferres  et  »N- 
gneuries,  euxmetlans  pour  ce  faire  en  embusche,  pour  les  jg;uetler 


(i)  V.  l'ancirn  Gode  pénal,  le  Code  pénal  de  1810,  art.  .>83y  et  la  loi  de  jais 
i8a4«  Le  MippUcr  de  la  roue  a  été  aboB  par  la  loi  du  a8  wptenbre  i79i« 
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I  €8pier  aux  «ntrées  et  issues  desdites  villes ,  les  destrousser  et 
iller  y  dontlcs  aucuns  sont  le  plus  souvent  par  eux  tuez  et  meur- 
rk  inhumainement,  et  les  autres  grandement  blecez  et  endom- 
aagez  en  leurs  personnes  et  aussi  contre  ceux  qui  font  le  seoi- 
ilable,  en  et  au-dcdans  lesdites  villes,  guettans  et  espians  de 
loict  les  passans,  ulluns  et  venans  par  les  rues  d*icelles  :  et  sou- 
enle^fois  entrent  au-dcdans  des  maisons,  icëlles  crochettent  et 
srcent,  prennent  et  emportent  toutes  les  substances  et  ricbesses 
récieiises,  ou  la  plus  grande  partie  d*icelles,  i|u*ils  trouvent 
s-dites  maisons ,  dont  par  cy-devant  ont  esté  faites  plusieurs  pu- 
litionset  exécutions  de  mort  contre  les  déliuquaus,  qui  ont  esté 
ondamnezà  estre  pendus  et  estranglez  à  potences  et  autres  signes 
atibuiaires ,  mis  et  affichez  au  plus  près  des  lieux  où  ils  avoient 
lit  et  comqdis  lesdils  délicts  et  maléfices. 

Poar  lesquelles  punitions  d'exécutions  les  autres  délinquans« 
omplices  et  alliez  ne  se  sont  corrigez  ny  amendez  :  tellement 
ue  iesdits  crimes ,  délicts  et  maléfices  pullulent  et  croissent  de 
>ur  eu  jour^  à  no^trc  très  grand  regret,  ennuy  et  dcsplaisir. 

Au  moyen  de  quoy  soit  très- nécessaire  et  requis  pour  la  seu- 
;té 9  soulagemen l  et  repos  de  nos  subjets,  retirer  Iesdits  délin- 
uans  par  nouvelles  et  plus  grandes  impositions  de  peines  que 
elles  par  cy-dtrvaul  imposées.  Et  pour  ce  faire  soit  besoin  sur  ce 
écemer  nos  lettres. 

2<(ous  à  ces  causes,  qui  désirons  sur  toutes  choses  pourvoir  à 
I  tranquillité  et  seureté  de  nostredit  peuple,  et  en  tant  quepos- 
ble  nous  est,  punir  et  corriger  tels  délicts,  crimes  et  maléfices, 
:faire  cesser  lesdites  entreprises,  conspirations  et  mac:iinations, 
ont  sont  advenus  et  advieuuciU  chaque  jour  plusieurs  maux 
cécrables  eu  noslredit  royaume , 

Avons  par  Edict  perpétuel  et  irrévocable,  statué,  voulu  et  or- 
MiDé,  fttatuous  9  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 

Que  tous  ceux  et  celles  qui  d'oresnavaut  seront  trouvez  couU 
ibles desdits  délicts^  crimes  et  maléfices,  et  qui  en  auront  esté 
ïuêment  attaints  et  convaincus  par  justice ,  seront  punis  en  la 
lanière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoir ,  les  bras  leur  seront  brisez  et 
impns  en  deux  endroits,  tant  haut  que  bas,  avec  les  reins, 
imbes  et  cuisses ,  et  mis  sur  une  roue  haute,  plantée  et  enlevéCt 
iftiage  contre  le  ciel ,  où  ils  demeureront  vivans  pour  y  faire  pé- 
itcoce,  tant  et  si  lungueiiient  (jiril  plaira  à  iiostre  Seigneur  les 

laisser ,  et  morts  jusques  à  ce  qu*il  en  soit  ordoisné  par  justice , 
I  fin  de  donner  criinte  ,  terreur  et  e&emple  à  tous  autres  de  ne 
13.  2t> 
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choir ,  ne  tomber  en  tels  inconvéniens,  et  ne  fioufErir,  n'endurer 
telles  et  semblables  peines  et  tourmens  poar  leurs  crimes,  délicU 
et  maléfices  :  en  faisant  par  nous  inhibitions  et  défenses  sur  sem- 
blables peines  à  toutes  personne»  de  quelque  estât  ou  condition 
quVlles  soient ,  de  toucher,  ticcuurir  ou  ayder  lesdits  délinquaos 
condamnez  ausdites  peines  et  exécutions  ainsi  faites ,  en  quelque 
façon  ou  manière  que  ce  soil. 
Si  donnons,  t^tc. 


N"  2I.I.  —  Édit  portant  (/uetes  rcreieurs  de  iutliéri^ns  9ereid 
punis  fies  mêmes  peines  (fumeux  s'its  ne  les  livrent  à  iapU' 
tice  ;  et  que  les  (f en oneia leurs  auront  le  quart  des  eonfisea' 
tiens  (i). 

l'tris,  ap  janvier  i634  ;  enrrgisiré  mu  parleinfiit  de  Paris  le  i"  février.  (Ordooo. 

L,  5.)^  ;  ruDtaDOii,  iV,  345.) 

François,  etc.  Scavnîr  f;ris()Ufl  ,  que  pour  la  conservation  et 
augmcnlalioii  do  la  foy  calhob'que,  extirpation  et  cxterminatiou 
de  la  secte  luthérienne,  et  autres  hérésies,  qui  à  nontre  grand 
regret  et  desulaisir  ont  pullulé  et  pullulent  en  nostre  royaume i 
pays,  terres  et  seigneuries,  dont  les  sectateurs  et  imitateurs  se 
sont  rendus  fu<;itifs,  cachent  et  latitent  en  aucunes  parties  de 
nostre  royaume ,  où  ils  sont  tenus  et  supportez  par  aucuns  de  nos 
Kubjets  qui  les  rccèlf-nt,  pour  empescher  (|u*i!s  ne  soyent  punis 
par  justice  : 

Nous  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  ce9 
présentes  par  édicl  perpétuel  et  irrévocable. 

Que  tous  ceux  et  celles  qui  ont  recelé  ou  recèleront  par  cy- 
après  scientcment  lesdits  sectateurs,  pour  empescher  qa*îls ne 
fussent  pris  et  appréhendez  par  justice,  et  qui  pour  raison  dadit 
cas  seront  absentez  et  rendus  fugitifs,  pour  eux  cacher  et  latîfer 
es  maisons  desdits  rcceptateurs  et  reeélateurs«  seront  punis  de 
telle  et  semblable  peine  que  lesdits  sectateurs,  sinon  quedVox- 


(i)  V.  à  n  date  Tordonnance  de  iSaS,  qoi  enjoint  l'ciëcution  d'une  bolledi 
pape  ordonnant  de  faire  le  procèi  aui  luthériens.  V.  auiëi  Tédit  de  iSaS ,  ttuJM 
par  taite  de  la  demande  du  clergé ,  dana  l'assemblée  dest  notablca  de  iSaj. 

V.  redit  de  iâ4o.  Ces  lois  de  sang  ont  élê  rendues  au  mépris  du  principe  de  la 
lîbeitédcB  cultes;  lecatboUci^me  alurs a  oublié  que  Ini-mf'me arait  été  peivécalé. 
V.  Tédltde  Milan  dû  à  Constantin  en  Si4.  Le  principe  delà  Uberti  dctcntta 
n'a  été  déclaré  eu  France  qu'en  i^Hç). 
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lesmes  et  par  leur  dili^euce  Us  amenassent  et  représentassent  à 
liUce  iceuz  sectateurs  :  auquel  cas  ils  auront  impunité  quant 
adit  crime,  de  peine  de  recèlement  et  réception,  et  ce  ordon- 
otts  p^r  nostre  présent  édict. 

£t  outre  avons  aussi  ordonné  et  statué ,  statuons  et  ordonnons 
ne  tous  ceux  et  celles  qui  révéleront  et  dénonceront  à  justice 
acunt  desdits  délinquans,  soient  des  principaux  sectateurs,  ou 
e  leurs  fauteurs  et  recélateurs,  et  seront  cause  de  les  faire  punir 
ar  îostice,  par  bonnes  et  valables  preuves  :  et  par  le  moyen  de 
dles  révélations  et  dénonciations  véritables  et  non  calomnieuses, 
nroni  la  quarte  partie  des  conliscations  et  amendes  sur  ce  adju- 
ées,  qui  leur  sera  baillée  et  délivrée  par  les  juges  qui  en  feront 
»  oondamna lions  :  sans  ce  qu'il  soit  besoin  en  lever  autre  acquit 
Q  descharge  ausdils  dénonciateurs  et  révélateurs  ,  ou  ceux  qui 
aront  la  charge  de  tenir  le  compte  pour  nous ,  de  Testât  et  profil 
esdites  amendes  et  confiscations. 

Si  donnons,  etc. 


# 

N*sia.  —  Ehu  portant  r/gtemetit  sur  ia  f/etuiarfnerie  (i). 

Pari»,  9  février  i554.  (Fontauon,  lii,  9a.) 

i*  ai5.  —  LexTBES  patentes  permettant  aux  nuirchands  et 
autres  ie  commerce  libre  des  (jralns,  tant  à  l'intérieur  du 
royaume  qu'A  V étranger. 

laiot-Gennaio-eD-Laye ,  lo  Février  i534.  (Traité  de  la  police.  Ht.  5,  tit.  i3, 

p.  yi8.) 

FxAiiçois;  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France,  à  nostre  cher 
mé  cousin  le  sire  de  Barbczieux,  chevalier  de  nostre  ordre ,  gou- 
emeur,  et  nostre  lieutenant  général  en  Tisle  de  France,  ou  à 
M  lieutenant  audit  gouvernement,  salut  et  dilectîon.  Sçavoir 
DOS  faisons  que  Nous  estant  bien  et  dûêment  informez,  avertis 
t  acertenec  de  la  grande  abondance  et  copîosité  de  blez  qui  est 
B  présent ,  grâces  à  nostre  Seigneur ,  en  la  plupart  de  tous  les 
adroits  de  nostre  royaume  de  la  cueillete  de  Tannée  dernière  : 
Et  aussi  qu'il  est  à  estimer  et  espérer  par  Tapparence  et  la 
Mine  disposition  du  temps,  que  en  Tannée  présente  st'ep  pourra 


(1)  V.  redit  du  an  janTicr  i5i4  cl  la  note  sur  cet  ëdit.  Celui  de  i534De  con- 
otancnne  disposition  nouvelle. 

26. 
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recueillir  grande  quantité;  an  moyen  dequoy  nosircdit  royaume 
n>n  pourra 9  avec  Taide  de  Dieu,  tomber  eu  aucune  nëcewité 
ne  inconvénient. 

A  ces  causes  dc^sirans  singulièrement  le  bien,  profit,  utilité  et 
cuniniuiiité  de  nostredit  peuple  et  sujets,  avons  donné  et  octrAyé, 
donnons  et  octroyons  de  graee  spéciale  ^  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  par  ces  présente.H,  congé,  licence  et  permission  à 
tous  niurchunds  et  autres  personnes  généralement  quelconques 
de  no!»tredit  royaume,  de  pouvoir  tirer,  transporter,  acheter  et 
enlever  d'icenx  blez  de  tels  endroits  de  nostie  royaume,  pays  et 
seigneuries  que  bon  leur  semblera  ,  soit  pour  leur  provision,  oa 
pour  les  vendre  à  d^aulrrs,  eu  faire  leur  profit  avec  teileii  per- 
sonnes de  nostredit  royaume  ou  cstrangers  qu'ils  aviseront  ;  sauf 
(pic  au  moyen  et  à  l'occasion  des  prohibitions  et  defTenses  géné- 
rales et  particulières  par  nous  cy-devant  f'îiites  sur  le  fait  des 
traittcs,  il  soit  en  la  traille,  conduite  et  vente  desdit^  blez  ou 
autrement  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  soit ,  fait ,  mis  ou 
donné  aux  vendeurs,  acheteursi,  conducteurs  d 'i ceux  blez,  ar- 
resls,  destourbiers ,  trouble  ou  empêchement  au  contraire.  Si 
vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que  de  nos  préseos 
grâce,  congé,  licence,  permission,  oclroy,  vous  faites,  sonffrei 
et  laissez  jouir  pleinement  et  paisiblement  nosdits  peuple  et  su- 
jets, tout  ainsi  que  dessus  est  dit,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
cmpcschemens  'ui  contraire  :  car  tel  est  uostrc  plaisir,  nonobstant 
lesdites  prohibitions  et  detfenses  cy-devant  faites  sur  le  fait  des- 
dites traitles,  ausquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  et  à 
quelconques  autres  ordonnances,  restrictions,  mandemens  oa 
defienses  au  contraire. 

Et  outre  afwi  que  nosdits  peuple  et  sujets  de  vcstredit  gouvene- 
ment  de  Tlsle  de  France  puissent  estre  avertis  de  nosdites  grâce, 
congé,  permission  et  licence  ; 

Nous  voulons  et  vous  ordonnons  que  de  ces  présentes  vous  en- 
voyez et  faites  tenir  à  chacun  des  baillis,  prévosts  et  jugct  de 
vostredît  gouvernement  un  vidimus  autcntiquc  dûêment  colla» 
tionné  à  ce  présent  original,  auquel  foy  sera  adjoustée  comnie 
au  présent  original;  pour  incontinent  le  faire  publier  en  leursdib 
bailliages,  prévostez,  jurisdictions  et  ressorts,  à  sod  de  trompe 
et  cry  public ,  èi(  lieux  et  cndi  oits  accoustumez  à  faire  cris  et 
publications.  Donné ,  etc. 
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N*  3 1 4-  ^—  DÉGLABATiOR  poTtant  que  its  juges  ordinaires  eon- 
naitroiit  des  crimes  commis  par  tes  soîduts  légionnaires,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  campagne^  commandes  p:ir  leurs 
officiers  (i). 

GoQcjy  i5  juillet  i535.   (Chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

if*  ai 5.  —  Lettres  de  provision  de  Voffice  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  la  mort  d'Antoine  Duprat^  en  faveur 
d'Antoine  Duéourg, 

Guacjf  i6  joillet  i535.  (Histoire  de  la  chBOcelleric.) 

N*  3i6.  —  DEGLAAÂTioif  pour  le  retour  des  reiigiontiaires  fugi- 
tifs sous  la  condition  qu'ils  feront  abjuration  (2). 

Goacy,  16  juillet  i535.  (Ordoon.  L,  376.) 

FxAvçois,  etc.  Comme  par  la  grâce  et  miséricorde  de  Dieu 
uoslre  créateur  ,  les  hérésies  et  sectes  nouvelles  contraires  et 
iiesrogoantes  h  la  foy  et  loy  catholique  de  son  église,  coiistitii- 
UoQs  et  traditions  d'icelle  qui  Hvoient  et  ont  grandement  pullulé 
en  aucunes  parties  de  nostre  royaume  ,  ]>ayK,  terres  et  seigneu- 
ries, à  nostrc  très-grand  rei;rct  et  desplaisir,  ayent  cessé  et  ces- 
Mut,  de  présent^  tant  pa>*  la  bonté  et  clémence  divine  que  par 
^  diligence  que  nous  avons  soub»  sa  puissance  mise  et  fait  niettre 
à  la  pugnilion  exemplaire  de  plusieurs  des  seclaleurset  imitateurs 
desJites  erreurs  qui  uéautnioins  iront  été  à  la  fin  dp  leurs  jours 
et  heure  de  leur  supplice  délaissés  delà  main  de  no.^tre  Seigneur, 
ail»  en  soy  rclournant  vers  lui  cl  sa  bonté  infinie  iui  ont  de- 
uiandé  grâce  et  miséricorde,  et  ont  fait  pénitence  publique  et  re- 
lifiitance  de  leursditcs  erreurs,  et  sont  morts  commo  bons  cliré- 


(ij  C'est  ce  qui  existe  oiicore  aujourd'hui;  tout  militaire  en  congé  ent  jiisti- 
riable  d^ê  tribunaux  ordinaires;  avis  du  conseil  d'élat  du  7  rmciidor  an  la  (aS 
34iât  iKoj).  V.  Iccudc  militaire  du  9f  avsil  1S17  adopta*  à  la  chambre  des  pairs. 
▼•b  ROte  sur  l'ordonnance  de  i5i4  «  fin  du  rè{;ne  de  Louis  XII.  V.  aui-si  le  dé- 
cret an  ta  janvier  181 1.  ]Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  déciaratioa. 

(a)  Les  lois  des  18  juillet  et  i5  octobie  1790,  la  conbtitulion  de  1791;  la 
ItÂdu  ao  septembre  1792,  et  les  décrets  des  17  juiilot  et  aa  août  1795  ,  les  ont 
réiatfrgréi  dans  leurs  droits  de  n.ituu-lrt  fritnraid  et  dans  la  possession  de  Icuis 
biens  confisqués  et  non  vendus,  sans  condition  d'abjuration. 

U  persécution  religtcoie  commencée  par  François  !•',  n*a  cessé  que  dan.s  K:» 
i'-riiiin» années  de  Louh  XVI. 
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tiens  et  calholiqties,  à  la  louange  de  Dieu  et  ezallalion  de  son 
église,  en  manière  que  à  Texeniple  el  imitation  d*iceux  plusieurs 
qui  étoient  vraisemblAblemcnl  sufipeclfi  et  enlachës  desdile»  er- 
reurs, ont  fait  ot  font  cesser  par  chacun  jour  1rs  causes  et  occa- 
sions desdits  siispccionnés  pour  estrc  leur.conversation  tant  de 
fait  que  parole  catholique  et  religieuse  et  telle  que  auparavant  le 
ténébreux  et  malheureux  iWénenieiil  desdilcs  erreurs  qui  doqs 
peut  donner  à  congnoistre  Tire  do  nostredit  Seigneur  être  ap- 
paisée ,  et  qu^ii  veut  et  lui  plaist ,  de  sa  bonté ,  que  tout  le  peuple 
qu'il  a  commis  sous  nostre  charge,  vivant  en  celle  uniforniitéde 
foy  et  loy  chrétienne,  soit  délivré  des  tribulations  de  peines  cor- 
porelles et  temporelles  qu'ils  pourroient  avoir  encourues  et  méri- 
tées, tant  pour  estre  tombés  et  encourus  èsdites  erreurs  que  pour 
la  désobéissance  et  contumace  qu*ils  ont  faite  à  Nous  et  à  justice, 
en  eux  rendans  fugitifs  et  absens  de  nostre  royaume  ,  pays* 
terres  et  seigneuries,  au  moyen  de  quoy  ils  ont  été  bannis  et 
lenrs  biens  pris  et  saisis,  el  los  aucuns  d'iceux  à  Nous  déclares 
confisqués  9  qui  pourroit  être  occasion  dû  les  faire  persévérer  eo 
pertînacité,  obstination  et  augmentation  d*erreur  et  y  continuer 
jusqnes  à  la  fin  ,  ce  que  Dieu ,  par  sa  grâce  ,  ne  veut  permettre  ni 
souffrir  9  mais  les  réduire  et  rappeler  à  la  vie  commune  et  coo- 
versatîon  des  autres  chrétiens  ;  selon  la  ioy  et  les  constitutions  et 
traditions  de  son  église,  qui  est  le  plus  grand  désir  et  affection  que 
nous  ayons,  après  la  rcconnoissancc  et  service  de  Dieu  nostre 
créateur. 

Sçavoir  faisons  que  Nous,  ce  considéré*  vonlans  en  tant  qu'il 
nous  est  possible,  nous  conloriner  à  sa  volonté  el  user  de  grâce  et 
miséricorde  pour  la  peine  corporelle  et  temporelle;  ainsi  qa*il 
lui  plaist  faire  pour  la  peine  éternelle  et  rappeler  son  pauvre 
peuple  qu*il  a  commis  sous  nostre  charge  à  pénitence. 

Nous,  par  délibération  des  princes  de  nostre  sang  et  autres 
plusieurs  grands  et  notables  personnages  ,  étans  lez  Nous. 

Avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons,  par  ces  présentes,  que  nostre  vouloir  el  întet- 
lion  est  que  tant  ceux  qui  sont  chargés  et  accusés  desdiles  erreuif 
que  les  suspects  et  son  accusés  ni  prévenus  encore  par  justice,  ne 
soient  poursuivis  ni  inquiétés  pour  raison  d'icellcs  erreurs,  ains 
sMls  étoient  détenus  prisonniers,  ou  leurs  biens  pris  ou  saisis» 
voulons  qu'ils  soient  délivrés,  mis  en  liberté  et  leurs  biens  mis^ 
pleine  et  entière  délivrance  ; 
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luz  abMDft  et  fugitifs  permettons  de  retourner  en  uosdits 
me,  pays,  terres,  seigneuries , et  y  demeurer  et  résilier  va 
ûrelé  et  liberté ,  comme  ils  ont  fait  par  cy-devaut,  nnnohs- 
SI  bannisseniens  et  confiscations  de  leurs  personnes  et  bicnii 
à  Toccashon  de  leursdites  contumaces , 
irveu  qu'ils  seront  tenus  de  vivre  comme  bons  et  vrais  chré- 
calholiques  doivent  faire,  et  se  désister  de  leursdites  er- 
yqii*ild  seront  tenus  abjurer  cauouiquement  dedans  six  mois 
lainement  venans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
nlea,  par  devant  leurs  diocésains  ou  leurs  vicaires  et  ofiî- 
,  et  avec  eux  Tinquisiteur  de  la  foy  ou  son  vicaire ,  et 
eu  aussi  que  slls  y  retournent  et  récidivent,  ils  seront 
estroitement  et  griefvement ,  selon  Texigence  du  cas. 
B*eDteudons  les  sacrameutaires  et  ceux  qui  par  ordonnance 
ilice  ont  par  cy-devant  abjuré  ei  néantmoins  depuis  réci- 
9tre  compris  en  ces  préftentes,  mais  estre  punis  selon  leurs 
lilet;  et  en  outre  est  prohibé  et  défendu  à  tous,  sur  peine 
hart  et  d*eslre  tenus  et  réputés  rebelles  et  désobéissuns, 
icfaans  la  paix  et  tranquillité  publique,  de  ne  lire,  dogma- 
translater,  composer  ni  imprimer,  soit  ep  public  ou  en 
aucune  doctrine  contrariant  à  la  foy  chrétienne. 
lonnons,  eic. 


7.  —  DicLARATioR  sut  ta  remofitrafice  des  états  de  Langue» 
p  portant  que  toutes  personnes  privilégiées,  ecoiésiasti^ 
f  au  autres,  cotitriéueront  aux  tailles  pour  leurs  étetur 
itriers  en  Languedoc  (  i  ) . 

I,  18  juillet  i555  ;  enregistrée  en  la  cour  de  Sénéchaus«ée  de  Bcaucairc  et 
Imes  au  uuis  d'octobre,  et  en  la  cour  dc»aîdetf  de  Montpellier,  le  19  jau* 
(Fontanon,  II,  810.] 

vçois,  etc.  Comme  nos  très-chers  et  bien  aniez  les  gens  des 
BSfats  de  nos  pays  de  Lau«(iiedoc  (Kir  leurs  déléguez  et  eu- 
fiar  devers  nous,  nous  aient  l'ail  dire  et  remoiistrer  que  par 
liuiDaéinorial ,  et  tel  qu'il  n'est  mémoire  ne  du  commence- 


Jet  édît  fait  sentir  les  inconvénient  et  Tinjuntlce  du«  privilèges  des  nobles 
1ère  d'impôt,  privilèges  qu'ils  u'uut  voulu  abandonner  qu'en  1789.  V.  à 
ite  ici  édits  de  Charles  VII,  ao  janvier  i446;  Louis  XI ,  octobre  i464; 
•  Vlll,maiii  i483;  Louis  XII,  «lotohrc  i5iti.  V.  aiiui  l'édit  du  mois 
lU^,  juin  i54o,  février  1 543 •mari  iâ4-'^;  de  licurili,  septeoibre  i6ju. 
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ment  iic  du  ccinlraire ,  les  deuierH  de  nos  tailles  «  aides  9  Aiibsides, 
octrois  et  impositions  et  autres  dénient  pour  subvenir  à  la  conser- 
vation de  noAire  royaume  et  de  chacune  [)rovincc  d^icelluy  ayant 
accoust limez  cstre aftsez  coltises  et  imposez  en  nosdits  pays  de  Lan- 
guedoc ,  en  qucl(|iic  endroit  et  diocèse  d*icelluy .  qui  estoît  sur  les 
héritages  ruraux  d'iceluy  au  80I  et  livre  en  q-ielques  mains  et  de 
quelques  perKonniigt'S  que  lesdits  héritages  et  biens  ruraux  puissent 
cheoir  et  venir  :  et  de  f|uclque  auctorité  et  qualité  qu'ils  soycnt. 

Ce  néantnioins  plusieurs  de  nos  amcz  et  féaux  présidens  ,  con- 
seillers de  nos  cours  de  parlement  de  Tolose  et  de  la  justice  éti 
aides  à  Montpellier ,  et  autres  oilicicrs,  nobles,  gens  d'église, 
docteurs  régens  es  universitez  desdites  villes  de  Tolose  et  Mont- 
pellier et  autres  eschoUiers  et  supposts  d'icelles ,  eux  prétendanji 
exempts  du  payement  de  nosdites  tailles  et  autres  subsides,  comme 
privilégiez  à  cause  de  leurs  estats,  ollices  et  qualitez  de  leurs  per- 
sonnes, ont  acheté  et  acipiis  pur  cy-dcvant,  achètent  et  acquiè- 
rent journellement  plusieurs  desdits  héritages  ruraux  et  fiubjetsdr 
tciut  temps  à  ladite  contribution  et  payement  de  nos  tailles  et 
subsides  y  et  à  cause  d*iceux  difTèrent  et  résistent  payer  et  contri- 
buer pour  leur  cotte  part  et  portion  à  nosdites  tailles  et  subjiides 
que  souloyent  payer  leurs  prédécesseurs  possesseurs ,  desquels  ils 
out  acquis  et  succédé  ansdits  héritages  roturiers^  et  au  lieu  dece. 
faire  introduisent  et  forment  plusieurs  instances  et  qualitez  de 
procez  pour  fuyr  et  éviter  le  payement  et  soluliou  des  deuicrs 
d*icelle8  nosdites  tailles  it  autres  subsides,  tant  eu  noslre  grand 
conseil,  cour  de  parlement  de  Tolose  et  de  ladite  justice  des  aidr.< 
à  Montpellier,  baillifs  et  séneschaux,  qu'autre»  juges. 

Lesquels  procez  ne  sont  seulement  immortels  sans  prendre  fin. 
quelque  diligence  ou  poursuitte  qui  y  est  ou  soit  faite  ^  mais  est 
à  la  destruction  de  plusieurs  nos  villes,  subjetM  dudit  pays  et  de 
leursdils  biens  et  héritages;  par  quoy  sont  contraints  abandonner 
et  laisser  lesdits  procez^  supporter  et  f»ayer  à  leur  très-grand  re- 
gret et  desplaisir  la  charge  desdits  oflîciers  et  d'autres  privilégies» 
au  grand  préjudice,  iutérest  et  dommage  d*iceux  nosdits  subjecti. 

Lesquels  comme  trop  foulez  et  chargez  desdites  tailles  et  deoien 
que  lesdits  officiers  et  autres  susdits^  pour  raison  de  leursdils 
biens  et  possessions  ruraux  contribuables  et  d^ancienne  contribu- 
tion, deyroient  porter  et  payer  sur  eux,  les  font  contre  tout  de- 
voir de  raison  porter  à  nosdits  subjects ,  d'autant  que  les  dessas 
nommez  et  autres  qui  possèdent  la  plus-part  des  biens  a  terres  » 
possessions  et  héritages  ruraux  de  nost redit  pays  de  Languedoc 
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i€8me8  et  au-de^un  de  nous  s'en  ilisent  et  rendent  immu- 
mpls  et  deschargez,  en  surchargeant  nosdits  pauvreH  sub- 
Bquels  par  force  etconlralule  payent,  fournissent  et  con (ri- 
HZ  deniers  de  nosdiles  tailles  et  subsides,  pour  les  biens  et 
»  des  gens  riches  et  bien  aisez,  en  les  acquittant  d^îcelles. 
r  ce  moyen  sont  contraints  vendre  et  aliéner  leurs  biens  et 
îS.  Et  qui  pis  est,  pour  par  eux  ne  le  pouvoir  plus  porler, 
t  abandonner  leur  propre  pays  naturel  et  originel  ,  et  eux 
lilleurs  en  quelques  autres  lieux  de  nos  pays ,  terres  et 
ries  :  joint  que  le  recouvrement  de  nosdils  deniers  en  est 
nent  retardé ,  lesquels  ne  se  peuvent  recueillir  et  lever  sur 
iiiière  de  gens  pour  leur  pauvreté,  sinon  h  grands  frais  et 
»  et  par  succession  de  temps  et  au  moyen  de  ladite  exemp- 
tendue  nos  droicts  de  tailles  et  subsides  se  pourroyent  dé- 
perdre. 

die  chose  rcdonde  tousjours  à  la  grande  charge,  foule  et 
OD  de  nosdits  subjets  ,  à  eux  insupportables ,  ausquels 
igard  aux  choses  d'essusdites,  convieiidroiî  de  nécessité 
laiâ  et  diminution  de  leursdiles  impotûtions,  qui  redou- 
totallemcnt  au  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la 
oblique  dudit  pays':  et  plus  pourroit  cstre  à  Tadvenir,  si 
I  n'y  estoit  pourvcu  de  nostre  remède  et  provision  conve- 

fr  faisons  que  nous  désirans  subvenir  à  Pindemnlté  do 
etSy  et  l'ordre  et  forme  ancienne  sur  le  fait  desdites' tailles 
les  estre  gardez  et  observez  en  nosdits  pays  de  Languedoc 
cesser  tous  proccz,  questions  et  différents,  qui  sur  ce  sont, 
oient  sourdre  et  mouvoir  :  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
luvans 

'  dit,  déclaré  et  ordonné^  disons,  déclarons  et  ordonnons 
présentes,  voulons  et  nous  plaist  de  nostre  certaine  science, 
uissance  et  authorité  rovalle . 

ous  et  chacuos  les  hériLiges  ruraux  de  nosdits  pays  de 
loc,  en  quelques  mains  qu*ils  soient  ja  escheus  ou  puiftseut 
(  cheoîr  et  tomber,  soient  gens  d'église,  nobles,  prési- 
conseillers  de  nos  cours  de  parlement ,  généraux  sur  le 
I  justice  de  nos  aydcs  et  tailles,  gens  de  nos  comptes, 
\  régens  des  universitez  de  Tolose  et  Montpellier  tant  en 
11,  canon,  que  médecine ,  escoUiers  matriculez  desdites 
les  et  autrcji  quelconques  personnes  de  quelque  estât , 
ilitMi  qu'ils  soyent,  ou  autres  quelconques  et  en  quelque 
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manière  que  Icursuyent  eztcheuHct  advenus,  soit  par  acquisition, 
succession*  conliscalion  un  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit»  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situez  et  assis  en  uosdils 
pays  de  Languedoc,  soient  et  demeurent  ores  et  pour  le  temp» 
advenir  contribuables  à  nosdites  tailles ,  aides ,  olIroÎH  «  subside* 
et  autres  charges  accoustumées  payer  tout  ainsi  qu'elles  estoieot 
et  ont  esté  auparavant  qu'ils  insscut  et  vinssent  es  mains  de 
uosdits  olliciers  et  autres  personnes  cy-devssus  déclarées»  saoi» 
que  pour  quelconques  privilèges  ou  autres  que  lesdils  penoD- 
nages  y  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  ne  confirmation  d'iceiix 
puissent  avoir  et  obtenir  de  nous  ou  de  nos  prédécesseuis  par 
surprinse ,  importunilé  ou  autrement,  et  taisent  la  qualité  et 
charge  desdits  héritages,  ils  puissent  sous  ombre  d'iceux  cfu- 
tredire  ny  cmpescher  la  cottisation  dosdits  héritages  ruraux, 
ains  iceux  voulons  estre  cottisez  à  sol  la  livre  selon  Tordre  et 
forme  ancienne  :  et  sans  aussi  que  pour  raison  de  ce  aucuns  pro- 
cez  ne  différents,  se  puissent  plus  mouvoir,  susciter  ny  ensuivre. 

Ains  lesdits  procez  et  différents  (|ui  se  seront  ja  meus  ou  pour- 
roient  cy-a|irès  ensuivre  et  mouvoir  contre  la  teneur  d»  cesiiites 
présentes,  avons  dits  et  déclarez  nuls  et  de  nul  effet.  Et  sur  ce 
imposons  silence  perpétuel  ausdilcs  parties  et  chacune  d'icelles 
par  cesdites  présentes. 

Par  les(|uel]es  nous  mandons  à  nos  amcz  et  féaux  conseillers  les 
gens  de  nostre  grand  conseil  et  de  nos  cours  de  parle  ruent,  gé- 
néraux sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aides  et  tailles  et  de  oos 
comptes,  séneschaux  de  Tolose,  Carcassonne ,  Beaucaire  et Kisme», 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  olliciers ,  etc. 

Par  le  roy,  le  seigneur  de  Montmorency,  grand  uiai^trede 
France,  et  gouverneur  cl  lieutenant  général  es  pays  de  Ldugue- 
doc,  présent. 

N'  a  18.  —  Edit  portant  des  peines  contre  ceux  qui  coiUrevicu- 

uent  aux  lois  sur  Its  gabtUcs  (1). 

Aux  Ruche»,  a5  août  i535  ;  enrcpstrû  en  la  cour  dm  aides  de  Paris  le  10  sep- 
tembre. (  Fontanon ,  Il ,  993.  ) 

FR▲^çols ,  etc.  Comme  par  nous ,  et  noz  prédécesseurs  ayeut 


(1)  Getédltse  réfère  à  un  pn-cédeut  du  18  juin  iJiH,  que  Fontanon  n'a  r» 
imprimé,  et  qui  parait  aroir  été  spécial  pour  la  gabelle  d'Angers.  Hous  ne  dot- 
non  s  de  cet  édil  que  les  articles  qui  contiennent  des  dispositions  nunf  elles. 
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faîtes  plusieurs  bonnes  ordonnances  sur  le  (ait  du  droict  de 
abelle  du  sel  à  nous  deu  :  lesquelles  tant  par  la  négligence 
10X  officiers,  que  par  l'invention  de  plusieurs  faux  sauniers, 
al  rement  n'ont  esté  entièrement  gardées  et  obs«>rvées  à  nostre 
•grand  regret,  préjudice  et  dommage*  pour  obvier  esqnelles 
snlions  et  abus,  et  faire  observer  et  garder  lesdites  anciennes 
onnaiices,  avons  ordonné  et  statué  par  délibération  de  con- 
,  de  nostre  pleine  puissance  et  aulhorité  royal,  par  édict 
pétuel  et  irrévocable,  ce  qui  s'ensuit. 

i4)  Voulons  et  dttclarons  que  Tédit  et  ordonnance  faite  le  18* 
r  de  juin  i5i8  (1),  sur  le  fait  de  nostredile  gabelle  en  nostre 
t  d'Angers,  sorte  son  plein  et  entier  eflect  en  tous  points  et 
clés  par  tout  nostre  royaume.  Et  pour  telle  Tavotis  voulu  et 
lané,  voulons  et  déclarons  de  nostre  pleine  puissance  et  au* 
rilé  royal. 

i5)  Et  lesquels  grenetiers  et  contrero Heurs  ne  prendront  au* 
le  oour  ne  cognoîssauce  sur  lesdils  lieutenans  et  archers  du 
irmateur  de  nosdites  gabelles,  et  laquelle  nous  leur  avons 
vdite  et  défendue  :  mais  iceux  voulons  estre  renvoyez  par 
antîceluy  réformateur  •  pour  en  faire  la  punition ,  selon  Texi* 
ce  du  cas  en  première  instance,  et  en  dernier  ressort  et  sou* 
linelé ,  par  appellation ,  aux  généraux  sur  le  fait  de  la  justice. 
16)  Trois  sepmaines  après  cesdites  ordonnances  publiées. 
Ions  et  ordonnons  que  les  marchands  fournissans  les  greniers 
utres  quelconques ,  ayans  sel  ou  leur  provision  de  trois  mois , 
snt  tenus  venir  déclarer  au  plus  prochain  grenier,  la  quantité 
ici  qu'ils  ont  pour  mener  en  iceux  greniers,  de  laquelle  dé- 
•tîoQ  les  grenetiers  seront  tenus  bailler  certiûcation  pour  leur 


.  au  tarpliuleAOrdonnanccianléneuresclc  Philippe  V,  aS  février  1018,  à  m 
;  de  LouÎA  XII,  aô  mai  1.S00  (non  insérée  en  noire  recueil  comme  com- 
t  en  celle  du  1 1  novembre  i5o8 ,  insérée  à  ta  date)  ;  de  François  I",  dernier 
i5i7,  à  sa  date.  V.  aussi  l'édit  du  l'^juin  i''>4if  avril  i54a,  mai  i543,  juillet 
,  mars  i546;  de  Henri  II,  4  janvier  i547,  septembre  i549t  dernier  dé- 
bre  i55i,  octobre  i55a,  décembre  i55.),  septembre  i555;  de  François  II, 
écembrc  1  SSg;  de  Charles  IX,  décembre  1S71,  janvier  1673  ;  de  Ucnri  III, 
mbre  1676,  janvier  et  mai  1577,  mai  iSjS,  1 5  août  1579,  décembre  i58i, 
ît,  août  et  septembre  1 58a,  décembre  1  584, mars  1^88;  de  Henri  IV^  sep- 
Nc  iSqS,  octobre  iS(j\  ,  mars  et  avril  1595,  janvier,  février  et  juillet  1 596 , 
smbre  1696,  avril  1699,  avril  et  mai  1600,  juillet  i6o4,  mars  1606,  décembre 

t)  Cet  l'dit  n'a  pas  été  imprimé.  11  était  locaL 
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descharge  :  et  ce  Aur  peine  de  confiscation  dudit  sel ,  et  d'amende 

arbitraire. 

(17)  Les  grenetiers  et  contrerolicurs  procéderont  au  fait  àti 
visi talions  et  recherches  des  paroisses  assises  au-dedaos  des  fins 
et  limites  de  leurs  greniers ,  ainsi  qu'il  est  contenu  es  4^,  47  ^^ 
48*  articles  des  ordonnances  faites  sur  le  fait  desdites  gabelles , 
pour  mieux  cognoistre  les  faux  sauniers ,  qui  n'auront  prins  sel 
en  leurs  greniers. 

(18)  Lesdits  grenetiers  et  contre rolleurs  prendront  chacun  an 
le  serment  solennel  de  chacun  des  habitans,  de  quelque  eslatoii 
condition  qu*ils  soyent,  gens  d'église,  nobles  et  autres  qucb 
({u'ils  soyent,  sans  aucun  en  excepter,  au-dedans  des  fins  et  li- 
mites de  leurs  greniers,  de  chefs  d'hoslels,  domestiques  ou  ser- 
viteurs, ou  de  l'un  d^eux,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  qu'ils 
auront  trouvé  par  inquisition  précédente  chargez,  ou  soupçonnez 
d'avoir  prins  sel  ailleurs  qu'en  leurs  greniers  :  et  lesquels  habi- 
tuns  sous  ledit  serment,  seront  tenus  déclarer  quelle  quantité  de 
sel  ils  ont  acheté  Tannée  précédeiilc.  Et  à  faire  ledit  serment  et 
déclaration  seront  contraints  les  lais ,  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  prise,  saisie,  vente  et  exploitation  de  leur» 
biens,  et  les  gens  d'église  par  prinsc.  saisie  de  leur  temporel, et 
autres  voyes  et  manières  dcuës  et  raisonnables,  nonob^itant op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d*i' 
celles. 

(19)  Pourront  aussi  lesdits  grenetiers  et  cou trerol leurs,  en  fai- 
sant lesdites  recherches  et  visitations ,  entrer  es  maisons  de  ceui 
qui  seront  refusans  de  faire  ladite  ailirrnatîon  et  déclaration  : 
aussi  es  maisons  qu^ils  trouveront  suspectos  d'avoir  prins  sel  ail- 
leurs qu'au  grenier  (  posé  qu'ils  eussent  déclaré  et  aflermé  le  sel 
par  eux  prins  et  usé)  et  ce  toulesfois  et  quantes  que  bon  sem- 
blera ausdits  grenetiers  et  contrerolleurs ,  accompagnez  de  td^ 
personnages  qu'ils  verront  estre  nécessaire,  dont  iceux  grenelicn 
et  contrerolleurs  seront  tenus  de  respondre ,  si  aucune  chose 
estoit  mal  prise,  en  faisans  lesdites  recherches  et  visitations. 

(30)  Ceux  qui  auront  prins  aucune  chose  en  visitant  es  mai- 
sons, seront  punis  corporellemcnt  ù  l'arbitre  du  juge. 

(21)  Si  lesdits  grenetiers  et  contrerolleurs ,  en  procédant  èsdite» 
visitations,  prennent  aucune  chose,  ou  sçavoycut,  ou  souffroyeut 
estre  prise  par  aucuns  de  leur  compagnie ,  seront  privez  de  leurs 
offices^  bannis  de  cedit  royaumu  U  fierpétuité  «  autrement  puois 
corporellenieni,  selon  l'exigence  du  cas. 
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(sa)  Ceux  qui  auront  prias  ailleurs  sel  qu*au  grenier^  au  res- 
ort et  destrûit  duquel  sont  demeurans,  dont  la  vérification  pourra 
Atre  faîte  par  lesdites  visita  tiens  et  recherches ,  joint  les  registres, 
|oi  seront  bien  et  deuêment  faits  par  le  menu  ,  de  tout  le  sel  qui 
era  prins  èsdits  greniers ,  pour  la  première  et  seconde  fois  seront 
tnnis  de  la  peine  contenue  en  l'édit  et  ordonnance  faite  audit 
DOIS  de  juin  i5i8  :  et  pour  la  troisiesme,  comme  incorrigibles , 
ft  contemnans  la  loy  et  ordonnance  du  roy ,  seront  bannis  à  perpé* 
oel  de  nostredit  royaume ,  leurs  biens  confisquez ,  et  autrement 
lunis  corporellement,  pour  le  mépris  et  contemnement ,  selon 
|ae  le  cas  le  requerra. 

(!i5)  De  pareilles  peines  seront  respectivement  punis  ceux  qui 
luroDt  vendu  ledit  sel ,  les  receptateurs ,  donnans  conseil ,  cou- 
brt  et  ayde. 

(24)  Tous  les  collecteurs  des  tailles  de  nostredit  royaume,  pays 
;t  seigneuries  estans  es  lieux  où  ledit  droict  de  gabelle  a  cours , 
eroot  tenus  d'oresnavaut  quinze  jours  après  une  chacune  année, 
tuvoyer  par  devers  nosdits  grenetiers  et  contre  relieurs,  dont  ils 
ont  des  ressorts  :  et  semblablement  aux  maires,  consuls  et  es- 
ihevins  des  villes  franches  :  c'est  à  sçavoir  lesditst  collecteurs, 
m  double  au  vray  signé  de  leurs  mains,  de  Tassiette  de  ladite 
aille  de  Tannée  précédente ,  ensemble  le  nom  des  gentilshommes 
!tgeD8  d* église  desdites  paroisses,  dont  ils  sont  collecteurs  :  et 
luidits  maires,  consuls  et  eschevins  des  villes  franches,  les  dou- 
dei  ou  coppies  des  assiettes  faites  en  icelles,  lorsqu'aucunes  as- 
iiettes  y  ont  esté  faites.  Et  à  ce  faire  nous  voulons  lesdits  grene- 
tiers et  contrerol leurs  les  y  pouvoir  contraindre  >■  comme  pour 
ooft  propres  affaires. 

(a5)  Des  procédures  et  recherches  susdites,  lesdits  grenetiers 
UeoDtreroUeurs  feront  registres  etcayers  :  et  aussi  de  la  Visitation, 
|ui  leur  est  enjoint  faiie  chaque  mois  sur  les  regrattiers,  pour 
obvier  qu*il  n'y  ait  contravention  de  nos  ordonnances  :  et  le  tout 
meltroot  devers  le  contrerolleur  général,  présent  ou  à  venir,  pour 
keax  estre  mis  devers  nous,  et  nostre  conseil  privé. 

(a6)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  les  contrerolleurs  et  gre- 
■etiers  desdits  greniers  à  sel,  feront  et  seront  tenus  faire  leurs 
ngislreu  de  la  distribution  et  vente  de  leurdit  sel  distinctement 
far  les  paroisses  et  personnes  ressortissans  en  leursdits  greniers  : 
et  siius  chacune  desquelles  paroisses  ils  escriront,  et  mettront 
l(s  noms  des  habitans  d'icelles*  à  mesure  de  ce  qu'ils  achèteront 
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ledit  sel  9  8ur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  d*amendc 
arbitraire. 

(37)  M'entendons  par  ces  présentes  déroger  aux  anciennes  or- 
donnances, déclarations  et  édits  faits  tant  par  nous  que  dos  pré- 
décesseurs roys,  sur  le  fait  de  nosdites  gabelles*  ny  aussi  à U 
conimiiisiou  el  charge  baillée  à  nostre  unie  ^t  i'éal  Christoflede 
la  Forest  9  ses  Ueutenans  et  archers,  et  lesquelles  ordonnances, 
déclarations,  édits  et  commissions  voulons  demeurer  eu  leur 
force  et  vertu  es  choses  èsqueiles  par  ces  présentes  n*a  été  aucu- 
nement pourvu  et  dérogé. 


N*  219.   —  Ëdit  portant  que  (es  appels  en  matière  (téoux  et 
forêts  seront  portés  au  parlement  (i). 

Fontaiuu-Fraor:iige ,  37  septembre  i555.    (  Fontaoon ,  Il  «  378.  ) 

N»  aao.  — •  ÈniJ  portant  que  tes  deniers  des  péages  seront  em- 
pioyés  aux  réparations  des  ponts  et  chaussées  et  des  grofidi 
chemins  (a). 

Fontaine- FraiiçaUe,  teptembre  i535.  (Ordonii.  L,  379.) 

FnAKÇOis ,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  pu- 
blique, pourveoiret  subvenir  es  affaires  et  nécessité  d^icelle,  même 
du  commerce  et  trafic  de  marchandise ,  sans  le({uel  ne  peuvent 
bonnement  les  humains  estrc  nourris  et  substantés,  les  péagei 
ayen  t  esté  ordonnés ,  permis  et  établis  es  lieux  et  contrées  ob  en  a 
esté  besdin  pour  l'aisance  et  commodité  des  passages,  et  pour 
subvenir  à  rcntretenement  desdils  passages,  ponts,  chaussées  et 
chemins  publics  «  iceux  tenir  en  sûreté  et  due  réparation  ,  afin 
que  un  chacun  allant  par  pays,  à  pied,  cheval,  charrois,  voi- 
tures ,  sommes ,  charges ,  bétail ,  trouppe  et  autrement,  puissent 
aller  et  venir  ^û rement  en  leurs  affaires  et  le  commerce  néces- 
saire à  la  chose  publique  cstre  fait ,  sans  péril  de  leurs  personoeSi 
montures,  bestes,  marchandises  et  biens; 

Ainsi  que  les  deniers  provenans  desdits  péagers  soient  destinés 
pour  esire  employés  èsdiles  réparations  et  non  ailleurs»  tant qa*il 
y  a  réparations  requbes  et  nécessaires  à  faire ,  et  que  ceoz  qui 


(i)  Cet  édit  qui  consacre  un  principe  conGrmë  plusieurs  fois,  est  spécial  pov 
les  appels  de  la  inattrise  de  Blois. 

(9)  V.  la  loi  du  %H  juillet  1  Sti  et  le  traité  de  la  voirie. 
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Ht  droit  de  péage  et  de  cueillir  et  lever  ^  à  cause  d*icelui  aucuns 
miers  et  devoirs  sur  les  personnes,  montures,  denrées,  mar- 
bandises  ,  passans  et  repassans  par  les  passages  et  détroits  où 
èmoluoient  et  droits  desdits  péages  sont  levés  ne  puissent  et  ne 
oivent  à  eux  attribuer  lesdits  deniers  en  provenant ,  tant  qu*îl  v 
réparations  à  faire  au  dedans  des  lieux,  (ins  et  limites  es  quels 
^its  péages  sont  cueillis  et  levés  comme  dit  est. 

Toutefois  cela  n'a  esté  et  n'est  bien  et  deumcnt  gardé  et  observé  ; 
lais  ont  esté  pris  et  cueillis  iceux  deniers  des  péages  par  les  vass- 
aux qui  les  tiennent  et  possèdent,  par  concession  de  nous  ou  de 
los  prédécesseurs  ou  par  invétérée  et  immémoriale  possession  , 
ïonnne  revenu  à  eux  appartenant  et  faisant  portion  de  leur  fief 
t  seigneurie,  sans  faire  aucune  réparation  ni  employer  les  de- 
liers  desdits  péages  et  usages  es  quels  ils  s  jnt  destinés ,  perver- 
issent  la  nature  d'iceux  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  la 
:boae  publique ,  de  nos  royaume  ,  pays ,  terres  et  seigneuries. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  singulièreiment  le  soulage- 
nent  de  nos  sujets  et  pourveoir,  par  tous  les  moyens  que  faire  se 
leuls  à  leurs  commodités  et  aisances  : 

Youlant  aussi  que  les  deniers  que  nous  ou  nos  prédécesseurs 
ivons  permis  être  cueillis  et  levés,  pour  raison  desdits  péages 
oieul  employés  ainsi  qu*iU  doivent,  selon  Tintention  de  nous 
A  de  nos  prédécesseurs  et  non  autrement. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  occasions,  à  oe  nous 
MMivans;  avons,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable  ,  dit ,  déclaré, 
«donné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 
le  notre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
ît autorité  royale,  que  tous  et  chacuns  les  deniers  desdits  péages, 
!aot  ceux  que  nous  prenons  ,  que  ceux  que  y  prennent  nosdits 
rasnnxet  sujets  ,  à  quelque  titre  et  moyen  que  ce  ait  été,  soient 
ttpeclivement  employés  è^  réparations  des  ponts,  chaussées, 
Mssageset  chemins  des  lieux  et  détroits  es  quels  lesdits  péages 
loot  cueillis  et  levés,  de  manière  que  Ton  y  puisse  passer,  aller 
;t  venir  sûrement ,  sans  danger,  incommodité  et  dommage  des 
personnes,  montures,  denrées,  marchandises  et  autres  biens. 

Lesquelles  réparations  voulons  et  ordonnons  estre  faites  par 
ndonnance  de  nos  baillis  ,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  ressor- 
lîMmt  en  nos  cours  de  parlement  ou  leurs  lieutenans  es  lieux , 
[tiisigri  et  détroits,  qu'ils  trouveront  estre  plus  requis  et  néces- 
Mires  à  réparer  et  édifier,  appelés  nos  advocat  et  procureur,  les 
KMsesseurs  desdiis  péages  et  gens  experts  et  à  ce  oonnoissans 
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tels  qu*ils  verront  estre  à  faire.  Lesquelf)  noft  advocat  et  procureur 
signeront  avec  uosdits  juges  les  ordonnances  et  seront  contruiuL< 
les  receveurs-fermiers  de  uosdits  vassaux  et  sujets ,  par  toQles 
voies  et  manières  ducs  et  raisonnables ,  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  et  comme  il  est  accoutumé  de  faire  pour  nos 
propres  dettes  et  affaires  à  bailler,  fournir  et  délivrer  IcfdiUt 
denrées  es  mains  de  celui  ou  ceux  qui  seront  commis  et  ordonnéi 
par  nosdils  baillis,  sénéchaux,  juges,  nosdils  advocat  et  pro- 
cureur. 

Lâ(|uel  commis  sera  tenu  d*en  rendre  compte,  pardevant  icet^x 
uosdits  juges  ou  leurs  lieutenans  et  olHciers  et  payer  le  reliquat 
par  les  contraintes  et  moyens  susdits.  Et  seront  baillées  lesdiles 
réparations,  par  nosdits  baillis,  sénéchaux,  lieutenans  et  offi- 
ciers ,  chacun  en  son  pouvoir  et  juridiction  au  rabais  es  lieux  et 
mauière  accoutumés,  sans  fraude  et  collusion. 

Et  les  preneurs  desdits  prefjils  et  ouvriers  contraints  à  bienei 
deument  faire  les  ouvrages  dans  le  temps  et  par  la  manière  qui 
leur  seront  baillés,  par  eniprisonneinent  de  leurs  personnes  et 
autres  voyes  et  manières  dues  et  raisonnables,  le  tout  nouubi- 
tant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d*iceiles ,  pour  lesquelles  ne  voulons  e^tre  différé  d'estre  procédé 
es  actes  susdits  et  chacun  d'iceux  jusques  à  ce  que  lesdites  ré- 
parations  soient  parfaites  et  parachevées,  n'entendant  toulefoif 
exempter  ceux  qui  doivent  et  ont  accoutumé  contribuer  es  dites 
réparations  ;  les  deniers  desdits  péages  préalablement  employé!. 

Si  donnons ,  etc. 


N"  221.  —  ÈmT  sur  ia  ré  formation  de  ia  justice  et  de  Vadnd- 
nistrationtn  Provence,  contenant  des  dispositions  sur  Ctaê- 
movibilité  des  juges  et  officiers,  ie  droit  de  grâce,  Vasm-* 
tance  du  gouverneur  au  parlement ,  i' î ncotnpatibitiié  du 
fondions  d^évéque  avec  celles  de  conseiller,  VasscmbUt  anr 
nuelie  des  états,  ie  droit  de  faire  des  lois  et  statuts  (i). 

Joinvitle ,  •eptcmbrc  1 555  ;  eorcgittré  au  parlemenr  de  Provence  le  1 3  jaimer. 

(Fontaoon,  11,  335.) 

Feamçois,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  justice  et  exercice  d*icelfe 


(  I  )  V.  ci-après  l'édit  pour  la  juatice ,  du  moii  d'octobre. 
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DOS  pays  et  comté  de  Provence,  Forculquier  et  terres  adja- 
ites,  et  soulagement  de  nos  sujets  esdîts  pays,  ayons  commis 
léputez  certains  bons  cl  grands  personnages  sçavuns  et  ezpérî- 
snlez  pour  eux  enquérir  sur  les  lieux,  des  faits  concernaus  ledit 
ercice  de  justice,  police  et  conduite  des  affaires  communes 
sdits  pays ,  lesquels ,  après  avoir  vacqué  et  entendu  au  faict  de 
lite  commission ,  informé  et  enquis  sur  la  commodité  ou  in- 
mmodité  des  faits  et  articles  ùl  eux  baillez  par  escrit,  ayant  le 
ut  rapporté  par  nostre  ordonnance,  pardevers  certains  juges» 
ésidens,  conseillers  en  nostre  cour  de  parlement  et  maistres  des 
mpte4  à  Paris,  par  nous  à  ce  commis  et  députez,  lesquels  après 
'oir  le  tout  veu  et  entendu ,  ayant  mis  et  rédigé  par  escrit  leur 
kis ,  icelny  signé  de  leurs  mains  ,  qui  ail  esté  depuis  veu  eo 
Mtre  conseil  privé,  et  du  tout  nous  ait  esté  fuit  rapport. 
Vous  qui  desirons  la  justice  estre  bien  et  deuëment  exercée  eo 
9S  pays ,  terres  et  seigneuries  à  la  plus  prompte  et  meilleure 
ipédilion  que  faire  se  piuit,  soulager  nos  sujets,  et  iceux  rele- 
ïf  de  frais,  cousis  et  mises,  de  nostre  certaine  science,  plaine 
uissance  et  authorité  royale. 

Par  l'advi.s  et  délibération  desdits  juges ,  princes  de  nostre 
ing,  les  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  statué  et  ordonné 
arEdict,  loy  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables,  statuons 
tordoDDons  à  tousjours  mais  par  ces  présentes,  ce  qui  s'ensuit. 

Que  nos  juges  et  officiers  de  nosdits  pays  et  comté  de  Provence, 
orcalqnier  et  terres  adjacentes,  qui  estoient  annuels,  seront  à 
'advenir  perpétuels.  Esquels  offices  .^era  par  nous  pourveu  quand 
tesoîn  sera  ,  et  en  tous  cas  de  vacation  et  non  par  autre,  de  per- 
onnages  sçavans  et  expérimentez ,  idoines  et  sufHsans  tels  ap- 
wouTei  et  monstrez  par  examen  et  autrement  deuëment  :  pour 
larf  eiiir  esquels  estais  et  office  de  juge ,  aucun  ne  fera  ou  fera  faire 
bn  ou  promesse  d*or,  d*argent  ou  autre  chose  équipollent,  et  de 
se  fera  le  serment  à  sa  réceplîou  et  institution.  Et  où  seroit  trouvé 
lall  auroit  fait  le  contraire  ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits 
sslals  et  offices  vacans  et  impétrables,  et  ceux  qui  les  auroient 
ilnsi  obtenus ,  incapables  et  inhabiles  à  tenir  offices  de  judi- 


(5)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  grand  séneschal  du- 
iit  pays  de  Provence  aura  son  siège  principal  et  général  eu  la 
feWc  d*Alx,  en  laquelle  y  aura  lieuteuant  général  et  un  particu- 
lier, pour  Pexercice  de  ladite  justice  ,  leùit  particulier  en  empes- 
chemeut  ou  absence  dudit  lieutenant  général,  un  advocat  et  un 
la.  27 
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procureur.  £(  pour  le  soulagement  de  nos  sujeU^  auralcdilgranti 
jiéneschal  quatre  autres  sièges  particuliers  ,  Tun  à  Draguiguan, 
l'autre  à  Digne,  le  tiers  à  Forcalquier,  et  le  quart  à  la  ville 
d'Arles.  En  chacun  dei«quels  sièges  y  aura  un  lieutenant  dudit 
sénesclial)  un  ndvocat  et  un  procureur,  à  tous  les^iucls  offices 
sera  par  nous  pourveu  ,  v\  non  par  autre. 

(())  Souz  chacun  desdi(«i  sièges  principal  et  particulier,  seront 
mis  les  vigueries  es  lieux  procliains,  et  lesdiis  sit'ges  distant  et 
séparez  pour  rai>ance  vX  cunmiudilè  de  nos  stuiets. 

(/)  Q"^  \e(\\i  lieutenant  général  dudit  seigneur  audit  siège 
principal  d*Aix«  sera  tenu  pour  le  bien  de  la  justice  et  réforma- 
lion  des  abnz  des  ofTicicrK,  aynns  Tadministratitui  <ricclle,  aller 
tenir  une  foin  l'année  les  assises  en  chacun  desdîts  sièges ,  les- 
quelles assises  il  fera  proclamer  et  termer  au  précédent.  Ësquelles 
assises  seront  tenus  de  comparoir  et  asMsIer  les  odiciers  desdîN 
sièges,  et  les  juges  royaux  des  >iîéges  ressorlissaiis  en  iccux. 

(8)  Que  ledit  séneFchal  ou  sesdits  licutenans  en  chacun  desdils 
sièges  cognoîstront  en  première  instance  des  causes  de  nostre  do- 
maine, des  causes  des  églises  estans  de  nostre  fondation  et  de  dos 
prédécesseurs  comtes  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacen- 
tes, et  aussi  des  causes  où  nostre  procureursera  partie  principale. 
(9)  Aussi  cognoistia  ledit  séneschal  nu  son  lieutenant  géDêral 
eu  son  siège  d*Aix  ,  des  causes  civiles,  personnelles  et  posses- 
soires,  des  personnes  privilégiées  ayans  de  nous  lettres  eu  forme 
de  commiltinius. 

fio)  Qne  les  appellations  de  nos  juges  inférieurs  et  aussi  des 
juges  des  vassaux  ayans  justice,  ressortiiont  pardevant  ledit  sé- 
néchal ou  sesdits  lieulenans,  chacun  en  son  distroict,  et  lesap- 
pellations  qui  seront  înterjectées  desilils  séneschal  ou  sesdiulieu* 
tenans,  tant  en  son  siège  général  c|u'èsdits  sièges  particuliers, 
ressortiront  immédiatement  en  ladite  cour  de  parlement  àià 
Provence  pour  y  eslre  dllllniz  et  déterminez  en  dernier  ressort 
(t  i)  Considérans  que  la  pluralité  des  ressorts  est  à  grands  frais 
et  charges  à  nosdîls  sujects,  et  c(ue  les  causes  et  dilTércns  seront 
cogneuz  ,  jugez  et  terminez  pardevers  les  juges  susdiU  et  en  der- 
nier ressort  à  nostredife  cour,  avons  supprimé  et  estaint ,  suppri- 
mons  et  osions  les  oflices  du  juge  mage  et  juge  d*appeaui. 

(/a)  Quant  aux  vassaux  ayans  justice  en  nosdiU  pays,  comté 
et  terres  adjacente»  ,  ordonnons  qu'ils  n'auront  d*ore«navuil 
qu'un  degré  de  juridiction  ,  ressortiront  les  appellations  înter- 
fectées  de  leurs  officiers  pardevant  ledit  séneschal  ou  ses  lieute- 
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oaos  général  ou  particulier^  chacun  en  son  distroict,  «i  ce  n'est 
ceux  qui  feront  apparoir  du  privilège  ou  possession  immémo- 
riale d*avoir  ressort  en  cas  d*appél  :  auquel  cas  touteiirois  ne 
pourrool  avoir  qu*un  ressort  d*appel ,  et  de  leur  \age  d*appeaux 
sera  appelé  pardevant  ledit  séneschai  et  sesdits  lieulcnans  en  la 
cour  de  parlement ,  eu  laquelle  toutes  les  causes  dudit  pays  de 
Proveoce  prendront  lin  en  dernier  ressort. 

(i3)  Ordonnons  que  toutes  causes  d<!*volués  par  appel  ou  in- 
tentées en  première  instance  en  nobtrcdilc  cour  de  parlement  de 
Provence,  es  causes  et  matières  dont  nostrcdite  conr  prend 
l'Ognoîssance  en  première  instance  par  nos  ordonnances,  ils  pren- 
dront fin  en  dernier  ressort  sans  ce  que  les  jugemens  et  arrests 
de  nofttredite  cour  soient  subjcts  à  révision  pardevant  le  gouver* 
uear  ou  grand  séneschai  de  Provence.  Pourront  toutcsfois ,  le*; 
parties  contre  lesdits  jugcmens'el  arrcsts  se  pourveoir  par  voye 
4le  supplication  et  proposition  d'erreur,  ou  par  voyè  de  restitu- 
tion en  entier,  où  le  cas  y  es  cherra. 

Lesquelles  causes  de  supplication  et  restitution  on  entier  se- 
ront Jugées  et  terminées  en  ladite  cour  de  parlement  et  non 
ailleurs  y  lesdits  arresls  et  jugômens  préalablement  exécutez,  et 
en  consignant  par  celuy  qui  viendra  par  proposition  d*erreur  la 
somme  de  soixante  fivres  tournois  |>our  Tamende  ,  s*il  est  trouvé 
en  fin  de  cause  que  follement  ait  proposé  ladite  erreur. 

(  i4)  Défendons  à  nostre  grand  séneschai  ou  son  lieutenant  pré- 
sent et  advenir  d*évnqucr  les  causes  des  inférieurs,  et  de  bailler 
aucunes  lettres  de  révision ,  et  si  aucunes  lettres  d*évocatîon  ou 
révision  esloient  paroy  après  baillées  par  ledit  sénéchal  ou  son- 
At  lieutenant,  voulons  et  ordonnons  qu'il  n*y  soit  obey  ny  op- 
lenipéréj  et  déclarons  les  procez ,  procédures,  sentences  et  juge- 
mens  qui  seront  sur  ce  faits  et  donnez  de  nul  cfTect  et  valeur. 

(i5)  Et  ne  prendra  ledit  grand  séneschai  en  ladite  qualité  au- 
cune cour  y  jurisdiction  ou  cognoissanci* ,  si  nVst  en  la  n^smière 
dessusdite ,  et  en  la  qualité  d*ad mirai .  pourra  avoir  oilicicrs  pour 
eognoifrtre  du  fait  de  la  mer,  ainsi  que  fait  notre  admirai  de 
France  :  des  jugemcns  desquels  Ton  pourra  appeler  en  nostrcdite 
cour  de  parlement  de  Provence,  en  laquelle  les  appellations  se- 
ront décidées  et  déterminées  en  dernier  ressort. 

(16)  Ordonnons  que  ledit  grand  séneschai  en  qualité  de  gou- 
verneur de  par  nous  esdits  pays ,  aura  tant  seulement  telle  autho  - 
rite  et  administration  et  supériotendance  qu'ont  les  gouverneurs 

37. 
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par  nous  dépules  eu  nos  pays  de  Languedoc ,  et  autres  provînc<:9 
de  nostre  royaume* 

(17)  Pour  le  soulagement  de  nos  sujets  et  prompte  expédition 
de  leurs  affaires  avons  efttably  et  establissons  une  chancellerie 
particulière  eu  noiredile  ville  d'Aix  ,  pour  TadministralioD  delà* 
quelle  il  sera  par  nous  poiirveii  d'un  bon  et  notable  persoDDage 
au  fait  de  lu  justice,  qui  aura  la  garde  de  notre  seel  qu'avons  or- 
donné pour  Icidile  chancellerie»  vacquer  et  entendre  au  fait  de 
Texpédiiiou  d'icelle. 

(18)  £t  que  les  lettres,  rescrils  et  provisions  de  justice,  qui 
seront  octroyées  en  ladite  chancellerie ,  seront  expédiées  soui 
nostre  nom  et  tiltrc  :  et  ausài  des  lettres  de  rémission ,  pardon, 
rappel  de  ban  et  autres  quelconques,  que  \t»  gardes  des  seaux 
cstablis  en  nos  chancelleries  à  Tholose,  Bourdeaux,  RoueOi 
Dijon ,  ont  accoustunié  bailler,  el  que  ladite  gattle  du  seel  trou- 
vera être  raisonnable  ft  devoir  être  baillez,  sans  toutefois  aucu- 
nement entreprendre  es  choses  qui  doivent  esire  expédiées  par 
nous  seuUet  par  nostre  aymé  et  féal  chancelier. 

(19)  Déteniious  audit  grand  séueschal  et  gouverneur  dodit 
Provence,  qui  est  de  présent  et  sera  pour  l'advenir,  de  bailler  et 
expédier  aucunes  lettres  de  i émission  ou  pardon ,  u*autrefl  lettres 
de  grâce  ou  de  justice,  si  n*est  les  commissions  et  mandemeoi 
requis  pour  rinlroduction,  instruction  et  jugement  des  procczet 
exécutions  d*iccux,  s'il  n'eu  est  appelle  en  la  qualité  du  séneschal 
dudit  Provence,  tant  en  sondit  siège  prin^^ipal,  qu'eu  lesditi 
sièges  particuliers. 

(ao)  Défendons  ausdits  gouverneurs,  grand  séneschal  et  ad- 
mirai, et  à  ses  lieutenans,  bailler  aucunes  traictes,  permissiou 
ou  congés  de  tirer  bleds  hors  nostredit  pays,  où  il  y  aura  eu  dé- 
fense par  nous  faites.  Mais  seront  d'oresuavant  baillées  lesdilci 
permissions  et  congés  par  nous,  et  non  par  autres. 

(31)  Prohibons  et  défendons  aux  gens  de  nostrcdite  cour  de 
parlement,  de  bailler  aucunes  lettres  que  doivent  être  impétrées 
en  nostredite  chancellerie.  £t  ordonnons  que  les  arrêts  et  juge- 
mens  de  nostredite  cour  que  les  parties  voudront  faire  mettre  es 
forme,  seront  rois  sous  notre  nom  et  tiltre,  et  scellées  de  notie 
seel  estably  en  ladite  chancellerie ,  et  non  d'autre. 

(aa)  Ordonnons  que  pour  juger  en  notredilc  cour  les  procès  et 
ilifférens  de  nos  sujects,  soient  pour  le  moins  six  conseillers  avec 
le  président.  Et  en  Pabsence  dudit  président  ou  empeschemeuty 
soient  huict  de  nosdits  conseillers  pour  le  moins.  Et  autrement 
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»arra  estre  dit  airest  de  iiotredite  cour  :  et  ce  qu'à  moindr<$ 
bre  seroit  fait  souz  le  nom  et  tiltre  d*arrest ,  déclarons  nul 
;  nul  eflecl.  N*entendons  loutesToi»  en  ce  comprendre  les 
Sdares  que  nosdîts  prêtai  dent  et  conseillers  feront  comme 
DIS  de  nostredite  cour ,  lesquelles  seront  faites  respective* 
t,  selon  que  seront  connmis  et  députez  par  eux ,  et  souz  leur 
et  tiltres. 

i)  Youlons  et  ordonnons  que  ledit  gouverneur  quand  il  ira 
ottrcdite  cour,  soit  assis  au  lieu  et  costé  qu'ont  accoustumé 
r  les  gouverneurs  de  Languedoc  et  autres  gouverneurs,  de 
redit  royaume.  Et  au  regard  du  lieutenant  dudit  gouverneur 
assis  es  sièges  qui  sont  au-dessous  des  conseillers,  et  en  tels 
s  que  sont  assis  les  baillifset  séneschaux  aux  jours  d'audience 
■idoyeries  es  cours  de  parlement  de  notre  royaume.  £t  n'en- 
i  ledit  lieutenant  en  ladite  cour  es  Jours  de  consçil ,  s'il  n^est 
soit  mandé  par  ladite  cour ,  ou  qu'il  y  vînt  pour  nos  affaires, 
lel  .cas  luy  sera  baillé  par  le  président  de  ladite  cour ,  lieu 
lète  et  convenable,  et  n'aura  ledit  lieutenant  dudit  gonver- 
*9  autre  administration  ne  cognoissance  que  celle  qu'ont 
nstumé  avoir  les  lieu ten ans  des  gouverneurs  en  nostre 
ame. 

f)  Quant  aux  offices  extraordinaires  de  conseillers  baillez 
&vesques  du  pays  eu  ladite  cour ,  afin  que  lesdild  ^vesques 
leot  mieux  entendre  à  la  grande  cliarge  qu'ils  ont,  et  les 
es  de  leurs  diocésains  estre  délibérées  et  iugées  plus,  libre- 
t  en  ladite  cour ,  icelles  avons  suppriipées  et  supprimons. 

8)  Afin  que  la  poursuite  des  délits  et  autres  affaires  qui  sut» 
sent  en  notredile  cour  ne  demeurent  en  arrière  par  faute  de 
air  es  fraiz  nécessaires,  avons  ordonné  et  ordonnons  la 
me  de  six  cents  livres  tournois  et  au-dessous  pour  chacuo 
pour  estre  employez  ausdits  fraiz  nécessaires  et  nou  ailleurs, 
ir  ordonnance  de  notrcditecour,  qui  sera  siguéç  du  président 
"un  de  nos  conseillers  en  ladite  cour,,  avant  que  le  greffier 
die  en  puisse  faire  aucune  expédition. 

ig)  Défendons  à  nostredite  cour  de  s'entremettre  aucunement 
M  autres  deniers,  iccux  retarder,  surseoir  ne  délayer.  Et 
lignons  à  nostre  tbrésorier  audit  Prôvenco^  et  autres  ayans 
rge  de  nosdits  deniers,  de  faire  mettre  à  exécution  les  arresis 
iffniens  qu'ont  esté  donnez  à  nostre  profit,  et  de  inotre  pro- 
lar,  sans  auconemeot  s*orrester  esdites  surséances  et  délays , 
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lesquels  avons  cause   et   annulé,  cassons   et  annulons  par  ces 
présentes. 

Défendons  nr.ssî  à  noslreditc  cour,  do  ne  taxer,  n'ordoiioer 
par  forme  d'ef^pices  on  autrement  aucune  autre  somme  eitre 
prinse  de  nosdits  deniers,  outre  ladite  somme  de  six  cents  livres 
tournois  par  an. 

(3a)  Quant  au  fait  des  trois  états  de  nosdits  pays,  Comtezet 
terres  adjacentes,  avons  statué  el  ordonné,  statuons  et  ordon- 
nons qu'ils  ne  pourront  eux  assembler,  si  n*est  par  nos  lettres 
patentes  une  fois  Tannée ,  en  tel  temps  et  lieu  qu'il  nous  plaira 
ordonner  par  nosdites  lettres.  Esquels  estais  présideront  ceux  qui 
par  nous  seront  députez,  et  non  autres,  et  y  sera  tant  seulcmeot 
traicté  et  conclud  des  affaires  mentionnez  en  icelles.  Bien  pour- 
ront les  gens  desdits  ^stats  déduire  et  rcmonstrer  les  affaires  à 
nosdits  dépuiez,  pour  yestre  pourveu  selon  le  pouvoir  que  leur 
sera  baillé,  ou  nous  en  l'aire  le  rapport. 

(53)  Défendons  audit  gouverneur,  grand  séncschal  et  tous 
autres  d^assembler  lesdits  estats,  si  ce  u*est  où  il  y  auroil  cause 
urgente  et  nécessaire  ou  péril  éminent,  auquel  cas  ft*asseinble- 
ront  par  permission  dudit  gouverneur  qui  est  à  présent ,  ou  sera 
pour  le  temps  advenir ,  ou  son  lieutenant ,  Tun  desquels  assistera 
et  sera  présent  à  ladite  assemblée ,  en  laquelle  pourvoyront  au- 
dit éminent  péril,  et  le  pluslost  que  faire  se  pourra ,  nous  adfer 
tiront  de  ce  qu*aura  esté  fait.  Et  des  deniers  qui  auront  esté  mis 
sus  audit  cas  de  nécessité,  rendront  bon  el  loyal  compte,  ceux 
qui  en  auront  eu  le  maniement  et  entremise  pardevanl  leséoes- 
chal  ou  sondit  lieutenant,  appelez  nos  advoeats  et  procureur,  ou 
deux  des  maistres  ratîonaux  de  nostre  chambre  d'Âix. 

(34)  Inhibons  et  défendons  aux  gens  desdits  estats  ,  de  ue  Ciire 
statuts  et  ordonnances,  n*aucun  autre  acte  d'adrainislratîoode 
iustîce.  Et  si  aucuns  en  ont  fait  par  cy  devant,  ou  faisoicot  par 
après,  les  avons  déclaré  et  déclarons  nuls  et  de  nul  effect.  Bieo 
pourvoyront  à  la  nécessité  et  éminent  péril ,  en  présence  dudit 
gouTerneur  et  sondit  lieutenant ,  comme  dit  est,  attendant  qu'il 
nous  en  puisse  advertir  pour  leur  estre  survenu  et  pourveu  de 
plus  ample  provision. 

(55)  Pour  éviter  à  fraiz  et  despens^  et  soulager  nosdits  sujeUt 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  d*ore8navant  n'y  aura  autres 
procureurs  et  syndics  pour  ledit  pays .  que  ceux  qui  ont  accooi' 
tumé  estre  d^ancienneté  en  noire  ville-  d*Aîx,  lesquels  feront 
leurs  rapports  ausdils  estats  qui  seront  assemblez  par  la  licence 
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t  manière  susdite  de  ce  qu^aura  esté  fait  et  nég;ocié  pour  les 
tfaireM  dudit  pays,  ainsi  qu'a  accoustuniéestre  fait  en  nostredît 
ayft  de  Languedoc,  et  autres  pays  oii  l'on  assemble  estats. 

(36)  Voulons  et  ordonnons  que  des  deniers  qui  seront  mi^ 
ur  lesdits  estats  pour  les  afTaires  nécessaires  dudit  pays,  ceux 
ui  auront  la  charge  de  les  recevoir,  seront  tenus  en  rendre 
oinpte  pardevant  ledit  grand  séneschal  ou  son  lieutenant  Et 
«uz  qai  seront  commis  par  nous  à  tenir  lesdits  estais»  présena 
t  appelez  nos  advocat  et  procureur,  ou  deux  des  maistre  ration- 
lanz  de  notre  chambre  des  comptes  d*Aix. 

(37)  Quant  au  fait  de  la  chambre  rigoureuse  par  cy  devant 
»tablie  en  nostredite  ville  d'Aix,  pour  obvier  es  grands  frais 
ia*il  y  convient  faire  es  fermiers  du  droict  de  latte,  et  à  leurs 
:onniniipoar  aller  partout nostredit  pays  de  Provence,  èi»  frauder, 
ibos»  exactions  que  l'on  dit  avoir  esté  commises  par  lesdits  fer- 
miers, sergens  et  députez  pour  cueillir  et  lever  ledit  droict  de 
latte. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  nostredit  grand 
lénesihal  de  Provence,  et  ses  lieutenans,  tant  en  son  siège  pré- 
sîdîal  à  Aix  qu'esdits  sièges  particuliers,  chacun  en  son  distroit , 
auia  la  cognoissance  qu'avoient  les  officiers  en  ladite  chambre 
rigoureuse.  Seront  les  clameurs  imposées  pardev<int  ledit  sénes- 
chal ou  sesdits  lieutenans  en  sesdits  siég(.'S,  et  auront  chacun  en 
son  regard  la  cognoissance  des  submissions  qui  seront  faictcs  par 
les  debteurs  et  rigueurs,  contrainctes  et  compulsions  de  la 
chambre  rigoureuse,  qui  sera,  comme  dit  est ,  à  un  chacun  des- 
dtls  sièges  dudit  séneschal  :  et  ladite  chambre  qui  par  cy  devant 
a  esté  en  nostredite  ville  d*Aix, avons  tolluê,  supprimée,  et  sup- 
primons par  ces  présentes. 

^38)  Ordonnons  que  ledit  droict  de  latte  sera  cueilly  et  levé 
par  les  fermiers  d'un  chacun  desdits  sièges  au  moins  de  fraiz  (pie 
se  pourra,  cessan g  toutes  vexations  et  exactions  indeuës,  et 
qui  se  trouveront  chargez  et  couipablcs,  estre  punis  selon 
Tezigence  des  cas,  en  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 
Bl  en  chargeons  ledit  séneschal  ou  sesdits  lieutenans,  et  leur  en- 
foignous  y  vacquer  et  entendre  sans  dissimulation,  sur  peine  de 
sosfiension  de  leurs  offices,  et  d'amende  arbitrafrc.  \^ 

(3g)  Que  les  fermiers  et  sergens  d'un  desdits  sièges  ne  pourront 
czploicter  et  exécuter  hors  leurs  distroicts,  maisseroat  faitea  los- 
dites  exécutions  pour  le  droict  desdites  lattes»  par  les  sérf^ns  ei 
fermiers .  chacun  en  son  distroîot  et  jurisdiclion.  ' 
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!>i*  !i3u    —  Oadorharcb  sur  Vadminùfiratioth  de  la  jtulice  en 

Provence  (i). 

Tz-siir-TiUe,  ocfobrc  i535  ;  enregiitrcc  au  parlement  de  ProTeoce  le  5  janfier 
iSSGy  et  en  TaMPinblée  des  états,  le  i4  décembre  i535.  (Footaooa  ei 
rSéron.) 

François  parla  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  comie  de  Pro- 
vence, Forcalquier  et  ferres  adjacentes,  à  tous  présens  et  advenir, 
saint. 

Sçavoîr  faisons  comme  après  plusieurs  plaintes  et  doléances  à 
lions  faites  par  les  manans  et  habitans  de  nosdits  pays  et  comté 
de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes  en  tous  estat8,9ur 
le  désordre  de  la  justice  dndit  pays,  dont  ils  avoient  par  cy  de- 
vant soustenu  grands  travaux,  peines,  despenses  et  fraiz  inutiles, 
sans  eocores  pouvoir  avoir  justice  à  cause  dudil  di'sordrc  y  estant, 
tant  pour  la  cause  des  officiers,  que  aussi  pour  la  prolixité  dei 
procpz  qui  estoient  si  très  mal  conduits  et  démenez  ,  que  justice 
y  estoit  immortelle,  en  quoy  ils  estoient  molestez  et  travaillez 
par  innumérables  peines  et  travaux^  fraiz  et  miiies  qu'ils  suj»- 
portoieot  pour  la  longueur  desdits  procez. 

Pour  obvier  ausquelles  incommoditez  de  nosdits  sujets,  dési- 
rans  que  justice  y  soit  administrée ,  establic  et  ordonnée  comme 
elle  est  au  demeurant  en  tout  nostredit  royaume ,  et  que  par  le 
moyen  d*icelle  nosdits  sujels  puissent  vivre  souz  nous  en  paiit 
repos  et  seureté,  comme  ceux  de  nostredit  royaume,  eussioDS 
dès  le  mois  de  may  ,  en  Tan  i5549  député  certains  bonsperson» 
liages,  esquels  avoit  esté  mandé  et  ordonné  eux  transporter  en 
nosdits  pays  de  Provence,  enquérir  et  informer  sur  lesdites 
plaintes  de  nosdits  sujets,  et  sur  ledit  désordre  de  justice  et  ab- 
bréviation  de  procez;  par  Tadvis  et  délibération  desquels,  et 
d*autresbons  et  notables  personnages ,  qui  ont  esté  par  nous  dé- 
putez en  nostre  ville  de  Paris,  avons  faict,  statué  et  ordonné  y  el 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science ,  pleine  puissanca 
et  authorité  royal  et  provenceal,  par  loix,  ordonnance ,  édict, 
statut  perpétuel  et  irrévocable ,  les  articles  et  ordonnances  qui 
s'ensuivent. 

(i)  Quoique  celte  ordonnance  soit  locale,  elle  est  sourent  invoquée  cooum 
raison  écrite ,  ainsi  qu'on  le  roit  dans  les  plaidoyers  de  M.  Merlin ,  et  niUenrs. 

Houi' donnons  Its  parties  de  cette  ordonnance  qui  sont  relatires  à  l'adminiH 
lutioQ  de  la  justice  en  gênénl,  en  kupprimant  ce  qui  est  local,  ittendo  qic 
^elte  ordonnance  forqie  à  elle  seule  un  volume. 


DUBOUnC,   CHANGEUKE.  — OGTOBnS    l535.  4*^ 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dei  présidenê  e$  arnseUitrê  de  noêtre  cour  de  pariement. 

Examen  des  conseillers  (i). 

Premièremeot  voulons  et  ordonnons  «  quand  aucun  sera  par 
Mit  pourveu  à  Toffice  de  conseiller  en  nostredite  cour,  qu*en 
e  cas  celuy  qui  sera  ainsi  par  nous  pourveu  en  icelle,  soit 
[aminé  par  nostredite  cour  deuement  assemblée,  et  icelle 
ianl. 

Et  8*il  est  trouvé  suflisant  et  idoine  pour  ledit  office  exercer  ^ 
'ra  proeédé  par  nostredite  èour  à  la  réception  et  institution  d'i- 
sloy;  et  temblablement  s*il  n'est  trouvé  suffisant,  idoine  ne 
ipablCy  en  ce  cas  ne  sera  par  elle  receuy  mais  nous  en  ad  ver- 
ra nostredite  cour  y  pour  y  pourvoir  d'autre  personnage  habile 
t  idoine ,  ainsi  que  nous  pour  le  devoir  de  justice  sommes  tenus 
Dfiure 

Serment  des  conseiiUrs. 

(a)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'avant  que  les  pour- 
eoB  aux  offices  de  conseillers  en  nostredite  cour,  ou  d'autres 
fliees  de  iudicature  soient  receuz,  ils  seront  tenuz  prester  le 
mient  que  ils  n'ont  baillé  ne  faict  bailler  par  eux  ne  par  autres 
irectemcnt  ou  indirectement  à  personnes  quelconques,  or  ny 
ijent  ny  autre  chose  équivalent  pour  avoir  lesdits  offices ,  tant 
oar  leur  avoir  résigné ,  que  pour  en  estre  pourveuz  en  quelque 
wteqne  ce  soit. 

Que  si  par  surprinse  on  autrement  lettres  en  estoient  séellées, 
rohitions  et  défendons  aux  gens  tenans  nostredite  cour  ,  que  par 
lolqaes  commandemens  ou  lettres  itératives  que  puissent  ob- 
air  de  nous  lesdits  pourveuz  aux  dessusdits  offices,  y  obéir  n'y 
ïtampérer  selon  les  ordonnances  de  nous  et  de  nos  prédéces- 
art,  en  ordonnant  à  nostredite  cour  faire  livre  et  registre  à 
\Êt  deiditei  réceptions  de  conseillers  et  autres  officiers;  et 
i  leeax  faire  enregistrer  leurs  lettres  d'office  et  sermons  des- 
liditi. 


(i)  T.  le  pxétideut  Hsnrion  de  Pantcj,  de  l'Atitorité  judiciaire  en  Francef 
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Des  parentés  et  alliances. 

(3)  Avons  ordonné  et  ordonnons   qu'en  nostredite  cour,  le 
père  et  le  fils  et  les  deux  frères  ne  pourront  estre  receuz. 

(4)  Vacations  et  fériats  des  cours  de  Provence. 

Les  présidons  et  conseiiiers  ne  pourront  s^aôsentcr  par  eof^- 

mission  du  roi. 

Quel  temps  les  présidens  et  conseillers  se  trouveront  pour  ttnir 

la  cour  de  parlement. 

(5)  Ordonnons  que  tous  nos  présidens  et  conseillers  m 
trouveront  audit  premier  jour  d'octobre  par  nous  ordonné  poor 
commencer  à  faire  entrée  de  nostredite  cour  de  parlement,  saut  y 
faire  faute,  sur  peine  contenue  es  ordonnances  de  nos  autres  court. 
£t  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  missives  qu'escri- 
vions  à  nosdits  présidens  et  conseillers  pour  les  faire  demeurer 
et  retarder  après  ledit  premier  jour  iroctobre ,  ou  aller  eu  com- 
mission durant  ledit  parlement,  pour  lesdilcs  parties,  ils  ne 
contreviennent  à  ladite  ordonnance  :  et  que  souz  umbre  d^iceN 
les,  ils  ne  puissent  prétendre  n'alléguer  excnsation  légitime.  £o 
déclarant  les  enquestcs,  exécutions  d'arrests  et  autres  exploit» 
faits  par  nosdits  présidens  et  conseillers,  durant  ledit  temps,  en 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances,  souz  umbre  de  nosdiles let- 
tres, nuls  et  de  nul  cfTectet  valeur.  Et  en  outre  enjoignons  auxgref- 
fiers  de  nostredite  cour,  de  ne  bailler  ,  signer  ne  délivrer  aucunes 
commissions  es  cas  dessusdilsà  nosdils  présidens  et  conseillers: 
Sur  peine  pour  la  première  fois,  de  suspension  de  leurs  offices 
pour  un  an.  Et  pour  la  seconde  fois,  de  privation  d*iceuz. 

Les  présidens  et  conseiiiers  feront  résidence, 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  nosdits  présidens  et 
conseillers  de  nostredit  parlement ,  seront  tenus  de  faire  rési- 
dence continuelli^  au  Heu  où  sera  nostredit  parlement»  en  temps 
qu'il  se  tiendra,  des^ervans  leiirs  oiIice<(,  ainsi  qiril  appjrtieu* 
dra.  Et  n'en  partiront  durant  iceluy,  sinon  par  licence  spéciale 
de  ladite  cour.  En  défendant  et  prohiba nt  expressément  à  nostre- 
dit président,  de  ne  souffrir  qu'aucun  aye  licence  sinon  pour  un 
à  Aa  fois.  Autrement  Ton  s'en  prendra  à  nostredit  président.  Et 
ftu  cas  qu'audit  temps  sans  licence  et  congé   il  en  y  aye  «les  ab* 
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ns,  ToD  entend  qulls  oe  seront  payez  de  leurs  gages  pour  îce- 
f  temps.  Et  s'ils  estoicnt  en  commission  ,  tout  ce  que  par  eux 
ra  esté  faict  sera  nul  et  de  nulle  valeur ,  et  à  leurs  despens.  Et 

00  ce ,  s^ils  demeuroient^plus  de  quinze  jours ,  seront  ëmenda- 
s  par  no^tredite  cour  pour  la  première  fois  à  l'arbitrage  d'i- 
le.  Pour  la  seconde ,  suspension  de  leurs  gages,  privation  de 
1rs  émolumens,  pruiBts  et  commissions  d'icelle.  Et  pour  la 
rce,  nous  en  informera  nostreditc  cour,  pour  procédera  la 
Tatioo  dudit  office. 

r  eomeitUrê  ne  se  pourront  absenter  sans  le  congé  de  la 

cour, 

\  y  )   Ponrce  que  souventesfois  advient  que  pour  maladies 

1  pères  et  mères  et  successions  escheues  à  nosdits  conseillers 
aotret  causes  raisonnables  touchant  leur  affaires  particuliers, 
•dits  conseillers  sont  contraincts  eux  absenter  et  aller  hors 
stredile cour ,  ordonnons  que  ce  faire  ne  pourront,  sinon  par 
eoce  et  congé  de  nostredite  cour,  laquelle  respectueusement 
ir  arbitrera  le  délay  plus  brief  que  faire  se  pourra  pour  le  re- 
ir,  selon  l'exigence  de  ladite  matière.  Surquoy  nous  enchar- 
9DB  la  conscience  des  gens  de  nostredite  cour. 

I  De  l'heure  que  ies  présùlens  et  conseillers  se  doivent  assefn- 

bier  dans  la  chambre  le  matin. 

)  Que  tes  conseillers  viennent  à  Vheureàpeine  de  privation 

de  leurs  gages  pour  le  jour. 

o)  Que  les  conseillers  assemblez  ne  pourront  partir  si  ce  n^est 

pour  cause. 

i)  De  l'heure  de  l'audience  et  forme  de  plaidoyer  en  par^ 

lement. 

Eie  ieê  présidens  et  conseillers  entendent  diligemment  à  l'ex- 
pédition des  matières  sans  sortir  hors  de  la  cour. 

(il)  Qu'incontinent  après  que  lesdits  présidens  et  conseil- 
fi  feront  entrez  ausdites  heures  en  la  chambre  da  conseil  »  ils 
mettront  à  besongner  es  besongneset  affaires  doAt  pariieinent, 
ina  ce  qu'ils  entendent  à  autres  choses.  Et  prohibons  et  défen- 
ms  que  depuis  que  lesdits  présidens  et  conseillers  seront  entrez 
idlt  parleraient  4  qu'ils  ou  aucun  d'eux  ne  se  lèvent  pour  aller 
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parler  ou  conseiller  avecques  autres  de  quelque  chose  que  ce 
soit.  SiDon  par  l'ordonnance  de  ceux  dudit  parlement,  ne  auisi 
pour  aller  tournoyer  ou  vaguer  emmy  la  salle  du  palais  en  quel- 
que manière  que  ce  soit.  Et  que  ces  te  présente  ordonnance  soil 
tenue  tant  aux  jours  de  plaidoyer,  que  aux  jours  de  conseil. 

(i3)  Que  durant  Us  ptaidoyries  Us  conseiiUrê  se  trouvent  e» 

nomtre  suffisant. 

(i4)  Quets  jours  Von  tiendra  tes  audiences. 

Que  les  décrets  de  commission  se  feront  par  le  présidetU. 

(i5)  Pour  autant  qu*à  la  distribution  des  cooimissioiii 
Ton  8*adresse  au  président ,  duquel  est  la  charge  de  les  distri« 
buer,  auquel  l'on  dit  quelque  cau8e  de  suspîlion  que  Ton  n'oie 
mettre  par  escrit,  et  que  c'est  à  luy  de  soy  donner  garde  que 
commissions  ne  soient  données  à  gens  suspects,  ce  que  se  pour- 
roit  faire  quand  les  conseillers  feroient  les  décrets  desdites  com* 
missions  :  Nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défeodons 
à  tous  les^  conseillers  de  nostredile  cour,  que  d'oresn avant  îk 
n'ayent  à  faire  aucun  décret  de  commission  de  Tun  à  l'autre. 
Ains  voulons  et  entendons  que  il  sera  faict  de  la  main  du  prési- 
dent ,  ou  à  tout  le  moins  souz  signé ,  et  à  son  absence»  de  cdoy 
qui  présidera. 

(  i6)  Que  nui  conseiller  ne  pourra  bailler  sa  commission  à  vn 

autre  sans  congé  du  prérident. 

Que  les  conseillers  ne  baillent  à  leurs  compagnons  tes  proets 

qui  leur  seront  distribuez. 

(17)  Et  semblablement  ne  baillera  à  son  compagnon  le 
procez  qui  luy  aura  esté  distribué.  Ains  le  remettra  es  mains  du 
greffier,  pour  estre  distribué  par  nostre  président  à  autre  non 
suspect,  à  peine  contenue  en  l'ordonnance  du  roy  Charles  YIII. 

Distribution  des  proeez ,  par  qui  et  comment  eUe  doit  estre 

faite, 

(18)  Et  quant  &  la  distribution  des  procee  qui  se  fera  èi 
ooMeUlm»  4ih  sera  enregistrée  et  signée  du  président.  Et  se 
fera  UiUib  disttfbaUon  par  nostredit  président  et  ceux  qui  seroBt 
oonunis.Mix  dbtribations  par  mois.  Et  ne  pourra  estre  changée 
eo  sorte  que  ce  soit  sans  le  sœu  et  permission  dudit  président. 
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(19)  Que  ieê  proeez  ne  seront  dùtriéuezp  qu'ils  ne  soiens  prih- 
duiets  y  prests  à  juger  ,  ou  receuz  pour  juger. 

Que  tes  proeez  ne  seront  distribuez  aux  conseitiers,  qui  auront 

pourchassé  tes  avoir. 

(ao)  £t  ne  seront  distribuez  à  ancuos  de  nos  conseillefs 
qui  auront  pourchassé  9  ou  prié  pour  les  avoir ,  et  qui  cognois- 
iront  que  les  parties  pourchasseront  de  les  faire  bailler  plustost 
à  Tun  qu*à  Tautre  :  ou  à  ceux  qu'on  pensera  qui  auront  grande 
oognoÛBance  à  partie  9  ou  qui  pourroient  estre  suspects.  Et  leur 
enjoî|^nons  qu*en  distribuant  les  proeez  à  aucuns ,  ils  ayent  re- 
gard à  la  qualité  des  matières ,  et  le  mérite  des  couBelllers  à  qui 
ib  les  distribueront. 

(si)  Queies  rcquestes  seront  baiiUes  es  greffiers  pour  apporter 

en  la  cour. 

(as)  Aussi  pour  éviter  suspicion  contre  les  conseillers 
qni  apporteront  les  requestes ,  et  les  veulent  rapporter ,  Nous 
avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  à  toutes  per- 
sonnes de  bailler  aucunes  requestes  à  conseillers  pour  rapporter 
audit  conseil.  Et  si  baillées  estoient,  que  ledit  conseiller  ne  les 
lapporte»  ains  les  mette  es  mains  du  président  pour  icelles  es- 
tre distribuées  à  qui  bon  lui  semblera ,  pour  Icelles  rapporter  en 
plein  conseil. 

(25)  Que  ieê  eanseiiiers  qui  demeurent  au  temps  des  vacations^ 
ne  feront  rien  à  part,  (Uns  tous  ensemble,  en  présence  du 
greffier. 

(s4}  l}u  pouvoir  et  puissance  desdits  cotiseiiUrs  demeurans  au 

temps  des  vacations. 

Des  conseiiUrs  ordonnez  à  expédier  les  proeez ,  te  parlement 

vacant. 

(sS)  Bt  ensuivant  Tordonnauce  ja  par  nous  faicte,  et 
doo  née  à  sainct  Germain  en  Laye,  le  la*  jour  de  juillet,  Tan  de 
|race  iSiQ»  et  aussi  des  autres  ja  faites  par  feu  de  bonne  mé- 
moire nostre  très  cher  seigneur  et  beau-père  Loys  douziesme 
(fye  Oîeu  absolve);  avoos  ordonné  et  ordonnons,  qu'en  nos- 
iradii  parlement  de  Provence  dorant  les  vacations»  nostredit 
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président  avec  le  nombre  de  sept  conseillers  en  nostredile  cour, 
de  ceux  qui  voudront  durant  iceluy  temps  vaquer  à  rexpéditîoD  , 
des  procez,  tant  criminels  que  civils,  dont  desdits  conseillers 
les  six  seront  layz,  et  Tautrc  sera  clerc,  et  procéder  à  Texpédi- 
tion  d*iceux  procez  pend  ans  en  nostredile  cour,  faire  le  pou^ 
ront.  Et  les  jugemcns  que  par  eux  seront  donnez  jusque^  à  la 
somme  de  soixante  florins  de  rente,  et  de  trois  cens  florios  à 
une  fois  payer,  et  des  hi'néfices  jusques  à  cent  florins,  avons 
auctorisez  et  auctoris(»us,  tout  ainsi  que  s'ils  c^^toient  dunnci  le 
parlement  séant;  ausquels  toutesfois  enjoignons  vaf|uer  préalla- 
blement  avant  toutes  autres  expéditions  à  l'expédition  des  ma* 
tiëres  criminelles  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra.  Ed 
prenant  lettres  quant  à  icellcs  en  nuslre  chancellerie,  en. la  forme 
et  manière  accoustumée  en  nos  autres  cours  de  parlement  de 
nostredit  royaume. 

(a6)  Que  les  plus  anciens  conseillers  seront  préférez  auxga^ts. 

(37)  Qucitsdits  conseillers  seront  ftaytz  de  leurs  gages,  ooinms 

si  ie  parlement  séoit. 

D'expédier  les  procez  après  disner. 

(28)  Pour  ce  qu'il  est  très  expédient  et  nécessaire  pour 
l'expédition  et  jugement  des  procez  introduits  en  nostredite  coor, 
et  dont  il  y  a  grande  multitude^  lesdits  présidens  et  conseillers 
de  nostredile  cour,  entrent  en  noslre  parlement  après  disner, 
pour  iceux  procez  juger  et  expédier  :  mesmemeut  les  petits  pro- 
cez des  appellations  des  huissiers  ou  sergens,  exécuteurs  di^  ja* 
gemens,  des  sentences  ou  appoinlcmcns  interlocutoires,  défaux* 
reprinses  de  procez,  et  autres  menues  provisions,  Nous  ordoo* 
nous  que  nosdits  présidens  et  conseillers  seront  à  ce  tenus, 
comme  eu  nos  autres  cours  de  parlement. 

{ig\  De  quelles  matières  la  cour  de  parlement  a  cognoiuanee» 

(3o)  Et  sont  les  causes  dont  elles  ont  cognoîssance ,  assa- 
voir, des  causes  el  matières  appellatoires ,  des  seulences  et 
jugemens  des  juges  inférieurs,  à  sçavoir,  en  tout  cas  par  ordre* 
sinon  en  cas  d*abus  qui  vient  de  plein  saut  en  ladite  cour. 

(5i)  Et  en  autres  cas,  s'il  est  appelé  en  ladite  copr otmm 
medio,  ladite  cour  sera  tenue  la  renvoyer  au  juge,  mojci 
qui  sera  délaissé ,  sinon  en  cas  que  nostredite  cour  voye  qucU 
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nalière  de  la  cause  requière  qu'elle  soit  tenue.  Auquel  cas  nous 
roulons  quelle  le  puisse  faire  y  et  en  chargeons  leurs  consciences. 
Et  si  ladite  cour  cognoist  aucune  faute  ou  erreur  esdits  Juges,  les 
K>urra  punir  et  condamner  en  amende,  selon  qu'elle  verra  estre 
i  faire  par  raison. 

(5a)  Et  pour  faire  cesser  toutes  les  diflicultez  qui  ont 
îsté  par  cy  devant,  Nou.<  déclarons  que  en  toutes  causes  com- 
ui!«(;s  par  ladite  cour  à  un  juge  inférieur  en  première  instance 
>ar  aucune  cause  à  ce  la  mouvant ,  en  ce  cas  s'il  est  appelle  de 
uy,  rappel  se  pourra  relever  en  ladite  cour  ,  et  non  autrement, 
leloD  les  constitutions  anciennes  du  dit  pays^  et  aussi  en  toutes 
contraintes  pour  observance  et  entretènement  des  arresis  par 
Qostredite  cour  donnez.  £t  pour  Tinfraction  d'iceux,  ladite  cour 
tn  aura  cognoissance.  Aussi  en  toutes  exécutions  d'arrests, 
loient  commise")  à  conseillers,  greffiers,  ou  à  commissaires,  ou 
&  un  huissier,  ou  à  juges  ordinaires,  ou  à  autres  s*il  en  est  ap- 
pelé, rappel  sera  relevé  en  ladite  cour,  et  sera  vuidé  incontî- 
ocot  sans  avoir  esgard  au  roole.  Et  s'il  est  trouvé  que  les  ap- 
pellans  ayent  frivolement  appelé ,  seront  condamnez  en  Ta- 
mende;  aussi  si  lesdits commissaires  ont  erré,  seront  punis  par 
ladite  cour. 

(33)  Et  des  causes  en  première  instance  des  régales,  des 
droicts  des  archeveschez,  évescliez,  chapitres,  abbayes,  et 
aussi  des  commanderics  de  sainct  Jehan  de  Jérusalem ,  et  des 
comtes,  baronnies,  villes,  conmiunautez,  et  autres  qui  par  pri- 
vîlég6  ou  anciennes  coustumes  et  usances  ont  leurs  causes  com- 
mises, et  accoustumées  d'c\stre  Iraictées  en  première  instance, 
dont  et  selon  que  nos  autres  cours  de  parlement  ont  accoustuiné 
de  cognoistre  en  première  instance,  selon  les  ordonnances  don- 
dées  du  roy  Charles  septiesme,  et  de  nos  prédécesseurs,  et  aussi 
de  celles  qui  par  nos  lettres  patentes  y  seront  commises,  et  qui 
leroot  de  la  qnalité  dessusdite. 

(54)  Nostredite  cour  aura  cognoissance  des  causes,  d'ex- 
ors,  crimes  et  délits  commis  et  perpétrez  dans  Tcnclos  du  palais 
de  ladite  cour,  ensemble  des  salaires  des  huissiers ,  concierges^ 
«dfocats  et  procureurs  postulans  en  ladite  cour. 

(55)  Des  matières  de  placet ,  attaches  ou  pareatîs,  que 
Ton  dit  annexes  pour  faire  extraire  aucune  personne  hors  le 
pays  conti-e  le  privilège >  ou  pour  mettre  à  exécution  quelques 
ieltn-B  venans  hors  du  pays,  ou  autrement,  la  cognoissance  en 
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appartient  à  no8tre«lite  cour  (i).  Me  pourra toutesfoiscfelre  iIodu^ 
annexe  pour  extraire  hors  du  pays  sans  ouyr  nostre  procureur, 
et  s*il  est  contredisant  y  qu'il  soit  fait  droict  sur  oc,  la  cour  deue- 
ment  assemblée. 

De  ne  révéler  te  secret  de  (a  cour. 

(36)  Pource  que  plusieurs  inconvéniens  se  peuvent 
ensuivre,  à  cause  de  ce  que  les  secrets  de  nostredite  cour 
se  révèlent  :  Nous  déieiidous  à  iiosdits  président  et  conseil- 
lers, advocats  et  procureurs,  grcilierSy  notaires  et  huîssien 
et  autres  ayans  entrée  en  icelle,  sur  peine  de  privation  d'offices 
et  d'estre  inhabiles  à  jamais  tenir  ofTice  royaux,  et  d'au- 
tres grandes  {>eines  pécuniaires  et  corporelles,  selon  Texigenoe 
des  cas,  qu'ils  ne  révèlent  par  eux  ne  par  autres  directement  oo 
indirectement  aucuns  des  affaires  et  expéditions  de  nostredite 
cour  aux  parties,  advocats,  procureurs,  solliciteurs  et  autrei 
quelconques  personnes  quels  qu*ils  soient.  £t  enjoignons  à  uos- 
tredit  président  sur  les  peines  dessusdiles ,  et  de  grandement  eo- 
courir  nostre  indignation ,  qu'il  lace  entretenir  ceste  présente 
ordonnance  et  s'enquétir  diligemment  des  in  Tracteurs.  Et  où, 
et  en  quelle  manière  leur  soit  dénoncé  avoir  esté  fait  au  contraire , 
toutes  choses  laissées,  il  s'informe  de  la  vérité.  Et  les  trangres- 
seurs  qu'il  trouvera ,  il  les  face  punir  par  nosîrcditc  cour  des 
choses  dessusdites,  selon  les  ordonnances  de  nos  prédécesseuri 
roys  de  France,  Charles  septicsme  et  huictiesme. 

(57)  Que  ici  clercs  des  conseillers  ne  sçachent  le  secret  es 

la  cour. 

(38}  Que  les  clercs  des  président  et  conseillers  feront  serment  àà 
non  révéler  ie  secret  des  enquestes ,  ny  de  ia  cour, 

(3cj)  Que  ies  conseillers  ailans  en  commission  remeiietit  au 
greffe  de  la  cour  ,  ies  informations  et  petits  proeez. 

De  i'honnesteté  que  doivent  avoir  ies  conseillers  envers  ie  pré- 
sident, 

(40)  Et  pour  garder  en  icelle  nostrcdi  te  cour,  rhonnetteté  et  gra- 
vité, quidoitestre  gardée  en  une  cour  département,  telle  quVnooi 
autres  cours,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  ordonnaoces 


(1)  V.  l'oidoonaiicc  de  1699  et  le  Gode  de  procédure  civile. 
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snances  et  anciennes  observances  de  uos  autres  cours,  tant 
>  la  révérence  qu'un  chacun  doit  faire  et  exhiber  au  président 
8ù]  levant  à  la  venue  et  entrée  d'iceiuy ,  qu'en  béuig;uement« 
patiemment  escoutant,  suus  interruption  et  empcschemeul  ce 
B  ledit  président  voudra  ouvrir  et  mettre  en  délibération,  ou 
juoy  voudroit  adverlir  nostrcdite  cour^  estre  deucmcnt  gar- 
»,  et  les  iufracteurs,  estre  reprins  et  punis. 

Forme  des  rapports  et  déliiirés. 

41  )  Et  pareillement  au  regard  des  conseillers  en  icelle  nostreditc 
ir,  voulons  et  ordonnons  iceux estre  ouysbénignement,  paticm- 
!Dt  et  sans  interruption  aucune ,  sinon  qu'ils  errassent  évidem- 
«it  en  fait:  auquel  cas  le  rapporteur,  en  son  défaut  le  président 
autresconseillerslepourroiitadvertir.  En  enjoignant  à  nostredît 
«ident,  que  nosdits  conseillers^  rapporteurs,  et  opinans  il  oye 
lîgnementles  unsaprès  les  autres.  Et  tous  lesquels  nous  voulons 
re  présens  aux  opinions  de  nosdits  présidens  et  conseillers ,  et 
conclusions  des  procez.  En  enjoignant  à  nostredit  président 
le»  y  contraindre. 

4a)  Si  nostredît  président  voit  aucuns  desdîts  confeiU 
I,  qui  en  leurs  délibérations  et  opinions  réitérassent  souvent 
choses  par  eux  ou  autres  devant  dites,  ou  alléguassent  faits, 
chosen  non  alléguées  ou  contenues  au  procez ,  ou  qu'ils  usas- 
t  de  trop  grande  superfluité  de  langage  impertinent,  laquelle 
t  singulièrement  estre  évitéee  en  toules  nosdiles  cours,  qui 
t  chargées  de  grande  multiplication  de  causes,  il  pourra  ad- 
tir  lesdits  conseillers  à  faire  cesser  lesdiles  supcrfluitez  et  réi« 
liions,  lesquelles  sont  contre  Thonneur  desdits  délibérans  et 
la  cour ,  et  peuvent  donner  retardalion  et  empeschement  aux 
îbérans,  et  à  rexpédilion  des  matières. 
\i)  Prohibons  et  défendons  à  tous  nos  présidens  et  con- 
tera de  nostredite  cour,  qu'en  jugeant  aucun  procez,  qu'ils 
dieot  ou  proposent  aucuns  faits,  soit  à  la  louange  ou  vitu- 
edes  parties,  ou  de  l'une  d'icelles,'  ou  de  la  matière  dcquoy 
traicic,  ny  autres  faits  que  les  faits  proposez  parles  parties 
procez  :  car  les  parties  sçuvcnt  ou  doivent  mieux  sçavoir  les 
I  qu*il8  ont  à  proposer,  que  ne  font  les  juges  ;  et  si  aucuns 
t  le  contraire^  en  disant  leurs  opinions,  ou  autrement ,  sem^ 
"oil  ealrc  plus  d'affection  que  de  raison  (i). 


)  Disposition  trt'S  importante  daos  les  temps  de  factions  et  de  troubles  ciTiU. 

12.  aB 
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(44)  ISt  pour  donner  conven.ible  ordre  ù  ceux  qui  dV 
resnavant  auront  à  rapporter  procezen  nostredite  cour,  vouloof 
et  ordonnons  Y  «prancun  ne  s'ingère  d'oresnavant  à  rapporter 
lesdits  procez,  pans  sur  icenx  avoir  fait  son  extraict  des  lettres, 
tesmoins,  on  productions  des  parties,  et  cotlé  deuement  ses 
articles  et  poinrts,  pour  sur  iceux  appliquer  convenable- 
ment lesdiles  productions.  Et  soit  ledit  extraict  escrit  de  la 
main  dudit  relaleur,  ou  autre  de  nosdits  conseillers ,  ou  gref- 
fier «  sans  communiquer  les  secrets  de  nostredite  cour  aux  ser- 
viteurs de  nosdits  conseillers,  ou  autres  hors  d*icelle  nostre- 
dite cour.  Et  enjoignons  À  nosdits  conseillers,  que  cy  après 
mettrons  en  nostredite  cour,  et  à  tous  autres,  qu'ils  soient  cn^ 
rieux  Je  voir  et  visiter  les  arrests  anciens  de  nostredite  cour ,  et 
les  slileset  observances  d'icelle  :  de  sçavoir  et  cognoîstre  la  forme 
de  d«^cider  et  ordonner  lesdits  extraits.  Et  si  aucuns  cstoientde 
tous  poincts  incurieux  de  ce  ,  que  nostrc  président  les  admoneit- 
tera  et  induira  à  ce  faire,  ou  si  besoin  est,  nous  en  advertira 
pour  y  donner  provision  telle  qu'il  appartiendra  par  raiaon,  et 
sans  faveur  ou  acception  de  personne. 

(^^5)  Qut  dfjniis  qu'un  ptocez  sera  mis  sur  (e  bureau,  V(m 

n'en  y  mette  point  d'autre. 

(46)  Voulons  et  ordonnons  que  nosdits  conseillers  9  ans- 
quels  les  procez  seront  baillez  à  rapporter,  comme  dessus  est  dit, 
tant  pour  le  bien  de  justice,  que  pour  leur  honneur,  ils  soient  bien 
curieux  de  voir,  et  ouvrir  les  poincts  et  dii&cnltez  de  leurs  pnr 
cez,  sans  rien  obmettre  à  leur  pouvoir,  et  sans  superfluité  ou 
redicte.  Et  s'il  semble  après  l'ouverture  du  rapport,  que  la  ma- 
tière aye  besoin  d'avoir  ouverture  plus  grande  et  ample,  soit 
demandé  par  le  président  les  opinions  à  ceux  que  Ton  verra  es- 
tre  plus  expédient  et  convenable,  selon  la  matière  sujette,  qui 
pourront  plus  amplement  ouvrir  ladite  matière  :  en  soy  gar- 
dant, comme  dit  est,  de  toutes  superfluitez  ou  réitérations  des 
choses  devant  dites. 

(4?)  ^^  P^"**  P^"*  seurement  procéder  audit  rapport  «  et 
que  par  inadvertance,  ou  autrement  ne  soit  aucune  chose  celée 
ou  obmise,  voulons  et  ordonnons  les  inventaires  des  parties  es- 
tre  leuz  par  autre  que  par  le  rapporteur ,  et  aucun  de  nos  con- 
seillers pour  assister  audit  rapporteur,  pour  fdire  lecture  des  let- 
tres et  productions,  et  sur  Icelles  vérifier  Textralct  dudit  rappor- 
teur. Et  voulons  nosdits  présidens  et  conseillers  estre  curîeaxde 
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I  et  véritablement  faire  vérifier  les  extraits  9  mesmement  en 
ides  matières  y  et  qu'en  briefs  jours  ne  se  peuvent  expédier ,  à 
que  besoin  ne  soit  à  la  conclusion  des  opinions  de  revoir  et 
[fier  les  lettres  et  productions  des  parties. 

48)  Et  seront  tenus  nosdits  conseillers  en  leur  extraicts 
nettre  la  substance  des  principaux  faits  de  leurs  enquestes, 
s  les  mettre  par  relation  au  procez.  A  celle  fm  que  s*il  est 
islion  en  opinant  de  retourner  ausdits  faits ,  de  recourir  à 
trait  vérifié,  sans  retourner  à  toute  l'enqueste. 

49)  Aussi  pource  qu*en  expédiant  et  jugeant  les  procez, 
veot  advient  que  plusieurs  de  nos  conseillers  s'occupent  à 
resehoses,  ou  n'entendent  entièrement  la  lecture  desdits 
'Ccz;  Nous  défendons  que  durant  lesdites  expéditions,  nosdits 
sidens  et  conseillers  ne  s'occupent  à  aucune  chose ,  qui  les 
sse  garder  à  entièrement  entendre  les  matières  desdits  procès 
affaires,  sur  peine  de  perdition  de  leurs  gages,  à  tel  temps 
B  la  cour  verra  estre  à  faire,  mesmement  sur  ceux  qui  sont 
istumter«»de  ce  faire.  Et  de  ce  enchargeonsnostredit  président, 
les  y  faire  entendre,  et  faire  mettre  tel  ordre  qu'en  rapportant 
»cest  ils  soient  tous  attentifs,  sans  tenir  propos  les  uns  auxau- 
9,  ny  interrompre  le  rapporteur,  sinon  comme  aesté  dit  dessus. 

'S  les  présidons  et  conseiiUrs  ne  communiquent  point  aveo 
icê  parties ,  ni  ne  reçoivent  deniers ,  cadeaux»  etc. 

[5o)  Et  pour  garder  de  plus  en  plus  grande  honnesteté 
Bostredite  cour ,  et  pour  obvier  à  toutes  suspicions  et  pré- 
nptioDS  de  mal ,  voulons  et  enjoignons  à  nostredit  président 
oonseillers,  qu*ils  s'abstiennent,  au  regard  des  parties  ayans 
ooex  en  nostredite  cour,  de  toutes  communications  (1),  les- 
elles  paissent  estre  cause  vray  semblable  de  présumption ,  et 
ipioioD  de  mal,  mesmement  de  tous  disners  et  convis  qui  se- 
nt faits  aux  pourohas  desdites  parties,  et  à  l'occasion  desdits 
ooes  ne  autrement,  que  Ton  puisse  cognoistre  quelque  amitié 
k  oODversation  familière ,  outre  ce  que  se  faisoit  auparavant. 
(5i)  En  outre  avons  défendu  et  défendons  ausdits  prési- 
mê  et  conseillers  sur  leurs  sermons ,  que  le  moins  qu'ils  pour-* 
ni  ils  fréquentent  aveo  les  parties  plaidoyans  en  nostredite 
or  f  et  qu'ils  ne  boivent  ne  mangent  avec  elles ,  à  leur  convy , 
f  avec  leurs  procureurs  et  advocats,  quand  ils  sçauront  que 


(1)  Les  viiitet  oe  ilcvraicnt-eilcs  pas  être  interdites  à  ce  titre? 

a8. 
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lesdits  procureurs  ou  advocals  les  convieront  à  la  reques(e ,  el 
aux  despeni  desdites  parties.  £t  aussi  que  lesdits  présidens  d 
conseillers  se  gardent  le  plus  qu^ils  pourront  de  prendre  et  re- 
cevoir par  eux 9  leurs  gens  et  familiers,  aucuns  dons  ou  présent 
desdites  pjirties,  autrement  qu'il  n^est  permis  de  droict  (i), 
SOU2  quelque  espèce  que  ce  soit,  soit  de  viandes,  de  vins,  oa 
autres  choses. 

(53)  £t  en  outre  ayent  nosditfl  présidens  et  con^îllen 
spéciallement  esgard  à  ce  que  lesditcs  purlies  ne  sçachent  oa 
cognoissent  ccluy  qui  sera  rapporteur  de  leur  procez.  Et  8*il  vieut 
&  la  cognoiKsance  desdits  présidens  et  conseillers ,  que  les  partiel 
ayent  connois^once  de  ce ,  que  tautost  et  sans  délay  les  procès 
soient  baillez  et  commis  à  autres,  afin  d*éviter  en  ce  toute  pré- 
sumption  et  suspicion  de  mal  et  de  ce  enchargeons  la  cooscieiice 
dudit  président. 

(53)  £t  pource  que  singulièrement  désirons  que  dos  io- 
jets  et  officiers  en  nos  cours  cl  justices,  et  spécialement  en  nos- 
tredite  cour  de  parlement ,  qui  sur  toutes  les  autres  dudit  paji 
doit  estre  exaucée  eu  bonne  renommée  :  qui  est  et  doit  eitre 
exemple  et  lumière  des  autres  ayant  devant  les  yeux,  et  en  con- 
tinuelle mémoire  l'obligation  qu'ils  ont  à  Dieu^  et  à  noiisct 
nostre  chose  publique,  de  loyannient  juger,  et  soy  garder  de 
tous  dons  et  promestscs  corrompablcs,  et  qui  puissent  ou  doi- 
vent pervertir  ou  mouvoir  le  courage  des  jugeans,  et  de  toute 
présumption  et  suspicion  de  mal ,  ayans  en  grande  délestalioo 
«t  horreur,  que  par  dons  ou  promesses,  justice  soit  ou  doive  estre 
pervertie  et  retardée.  A  nostre  temps ,  vouhins  obvier  à  rindigni- 
tion  de  Dieu,  et  aux  grands  esclandres  et  inconvénient,  que 
pour  telle  iniquité  el  perverlisscment  de  justice  adviennent  son- 
vent  es  choses  des  royaumes  et  seigneuries.  £n  ensuivant  les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  prédécesseurs  roys  de  Franco,  dé- 
fendons et  prohibons  à  tous  nosdits  présidens  et  conseillers,  CC 
«ificiers,  tant  de  nostredite  cour  que  autres,  que  nuls  ne  pren- 
nent ou  reçoivent  par  soy  ne  par  autres ,  directement  ou  iodireo- 
tement  tels  dons  corrompablcs,  qui  puissent  ou  doivent  mon- 
voir  et  pervertir  le  courage  des  jugeans,  et  ce  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices.  Et  en  outre  voulons  iceuz  estre  punis  ss- 
lon  Texigence  des  cas,  et  la  qualité  des  personnes,  et  teUemcnl 
que  soit  exemple  à  tous  autres. 

(i)  A  cause  des  cpicn. 
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I  punir  toi  parties  faisam  dons  ou  promesses  pour  ie  juge- 

mcfU  de  leurs  procez  (i). 

(54)  Et  ponrce  que  souventesfois  les  parties  s^efforçeni 
pervertir  justice,  et  accomplir  leurs  intentions  mauvaises 
r  moyens  indirects  f  pardons,  promesses,  conversations,  et 
quentations  désordonnées  avec  les  juges,  soît  par  eux  ou 
1rs  advocals,  procureurs  ou  soliciteurs  qui  seront  le  plus  sou- 
it  médiateurs  :  Voulons  et  ordonnons  que  si  aucune  partie 
ïot  procez  en  nostreditecour,  fait  par  iuy  directement  ou  iu- 
«clement,  ou  par  lesdils  advocals,  procureurs,  ou  sollici- 
Mf  aucuns  desdits  dons  et  promesses  à  noscHis  présidons  et 
uelllers,  pour  jugement ,  retardation,  ou  expédition  par  eux 
par  autres,  ils  soient  quant  ausditcs  parties  privez  de  leurs 
>its.  Et  d*abondant  soient  très  estroittcment  punis  d'amende 
>itraire,  selon  rénorniité  et  grandeur  des  cas  et  qualité  des 
rsonnes  et  procez.  Sinon  que  celuy  qui  aurait  baillé  ou  donné 
elque  chose  contre  ceste  présente  ordonnance,  avant  qu'il  soit 
iiué,  le  vint  révélera  justice,  auquel  cas  il  soit  rémunéré,  si 
;bose  est  avérée.  Et  quant  ausdits  advocats,  procureurs  et  sol- 
leurs  et  autres  médiateurs  quelconques,  d'estre  déclarez  à  ja- 
»  inhabiles  à  tous  offices,  mesmement  à  judicatures,  et  au- 
scoucernans  justice.  Et  estre  punis  de  peines  arbitraires  selon 
lormité  et  exigence  des  cas  et  qualité  des  personnes ,  comme 
itas  est  dit. 

^ies  commissaires  ne  prendront  ies  despens  des  parties  ^  ne 
pour  un  mesme  voyage  qu'un  salaire. 

'55]  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à 
sdits  président  et  conseillers, que  d*oresnavant  ils  ne  prennent 
in  despcus,  et  autres  dons  corrompables,  ou  choses  à  Téqui* 
lent  tles  parties  outre  leurs  salaires  ordinaires  et  ordonnez  par 
us.  Et  ne  se  facent  ou  permettent  delTrayer  de  leursdits  des- 
B9f  soit  que  leursdits  de^pens  leur  fussent  offerts  volontaire- 
enty  libéralement 5  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
1:  Sur  peine  à  uosdits  présidons  et  conseillers  de  privation  de 
1rs  gages,  pour  un  an  pour  la  première  foi.a.  Et  pour  la  se- 
ode ,  de  la  suspension  de  leurs  offices ,  et  autres  peines  arbi- 

•i)  V^  le  Gode  péotl  au  titre  de  la  corruption. 
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Iraires.  Et  aux  parties  aussi  d^ameude  arbitraire.  Ne  prendre  i 
aussi  pour  un  mesme  voyage  à  un  mesme  temps  qu'un  salaire 
seulement.  Sur  peine  de  recouvrer  lesdîtes  choses  par  eux  prious 
contre  nostredile  ordonnance,  privation  d*o£GceSy  et  aotm 
grandes  peines  telles  que  le  cas  requerra.  Et  ceste  présente  or- 
donnance ,  voulons  et  entendons  cstre  gardée  et  observée  en  tout 
commissaires,  es  peines  que  dessus ,  et  d'amende  arbitraire. 

Que  U   -président  fasse  garder  les  ordonnances  des  articUt 

précédens, 

(56)  Enjoignons  à  nostredit  président  qu'il  face  dili- 
gente inquisition  desdits  cas  au  regard  des  dessusdîts,  pour  y 
donner  provision  convenable,  et  eu  faire  punition  sans  dissima- 
lation  ou  délay ,  comme  dessus  est  dit ,  et  ?ans  faveur  ou  accep- 
tion de  personne,  et  sur  peine  d'encourir  no8lre  indignation,  et 
d'en  cstre  puny.  En  luy  enjoignant  aussi  de  garder  en  loj 
mesme  ceste  présente  ordonnance,  et  icclle  avoir  souvent  es 
considération  et  mémoire.  Car  d'icehiy  audit  cas,  entendons ei- 
tre  faite  punition  pareille,  ou  plus  ^ande  si  mcstier  est«  Et  la? 
baillons  charge  spéciale  de  par  nous,  et  à  la  descbarge  de  noi- 
tre  conscience,  de  ceste  présente  ordonnance,  faire  entretenir 
et  garder  sans  dissimulation  ou  infraction  aucune.  Et  ce  tant  en 
nosdits  conseillers  de  nostredite  cour,  qu'autres  oUScierset  joget 
inférieurs  de  quelque  estât  qu'ils  soient. 

Mercuriales. 

(57)  Et  pource  que  voulons  et  entendons  nosdites  ordoor 
nances  et  chacune  d'icelles,  mesmeruent  celles  qpi  touchent 
le  fait  de  nostredite  cour  de  parlement ,  estre  entièrement  gar- 
dées et  observées  par  nosidîts  présidens,  conseillers  et  autres 
supposls  d'icelle  cour.  Et  si  aucunes  choses  estoient  par  cy  après 
fbitesau  contraire^  provision  estre  donnée  tellement  que  faute, 
inconvénient,  ou  scandale  ne  s'en  puissent  ensuivir  :  Youlonset 
ordonnons  que  d'oresnavant  de  quinze  en  quinze  jours,  ou  da 
moins  une  fois  le  mois,  le  président  de  nostredite  cour  lace 
faire  ou  tenir  mercurialles  au  mercredy  après  disner,  selon  €t 
ensuivant  l'ordonnance  autrefois  faite  en  nos  autres  parlemens, 
pour  la  conservation  et  entrelenement  desdites  ordonnances. 

(58)  Et  auquel  jour  nostredit  président  appellera  aveo  loj 
trois  ou  quatre  de  nos  conseillers  de  ladite  cour,  les  on*- 
après  les  autres,  selon  le  roole  qui  en  sera  fait,  et  que  pareu:^ 
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lera  advisé ,  ou  tous  eottembie  si  bon  leur  semble  :  ausqiicU  nous 
afons  chaîné  el  enjoioty  chargeoDS  et  eajoignoos  sur  leur  lioii- 
leur  et  ooDScîence,  et  le  devoir  de  leurs  ofOceSy  que  outre  les 
latres  matières,  desquelles  audit  jour  de  mercredy  ils  doiveui 
lélîbérer  et  communiquer  selon  ladite  ordounauce,  ils  regar- 
leal,  advisenty  et  preonent  ensemble  conseil  9  advis  et  meure 
lélibératiim  de  ceux  de  ladite  cour,  soient  présidens^  conseil- 
ers  ou  autres.  Lesquels  eu  méprisans,  contrevenaus,  et  meUaiis 
noncbaloir  nosdites  ordonnances,  seront  trouvez  irrévérens, 
iésobéyssans  à  nous  9  à  ladite  cour,  ou  au  président  d'icellc,  uu 
|ai  seroient  uégligens  et  nouchalans  de  venir  à  ladite  cuur,  aux 
ours  et  heures  qu'il  est  requis,  et  y  faire  la  résidence  deue  et 
ordonnée 9  ou  qui  ne  feroient  leur  devoir  de  rapporter  et  ex 
raire  les  matières  de  procez,  dont  ils  sont  ou  seront  chargeas 
loar  Yacquer  aux  délibération  et  conseil  de  ladite  cour  9  rapport 
:l  opinion  du  président  et  conseillers 9  ou  que  de  leur  aulhorité 
îeroicDt  chose  répréhensible,  ou  dérogeant  à  no>dttes  ordonnau- 
tê,  à  rhonneur  et  gravité  de  ladite  cour,  et  du  président  d*i- 
eUe.  Et  que  ce  qui  sera  par  eux  fait  ledit  jour  de  mercredy,  sera 
apporté  au  vendredy  suivant  par  escrit,  et  Icu  en  présence  de 
oua  pour  y  estre  advisé  et  conclu,  comme  de  raison. 

(59)  Ausquels  présidens  et  conseillers  ainsi  assemblez, 
ommc  dit  est,  avons  donné  et  donnons  charge,  commidsion, 
missance  et  autborité,  et  expressément  enjoignons  de  remous- 
rer  ausdîts  conseillers,  et  autres  supposts  de  ladite  cour,  qu'ils 
roaveroot  estre  coulpables  des  fautes,  irrévérences  et  négli- 
[Cnoes  dessusdites,  et  qu*ils  verront  à  rcnionslrer ,  et  y  voyont 
a  matière  disposée,  et  que  le  cas  le  requière,  âurquoy  char- 
;eonsleur  honneur  et  conscience,  comme  dessus,  de  siisfieudre 
BS  dessusdits,  et  chacun  d'eux  de  leurs  gages  ordinaires  et 
iprèsdisuëes  de  ladite  cour,  et  de  rentrée  d'icelle  pour  un  ujois, 
lU  tel  autre  temps  moindre  et  au  dessous,  qui  leur  seni- 
ilera  estre  raihonnable  à  faire,  selon  rexigencc  des  cas.  Et  ayont 
'Cgard  à  ceux  qui  seront  plus  coustumiers  dVncheoir  es  diltvi 
aales»  coulpes  et  négligences.  Et  supportant  ceux  qui  sont 
ilos  coustumiers  de  faire  leur  devoir,  et  s'acquitter  dili- 
;emment  eu  leursdits  ollices,  ou  de  faire  rapport  en  ladite 
;our  desdites  fautes,  coulpes  et  négligences  pour  en  l'ain; 
cUe  punition,  que  par  icelle  sera  advisé.  Kl  aussi  de  nous 
idfcrtir  quand  meslier  sera,  et  bon  leur  semblera  pour  y  cslrc 
par  nous  pourveu,  selon  que  trouverons  estre  à  fuirc  par  rai:^ 
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son.  En  outre  enjoignons  et  commandons  à  nostredit  président, 
que  des  dessusdîtes  assemblées,  inquisitions,  délîbéralions  et 
punitions,  il  face  faire  registre  par  le  greffier  de  la  chambre  qui 
sera  présent,  et  enregistrera  le  tout.  Afin  que  par  iccluy  puis- 
sions pour  le  bien  de  juslice  deux  fois  Pan,  ou  quand  bon  noos 
semblera  estre  advertis  et  accrtencz  de  Tentretenement  de  dos- 
dites  ordonnances,  et  des  infractions  d*icclles. 

Que  te  covsetiUr  qui  aura  rapporté  une  requestt ,  nt  sait 
commis  pour  ouyrits  punies,  et  ne  reçoive  rien, 

(60)  Aussi  avons  enciiargé  et  en  chargeons  à  nostredit 
président  de  soy  donner  garde,  que  le  conseiller  qui  aura  rap- 
porté une  rcqucste,  ne  soit  coniiuî^  pour  ouyr  les  parties  sur 
icelle  requeste.  Sinon  que  pour  aucune  cause  à  ce  raisouuabIe« 
autrement  en  soit  ordonné. 

(Gi)  Aussi  pour  obvier  à  ce  que  le  temps  advenir  nesoicDt 
données  aucunes  plaintes,    clameurs  et   charges  à  rencontre 
des  conseillers  de  noslredile  cour,  de  prendre  aucune  chose i 
leur  volonté,  et   de  leur  propre  mouvement  et  authorité  souz 
couleur  de  leurs  salaires  ou  autrement  :  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,   et  expressément  enjoignons,  que  rien  ne  soit  prins 
des  parties  directement  ou  indirectement.  Et  s*il  y  a  chose  où  il 
y  escheut  quel(|ue  taxation,  il   sera  préallahkment  fait  et  or- 
donné par  noslredite  cour.  Et  ladite  taxation  mise  au  greffe  pour 
estre  baillée  par  les  mains  du  greffier  (jui  entrera  en  la  chambre 
du  conseil,  à  celuy  à  qui  appât  tiendra.  Et  enjoignons  à  norditi 
conseillers,  que  ccstc  présente  ordonnance  ils  gardent  inviolable* 
ment,  et  sans  renlVaindre ,  sur  peine  de  privation  d'offices,  et 
autres  telles  grandes  peines  que  noslredite  cour  ordonnera. 

(63)  Et  entic  toutes  choses,  avons  prohibé  et  dcfendo  à 
nosdits  présidcns  et  conseillers  et  autres  (|uelconqucs  qui  seront 
commis  au  temps  advenir,  à  interroger  prisonniers  criminel!, 
ou  gens  adjournez  à  comparoir  en  personne,  d'exiger ,  lever» 
et  parccvoir  aucunes  choses  desdits  prisonnicrs,lant  qu'ils  seront 
détenus  prisonniers.  Ains  s*il  y  a  accusateur  ,  ou  dénonciateur, 
ou  poursuivant,  sera  taxé  sur  eux,  sinon  que  par  nostrcdiie  cour 
de  parlement  en  fust  autrement  ordonné.  Et  en  sera  faite  la  taxe, 
et  mi£e  au  greffe,  comme  dessus  selon  les  ordoouauces  de  noos 
et  nos  prédécesseurs. 
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63;  Que  ics  conêMlers  n'iront  en  commission  durant  U  par^ 
iement  sans  congé  et  permission,  et  pour  quelles  causes. 

64]  Quelles  commissions  peuvent  estre  expédiées  par  le  pré-- 

sident. 

65)  Que  durant  ie  parlement  ne  pourra  aller  en  commission 

qu'un  conseiller  seulement. 

fut  ics  arrests  de-  la  cour  seront  exécutés  par  ies  huissiers  et 

se r gens  chacun  en  son  regard» 

(66)  Pource  que  souventesfois  advient,  que  quand  an- 
Qoe  partie  a  obtenu  arrest  de  nostredile  cour,  contre  sa  partie 
dvf ne,  pour  fouUer  et  charger  sadite  partie  de  fraiz  et  despens, 
oor  exécuter  iccluy  arrcsl ,  elle  prend  un  des  conscillerK  de  nos- 
édite  cour  de  parlement,  Nous  vonlans  relever  nosdits  sujets 
et  fraiz  et  despens  superflus,  ordonnons  et  décernons  que  les 
rreslsde  nostredite  cour,  aussi  les  sentences  des  juges  de  nos- 
edil  pays  de  Provence,  tant  nostres  qu'autres  soient  d^oresna- 
int  exécutées  par  les  huissiers  de  noslredit  cour  de  parlement, 
1  nos  sergens,  aux  moindre^»  fraiz  et  despens  que  f«iire  se  pourra. 
[prohibons  et  défendons  que  pour  exécuter  lesdils  arrests  ou  sen- 
D(^s,  les  parties  ne  prennent  aucuns  conseillers  de  nostredite 
iut  de  parlement,  ne  autres  juges.  Et  s'ils  le  faisoient,  les  par- 
is coudamkiées  ne  soient  tenues  payer  plus  grands  fraiz  et  des- 
lOfl  pour  ladite  exécution,  qu*un  huissier  de  nostredite  cour 
i  devroit  avoir.  Sinon  toule^fois  quVn  Tarrest  ou  sentence  eust 
icuoe  chose  à  exécuter,  qui  rcquîst  cognoissance  de  cause  : 
iqoel  cas  les  parties  pourront  prendre  aucuns  <le  nos  conseil- 
rs,  ou  Juge  pour  exécuter  Tarrest  ou  sentence.  Et  enjoignons  à 
Nidits  conseillers  de  nostredile  cour  de  parlement,  et  à  tous  nos 
itres  fuges,  que  pour  leur  honneur  ils  s'abstiennent  de  pren- 
e  les  cxécutiuns  de  tels  arrests  ou  sentences  ^  où  il  n*y  eschet 
icone  cognoissance  de  cause. 

Que  tes  dictons  doivent  estre  signez  et  dépeschez. 

(67)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  dictons  se- 
nt signez  et  parafTez  par  le  président ,  s'il  a  esté  à  Texpédition. 
où  il  n*y  aura  esté,  par  le  plus  ancien  des  conseillers  qui  aura 
lé  et  présidé  à  Texpédition.  Et  aussi  de  celuy  qui  en  aura  fait 
rapport,  lequel  sera  tenu  de  mettre  au  registre  pour  ce  or- 
«né  eo  la  chambre  du  conseil,  le  nom  et  surnom  des  prési* 
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dens  et  conseillers  présens.  El  défendons  à  nosdiu  conseîllenv 
<ju'en  Tabsence  dudit  président  ils  ne  procèdent  à  faire  aucaDM 
expéditions  y  qu*jls  ne  soient  huict  pour  le  moins.  Et  aussi  dé- 
fendons à  nos  grefliers  ne  prononcer  aucuns  dictons  qui  lear  se- 
ront baillez  par  les  conseillers,  sinon  que  premièrement  ils  ayeut 
esté  Icuz  en  la  chambre^  ou  qu*ils  soient  signez  ou  paraQez  conune 
dessus. 

(G8)  Que  (a  cour  ne  conimetu  aucunes  causes  pour  juger 

aux  conseillers  d'iceUc  cour. 

(69)  Que  les  incidens  des  causes  principales  se  puissent  com- 
mettre aux  conseillers  ,  pour  en  faire  rapport  à  ta  cour. 

(70)  Que  ies  commissaires  commis  par  ia  cour  pour  ouyr  (a 
parties  sur  une  requeste ,  ia  décideront  sans  faire  rapjfort 
à  ia  cour. 

(71)  Que  ia  cour  comm,ettra  un  conseiller  à  ouyr  ies  parties 
sur  incident  ou  requeste.  Ledit  conseiller  cotnmissaire  m 
pourra  appointer  les  parties  à  escrire ,  sinon  par  advertif- 

sèment, 

(72)  Que  les  enquestes  qui  seront  à  faire  par  i'ordonnan» 
de  ia  cour ,  seront  commises  à  ceux  du  pays  dont  ies  par^ 
ties  seront» 

(73)  En  quei  temps  doivent  ies  conseillers  aiiana  en  commis- 
sion faire  ies  enquestes  des  parties  à  eux  commises. 

Que  ies  conseillers  n*ayent  estât  ny  petision  (i). 

(74)  Nous  avons  inhibé  et  défendu  9  inhibons  et  défeo- 
dons  à  tons  nos  présens  et  conseillers  de  prendre  et  recevoir  dV 
resn avant  oflice  d'estat  ne  pension  de  quelque  personne  d'église 
ou  séculière,  ou  d'aucune  ville  ou  communauté,  à  peine  d*estro 
privez  de  leurs  offices  et  estât,  ipso  facto  ,  et  sans  autre  déda* 
ration  ,  s^ils  n*ont  de  nous  sur  ce  licence. 

Que  ies  présidens  et  conseillers  ne  doivent  prendre  char^t 

d'arbitrage  et  compromis. 

(75)  Pourco  que  le  nombre  des  conseillers  de  noslse- 
dite  cour  est  petit,  et  que  l'on  a  trouvé  la  retardation  delà  vni- 

(1)  Disposition  oégligéc. 
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iDge  d^aucuns  procez  estant  en  icelle ,  pour  autant  qu*aucuns 
sadits  conseillers  avoient  esté  arbilraitres  des  causes  y  estans , 
aboient  esté  jugez  par  lesditii  conseillers,  Nous  enjoignons  à 
«dita  présidens  et  conseillers,  qu*tls  s^abstiennent  de  prendre 
lar^e  d^arbîtrage  ne  de  compromis ,  ne  faire  consultations  en 
lelque  manière  que  ce  soit  pendant  en  ladite  cour,  ne  es  cours 
lerieareSy  ne  pour  introduire  procez  en  icelles,  ne  des  ma- 
ires dudit  pays ,  ne  aussi  d*estre  juges  en  quelque  cause  et  ma- 
^re  que  ce  soit,  estant  en  nostredit  pays  de  Provence,  ne  par- 
ivant  quelque  juge  que  ce  soit,  autrement  qu'en  nosiredite 
Dur,  ou  par  commission  d'icelle,  ou  de  nous. 

ue  tes  conseillers  feront  de  leurs  mains  les  arrests  des  procès 

qu'ils  auront  rapportez. 

(76]  Pource  qu'en  aucunes  de  nos  cours  les  conseillers 
e  font  les  arrests  ou  jugemens  par  escrit  des  procez  qu'ils  rap- 
orient  :  Ains  les  font  faire  parle  greffier,  qui  en  prend  à  cause 
e  ce,  plus  grand  salaire:  néantmoins  prennent  lesdils  conseil- 
rs  les  espices  toutes  entières ,  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'en 
nsuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  sur  ce  faites, 
ue  nosdils  conseillers  dedans  six  jours  après  la  conclusion  des 
rocez  qu'ils  auront  rapportez,  ou  autre  plus  lon^  terme  qui 
ira  advisé  par  le  président  de  uostredite  cour  :  seront  tenus  de 
lire  et  escrire  de  leurs  mains,  ou  de  l'un  de  leurs  compagnons, 
!S  arrests  desdils  procez,  l'apporter  à  nostredit  président  pour 
i  signer  et  expédier  ,  ainsi  qu'on  a  accoustumé  de  faire  en  nos 
aires  cours  de  parlement.  Et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
âges  des  jours  qu'ils  auront  esté  en  demeure,  et  d'estre  privez 
Il  profit  des  espices  dudit  procez,  lesquels  ne  voulons  cstre 
ixez  ne  payez  audit  conseiller,  jusques  à  ce  qu'il  aura  fait  et 
sndu  ledit  arrest,  ainsi  que  dit  est. 

fy)  La  manière  de  faire  aux  cotiseillers  ia  distribution  des 

commissions. 

|ae  nos  conseillers  se  doivent  tenir  modestement ,  et  attentifs 

en  tenant  les  audiences, 

(78}  Se  doivent  contenir  modestement  nosdits  présidens 
t  conseillers  en  tenant  l'audience,  et  autres  actes,  avec  gravité 
t  honnestetéet  habits  décens ,  en  eux  rendons  attentifs  en  oyant 
^  plaidoyries ,  et  eux  taîsans  quand  le  président  parle. 
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(79)  Q^  ^  causes  mises  au  conseil  doivent  estre  incontineia 
expédiées ,  et  que  ie  greffier  (es  doit  apporter. 

(80)  Voulons  et  ordonnorg  que  cerlaîne  ordonnance  faite, 
afin  de  non  difTérer  rcxéctition  des  arrests  de  nostredtt 
parifuicnt,  par  le  moyen  des  appellations,  sera  gardée  et  ob- 
servée en  ses  ternies.  £t  au!isi  pour  ce  (pie  plus  souvent  que  00- 
quesniais  les  parties  s'enbardieut  d'appcUer  pour  empescher  les- 
dites  exécutions;,  ordonnons  que  les  appellations  faites  des  exé- 
cuteurs desdils  arrests,  seront  d*oresnavant  en  nostre  cour  pie- 
mièrcnient  expédiées  et  jugées,  nonobstant  Perdre  du  roole.  Et 
si  nostredile  cour  eu  les  jugeant  voit  vi  apperçoît  icelles  appella- 
tions avoit  esté  frivolement  faites  pour  retarder  ladite  exécution, 
et  sans  évident  grief;  Ceux  qui  seront  ainsi  appellans  outre  l'a- 
mende ordinaire  de  vingt  livres,  seront  punis  d'amende  arbi- 
traire à  la  discrétion  de  no!:t redite  cour. 

(81)  Aussi  mettra  ordre  nostredite  cour,  que  les  causes 
qui  sont  plus  pitoyables  et  nécessaires,  et  celles  que  de  plus  long 
temps  sont  introduites,  seront  premièremfnt.  et  le  phistost ex- 
pédiées, dequoy  encbargcons  nostredit  président.  Sinon  que  pour 
grande  et  évidente  cause,  aucun  procez  deust  raisonnablement 
en  décision  et  expédition  estre  préféré,  lequel  dilliny  parce 
moyen  et  jugé.  Ton  reprendra  ledit  ordre. 

(8a)  Des  matières  bénéliciaies  et  ecclésiastiques  qu'on 
introduit  en  nostredite  cour,  par  appellations  extraordinaires,  et 
autres  voyes  obliques,  que  nostredile  cour  prompteziicnt,  som- 
mairement et  de  plein  les  vuidc ,  et  autres  incidens  par  le  moyen 
desquelles  telles  matières  K'*introduisent  en  icclle  cour.  Et  ren- 
voyent  le  principal  de  la  matière  en  cour  dVglise,  où  de  sa  nï« 
turc  elle  doit  estre  traiclée.  £n  gardant  toutesfois  nos  droictff 
et  des  juges  séculiers  de  nostre  royaume,  touchant  les  posici- 
soires,  comme  sera  dit  cy  après* 

(8.iJ  Afin  que  plus  convenablement  soit  procédé  à  li 
judication  et  détermination  des  procez  qu*on  dit  de  prévient  estre 
en  très  grand  nombre  en  nostredite  cour  eu  estât  de  juger,  voa- 
lons  et  ordonnons  qu'après  la  Visitation  desdits  procez ,  dont 
dessus  est  faite  mention,  et  lesquels  nous  voulons  estre  rédiges 
«n  aucun  registre.  Et  la  distribution  d'iceux  procez  faîte  poor 
rapporter  par  ledit  président,  appelle  avec  luy  aucuns  des  con- 
seillers, comme  dessus  est  dit,  ledit  président  à  tout  le  moÎBsds 
dieux  mois  en  deux  mois,  voye  diligemment  quels  procez  onleil' 
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[>édie2 ,  el  quels  restent  à  expédier  pour  tousjours  donner  or« 
»  d'ancienneté  au  rapporteur,  selon  le  cas  plus  pileux  et  né- 
isaire,  «ans  faveur  ou  acception  de  personnes,  et  que  si  faute 
I  ou  négligence  de  la  partie  desdits  rapporteurs,  qu*ils  soient 
isnicz  et  punis,  selon  que  noslredite  cour  verra  esire  à  faire 
r  raison. 

le  des  matières  qui  se  plaident  en  {'audience,  si  Vunt  des 
parts  est  d'advis  de  conseil  y  elle  y  sera  mue. 

^84)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'es  matières  qui  se 
lident  en  Taudience,  si  des  trois  parts  Tune  est  d*advis  de 
sllre  la  matière  au  conseil,  elle  y  sera  mise,  sans  estre  vuidée 
*  le  champ. 

Qu'un  procès  ne  soit  dit  party^  pour  ia  diversité  d^ opinions, 

s'il  passe  de  deux  opinions. 

[85}  Et  s*î)  advient  que  nosdils  conseillers  se  trouvassent 
diversité  d'opinions  au  Jugement  d*un  procez,  tellement 
on  voulsist  dire  le  procez  estre  party  :  En  ce  cas  ne  voulons 
entendons  ledit  procez  estre  party,  s*il  passoit  de  deux  opi- 
»08«  Topinion  et  voix  de  nostredit  président,  tousjours  comp- 
I  pour  une,  et  où  toute  la  cour  seroit  assemblée  suffit  qu*il 
pie  d'un. 

[86)  Et  s*il  advient  qu*cn  jugeant  les  procez  il  y  ait  trois 
inioDS,  la  moindre  se  doit  réunir  à  Tune  des  grandes. 

Des  récusations. 

[87)  Pource  que  Ton  a  trouvé  que  les  parties  ont  baillé 
uienrs  récusations  malicieusement  au  deshonneur  des  prési- 
DS  et  conseillers  de  noslredite  cour  :  Avons  ordonné  et  ordon^ 
ns,  que  pour  quelcun  tue  récusation  que  soit  baillée  contre 
dits  présidcns  et  conseillers,  ils  ne  s'abstiennent  d*estre  au 
jement  des  procez ,  sinon  que  la  récusation  soit  baillée  aupa- 
fant  que  les  procez  soient  mis  sur  le  bureau ,  et  qu'elle  soit 
Nivée  bonne  et  raisonnable  par  noslredite  cour,  et  vérifiée 
mme  dessus  est  dil.  Eu  ordonnant  à  noslredite  cour ,  et  enjoi- 
lant  qu'elle  ne  remette  pour  la  décision  «le  leur  récusation  à  la 
ntcience  de  celuy  qui  est  récusé.  Pourra  toutcsfois  avant  que 
admettre  la  partie  en  preuve  sur  icelle  interroger  lesdils  cou- 
11ers  de  la  vérité  d'icelle,  pour  y  avoir  tel  regard  que  de  roi- 
n.  Et  aussi  s'il  est  trouvé  que  ladite  récusation  soit  injurieuse 
.  ehai^seant  rhonneor  dudit  accusé  »  qu'elle  punisse  celuy  qui 
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ansqueU  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  matière  pof- 
Fessoire,  propliane  ou  ecclésiastique,  aucun  d'oresnavant  ne  sera 
rcreu  à  proposer  erreur,  toutes  autres  ordonnances  concernaDSf 
tant  le.'idils  posscssoires  que  proponiliou  d*erreur  deuieuransett 
leur  force  et  vertu. 

CIIAP.   II.  De  nos  advocai  et  procureur  en  iadiu  cour  de 

parttment. 

(i)  Que  tes  advocai  et  procureur  du  roy  se  trouvent  bien 

inaiiti  au  palais. 

Qu'ils  ne  tiennent  aucuns    clercs  qui  puissent  révéier  ta 

procez, 

(a)  Et  pource  que  dangereux  est ,  que  par  aucuns  de  leurî 
clercs  soient  prinses  et  monstrécs  les  inforinalions  qui  doivent 
estre  secrcttes,  et  que  souventesCois  sont  mises  es  mains  desditi 
advocai  et  procureur  par  ordonnance  de  nostredilc  cour,  poar 
prendre  les  conclurions  contre  les  arrests  :  nous  avons  défeiida 
et  défiMidons  qu*ils  no  tiennent  avec  eux  clercs  qui  soient  procu- 
re ui*s  ou  sullicilcurs  des  parties  (|ni  plaident  en  nostrcdite  cour, 
ne  autres  qui  soient  pour  conimuni(|uer  aux  parties  les  iufomia- 
lions  9  pièces  et  procez. 

Que  (es  advocai  et  procureur  du  rof/  ne  puissent  cotisMlerne 

postuler  pour  autre  (i). 

(5]  Iletn,  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  ans- 
dits  advocat  et  procureur  en  nostrcdite  cour,  qu'iU  irayenlà 
prendre  charge  aucune,  soit  de  judicature,  pensiou  d*autres  pe^ 
sonnes,  plaidoyer  aucunes  matières  soit  civiles  ou  crimîneilest 
autres  que  de  nos  causes  qui  nous  touchent  ou  peuvciil  toucher, 
ou  nostredit  procureur ,  soit  civilement  ou  criRiinellement,  i 
peine  de  suspension  de  leurs  offices  pour  la  première  fois,  et  de 
privation  et  d'autre  peine  arbitraire  pour  la  seconde.  Et  aow 
voulons  et  ordonnons  que  nosdits  advocat  et  procureur,  comme 
estant  de  nostrcdite  cour,  précèdent  tous  autres  officiers  infé- 
rieurs et  ressoriissans  de  nostrcdite  cour. 

(4)  Item»  et  pareillement  défendons  à  nosdits  advocat  elpro- 


(i)  Ceci  n'exÎAto  pat  en  Angleterre  :  cette  différence  a  donné  en  France 
minlitére  public  une  influence  souvent  trop  grande  «ur  les  jugementi. 
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eoreur  sur  icmblables  peines  qu'avons  faites  à  nosdits  présideos 
et eoDseîlIers  de  prendre  aucunes  choses  des  parties,  soit  par  vî- 
fîtation  des  informations  des  procez  qui  leur  seront  monstrez  par 
ordonnance  de  noslredite  cour,  pour  les  congez  d'accorder,  pour 
rax  adjoindre  avec  les  parties,  ou  pour  quelque  autre  expédition 
|o'ils  facent  à  cause  de  leurs  offices. 

to  rapports  et  remonstrances  que  font  à  la  cour  tes  advocat 

et  procureur  du  Roy, 

(5)  Item,  et  à  ce  qu*aucune  interruption  ou  discontinuation 
le  soil  faite  en  la  Visitation  ou  opinion  des  procez  à  l'occasion  des 
apports  9  requestes  ou  remonstrances  que  nosdits  advocat  et 
)rocareur  viennent  faire  en  nostredile  cour  :  nous  leur  défendons 
[u'ils  ne  viennent  faire  lesdîts  rapports ,  requestes  et  remous- 
rances  durant  que  nostredile  cour  est  sur  la  Visitation ,  et  sur 
es. opinions  d'aucims  procez,  sinon  qu*ii  y  eust  quelque  cause 
irgcnte  pour  laquelle  il  fust  promptement  nécessaire  de  dire  et 
emonstrer  quelque  chose  à  nostredile  cour. 

)eM  eanctusions  du  procureur  du  Roy^  contre  ie$  dcLinquans. 

(6)  Item,  et  quant  aux  matières  des  prisonniers,  et  gens  ad- 
oarnez  à  comparoir  en  personne  >  ou  autres  qui  cherront  en 
•laidoyrieSy  nous  voulons  et  ordonnons  ({ue  nostredit  advocat  en 
lostredîte  cour  qui  plaidoyera  la  maliëre  pour  nous  ^  récite  bien 
la  long  les  charges ,  informations  et  confessions  des  parties , 
prenant  conclusions  pertinentes  à  ce  que  les  délinquaos  puisant 
lOgDoistre  leurs  fautes,  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres, 
sur  défendant  néantmoins  poser  ne  plaidoyer  aucuns  délits  ou 
rimes ,  desquels  il  n'apperra  par  informations  et  charges. 

^me  i€$  advocat  et  procureur  du  Roy  ne  se  pourront  absenter 

sans  congé  de  ia  cour. 

(7)t/lSfn  y  et  ne  se  pourront  absenter  nosdits  advocat  et  pro- 
i^f«ar  de  ladite  cour,  sans  exprès  congé  et  licence  d'icelle  ,  et 
onr  noB  affaires,  et  de  ladite  cour,  à  peine  de  privation  de  gages 
ar  trois  mois  pour  la  première  fois  ,  de  suspension  d'office  pour 
&  seconde»  et  de  privation  d'office  pour  la  tierce. 

(8)  item,  et  après  que  les  délais  et  délinquans  seront  adjoar- 
tes 9  s*iis  sont  en  défaut,  nostredit  procureur  sera  tenu  poursui- 
ve incontinent  le  profit  dudit  défaut»  en  sorte  et  manière  que 
en  dit  cy  après. 

IB.  K 


J)c$  ch  irqcs  (t  in/ornnitions  des  oajourucz  a   comp 

I 

'"  (lo)  lUrn,  enjoij^nuns  aux  procureurs  cl  solliciteurs 

trcdile  cour,  et  autres  qui  seront  commis  pour  cipporter 
charges  et  informations  contre  les  prisonniers  de  nostred 
ou  adjouv-nez  à  comparoir  en  personne  en  icclie,  qu'îiK 
et  sans  délay  ils  mettent  icciles  charges  es  greffes  d*icc 
pour  cstre  distribuées  à  aucuns  dos  consL'illcrs  de  n 
c)ur,  par  le  président  d'icelîe  :  le  tout  sur  peine  ii*aniei 
traire,  à  la  discrétion  de  nostredile  cour. 

Çuc  lc8  adjournez  à  comparoir  en  personne  ou  prison 
seront  délivrez  sans  out/r  iwstre  procureur. 

(il)  Item,  et  s'il  advient  que  lesdits  accusez  ou  dé 
soient  prins  au  corps,  ou  qu^ils  comparent,  et  soient  c 
prisonniers 9  ils  ne  seront  délivrez  ne  dépescliez  par  n 
cour  sans  préallablement  appeller  et  ouyr  nostredit  pr 
pour  sçavoir  ce  qu^il  voudra  dire  contre  lesdits  délats  • 
quans,  pour  Tintércst  de  nous  et  de  justice. 

Des  accords  des  parties  qui  se  passent  en  parlement  au 
qu'ils  soient  communiquez  à  nos  advocat  et  procu 

(12}  Item,  scmblablemcnt  s'il  advient  que  des  proc 
en  nostredite  cour  ou  autres,  les  parties  soient  d*accord, 
demandent  lesdits   accords  eslrc  autliorisez  et  appro 

nn8ffip«*«lîlA  t*i\\\r  •    nAii«  nrilnniiAnc   nii'îla    aniAnl^  £*nn\n^  — 
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êiô  procureur  du  Roy  sera  tenu  faire  enrooter  tes  causes  du 

Roy  des  premières. 

i3)  Itenij  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nostredit  procu- 
r  sera  tenu  de  faire  eurooier  à  chacune  audience  nos  causes, 
ir  estrc  plaidoyées  en  chacune  audience  des  premières  par 
tre  advocat.  Sans  ce  que  nostredit  procureur  puisse  plaidoyer 
présence  de  nostredit  advocat ,  aulrement  que  par  nostredite 
r  ne  soil  ordonné,  soit  en  cas  de  suspicion  ,  récusation  ou 
renient. 

ne  faire  adjonction  par  ie  procureur  du  Roy,  que  ia  matière 

ne  soit  détiéirée. 

i4)  Item  ,  et  afin  que  les  procez  ne  soient  délaissez ,  ne  les 
tien  travaillées  au  moyen  de  l'adjonction  de  nostredit  procureur, 
is  enjoignons  ausdits  advocat  et  procureur,  qu*ils  ne  facent 
snne  adjonction ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  délibérée 
^>ax  :  et  qu'ils  ne  cognoissent  que  nous  avons  droict  et  in- 
est  en  ladite  matière ,  dont  nous  enchargeons  leur  honneur  et 
licience. 

le  ia  délibération  des  advocat  et  procureur  soit  signée  des 

deux, 

[i5)  Item  9  et  laquelle  délibération  sera  signée  par  lesdits  ad- 
Bats  et  procureur,  et  autrement  ne  sera  présentée  à  nostredite 
or»  i  peine  de  l'amende  contre  celuy  qui  la  présentera,  en 
«nt  au  dessouz  :  par  délibération  faite  en  la  chambre  par  les 
BS»tigDez. 

mime  diminution  de  despens  doit  estre  faicte  quand  ie  pro-^ 
eureur  du  Roy  est  principal  ou  adjoinct. 

(16}  Item,  qu'es  causes  où  nostredit  procureur  sera  seulement 
joÎDCi  avec  la  partie  principale  pour  nostre  intérest,  avons  or- 
nné  et  ordonnons  qu'aucune  diminution  de  despens  adjugez  à 
ijtfe  adverse  de  nostredit  procureur,  dWesnavant  par  le  moyen 
i  ladite  adjonction  ne  sera  faite,  si  tant  n'estoît  que  nostredit 
ocnrenr  n'eust  mis  aucuns  faits  en  avant,  sur  lesquels  convint 
ire  aucuns  despens  particuliers  pour  la  conservation  de  nos 
ofets.  Et  que  par  ce  moyen  partie  adverse  fu&t  contraincte  de 
liaionner  da  sien  pour  justifier  au  contraire.  Auquel  cas  si 
Mtredit  procureur  succombe.  Ton  aura  advissur  la  compensa- 
oa  des  detpena  en  tout ,  ou  eu  partie  :  en  y  pouvant  sur  co 
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ordonner  par  arrc8t  ou  xcntcnce,  ainsi  qu*on  verra  an  casappar- 
tenir.  Et  en  cas  que  nostredit  procureur  soît  trouvé  princi{)al  es 
causes  mcûes  principalement  à  leurs  rctjuesteS)  et  aucunes  par- 
ties seront  seulement  adjoinetcs  avec  eux  :  en  ce  cas  les  despeo» 
se  |)Ourro;it  coinpeoser  pour  la  moitié  ,  ou  pour  autre  portîun 
qu'il  semblera  bon  estre  à  faire  par  raison. 

Que  ic  procureur  du  Rot/  doit  faire  registre  des  procc:  à  juger. 

(i^)  Item,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nostredit 
procureur  en  parlement  aye  à  porter  au  grefTc  pour  en  advenir 
nostre  président,  un  registre  des  proccz  fournis  et  prestsàjuger, 
qui  nous  touchent,  et  qui  sont  à  nous,  pour  le  requérir  d*cn 
vuider  partie,  mcsmcmcnt  ceux  qu'il  verra  estre  plus  expédient  à 
vuider. 

Que  pareaiis  ou  annexes  ne  seront  baiiUes  sans  communiquer 

au  procureur  du  roy, 

(i8)//^7n,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d*oresnavant 
nostreditc  cour  n*aye  à  bailler  pareatis,  que  Ton  dit  annexe  qui 
emiiorte  extraction  de  personnes  du  pays  de  Provence  9  que  les 
pièces  ne  soient  communiquées  à  nostredit  procureur  pour  y  ve- 
nir soustenir  nostre  authoriié. 

De  faire  registre  des  prisonniers  ad.ournez  à  comparoir  en 

personne. 

(19)  Item,  et  ponrce  qu'il  advient  chacun  jour  si  tosi  que  les 
prisonniers  et  adjourncz  à  comparoir  en  personne  pour  crintfoo 
ilélictqucccsoit,  soientcslar^isà caution  ou  autrement  chevifsent 
avec  les  parties  que  jamais  n^cn  est  parlé,  et  demeurent  pinsieiin 
grands  crimes  et  délits  impunis  au  grand  détriment  et  intérest 
de  la  chose  publique.  Enjoignons  et  commandons  à  nosdits  ad« 
vocats  et  procureur,  que  de  tous  les  prisonniers  soit  faict  registre 
au  grefle,  chacun  en  son  regard  :  et  aussi  qu*ilzfaccnt  appeler  aa 
jour  dudil  élargissement,  toutes  les  deux  parties,  si  mestierestt 
afm  de  sçavoir  et  cognoistrc  que  lesdiles  parties  auront  fait,  et  s 
elles  sont  appointées  ensemble  5  de  voir  l'accord  pour  y  garder 
uostre  droict  et  celuy  de  justice. 

Des  provisions  des  prinses  de  corps  ordonnées  par  ia  caufp 

pour  estrc  exécutées  promptemcnt. 

(20)  /lem,  et  pourceqne souvent  nostredite  coar  de  son  offioe» 
et  pour  le  bien  de  iustice  ordo«iue  aucunes  provisions  do  priofci 


DUBOURA,  CHAKOBLini.  —  OCTOBAB  l535.  45S 

de  ooqM,  adjoiiroemens  personnels  et  autres  arrests  interlocu- 
toires ou  défUoitifs,  lesquels  demeurent  à  exécuter  pour  la  négli- 
gence de  nos  advocalset  procureur  :  nous  enjoignons  et  comman- 
dons à  îceux  nos  advocats  et  procureur ,  sur  le  devoir  de  leurs 
offices  9  que  toutes  les  provisions  9  urrests  ou  appoiiitemens  do 
nostredite  cour,  ils  faccut  exécuter  réalement  et  ds  iaict  par  les 
juges  des  lieux  ou  autrement,  en  manière  que  nostredite  cour  en 
ioit  ccrliiiée  dedans  le  temps  que  pour  ce  faire  leur  sera  ordonne 
ou  prefîx  :  desquelles  expéditions  le  greffier  de  nostredite  cour 
sera  tenu  de  faire  registre,  et  du  jour  qui  leur  sera  assigné. 

CHAPITRE    III. 

Des  greffiers  civil  et  criminci  et  de  leurs  ciercs. 

(i)  /lem,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  greffiers  de 
nostredite  cour  avant  que  d*estre  receuz  ,  seront  tenus  faire  60 
serment  à  laditf*  cour,  do  bien  et  deûement  exercer  leurs  offices, 
tenir  secrets  les  ordonnances  et  appointemens  d'icelle,  qu'ils  ne 
bailleront  procex ,  commissions  ne  informations  aux  conseillers 
qui  ne  soient  distribuées,  qu*ils  n*eipédieront  ne  depeacberont 
rsquestes  que  selon  la  délibération  de  la  cour,  que  bien  et  deuë- 
ment  ils  feront  les  registres  des  choses  contenues  en  ces  présentes 
srdonnances,  et  icelles  garderont  et  observeront. 

(a)  Itetn  ,  et  pource  que  nosdits  greffiers  civil  et  criminel  sont 
contraints  pour  le  deu  de  leurs  offices ,  d*avoir  plusieurs  clercs 
pour  faire  escrire  les  expéditions  de  nostredite  cour,  nous  en- 
feignons  ausdits  greffiers  qu'ils  ne  prennent  ne  mettent  esdits 
greffes,  clercs  qu'à  leur  conscience  ne  soient  pour  garder  ksdites 
ordonnances»  et  tenir  secret  ce  qui  sera  fait  en  nostredite  cour. 
Kt  pour  ce  faire  ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  le  serment  de 
ce  faire.  Et  oh  lesdits  clercs  seront  trouvés  défaillans,  nous  vou- 
lons iceux  estre  punis  de  grande  peine ,  telle  que  la  cour  verra 
Cftre  à  faire  selon  Texlgenc^j  des  cas. 

(S)  /lefit,  et  quand  après  les  procez  distribuez  estans  devers  les 
eooseillets,  ausquels  auront  esté  distribuez  par  la  cour,  sera  oc- 
trojée  la  vision  ,  lesdits  greffiers  ou  clercs  n'iront  quérir  les  sacs 
èi  maisons  desdits  conseillers,  aius  lesdits  conseillers  les  apporte- 
Int  k  la  cour,  pour  après  par  la  main  du  greffier  ou  du  clerc , 
1II  est  dit,  la  monstre  des  sacs  estre  faite  en  la  chambre  commune 
fa  grefle  ,  ou  en  la  salle  du  palais,  en  la  manière  (|ue  dessus. 

(4)  Eo  ensuivant  lesdites  ordonnances,  nous  enjoignons  ausdits 
Cieffiersy  leurs  clercs,  commis  par  ladite  cour  à  monstrer  les 
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sacs  9  qu'en  ce  faisant  retiennent  les  inventaires ,  salvationi  et 
autres  choses  secrettes.  Et  qu'ils  gardent  bien  de  les  monstrer  à 
parties  adverses,  ou  à  leurs  procureurs,  et  ce  sur  peine  d'amende 
arbitraire. 

(5)  En  ensuivant  l'érection  de  nostredîte  cour,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  lesdits  greffiers  de  nostredite  cour  de  parlement 
ne  pourront  tenir  n'exercer  autres  ofliccs  que  le.sdîts  oflices  de 
grefliers  dudit  parlement  en  quelque  cour  que  ce  soit ,  ressortis- 
sans  à  icclle  nostredite  cour  de  parlement  inédiatemcnt  ou  im- 
médiatement, n'estre  procureurs  dts  paiiivs  cs<iites  cours  ressor- 
tissans  comme  dessus  Tunt  afin  qu'ils  puissent  vacqucr  d'autant 
mieux  et  plus  promptcment  à  dépescher  les  parties  qui  auront  à 
besongner  à  eux ,  que  aussi  pour  obvier  à  plu.<ieurs  «lutrcs  incoo- 
véniens  qui  en  pourroient  advenir,  et  de  tons  lesquels  autres 
oiHc  i8  nous  les  prions  et  déboutons  par  ccscliles  présentes,  cl  avec 
ce  s'ils  sont  trouvez  faisans  le  contraire  tacitement ,  occultemeot 
ou  autrement,  seront  punis  arbitrairement  par  nostredite  cour, 
selon  Texigence  des  cas. 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  enjoint  et  enjoignons  ausdits 
greffiers  et  maistres  clercs,  enregistrer  les  grands  arresLs  levez eo 
forme,  ainsi  que  seront  au  long  ordonnez  Et  pareillement  ceui 
de  l'audience  ,  ensemble  tous  autres  appointemens  :  et  bien  tosC 
après  qu'ils  seront  donnez  seront  enregistrez  respectivement  en 
leurs  registres  :  lesquels  registres  parfaits  et  accomplis  de  l'année» 
seront  tenus  les  exhiber  à  la  cour,  à  l'entrée  et  assemblée  de  la 
iialnct  Rémy,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  ofOces,  et  d'autre 
peine  arbitraire ,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

(7)  Que  itsdilê  greffiers  feront  registre  des  appairUenum  eii 

faits  contraires  à  faire  enquestes. 

Que  tes  greffiers  ne  grossoyent  les  procez. 

(8)  Pource  qu'es  pays  de  nostredit  royaume  régis  par  droict 
escrit  y  les  greffiers  grossoy oient  les  procez ,  et  dedans  la  groise 
d'iceux  inséroicnt  les  escritures  des  parties,  procurations,  tÛtres, 
enseigncmens  •  motifs  et  raisons  de  droict ,  et  généralement  les 
choses  baillées  et  produites  pardevant  les  juges.  Et  davantage  en 
la  grosse  des  enquestes  inséroient  derechef  les  esorîtures  et  fidii 
desdites  parties  j  sur  lesquelles  sont  faites  lesdites  enquesteiy 
combien  qu'elles  soient  insérées  en  la  grosse  des  procei  »  dont 
s'ensuivent  plusieurs  frais.  £t  s'il  advient  que  les  despeni  ioSent 
compensez,  néantmoins  chacune  des  parties  est  contrainete  de 
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ster  ion  procez ,.  grossoyer  et  le  payer.  £t  si  l'une  desdites  parties 
st  condamnée,  elle  est  contraincte  payer  lesdites  deur  grosses 
«  procex  pour  toutes  les  deux  parties ,  qui  font  merveilleux  frais. 
i  cesie  cause  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  procex 
insi  inlenlez  pardevant  nostredit  séneschal  ou  ses  lieutenans, 
u  en  nostredite  cour  de  parlement,  sans  moyen ,  ne  seront  d'o- 
csuavant  grossoyrz.  Ains  seront  mis  les  procez  en  sacs  et  par 
Dventaires  signez  comme  Ton  fait  en  pays  coustumiers.  S'il  n*est 
[ue  les  parties  veulent  faire  grossoyer  le^dils  procez.  Auquel  cas 
adile  grosse  ne  sera  mise  en  taxe  conire  la  partie  qui  succombera 
m  despens  k  et  ne  sortira  nustredite  présente  ordonnance  aucun 
îffect,  fusqu*à  la  fin  des  baux  des  fermes  dernièrement  faits. 

9)  Que  tes  greffiers  résideront  et  seront  à  la  cour  autant  qut 
ie$  eonseUlers ,  et  auront  nombre  suffisant  de  clercs. 

|io)  Que  les  greffiers  seront  tenus  de  bailler  aux  parties  Us 

dé  faux  et  congez. 

Il)  Que  iesdits  greffiers  ne  transportent  fu>rs  te  greffe  les pro^ 

curations. 

Que  €es  registres  seront  mis  en  liasse ,  et  seront  monsirez  aux 

parties  quand  besoin  sera» 

(la)  Que  tous  registres  seront  tenus  souz  clef,  et  monstrez  aux 
parties  quand  besoin  sera  ,  sans  en  rien  prendre,  réservé  les  re- 
pRlcefl  des  distributions  de  procez ,  commissions  et  dictions  qui 
ne  seront  monstrez qu*à  la  cour  seulement,  lesquels  tiendra  Tun 
des  principaux  greffiers  qui  sera  commis  comme  dessus ,  ou  Tun 
de  leurs  clercs  principaux,  qui  sera  ad  visé  par  eux,  et  ordonné 
par  ladite  cour,  duquel  respondront  lesdils  greffiers  comme 
dessus  :  auquel  greffier  ou  clerc  commis,  nous  avons  inhibé  et 
défendu  sur  les  peines  dessusdites ,  de  non  communiquer  ou 
autrement  monstrer,  ou  permettre  estre  veuz,  et  leuz  lesdils  re- 
gistres des  distributions^  commissions  et  dictons  par  aucuns  autres 
clercs  du  greffe,  advocats  et  procureurs,  huissiers,  soUicilcurs 
ou  autres  personnes  quelconques. 

(i3)  Que  les  greffiers  escriront  tous  les  sacs  qui  auront  esté 

produits. 

(14)  Que  tes  greffiers  ne  recevront  aucune  production  nouvelle. 

(iS)  Que  iee  greffiers  ne  mettent  ies  ptocez  qui  sont  en  estât  de 

juger  en 
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(i6)  Que  esgreffUrsnôtament  aucun  procez  aux  consHUent 

s'ils  ne  sont  distribuez. 

(17)  Que  les  greffiers  monstreront  (es  registres  des  plaidoyria 

sans  en  rien  prendre, 

(18)  Que  les  greffiers  mettent  au  net  les  registres  des  piaidoyries. 

C'O)  Que  le  greffier  ou  le  clerc  qui  aura  escrit  ou  douùlé  au- 
cunes lettres ,  les  fera  coilationntr, 

(20)  Que  les  greffiers  mettent  les  taxations  des  despens  en  liasse. 

(31)  Que  Vun  des  greffiers  sera  en  la  cour  dès  six  heures, 

(33)  De  faire  collation  aux  parties  de  leurs  pièces  par  U& 

mains  du  greffier. 

(33)  Que  Us  greffiers  feront  éons  et  loyaux  registres  des  mor 

tières  du  roy. 

(34)  Que  les  greffiers  signrront  deux  inventaires  :  i'un  pro 

sacco  et  l'autre  pro  parte. 

(35)  Que  les  greffiers  ne  recevront  aucun  procez  sans  invtf^ 

taire  parfait  et  fourny. 

(36)  Que  les  procez  seront  rendus  aux  procureurs  et  fwn  à  ia 

partie  ou  solliciteurs. 

Itetn ,  après  l'arrest  prononcé  ,  et  leurs  escrîtures  payées 
rendront  lesdîts  greffiers  ou  celny  d'eux  qui  aura  la  charge  des 
^cs  de  la  matière  vuidée  par  arre8t  au  procureur  de  la  cause»  en 
apportant  son  inventaire ,  et  non  à  la  partie  ou  solliciteur. 

(37)  Que  les  greffiers  feront  registre  des  amendes. 

(38)  Que  les  greffiers  feront  un  registre  des  productions  apfw- 

tées  à  la  cour,  et  comme  sera  fait. 

Que  les  greffiers  feront  un  registre  des  lettres  patentes  et  mis- 
sives, tant  de  nos  affaires  qu'autres. 

(39)  Item,  pource  que  plusieurs  fois  avons  envoyé  lettres  pa- 
tentes par  manière  d*édict  et  autrement ,  et  aussi  des  lettres 
missives  desquelles  n*avons  eu  response ,  et  que  par  faute  de 
sçavoir  qii'estoient  devenues  lesdites  lettres ,  et  d*icelles  enregis- 
trer nostre  vouloir  el  intention  n'ont  esté  nais  à  exécotion ,  sans 
sçavoir  la  cause  pourquoy  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnooi 
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|iie  toutes  lettres  tant  patentes  que  missives ,  qui  seront  par  noas 
mwojées  à  nostredile  cour,  tant  concernant  nos  aiTaires  qu'au- 
reSy  seront  présentées  et  leuës  en  présence  du  greffier  de  ladite 
sonr^  qui  fera  acte  desdites  présentations  et  réceptions.  £t  iceiles 
ïnsembte  de  la  délibération  qui  en  sera  laite,  et  la  reisponse  à 
lous  faite,  enregi;itrera  eu  registre  à  part,  qu*il  sera  tenu  de 
aire  pour  nous  en  faire  apparoir  quand  besoin  sera,  et  qu'à 
10US  semblera  bon. 

^ue  ies  greffiers  feront  registre  des  annexes  que  Von  dit  pa^ 

reatis» 

(3o)  liem,  pource  que  la  concession  des  annexes  que  Ton  dit 
[Mireatis  ou  placet  concerne  grandement  nosire  authorité,  puis- 
lance  et  prééminence ,  et  le  soulagement  de  nos  sujets ,  et  ne 
voulons  îcelles  esire  concédées  où  il  sera  question  de  nosire  in- 
térest ,  authorité,  prééminence  et  de  rexirnclîon  de  nos  sujets  hors 
leur  ressort  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  toules  an- 
nexes qui  seront  délibérées  par  nostredite  cour,  comme  dit  est^ 
leront  receûes  et  enregistrées  par  nosire  greffier  de  nostredite 
cour,  ensemble  les  lettres,  mandemcns,  bulles  et  autres  pièces 
serrans  à  ce,  sans  rien  prendre  du  rep:istre  de  la  lettre,  et  de 
Texpédition  d*îcclle,  outre  ce  qu'est  taxé  pour  Texpédilion  de 
ladite  annexe  délibérée  par  nostredite  cour,  ny  des  choses  concer* 
oans  nos  affaires,  où  il  n'y  aura  partie  poursuivant  que  nostre 
procureur,  ny  intérest  d*autruy  que  de  nous  et  de  notre  chose 
publique. 

CHAPITRE  III. 

Des  advocats  postulans  en  nostredite  cour. 

(i)  Premièrement  avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défen- 
dons à  tous  graduez  et  advocats,  d'eux  ingérer  de  postuler  ne 
patrociner  en  icelle  nostredite  cour  de  parlement ,  qu'ils  ne 
loienCreceux en  icelle,  et  qu'ils  n^nyent  preste  le  serment  en  tel 
cas  pcriinant ,  et  soient  cscrits  eu  la  matricule  :  et  qu'ils  ne  soient 
recenx  s'ils  ne  sont  graduez  in  aitero  jurium, 

(3)  Item,  et  pource  que  par  la  subiilité  et  invention  des  ad- 
vocats, pour  la  longueur  de  leurs  plaidoyers,  fuites,  délaiz  et 
prolixité  de  leurs  escritures,  les  causes  des  parties  sont  retardées 
en  expédition,  tant  en  nostredite  cour,  qu'es  autres  justices. 
Roos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  en  chacun 
commencement  de  parlement ,  soit  enjoint  à  tous  advocats  de 
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no8(redite  cour,  sur  le  sermeot  par  eux'preslé  9  qu*iU  soieiK 
briefs  en  leurs  plaidoyers ,  en  spécial  es  causes  d*appel,  en  pro- 
posant leurs  griefs  seulement  :  sinon  que  les  griefs  fassent  t«li 
que  nullement  ne  se  pu!(?ient  entendre  sans  parler  du  prioci" 
pal.  Et  qu*cn  leurs  plaidoyers  ne  facent  aucunes  redictes  :  et 
si  autrement  le  font  ,  seront  punis  sur  le  champ  y  ou  après 
au  conseil  par  nosdits  présidcns  et  conseillers.  Et  ausHÎ  seroot 
briefs  en  leurs  cscrilurcs  selon  Tordonnance  di:  roy  Charia 
liuicticsnic,  article  vingt-sixîesme,  et  sur  la  peine  contenue  en 
iccUe. 

(5)  Item  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  causes  que  les- 
dits  advocats plaidoyerontet  démèneront,  ils  plaident  deuënieiit, 
en  escrivant  au  plus  brief,  sommairement  et  plus  substanciale- 
ment  quUls  pourront  :  en  délaissant  du  tout  les^  fms  de  non  avoir 
cause  et  action  ,  et  de  non  recevoir.  £t  de  toutes  autres  fins  dé- 
clinatoircs  et  dilatoires,  si  faire  ne  le  convient  uécessairemeot 
selon  Testât ,  nature  et  condition  des  causes  qu'ils  plaidoyent  : 
et  baillent  à  la  cour  leurs  articles  doublez  et  leurs  mémoires 
dedans  le  temps  à  eux  par  nostredite  cour,  pour  ce  faire  ordoooé 
et  prefix,  après  ce  que  les  parties  seront  appointées  en  faits  coq- 
traires,  ou  à  bailler  par  mémoires.  Lesquels  articles  ou  roémoirei 
sera  tenu  de  faire  et  bailler  devers  la  cour  Tadvocat  qui  aura 
plaidoyé  la  cause,  8*il  n*y  a  promptcment  un  autre  advocat  qui 
fie  charge  de  les  bailler.  Et  en  Tappoinlement  de  la  cause  sera 
escrit  par  les  greffiers  de  ladite  cour,  le  nom  de  radvocat  qui  eo 
sera  chargé ,  afm  que  la  chose  en  soit  plus  certaine.   Et  incoD<- 
tinent  que  lesdits  articles  seront  baillez  discordez ,  seront  sîgnei 
par  lesdits  greffiers  et  y  sera^is  le  jour  qu'ils  auront  esté  baillea 
discordez.   Car  d^iceluy  jour  en  huict  jours  prochains  venaos: 
nous  voulons,  ordonnons  et  commandons  que  lesdits  articles 
soient  apportez  par  devers  nostredite  cour,  ou  devers  le  registre 
d^icelle  tous  accordez.  Et  de  lois  eu  huict  jours  soient  tous  clos 
et  scellez  à  la  cour,  pour  les  commissions  bailler,  et  commissairei 
sur  iceux. 

(4)  Que  (es  advocatê  /bumirant  leurs  artietes  dedans  U  tertns 

à  eux  prefix  y  sans  en  attendre  d'autre, 

(5)  Que  Us  articles  mis  pardevers  ta  cour  diseardez»  senmt 

signe»  par  le  greffier  ,  y  mettant  le  jour. 
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'ne  tes  advocats  seront  triefs  enieurs  contredits  et  satvatiôn$> 

(i)  Item,  et  semblablement  leiidîts  advocaU  seront  brîefs  en 
mrs  contredits  etsalvalions,  sans  réitérer  les  raisons  conlenues 
n  leurs  escritures  principales  ou  plaidoyers,  ne  proposer  au- 
uoes  frivoles  allégalion^.  En  onlonnant  à  nosIreJite  cour,  que 
i  ea  jugeant  les  proccz  ils  trouvent  dorcsnavatit  la  prolixité  telle 
b'îIs  ont  accoutumé  de  faire ,  elle  punisse  ceux  qui  le  ftrunt  de 
îlle  punition  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(7)  Item,  aussi  lesdits  udvocala  ne  proposeront  en  îceux  con- 
redits  et  salvalions,  aucuns  faits  nouveaux,  sinon  que  les  faits 
rocèdent  de  la  teneur  des  lettres  :  toulesfois  si  les  parties  vou- 
Ment  bailler  aucuns  motifs  de  droit  en  conclusion  de  cause,  pour 
smouvoir  le  courage  des  juges,  faire  le  pourront  selon  les  an- 
tennes ordonnances. 

(8)  Item,  et  pource  que  souvcntesfois  les  advocats  proposent 
lits  et  raisons  impcrlinens,  et  qui  de  rien  ne  servent  à  la  cause, 
t  par  ce  moyen  détiennent  et  occupent  la  cour  de  parlement, 
n  telle  manière  que  Ton  n*y  peut  que  très  peu  expédier  :  Nous 
DÎoîgnons  et  commandons  à  tous  les  advocats  et  procureurs  do 
ostredite  cour  qu'ils  ne  proposent  faits  ne  raisons  impcrtinens  , 
Iqu^ilsnc  proposent  styles,  coustumes,  usages,  n*autres  faits 
o'ils  sçau routes tre  non  véritables  sur  leur  honneur,  et  sur 
eioe  de  Tamende. 

(9)  Item ,  et  pource  qu*avons  esté  informé  que  les  advocats  en 
mrs  plaidoyers  ont  accouslumé  de  dire  plusieurs  injures  et  op- 
•robres  de  leurs  parties  adverses,  et  qui  ne  servent  de  rien  en 
enr  cas,  et  aussi  contre  les  advocats  de  leurs  parties  adverses, 
li|îieUe  chose  est  contre  toute  raison  et  honnesteté,  et  le  plus 
ooYent  engendre  grand  scandale  de  justice  :  Nous  défendons  et 
irohibons  ausdits  advocats,  sur  peine  de  privation  de  postuler 
i  d*amende  arbitraire,  laquelle  voulons  estre  déclarée  inconti- 
€nt  par  nostredite  cour,  contre  ceux  qui  feront  le  contraire,  que 
*oresnavant  ils  ne  procèdent  par  quelconques  paroles  inju- 
itoses  ou  contumelieuses,  à  rencontre  de  leurs  parties,  ou  de 
Mrs  procureurs  ou  advocats,  en  quelque  manière  que  ce  soit  : 
6  dire,  alléguer,  ne  proposer  aucune  chose  eu  opprobre  d*au- 
ray ,  et  qui  ne  serve  ou  soit  nécessaire  aux  faits  de  la  cause  qu*il 
laidoycra. 

(10)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  advocats  jurent,  que 
ar  tQX  ne  par  autres  ils  ne  bailleront  ne  promettront  aucune 
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chose,  et  Déferont  bailler  ne*promettre  aux  commissaires  com- 
mis à  interroger  aucunes  personnes,  n'autres  quelconques  pour 
eux. 

(il)  Item.  Aussi  et  pour  obvier  aux  g;raDd.s  inconvéniens  qu*0B 
dit  souvenlesrois  advenir,  tant  en  nos  cours  souveraines  de  noslre 
royaume  qu*autres,  à  cause  de  la  longueur  des  e.scrilurcs,  con- 
tredits et  salvations  qui  se  baillent  par  Icsdils  advocals,  tantes 
causes  et  proccz  en  matière  d^appel ,  qu'autres  procez  qui  vien- 
nent en  première  instance,  voulons  et  ordonnons  qu'eu  toutes 
causes  csquelles  les  parties  sont  appointées  en  faits  contraires, 
que  les  parties  baillent  leurs  fdits  seulement  et  sans  aucune  rai- 
son de  droict  dans  le  temps  de  Tappointement  en  faits  contraires, 
et  sur  peine  d*en  être  descheuz.  Et  que  sur  les  advocals  qui  fe- 
ront le  contraire  de  cette  présente  ordonnance  soit  levée  saos 
rémission  ou  pardon ,  la  somme  de  dix  livres  tournois.  Et  en 
outre  soient  tenus  de  rendre  à  la  partie  tout  ce  qu'ils  auront  re- 
çeu  de  leurs  salaires.  Et  en  outre  ordonnons  que  lesdits  advocats 
se  signent  en  leurs  écritures,  afm  qu'on  sçache  dont  viendra  la 
faute.  Et  en  sera  tenu  le  principal  advocat  qui  aura  fait  la  plai- 
doyerie ,  s*il  ne  fait  apparoir  qu*autre  judicialement  ou  au  greffe 
aye  prins  la  charge  de  ce  faire. 

(12)  Item.  Semblablement  soit  puny  Tadvocat  en  dix  livres 
d'amende  sans  déport ,  si  par  sa  faute  sa  partie  n'aye  esté  ouye 
en  sa  cause  plaidoyée.  Et  est  à  entendre  des  advocats  résideos  ea 
nostredit  parlement.  Car  nulle  partie  sera  excusée  pour  attente 
d'advocat  estrangc  de  son  pays. 

(i3j  Que  (cê  amendes  enquoy  seront  les  advocats  et  procureurs 
condamnez^  seront  levées  incontinent, 

Qu' advocat  ne  signe  escriturcs  qu'il  n^aye  plaidoyé  en  la  cause 

et  qû*H  ne  les  visite, 

(14)  Item,  Avons  inhibé  et  défendu  qu'aucun  advocat  ne  signe 
e^critures  s'il  n'a  plaidé  la  cause,  ou  eHé  du  conseil  d'icelle,  oa 
par  le  consentement  de  celny  qui  la  plaidoyée.  Et  voulons  et  or- 
donnons que  l'advocat  qui  signera  escriturcs,  les  visite  lout  au 
long  avant  que  les  signer,  sur  peine  d'un  maro  d'argent,  et 
d'autre  amende  arbitraire  de  ladite  cour. 

(1 5)  Que  les  advocats  viennent  le  matin  à  sept  heures,  Us  jours 
que  l'audience  se  tiendra  à  peine-  d'amende* 

(16)  Item  Avons  ordonné  et  ordonnoDs  que  les  advooatf  ■# 
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Dcareurt  ne  partiront  de  raudience,  quand  ils  seront  entrez  en 
i;ement,  sans  licence  de  ladite  cour,  ou  sans  nécessité  ou  cause 
isonnable ,  sur  peine  de  Tamende  arbitraire. 

te  ies  advocatê  de  ta  cour  ne  partiront  de  la  ville  sans  lais- 
ser tes  pièces  au  procureur, 

(17)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  advocals, 
dinttirement  plaidoyans  en  ladite  cour,  ne  partiront  de  la  ville 
la  ont  charge  de  causes  â  plai«Ioyer,  durant  et  séant  le  parle- 
ent,  sinon  en  remettant  les  pièces  et  mémoires  des  parties  es 
ains-dcs  procureurs  d^icelles.  Et  laissent  substitut  pour  pour- 
nîr  à  rindemnilé  des  parties,  à  peine  de  Tauiende  arbitraire, 
des  dommages  et  intéresl  des  parties. 

te  tes  escritures  seront  mises  devers  la  cour  en  bonne  lettre 

Usaùle. 

(18)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  escritores  que  d*ores* 
Tant  seront  mises  devers  nostredite  cour  de  parlement,  seront 

bonne  forme  et  bonne  lettre  bien  lisable. 

te  ies  advocals  fassent  délivrer  les  causes  là  oïl  il  n'escherra 

piaidoi/erie. 

(19)  Item-  Avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  advocats,  de 
re  délivrera  leur  pouvoir  par  les  procureurs,  les  causes  là  où 
n*escherra  plaidoyerie ,  et  monstrer  les  exploits  qui  seront  à 
snttrer  en  deschargeant  la  cour,  et  procédant  à  l'expédition 
s  causes. 

lie  ies  advocats  ne  plaident  les  causes  sans  en  avoir  fait  col- 
lation, 

(to)  Item,  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
sdits  advocats^  qu'ils  n'ayent  à  plaidoyer  cause  s'ils  n'en  ont 
paravanifait  collation.  Et  ne  feront  pas  ladite  collation  en  îu- 
flaent  ny  en  la  salle  de  l*âudience,  mais  s'ils  la  veulent  faire,  iift 
oat  hors  de  Fauditoire ,  et  la  feront  à  part. 

CHAPITRE  T. 
Des  procureurs  en  ladite  cour. 

Premièrement,  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons r 
01»  de  quelques  estats  qu'ils  soient,  qu'ils  n*ayent  à  eux  ingé* 
r  d'exercer  Testât  de  procureur  en  nostredite    cour,  qu 
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u'uycnl  CHlé  examinez  et  Irouve^.  suiiisans  à  ce  par  ladite  coar, 
et  preste  le  serment  en  tel  cas  pertinent. 

(2)  Item.  Avant  que  d*estre  interrogez,  examinez  et  recensen 
icelle«  bailleront  roquestc  à  la  cour ,  et  par  ordonnance  sera  coin* 
muniquée  à  no^dits  advocat  etprocureur,  lesquels  s'iuformeroot 
bien  etdeuëment  de  la  vie  et  bonnes  mœurs,  de  cehiy  qui  aura 
présenté  ladite  requcste  le  plus  promptcment  que  faire  se  pourra. 
Et  lesquels  advocat  et  procureur  après  estre  informez  seront 
ouys,  et  feront  leur  rapport  de  ce  (|u'ils  auront  trouvé ,  lo  pla» 
promptcment  que  faire  pourront. 

(3)  Que  ies  procureurs  iront  corriger  leurs  ptaidoyeries  dedans 

trois  jours. 

(4)  Item.  Et  pource  que  les  advocats  et  procureurs  des  parties 
qui  ont  causes  et  procez  en  nostredite  cour,  s'excusent  souvent 
et  diffèrent  de  procéder,  tant  de  la  partie  des  demandeurs,  que 
des  défendeurs,  souz  couleur  de  ce  qu*ilA  dient  n*a\oir  mémoire* 
n*inslructions,  ordonnons  que  d^oresnavant  lesditcs  parties  faut 
demanderesses  que  défenderesses,  seront  tenues  d'envoyer  mé- 
moires et  instructions  suflisans  à  leur  conseil,  pour  faire  plai- 
doyer leurs  causes  au  jour  à  eux  assigné,  autrement  la  partie 
qui  voudra  procéder ,  et  en  sera  preste ,  aura  exploit  tel  que  de 
raison,  contre  celle  qui  aura  esté  négligente  d*envoycr  lesdites 
instructions  cl  mémoires  :  mesmement  quand  nos  lettres  elmaii- 
démens  royaux,  par  vertu  desquels  aucun  est  adjourné  en  noitre" 
dite  cour,  contiennent  le  cas  au  long   pour  lequel  aucun  eit 
poursuivy  en  icelle.  Car  si  nosdites  lettres  et  mandemeos,  ne 
contiennent  le  cas  au  long,  tellement  que  le  défendeur  ne  paiise 
estre  instruit  par  icelles,  ou  qu'il  fust  poursuivy  du  fait  d'aulmj, 
ou  que  la  matière  fust  sujette  à  veuê,  garant  ou  autre  delay  or 
dinaire  :  esdits  cas  ou  semblables,  ledit  défendeur  pourra  de- 
mander son  délay  tel  que  de  raison.  Et  avec  ce  que  quand  aooua 
procureur  de  nostreditecour  reçoit  aucune  procuration,  d'aueune 
partie  soit  demandeur  ou  défendeur,  et  il  se  présente  par  vcrta 
d*icelle  sans  avoir  reçeu  de  son  maistre  aucunes  instructions  00 
mémoires  esdits  cas  où  ils  doivent  estre  envoyées ,  le  procureur 
en  ce  cas  »era  tenu  de  payer  Ja  somme  de  cent  sols  d'amende, 
pour  convertir  en  la  chapelle  du  palais  par  Tordonoance  de 
uoslredlte  cour,  sans  autre  acquit ,  qui  sera  levée  sur  ledit  pro- 
cureur,  sans  aucun  déport  ou  délay.  Et  cesle  ordounauce  voa- 
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mn  et  ordonncms  ainsi  estre  gardée  selon  les  ordonnances  do 
os  prédécesseurs. 

(5)  Item.  Et  s'il  advient  que  les  procureurs  reçoivent  mémoires 
rec  la  procuration,  et  qu'il  ne  soient  diligens  de  les  bailler  eu 
!ur  sac  à  leurs  advocats ,  de  si  bonne  heure  (|u*ils  puissent  estre 
rests  de  la  cause  à  leur  tour  du  roole,  nous  voulons  et  ordon- 
ons  qn*en  ce  cas  ledit  procureur  soit  condamné  en  Tamende^ 
lais  que  sa  paitie  qui  n*eu  pourroit  mais,  n*aura  aucun  dom* 
lagc  de  congé ,  défaut  ou  autre. 

(6)  Item,  Avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  procureurs  sur 
eiue  de  suspension  de  leurs  estats  et  autre  amende  arbitraire  » 
e  faire  voir  les  procez  des  parties  mis  en  leurs  mains  par  leurs 
dvocatSy  avant  que  conclure  en  iceux,  sans  aucunement  receller 
e  retenir  le  salaire  d*iceux  advocats,  ne  dilayer  les  parties  pour 
e  faire. 

(7)  Item,  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
enus  aller  conclure  au  greffe  de  nostreditc  cour  es  procez  par 
scrit  dedans  le  lendemain  qu^ils  en  seront  requis  par  leurs  par- 
ies, sur  peine  de  vingt  sols  d'amende  à  appliquer  aux  prison- 
iers  de  la  Conciergerif? ,  ou  ailleurs  à  la  discrétion  de  la  cour  ,  à 
rendre  sur  ccluy  qui  sera  refusant  de  ce  faire ,  sinon  qu^il  y 
ye  difficulté  notable,  et  chose  qui  ne  se  puisse  bonnement  faire 
tors  jugement. 

(8)  Item,  Avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  aus- 
its  procureurs  de  ne  faire  retenir  par  leurs  familiers  et  dômes- 
îqoes,  souz  couleur  de  leurs  salaires,  les  lettres  et  procez  des 
arties  ains  promptement  les  rendre  à  celles  ou  à  ceux  à  qui  on 
es  devra  rendre.  Et  si  aucuns  veulent  retenir  lesdiles  lettres  et 
litres,  nous  voulons  diligente  inquisition  et  punition  en  estre 
aile  par  privation  de  leurs  estats  :  et  en  plus  grande  ameodr,  tel- 
emeot  que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

(9)  Item,  Pource  qu'aucuncsfois  plusieurs  procureurs  sont 
oaioîntsen  affinité,  proximité,  ou  lignage,  comme  de  père  à 
ils,  frère ,  oncle  à  ncpvcu ,  ou  sont  demcurans  ensemble  en  une 
lommune  maison  et  habitation  ,  qui  reçoivent  souvent  les  pro  - 
Micalioos  des  deux  parties  eu  une  mesme  cause  :  parquoy  les 
lecrets  desdites  causes  sont  communiquées  ou  révélées  au  préju- 
lice  des  parties,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant 
ids,  ainsi  conjoints  de  lignages,  ou  demeurans  en  une  mesme 
maison,  ne  puissent  recevoir  les  procurations  de  leurs  parties» 
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lie  soy  occuper  en  irelles.  Et  enjoignons  à  tous  les  procureurs  de 
noslreditc  cour ,  dc*d*oresuavant  garder  denëmenl  et  convena- 
bUment  les  secrets  des  causes  de  leurs  maîstres,  et  îceux  ne 
souffrent  cstre  reveniez  aux  advocals,  procureurs  et  solliciteurs  do 
leurs  parties  adverses,  sur  peine  d*en  cstre  punis  de  telle  amende 
que  le  cas  le  rocpiiert. 

(lo)  Item,  Puurce  que  souvcntosfois  les  messagîersy  qui  a|>* 
portent  quel()ues  lettres  ou  proccz,  àquclque  procureur  y  ayant 
charité  expresse  soy  addresser  A  un  procureur,  sont  trouvez  ou 
rencontrez  par  autres  procureurs,  ou  par  quelque  autre  moyen, 
les  lettres  et  pièces  viennent  en  leurs  mains,  qui  en  font  leurprotlt 
et  en  frustent  ceux  à  qui  elles  se  dcvroicnt  addrcsser ,  qu*est  un 
droict  acte  de  fausseté  ,  Nous  avons  inhibé  et  défendu  à  tous  pro- 
cureurs de  plus  faire  tels  actes  :  ains  si  aucunes  pièces  lomboycut 
en  leurs  mains,  de  les  remettre  es  mains  de  ceux  à  qui  elles  de- 
vroient  venir  et  cstoient  adressées,  à  peine  d'estre  punis  comme 
faulsaire,  et  de  rendre  audit  procureur  qui  aura  esté  frustré  de  sa 
cause  tout  ce  que  par  l'autre  aura  esté  reçeu,  et  à  la  partie  son 
intérest.  Et  si  le  messagier  en  est  trouvé  coulpable  ou  cousentaol, 
en  sera  aussi  puny. 

(ii^  Item.  Et  pource  que  les  procureurs  de  nostredile  cour 
diffèrent  et  reflfusent  monstrer  leurs  exploits  et  autres  chosef 
qu^ils  doivent  monstrer  à  leurs  parties  adverses,  dont  souventei- 
fols  sont  retardez  les  procez,  ordonnons  que  le  temps  advenir 
les  procureurs  des  parties  plaidoyans  en  nostredite  cour  ,  avant 
le  jour  que  les  causes  de  leurs  mattres  doivent  estre  appellées  au 
roole  pour  estre  plaîdoyées,  monstreront  à  leurs  parties  adverses 
leurs  pièces,  filtres  etmandcmcns,  lettres  d'impétration  dont 
ils  se  voudront  ayder  en  leurs  causes,  c*est  à  sçavoîr  ]e  deman- 
deur toutes  (  cites  de  datte  précédente  la  demande  qu*il  aura  in* 
tention  de  faire  :  et  le  défendeur  celles  qu*il  aura  de  datte  précé- 
dente le  jour  qu'il  fera  ses  défenses ,  soycnt  requeslen  civiles  on 
anticipations,  lettres  d'estat,  de  reliefvement ,  ou  pour  convertir 
les  appellations  en  oppositions,  ou  les  mettre  au  néant.  Et  toutes 
lettres  semblables,  impétrations  et  autres  lettres  et  muuimens 
dont  en  jugement  on  est  tenu  faire  prompte  foy.  A  fin  que  la  pa^ 
tie  adverse  se  puisse  apprester  de  son  principal ,  comme  A  res- 
pondre  ausdites  impétrations  9  lettres  et  munimens  dessus  dé-; 
clarez. 

(19)  Item.  Et  si  par  le  fait  de  la  partie  qui  devra  monstrer  let- 
diles  choses,  ils  ayent  fait  faute 9  elle  sera  privée  de  reffect  des- 
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lites  irapétrations  des  autres  choseft  dessusdites,  et  aura  la  partie 
L  qui  elles  dévoient  estres  monstrées  exploits  à  rencontre  de  celle 
[ai  aura  fait  faute  à  les  monstrer  tels  que  de  raison.  Et  si  de  la 
larlie  du  procureur  seulement  estoit  trouvé  faute  en  ce  que  dit 
»t.  Nous  ordonnons  que  le  procureur  qui  aura  fait  la  faute  en 
uît  puny  à  la  peine  de  dix  livres  d^amende,  qui  seront  sur  hiy 
»riitses  f^ans  déport.  Et  néantmoius  qu*il  payera  les  di'speos  de  la 
Mirlie  adverse,  faits  à  cause  d^iceluy  retardement. 

iZ)  Que  iôs  procureurs  iront  passer  au  greffe  les  renvois  où 

ils  trouveront  matières  de  renvoy, 

(14}  Item  y  et  pour  obvier  aux  subterfuges    et  cavillations  que 
ont    plusieurs  parties  après   qu'elles  sont    condamnées,  leurs 
irocureurs  ne  veuUent   comparoir  à  la  taxe  des  dépens  ,  o*j  re- 
oquent  leurs  procureurs  :  Nous  ordonnons  que  les  procureurs  des 
larties  qui  auront  esté  condamnées  es  despens,  seront  tenus  de 
ïonnparoir  et  assister  par  devant  les  commissaires,  commis  parla 
our  de  parlement ,  à  taxer  lesdits  dépends  es  lieux  et  Fieures,  que 
eur  seront  assignées  ,  sur  peine  de  cent  sols  d'amen<le,  qui  sera 
svêc  sans  déport  sur  les  désobeyssans  et  délayaiis.  Et  si  b  s  par- 
ies condamnées  révoquent  leurs  procureurs  ,  ïU  seront  tcntis 
n  faisant  ladite  revocation  en  constituer  d*autres,  et  les  faire 
fgnîfîer  dans  le  jour  au  procureur  de  sa  partie  :  autrement  en 
éfaut  de  ce ,  nous  ordonnons  que  ladite  taxe  des  dépens  sera 
lîle  avec  ledit  procureur  révoqué, -qui  sera  tenu  comparoir 
onime  dessus  et  comme  s'il   n*avait  esté  révoqué. 

(i5)  Ilem  ,  le  nombre  des  procnieurs  que  puis-naguères  jus- 
ues  à  présent  a  esté ,  et  est  encore  effréné  en  nostredite 
Dur  de  parlement  et  oillcurs,  en  si  ^irand*  nuillilude,  que  les 
ns  ne  peuvent  vivre  pour  les  autres  ,  et  tiennent  tousjours 
is  procez,en  longueur  à  la  grand*  foule  de  Qosïre  peuple ,  sera 
tdnict  en  nombi-c  competaut  ainsi  que  par  nostredite  cour  de 
irlementsera  advisé:  (|u*en  nostredite  cour,  et  nos  autres  juges 
1  leurs  juribdictions  et  ressorts,  les  gens  de  bien  et  sufBsans 
îtCDuZy  el{  es  insuûisaus  rejettez  et  réséquez. 

.6j  Qttô  (es  procurations  des  procureurs  seront  mises  au 

Greffe. 

(17)  Item,  aussi  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défen- 
008  ausdits  procureurs ,  de  signer  aucunes  requestes  les  uns 
our  les  autres  y  sinon  en  cas  qu^ils  soient  substituez  en  Tab* 
la.  5o 
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sence  d*aiilres,  par  pcniussiou  «!e  la  (.oiir  en  sou  absence ,  ou 
pour  autres  causer  laisoniialilcs  :  auquel  cas  il  dira  y  taiU  sub%- 
titutus  pro  talL  YA  aussi  aux  parties  et  h  toutes  autres  personoes 
quelconques  tic  signer  pour  procureur  ou  pour  advocak,  aÎDsi 
fiigneront  eux  uicsme.s  à  peine  d*aniendc  ari)itrairc  contre  ceux 
qui  signeront  pour  autre  en  mettant  Je  nom  et  surnom  d*autre 
qui  n*aura  luy  niesnie  signé. 

(i8)  Item^  et  puurceqnc  souvcntesfois  est  advenu  que  quand 
aucuns  desdils  procureurs,  ou  lenrs  parties  auront  baillé  reque»le 
k  la  cour  ,  pour  avoir  I4  provisîo*!  «priis  deman doye  11 1 ,  voyant 
après  la  respouce  mise  au  pied  d*icelle  requeste,  n'eslre  telle 
que  la  demandoicnt ,  bailloycnt  autre  requeste  à  ladite  cour, 
taisans  la  première.  Nous  pour  à  ce  ohvier  avons  défendu  et 
défendons  ausdith  procureurs  cl  chacun  d'eux  sur  pcîue  de  ceut 
sols  d*amcude  ,  chacune  fois  qu*ils  seront  trouvez  avoir  fait  le 
contraire 9  et  autre  amende  arbitraire,  d'orosnavaiU  ne  bailler 
semblables  secondes  requestes  sans  faire  mention  des  premières» 
et  des  réponses  et  ordonnances  sur  icelles.  Seront  aussi  tenus 
sur  peine  d'amende  arbitraire  mcllrc  aux  lillct?  ou  atliquetsdes 
audiences  ce  mut,  civil >  ou  criminel,  stolon  la  matière  sub- 
jeilc. 

(i9)//t'7H,  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendonft 
ausdits  procureurs  faire  de  leur  aulliorité  ,  aucunes  continua- 
tions ou  dilations,  si  ce  n*est  de  la  volonté  de  le'.irs  maistrei i 
ou  en  cas  de  nécessité  par  le  conseil  de  leurs  advocats,  ou  de 
la  volonté  de  ladite  cour  ,  sur  peine  de  rauiende. 

'.20;  Itcm^  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendonii 
à  tous  procjreurs  qu'ils  ne  soyont  si  osez  ne  si  hardis  de  plai- 
doyer,  n'autrcment  d*orcsnavant  parler  en  jugement  ou  à  boo 
advocat,  ou  au  procureur  ,  ou  au  conseil  de  sa  partie  adverM« 
tant  que  Tadvocat  playdoycra  n'autremcnt;  mais  si  aucuutf 
chose  veut  dire  à  son  advocat ,  luy  dire  à  Torcille  ordonneement 
et  à  basse  parole.  £t  ne  soit  si  hardy  de  contredire  ou  contestera 
ladite  cour,  à  peine  d'estre  mis  en  prison  et  d'amende  telle  que 
le  cas  le  requerra. 

(ai)  Item  9  avons  ordonné  et  ordonnons  que  si  aucuns  des- 
pens  sont  adjugez  aux  parties  ,  que  les  procureurs  ne  les  puissent 
prendre  ne  recevoir,  si  ce  n'est  par  le  congé  et  volonté  de  leurs 
maistres ,  ou  par  licence  et  authorité  de  justice  ,  sur  peine 
d'amende ,  d*un  marc  d'argent. 

(aa)  lum,  avons  défendu  ,  et  défendons  ausdites  parties  ,  el 
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I0115  procureurs  à  peioe  de  quarante  sols  d'amende  ,  qu'ils  ne 
icent  auouni  accords ,  eu  cas  d'amende  d'excès,  ou  autrement 
a  autre  chose  qui  nous  touche ,  sans  monstrer  l'accord  à  nostre 
rocureur. 

(93)  Item  9  les  procureurs  des  parties  ne  seront  receuz  à  maio- 
tnlr  aucunes  pièces  de  faux  sans  pouvoir  exprès  j  et  avoir  pro- 
jralioD  spéciale  à  ce ',  et  pour  faire  Tinscription  au  greffe.  Après 
ailleroot  les  moyens  de  fauselé  par  devers  la  cour ,  pour  y  estre 
OUTTU  par  icelle  ainsi  qu'elle  verra  estre  à  faire. 

(a4)  l^^f^9  que  les  procureurs  des  parties  ne  seront  reçues  à 
lleguer  aucune  exoyue  pour  excuser  leurs  matstres,  s'il  n'y  a 
lomoie  exprès  ayant  charge  expresse  d'alléguer ,  excuser  ,  ou 
sojner  :  et  néautmoius  sera  baillé  défaut  sauf  l'excuse  et 
xojse  9  et  sauf  à  la  partie  de  pouvoir  informer  du  contraire. 

(a5)  Item ,  les  procureurs  signeront  les  inventaires  des  pro- 
oetîoos  et  feront  signer  aux  advocats ,  les  cscritures  des  parties, 
nr  peine  de  cent  sols  pour  chacune  fois ,  en  leurs  propres  et 
irives  noms. 

(26)  Item  y  les  procureurs  ne  se  pourront  absenter  durant  le 
larlemcnt,  ainsi  seront  tenus  faire  résidence  en  nostredite  cour. 
Si  Vils  sont  malades  on  absens  ,  seront  tenus  laisser  substituez 
•ur  peine  de  cent  sols  d^amende  ,  et  nommer  au  greffe  leurs 
«ibsiituex  f  qui  seront  tenus  résider.  Et  seront  les  significations 
H  exploits  Êiits  ausdits  substituez  ,  de  tel  effet  comme  s'ils 
îstoient  faits  ausdits  procureurs.  £t  si  lesdits  procureurs  se 
•eullent  absenter  et  veullent  avoir  congé ,  bailleront  requeste  à 
ans. 


[97)  Ditigner  à  ia  partie  ia  requeste  contre  elle  y  dedans  ie 

jour  de  Vimpétration  d'icelie. 

(98)  liem,  pource  qu'à  l'occasion  de  la  grande  multitude  des 
*cqueste8  qui  se  baillent  en  nostredite  cour,  chacun  jour  advieu- 
inntiniérables  inconvenieus  9  tant  pour  la  rétardation  des 
,  que  les  frais  qu'il  convient  faire  aux  parties  à  cause 
l^ioelles»  et  des  incidens  qui  en  sortent  :  Avons  défendu  à  tous 
ce  advocats  et  procureurs  de  nostredite  cour,  sur  peine  de  pri- 
p^ion  de  patrociner  à  îamais  et  d*amende  arbitraire  ,  qu'ils  ne 
ravaillent  nostredite  cour,  pour  telles  multiplioations  de  rc- 
(iieales ,  et  qu'ils  n'en  baillent  aucunes  frustratoires  contre  les 
ordonnances  de  nostredile  cour,  soit  pour  enquerre  nouveaux 
dâays  OQ  autrement.  Et  défendons  sur  lesdites  pe  înes ,  qu'au-^ 

3o. 
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eûmes  requfîsles  ne  soient  baillées  qu^elifs  ne  soient  si^néc.^  p:ir 
les  parties  ,  ou  du  procureur  qui  les  baillera.  £t  aliii  que  ladite 
ordonnance  soit  plus  cstroitcnicnt  gardée ,  eniui<;noDs  à  nostre* 
drte  cour,  que  (ouïes  et  (juantcstbis  quVUe  trouvera  lesdits  ad- 
vocals  et  procureurs  avoir  fait  contre  latHte  ord;)unance,  elle 
procède  sans  dissimulation  à  la  déclaration  des  peiues  dessus- 
dites ,  en  façon  que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

(29)  Item,  après  que  les  requestes  pour  avoir  vision  des  procez 
seront  rcsponduëi  ,  les  procureurs  des  parties  pourront  extraire 
et  veoir  les  pièces  dedans  trois  jours  e.osuivans.  £t  iceux  passez 
ne  se  pourront  ayder  desdites  requestes. 

(5o;  Itttny  pour  obvier  aux  fraudes,  fainics  et  recellemeDi 
que  pourraient  faire  les  procureurs,  tant  pour  le  salaire  de4  ad- 
vocats  et  autres  dcf^pens  et  mises  qui  sont  à  faire  pour  la  déduc- 
tion des  causes  ,  et  lesqu«'lles  despenses  désirons  estre  resciodéf^ 
et  modérées  le  plus  que  faire  se  pourra  :  Nous  voulons  et  ordon- 
lions  qu*un  chacun  procureur  soit  tenu  de  bailler  et  monslffr 
Testât  qu'il  aura  reccu  de  ses  parties,  et  le  mis  ou  despendu  pour 
icelles  :  en  prenant  certification  et  quittince  de  tout  ce  qu'il 
aura  baillé  outre  la  somme  de  vingt  sois  tournois  ,  faisant  foy 
cricelles  tant  aux  parties  qu'à  ceux  qui  taxeront  les  despens.  Et 
défendons  ausdits  procureurs  qu*il  ne  demandent ,  exigent  ou 
recouvrent  aucune  chose  desdites  parties  souz  couleur  de  divers 
dons 9  autres  dcspens  extraordinaires,  qui  ne  seront  iiécessairn 
et  justes  pour  la  déduction  de  la  cause. 

(3z)  Ilcm  n  nous  voulons  et  ordonnons,  que  si  aucuns  d€< 
procureurs  de  no<treditc  cour  va  de  vie  à  trespas  ,  les  lettres  fl 
tiltres  des  parties  seroitt  incontinent  par  un  des  huissiers  de 
nostredîte  cour  ,  qui  sera  commis  par  icelle  ou  greffier,  veoi. 
visitez  et  inventoiisez  ,  les  sacs  clos  et  scellez  par  devers  le  re- 
gistre de  noslredite  cour,  à  la  plus  petite  et  moindre  dépend 
c|ue  faire  se  pourra, 

(32)  Jtetn^  et  pource  que  souvcntesfois  advient  qu*après  le 
trcspas  des  procureurs,  les  héritiers  demandent  grandes  restes 
et  salaires  9  et  ausbi  les  héritiers  demandent  ce  qu'a  esté  paj(^ 
sonventcsfois  ausdits  procureurs:  Voulons  et  ordonuont,  qnt 
d'oresnavaut  lesdits  procureurs  ,  feront  registre  de  ce  qu*ib  au- 
ront et  recevront  des  parties.  Et  ne  soyent  recciiz  à  fiiire  de- 
mandCy  mesmement  de  paravant  d*un  an  ou  deux  au  pluf  9  mbs 
grande  ou  évidente  cause  ou  présomption.  Et  si  de  teUet  matières 
•4|ue6tions  advicnncnt ,    qu'elles     soient  légièrement   déeidétf' 
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lem,  pource  qu'il  advient  souvent  que  les  procureurs  en 
nouvelles  n*ont  procurations  que  des  anciennes  :  Nous 
permis  et  permettons  à  tels  procureurs  ordinaires  des 
f  de  pouvoir  cpmparoir  pour  la  première  fois  sur  ladite 
lion  ancienne  estant  devers  la  cour ,  ou  que  produira  , 
t  toutesfois  mémoire  :  moyennant  qtie  dedans  quinze  jours 
ou  tel  autre  délay  qui  sera  donné  de  nostrcdile  cour, 
>urnira  d*une  nouvelle ,  autrement  sera  tenu  par  icelle 
re  fois  aux  dcspcns. 

Iterriy  pource  que  les  procureurs  de  plusieurs  parties  après 
:  sentences  sont  prononcées  par  nos  juges  et  autres,  en 
saut  à  icelles  sentences  pourroient  reprendre  leurs  sacs 
62  des  greffiers  ,  et  un  ,  deux ,  trois ,  quatre  ou  six  mois 
fue  les  juges  envoyeront  pour  exécuter  leurs  sealences  , 
ies  principallcs  sur  qui  se  devroit  faire  Texécution,  en  ap- 
Dt  ou  feront  appeller  comme  de  nouvel  venu  à  leur  con- 
ice,  combien  que  par  la  constume  de  oostre  royaume  on 
tpeller  incontinent  après  la  sentence   ou  appointement 
ce  9  autrement  jamais  on  n*ycst  receu  :  décernons  et  dé- 
.  que  d^oresnavant  il  ne  soit  receu  à  appeller,  s'il  n'ap* 
acontinent  après  la  sentence  donnée.  Sinon  que  par  dol , 
y  ou  collusion  du  procureur  qui  auroit  occupé  en  la  cause  « 
procureur  n'eust  appelle  ,  ou  qu'il  n'y  cust  grande  et  évi- 
cause  de  relever  Tappellant  de  ce  qu'il  n'auroit  appelle 
Dent.  Et  enjoignons  aux  parties  qu'elles  instruisent  leurs 
eors  et  conseillers  de  leurs  cas  et  de  leurs  matières ,  en 
mnant  et  baillant  puissance  suffisante  pour  conduire  leurs 
es,  et  appeller  si  bon  leur  semble.  Et  en  outre  enjoignons 
«dite  cour,  et  à  tons  nos  autres  juges,  qu'ils  punissent 
rigent  le  dol ,  et  fraude  qu'ils  trouveront  avoir  esté  com* 
r  la  partie  (mi  son  procureur,  soit  en  reprinse  de  ses  sacs 
Z/tz  ou  autrement,  ainsi  qu'au  cas  appartiendra,  en  telle 
re  que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

Item  f  que  lesdits  procureurs  seront  tenus  de  prendre  les 
es  des  parties  dont  ils  auront  charge  comme  dit  est,  et  les 
er  et  signifier  incootinent  au  procureur  de  la  partie 
ira  fait  appeller  ladite  ccduUe  ,  sur  peine  de  vingt  sols 

ode. 

Item^  pource  que  communément  en  toutes  les  malièrea 
dites  tant  d'appel  qu'en  première  instance  y  peut  avoîc: 
pièces  d'importance ,  lesquelles  se  pourroient  perdre 
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OU  adirer  es  maîU  d*aucuDs  procureurs  ou  autremeni  :  pour  à  ce 
obvier  pourront  les  parties  bailler  regueste  pour  retirer  les  ori- 
ginaux, en  délaissant  les  copies  dcucaient  collafionnées  ,  par- 
ties présentes  ou  appcllécs  :  Sinon  que  la  partie  vousist  main- 
tenir et  arguer  de  faux.  En  cas  demeureront  les  originaux  par 
devers  le  greffier  jusqucs  à  ce  que  par  le  dite  cour ,  autrement 
en  soit  ordonné. 

(3/)  Que  les  procureurs  haiileront  dès  le  samedy  au  premier 

huissie.r  les  ceduiUs  pour  le  mardt/, 

(58)  Item ,  et  seront  tenus  le^dils  huissiers  ausqueU  le  dit 
premier  huissier  baillera  lesdites  cedulles  ,  icelle  monstrer  aus- 
dits  procureurs,  à  fin  qu'ils  puissent  prendre  les  cedullts  des 
parties  pour  lesquelles  ils  seront  présentez  ,  et  dépescher  ceux 
qu^ils  pourront  dépescher  hors  jugement. 

CHAPITRE    VI. 

Des  huissiers. 

(i)  Du  nombre  des  huissiers ,  et  comme  ils  doivent  sertir. 

(a)  Les  rooles  et  attiqueies  seront  appellées  par   ie  premier 

huissier. 

(3)  Item  j  Ton  enjoint  et  commande  ausdits  huissiers,  qu'ili 
meinent  en  prison  tous  ceux  qui  noyseronten  la  salle  deTao- 
dience  et  à  l'entrée  du  conseil ,  et  sans  nul  espargner. 

(4)  Item^  l'on  fait  inhibition  et  défense  à  ladite  cour,  de  re- 
cevoir aucun  pour  huissier ,  s'il  ne  sçait  lire  et  escrire  bonne 
lettre  lisable  y  et  qu'il  ne  scache  faire  promplemcnt  les  exploiU 
de  son  estât,  surquoy  sera  examiné  ,  et  qu'il  ne  soit  expert  »  et 
suffisant  à  ce  qu'il  faut  à  son  office.  Et  eu  le  receuvant  prestera 
le  serment  en  tel  cas  pertinent. 

(5)  Que  Us  huissiers  appellent  (es  causes  selon    Vcrdrt  du 

roole. 

(6)  Item  y  avons  ordonné  et  ordonnons  à  nostredit  premier 
huissier ,  ou  antre  en  son  lieu  qui  appellera  les  cedulles  ,  qa'iU 
appellent  selon  le  roole  sans  en  changer  ne  muer  à  peine  de  pri- 
vation de  son  office. 

(G)  Item^  enjoignons  ausdits  huis.Niers,  mcsmement  à  oeuxqai 
seront  du  service ,  le  jour  des  plaidoyries  de  ne  laisser  entrer  an 
parquet  de  ladite  cour,  autres  que  les  advocats^  et  les  procureur» 
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d*icelie,  gentilg-bommes  et  gens  qualifiez,  et  les  parties  à  l*heure 
qo^elles  auront  audience.  £t  ausquelles  parties  ne  laissent  les 
huissiers  porter  aucunes  espées ,  dagues ,  couteaux  ou  ferre-* 
mens  tant  audit  parquet ,  qu'en  la  salle  de  Taudience. 

(6)  Que  ics  huUsiers  iie  prendront  aucune  chose  pour  appellera 

tes  cellules. 

(8)  Item^  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
ausdits  huissiers  qu'ils  n*entrcnt  en  la  chambre  du  conseil  >  Et 
s'ils  y  ont  affaire  ,  et  qu'il  soit  besoin  sur  ce  demander  audience 
par  quelque  personnage  par  Thuys  de  la  porte,  et  si  venir  les  y 
convient ,  que  ce  soit  le  moins  qirils  pourront.  Tant  pour  garder 
rbonncur  ,  que  pour  éviter  suvpilion  qu^ou  pourroit  avoir  contre 
eux,  de  révéler  le  conseil. 

(9)  Item  9  gardent  bien  les  huissiers  de  vendre  l'entrée  du 
parlement.  Et  aussi  refuser  ceux  qui  entrer  y  doyvent.  Et  s'il 
vient  à  la  cognoissance  de  la  cour  ,  elles  les  punisse  très- 
afgremeut. 

(9)  Item  et  pour  obvier  aux  grandes  exactions  que  font  nos- 
dits  huissiers,  ou  autres  sergens,  qui  ne  craignent  de  prendre 
salaires  exces<«ifs  de  plusieurs  journées,  selon  le  nombre  des 
exécutions  faites  par  un  jour  ,  à  raison  de  quoy  nostre  peuple 
est  moult  oppressé  et  grevé  jusques  icy  :  Nous  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdits  huissiers  et  fergens,  ne  puissent  pour  un  jour 
besognans  hors  de  ville  ^  prendre  salaire  que  d'une  journée  tant 
•ealeroent  :  Jaçoit  ce  qu'en  iceluy  jour  ils  fassent  plusieurs 
exécutions,  et  pour  plusieurs  personnes.  Et  que  de  leurs  salaires 
ainsi  amoderez  ils  soient  contons ,  sans  ce  qu'ils  puissent  exiger , 
extorquer,  se  demander  autre  chose  pour  leurs  despens.  Et  s'ils 
Ibotle  contraire  qu'ils  soient  privez  de  leurs  oiUccs ,  punis  grief- 
vement ,  et  mis  en  prison  ,  de  laquelle  ils  ne  pourront  estre  dé- 
livrez, relaxez  ou  eslargis,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  rendu  tout 
ce  qu'ils  auront  exigé  et  extorqué  à  tort,  et  payé  l'amende  à 
laquelle  ils  seront  pour  ce  condamnez. 

(1 1)  Item ,  pour  obvier  à  plusieurs  inconvéniens  qui  peuvent 
advenir  de  ce  que  souventefois  quand  les  huissiers  de  nostredlto 
coar  signifient  c[uelques  requestes ,  lettres  royaux ,  défaux  ou 
aotrc*s  choses,  ils  n'en  baillent  copie  ,  qui  vient  à  gros  intërest 
des  parties  poursuyvantes ,  Nous  avons  enjoints  et  enjoignons 
ansdîts  huissiers  ,  bailler  promptement ,  si  possible  est ,  lesdites 
eopieii  à  ceux  ausqoels  Ils  signifieront  lesdites  lettres  Royaux  f 
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OU  aiitrs  cho^e  ,  en  leur  payant  salaire  raisonnable.  Et  si  elles 
c'tuient  telles  que  lesdits  huÎHsiers  ne  puissent  promplement  foa^ 
iiir  desdites  copies  ,  Nous  leurs  avons  défendu  et  défendons,  de 
ne  rendre  leurs  originaux  aux  parties  suppliantes  ou  impetrans, 
leurs  procureurs  ,  solicilenrs  et  autres,  jiisqu*à  ce  que  lesdilcs 
copies  ayent  par  eux  esté  baillées  ausdits  procureurs  des  parties 
adverses,  s'ils  les  demandent  :  sur  peine  de  soixante  .sols  d'a- 
mende ,  qui  sera  levée  sans  déport  pour  la  premi^.re  fois,  Ec 
pour  2a  seconde,  sur  peine  d*auiende  arbitraire. 

CIIAPIÏRK  VII. 

Des  commissaires  commis  et  députez  par  (a  cour  à  e^caminer 
tesmoins  y  exécuter  arrest^  et  autres  niaiulcmciis  de  justice. 
(  Ce  cbapitre  est  divisé  en  27  articles.) 

CHAPITRE     VIII. 

De  (a  manière  que  l'on  doit  procéder  tant  en  iadile  cour  de 
parlement  que  autres  cours  inférieures  tt  du  train  etttyU 
d'iceUcs.  (Il  es^t  divisé  eu  55  articles,  dont  les  dispositions  es- 
sentielles, qui  ne  sont  pas  de  [irocédure  et  qui  intéressent  es- 
sentiellement Tordre  de  la  justice,  se  trouvent  dans  le  chapitre 
précédent.  ) 

Q ut  lettres  de  chancellerie  se  peuvent  impuqner  de  êurreptiim 

et  ohreption  par  devant  tes  juges, 

(aS)  Item,,  Pour  ce  que  plusieurs  souventcsfois  obtiennent  de 
nous  et  de  nos  chancelleries  plusieurs  mandemens  et  impétra- 
tions,  par  importunilé  des  rcquérans  ou  autrement,  pourquoy 
les  parties  sont  souvcnlesfois  mises  en  grans  évolutions  de  procez, 
et  plusieurs  fois  en  sont  les  bons  droits  des  parties  retardes  et 
cmpeschez.  Et  doubtent  souventcsfois  de  juger,  et  donner  ap- 
poinctement  contre  nos  lettres,  combien  qu'elles  soient  inciviles 
et  desraisonnables.  Nous  voulans  obvier  à  tels  inconvéniens,  avons 
décerné  et  déclaré,  décernons  et  déclarons,  que  nostre  intentioo 
n'est,  que  les  juges  de  nostre  royaume  et  pays  de  Provence, 
obéyssent  ny  obtempèrent  à  nos  lettres,  sinon  qu'elles  soient  ci* 
viles  et  raisonnables ,  et  voulons  que  les  parties  les  puissent  dé* 
batre  et  impuqner  de  surrcption,  obreption  et  incivilité,  et  que 
les  juges  tant  en  nostredite  cour  de  parlement  qu'autres  lesoyent, 
et  reçoivent  :  et  que  si  les  juges  trouvent  Icsdites  lettres  estre  sur- 
reptices,  obreplices  ou  inciviles,  que  par  lenrs  sçotepces  il  Ici 
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éclarent  surreplice^,  obreplices  ou  inciviles,  ou  telles  que  les 
rouveront  estre  en  bouoe  iuslice.  Et  si  les  juges  »  soit  en  nostre- 
lie  Gour  de  parlement  ou  autres  9  trouvent  que  pur  dul,  fraude, 
nalice»  ou  par  caulelle  des  parties  Icsrliics  lettres  aycnt  esté 
mpétrées»  ou  pour  dilayer  la  cause,  qu*ils  punissent  et  corrigent 
esdiitt  impétrans,  selon  qu*ils  verront  au  cas  appartenir. 

Lettres  d'évocation. 

(3i)  Ittm.  Aussi  pour  obvier  à  la  multiplication  des  lettres  qui 
.ouvent  s^ioipètrent  en  nos  chancelleries  pour  les  suspifions  et 
*écusations  des  juges  de  nostredit  royaume  9  avons  ordonné  et 
>rdoDiioiiS9  qu^après  les  premières  lettres  baillées,  pour  attri- 
buer la  cognoissance  d'aucune  matière  à  aucuns  juges,  Ses  par- 
ies ne  pourront  de  nous  obtenir  autres  lettres  pour  ostcr  la  cog- 
loissance  de  ladite  matière  audit  juge  :  ains  se  pourvoyront  par 
léclinatoîre 9  récusation,  appel,  ou  autre  voyc  ordinaire,  ainsi 
|u*fls  verront  estre  à  faire  par  raison. 

^Sst)  Item.  Aussi  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  toutes  lettres 
le  respit,  contre  respit  des  annales  et  quinquennales,  seront 
mpétrées  en  oostrc  chancellerie  1  et  adressées  à  nos  juges. 

CHAPITRE  IX. 

Des  matières  possessoires, 

(1)  Item.  Pour  briefvement  expédier  les  matières  possessoires, 
ivoDS  ordonné  et  ordonnons,  que  d'orcsnavant  ne  soient  baillez 
ettrcs  en  nos  chancelleries  pour  conduire  le  peîitoire  avco  le 
tOÊÊesêoire,  en  matière  de  nouvelleté  ensemble.  Et  si  par  inad- 
rertence aucunes  lettres  cstoient  octroyées  au  contraire,  que  les 
oget  n*y  obéyssent  en  aucune  manière^  et  voulons  que  impétrans 
l'îcelles  soient  punis  d^amende  arbitraire. 

(3)  item.  Ordonnons  qu*en  causes  de  complaincte  en  matière 
le  saisines  et  de  nouvelleté ,  en  causes  d\iplegemens,  et  d\ippel , 
lol  ne  soit  reçeu  à  plaider  par  retenue,  mais  plaideront  les  par- 
ie* à  une  fois,  et  à  toutes  fins. 

(5)  litm.  Et  pource  qu'en  telles  matières  de  saisine  de  nouvel- 
elé»  que  sont  matières  possessoires,  puis  aucun  temps  ença  Ton 
irocédail  comme  l'on  fcroit  en  matières  petitoires^  et  que  telles 
natièrcs  possessoires  «  et  de  nouvelles  dessaisines,  doivent  estre 
raictées  et  décidées  le  plus  bricf  et  promptemcnt  que  se  peut  : 
:ar  après  les  parties,  si  bon  leur  semble,  peuvent  procéder  sur 
ie  peliloîre  :  et  que  par  fuites  et  délays  que  les  parties  prennent 
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en  telles  matières,  cl  la  longueur  des  pinidoyries,  les  proccz  sont 
comme  immortels ,  et  les  héritages  se  séquestrent  souventesfois, 
et  tournent  en  ruine  et  désolation,  dont  en  advient  souventesfois 
grand  dommage  h  nous  ,  à  la  chose  puhliquo  de  nostre  royaume, 
et  à  tous  nos  siihjet'ï.  Et  aussi  juiis  aucun  temps  ença  Ton  a  firins 
une  forme  e^ditOM  matières  de  nouvelles  de^saisiues  ,  que  l'on  or- 
donne examen  de  tc.suiuin»4  estre  l'ait  sur  la  recréancc,  combien 
que  les  partit  s  eu  telles  luatières  se  puissent  expén'ier  par  tiltres. 
dont  les  procez  sont  nioult  retardez,  et  les  parties  grandement 
endommagées.    Mous    voulans    pourvoir   ausdils    înconvéniens, 
avons  ordonné  et  déceriu'» ,  ordonnons  et  décernons,  (pic  d'ores- 
navant  en   telles   matières  possessoires  de  nouvelles  dessaîsîne 
tant  complaincles  qu*a[)1aigcmcns,  à  fm  que  les  choses  séques- 
trées ne  viennent  en  ruyne  ot  désolation,  comme  elles  ont  fait 
au  temps  passé,  que  la  récréance  ou  jouyssnnce  des  choses  con- 
tentieuses,  sera  adjugée  par  les  lettres  et  tiltre  des  parties  ,  sans 
les  mettre  sur  ce  en  aucune  preuve.  Sinon  que  ce  soit  cause  où  il 
ny  aye  nulles  lettres  ne  tillres,  et  rpie  sans  preuve  de  tesraoings 
ne  puisse  estrc  expédiée  eu  recréance. 

(/l)  Item,  Pource  que  souventesfois  I*on  prent  complainte  en 
matière  de  nouvelleté  sans  grand  a|)parence  de  cause,  et  de  ce  se 
meuvent  plusieurs  divers  procez  ,  dont  nos  subjets  sont  fort  tra- 
vaillez :  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons-,  que  pour  reprouver 
celte  voye  Ton  condamne  la  partie  qui  succombera  è;  dcspcns 
dommages  et  inléresis  ,  et  en  amende  arbitraire  envers  nous. 

(5)  Item,  Avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  décret  navant  en 
nos  chancelleries  ,  ne  seront  octroyées  aucunes  lettres  de  sar- 
séances  de  complaincte  oti  fournissemens  d'icelles.  Et  pourront 
les  juges  desdites  complainctes  ,  ou  surséances  d*icelles ,  pour- 
voir ainsi  qu*ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

Matières  ùciiéficialUs  (  3  Articles  ). 

(9)  Item,  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  la  partie  qui  sera 
décheuë  du  pos.sessoire  ,  ne  sera  récent  à  intenter  le  pétîtoirey 
que  préallablement  elle  n'aye  payé  et  satisfait  les  fruicts  et  des- 
peus  csquels  il  aura  esté  condamné,  à  cause  dudit  possessoire, 
et  Tarrest  entièrement  exécuté,  sans  toutesfois  dissimulation  de 
celuj  qui  Taura  obtenu. 

(i5)  Item.  Et  pource  que  plusieurs  grandes  fraudes  et  abus  se 
commettent  de  jour  en  jour  es  causes  de  complaincte  en  matière 
^  saisine  et  de  nouvelleté ,  et  que  souventesfois  Icscomplaignani 
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après  qu'ils  onl  fait  exécuter  leur  complaincle ,  et  séquestré  la 
chose  coiilencieuse,  ils  obtiennent  de  nous  lettres  de  relîefveroet^ 
par  ce  qu^ils  n*ont  prtns  leur  complaincte  dans  Tan  et.îour  du 
trouble  qu^îls  prétendent  poursuivir  à  conduire  leur  complaincte , 
comme  s^il»  eussent  l'ait  exécuter  leurdite  complaincte  dans  Pan 
et  jour  dudit  tronble  ,  Nous  pour  obvier  ausdits  abus,  avons  or- 
donné et  ordonnon<t ,  qu'incontinent  que  tel  rclicTvemcnt  sera 
présenté  au  juge ,  soit  en  noslre  cour  de  parlement,  ou  par  de- 
vant quoique  autre  juge  de  nostrcdit  pays  de  l*rovcnce ,  que  le 
juge  remette  Topposition  en  Testât  qu*elle  estait  paravant  la  sé- 
questration ,  et  Ten  laisse  jouyr  jusques  à  ce  que  parties  ouyes  , 
autrement  eu  soit  ordonné  »  par  recréance  ou  diffîuitive.  Et  eu 
outre  ,  que  si  le  juge  trouve  que  par  fraude,  ou  dol ,  icelle  com- 
plaincte aye  esté  exécutée ,  ou  le  reliefvement  impetré ,  qu^il 
punisse  le  délinquant,  ainsi  qu*il  verra  estre  à  faire  par  raison. 

(i4)  Item,  Ordonnons,  que  si  lesditescomplainctes  conlieinient 
reJiefvcmcnt  ,  que  les  exécuteurs  d'icelics  ne  procèdent  à  la  sé- 
questration réelle  des  choses  contencieuses ,  facent  les  adjour- 
nemens  par  devant  les  juges,  ausquels  la  cognoissauce  en  appar- 
tient ,  ou  est  commise,  lesquelles  parties  ouyes  appoincteront  sur 
le  tout ,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(i5)  Item.  Quand  aucune  complaincte  sera  formée  ,  soit 
en  matière  bénéficiallc,  ecclésiastique,  ou  propliane  ,  nos  juges 
soient  président,  conseillers,  ou  autres  nosolïiciers,  qui  auront 
cogueu  de  la  matière ,  leurs  enfans  et  parens  ne  pouront  estre 
commis  au  régime  de  la  chose  contencieuse  :  mais  seront  tenus 
de  commettre  autres  gens  notables  non  suspects  ne  favorables,  à 
l'une  ne  Tautre  des  parties ,  à  moindres  frais  que  faire  se  pourra  , 
sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices ,  et  autre  peine  nrbi* 

traire. 

CHAPITRE  X. 

Des  Suimissions, 

Que  ie  créancier  ayant  obtenu  une  clameur  sur  un  deitt  en 
tout  ou  en  partie ,  ne  pourra  en  obtenir  d'autres ,  que  (a 
première  ne  soit  vuidée  et  déterminée. 

(i)  Item.  Quand  es  submissions  du  seel  rigoureux ,  Ton  y  pro- 
cédera selon  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  ,  du  petit  seel 
de  Montpellier ,  en  ce  qui  sera  ordonné  cy  après.  Et  première- 
ment en  telle  sorte  que  doresnavant  d'une  mesme  deble  ,  terme, 
ousomofie  escheuë  à  payer  le  eréancier  ayant  exposé  une  ela- 
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meur  de  tout  le  debte ,  ou  partie  d*iceluy  ,  ainsi  que  bon  luy 
semblera,  n*en  pourra  exposer  d'autres,  jusques  à  ce  que  ladite 
clameur  soit  entièrement  exécutée.  Et  s'il  advenait  qH^il  y  aye 
opposition,  ledit  créancier  ne  pourra  autrement  clameur  exposer, 
jusques  à  ce  qu'elle  <;oit  vuidée  et  termiiu^e  jinr  sentence,  no- 
nobstant qu*en  Tinstrunient  les  parties  ayent  consenly  et  accordé 
du  contraire. 

Que  l'on  tic  pourra  recevoir  aucune  clameur  sans  voir  l'obli- 
gation passée. 

(a)  Itetn,  Que  Ton  ne  pou«*ra  recevoir  aucune  clameur ,  sans 
voir  l'instrument  obligatoire,  passé  à  la  rigueur  du  seel,  recca, 
signé  •  tabellionné ,  et  expédié  par  nos  notaires  ;  ausquels  sera 
dit  que  iesdits  débiteurs  s'obligent  souz  le  seel  rigoureux  de  Pro- 
vence ,  et  que  le  créancier  mettre  ou  face  mettre  par  la  main  du 
iuge  ou  du  lieutenant,  par  lequel  sera  exposée  ladite  clameur, 
au  dos  dudit  instrument ,  la  somme  pour  laquelle  voudra  expo- 
ser ladite  clameur  ,  et  le  livre  ou  feuillet  où  sera  enregistrée ,  et 
par  qui  sera  exposée  :  et  sur  icelie  signature  sera  fait  par  le  gref- 
fier mandement  exécutoire  de  ladite  clameur. 

(3)  Item,  Que  Iesdits  créanciers  seront  tenus  faire  exécuter 
leursdites  clameurs,  par  les  sergens  des  lieux  du  debteur,  du 
ressort  du  juge ,  ressortissant  sans  moyen  ,  sans  en  mener  oa 
iaire  aller  un  d^autre  lieu  plus  loin  ,  et  quoi  faisant  ne  serd 
payé  que  d*autant  que  le  sergent  du  lieu  où  il  y  aura  sergent, 
ou  du  plus  pi*ochain  en  reffus  d'îceluy.  Auquel  cas  de  reflfus  en 
pourra  mener.  Et  si  les  sergens  du  lieu  ou  plus  prochain  font 
reffus,  ou  délayent  sans  causes  raisonnables,  seront  punis  arbi- 
trairement par  Iesdits  juges^  et  seront  tenus  aux  despens  ,  dom- 
mages et  intérests  des  parties. 

Des  discussions  qui  se  fout  par  (es  débiteurs  pour  frauder 

leurs  créanciers, 

(la)  Item,  Pource  que  plusieurs  dcbtcurs  pour  frauder  les 
créanciers  le  temps  passé  ,  ont  f^it  et  font  plusieurs  discussions 
volontaires ,  et  faintes  par  le  moyen  d^aucunes  intelligences  qu*ils 
ont  avec  certains  fins  créanciers  >  souz  ombre  de  ladite  discus- 
sion ,  impetrent  lettres  par  lesquelles  Iesdits  créanciers  ne  peo- 
vent  poursuyvre  leurs  debtes  ,  dont  aucunesfois  font  durer  ladite 
discussion  quarante  ou  cinquante  ans ,  à  la  grande  foule  et  dé* 
ception  du  peuple ,  Avons  ordonné  et  ordonnons  ,  pour  obviera 
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belles  malices  etcibiis,  qu'iiicoiitinonl  introduite  ladite  dl^jcussion, 
)d9  créanciers  D*auront  que  deux  délays  à  justifier  leurs  opposi- 
tions et  dcbtes.  Et  incontinent  icelle^t  justifiées  sera  ordonné  les 
biens  de  celui  qui  aura  introduit  ladite  discussion  estre  i^endus 
et  délivrez  à  inquant  publique  9  et  le  prix  porté  devers  la  cour 
pour  icehiy  distribuer  aux  créanciers  coUoquez  selon  priorité  et 
postériorité,  et  que  nulles  faintes  dé  prioritez  seront  admises 
par  lesdits  juges  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Que  (es  opposa  m  aux  criées  doivent  éiivô  domicite» 

• 

(i3)  Item.  Pour  éviter  aux  subterfuges  et  cavillations  »  que 
pourroient  faire  les  poursuyvans  ou  opposant  eu  eux  latitana 
après  leurs  oppositions  formées  :  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons j  que  tous  op|iosans  en  formant  leurs  oppositions  ,  seront 
tenus  d'élire  domicile  en  la  ville  ,  et  au  f;rt:fre  du  juge  où  se  faict 
IHidjudication  ,  et  discussion  d'bypothèques  desdites  criées.  Et 
sans  ladite  élection  de  domicile,  ne  sera  ladite  opposition  enre- 
gistrée :  et  si  de  ladite  adjudication  de  décret  et  exécution  d'iceluy, 
discussion  d'hypothèques  ou  distribution  du  prix  est  appelle  y 
radiouruement  taict  par  fappelant  audit  domicile  vaudra  et  tien- 
dra y  en  baillan  jour  conipctaut ,  selon  la  distance  des  lie;ix. 

Comme  ie  dernier  enchérisseur  sera  contraint  à  mettre  (es  dc' 
niers  devers  ia  cour ,  et  comme  ils  seront  distribuez, 

(14]  Item,  Qu'en  jugeant  ledit  décret  sera  préfigé  temps,  de*- 
-dans  lequel  le  dernier  enchérisseur  mettra  le  prix  es  mains  du 
commissaire,  qui  sera  ordonné  pour  faire  Texecutiou  dudit  dé- 
cret, et  distribution  dudîl  prix.  Et   sera  à  ce  contraint  ledit 
acheptcur  par  emprisonnement  de  sa  personne ,  et  autrement 
deuëmeut  :  après  lequel  temps  preOgé  à  la  huîctaiiie  cscheuë  les 
opposans  prétendans  eslre  colloquez  pour  aucuns  droicts ,  de- 
niers et    rentes ,   comparoislront  par  devant  le  commissaire  , 
pour  estre  procédé  à  ladite  distribution  ,  entre  tous  lesdits  oppo- 
sans. Et  si  aucuns  desdits  opposans  ne  comparent  ledit  jour  par 
devant  ledit  commissaire  ,  sera  signifié  ausdits  dcfaillaus,  ausdits 
domiciles  par  eux  efleuz  ,  qu'il  sera  procédé  à  ladite  distribution 
à  la  quinzaine  ensuyvanl.  Auquel  jour  sans  plus  attendre,  sera 
faîte  ladite  distribution  entre  lesdits  opposans,  selon  Tordre  de 
priorité  et  postériorité,  et  de  leurs  hypothèques  sans  avoir  esgard 
aux  debtes  et  hypothèques  de^dits  défaillans. 
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A  qui  seroiii  bailUz  les  deniers ,  tl  commtiU  6i'i*a  procédé  à 

ùi  dis'.riéuHan d'iceux. 

(i5)  Item,  Et  seront  huiliez  les  deniers  aux  parties  ou  à  lenrn 
procureurs  spécialement  fondez  |M)ur  iceux  recevoir:  et  K&oùil 
iry  aura  prociu'aliou  spéciale  et  :$uniftanle  pour  iceux  recevoir, 
demeureront  lesdits  deniers  de  ladite  partie  y  es  mains  dndîl 
commissaire  juscpies  à  ce  qu*il  ave  foiirni  de  procuration  suffi- 
sante ,  sans  pour  raison  de  ce  diflTrrer  ladite  dislriiuition  quant 
aux  autres.  Dt  si  cuire  les  poursuivans  des  criées  et  subhastatîons 
et  les  opposans  à  icelles  ou  aucun  d'eux,  y  à  controverse  sur  ta 
discusion  de  leurs  dcbtes  et  hypothèques,  ledit  commÎMaire  eu 
fera  reuvoy  entre  tous  ceux  qui  resteront  en  débet  par  mesuie 
moyen  ,  et  à  une  fois  sans  en  faire  plusieurs  divers  renvois. 

Comme  C enchérisseur  et  achepieur  doit  satisfaire  au  priii" 

cipai  et  aux  arrcragis, 

(i6)  Itfiui,  Et  en  outre  où  les  héritages  et  biens  immobiles 
crier,  par  quatre  quinzaine  seront  adjui^rz  par  décret  à  prix  de 
rentes,  la  discussion  faite  en  la  manièredeuë  selon  nosditesordoD- 
uances,  qui  ne  se  trouveront  de  con<iitiou  raehcittahlc  ,  Tachep- 
teur  sera  tenu  de  lournir  les  arrérages  desdilo  rentes  è&  uiaiiis 
du  couiuiissaire  eu  dcnier!<.  lÀ  des  rentes  constituées  à  prix  d*ar- 
(;cnt ,  et  de  condition  racheplable ,  ceux  à  qui  les  héritages  selon 
les  criées- seront  adjugez  par  décret  ,  seront  tenus  de  fournir  eu 
deniers  du  Kort  principal  des  rentes  ,  et  les  arrérages  si  ceux  à 
qui  losditcs  rentes  seront  adjugées  !e  requièrent.  Et  |)areillemeiit 
seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdits  commissaires  les  somuu» 
des  deniers  pour  une  fois  payer,  par  lesquels  le  décret  doit  avoir 
esté  adjugé ,  le  tout  jusqucs  à  la  concurrence  de  leurs  encliërest 
et  h  ce  faire  seront  contraints  les  aehepleurs  fournir  par  empri- 
sonnement de  leurs  personnes,  les  deniers  es  mains  des  commissai- 
res dedans  le  temps  déclaré  esdites  lettres  et  édict.  £t  ainsi  seront 
les  commissaires  contraints  à  distribuer  les  deniers  mis  en  leur^ 
mains  incontinent  qu*ils  en  seront  requis  par  les  parties  ,  selon 
/]u'il  sera  déclaré  par  Tadjudication  desdîtes  criées,  subhastîons  et 
inquants.  Et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  si  mes- 
lier  est. 

CHAPITRE  XI. 

Dts  mailrcs  rationaux  ,  ou  fermes  du  roi.    (n  arlîclcf.) 
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CHAPITRE  XII.' 

Des  juges  inférieurs,  tant  ressorti  ssan  s  saa^  m&y  en,  qû^autres. 

De  ta  résidence* 

(i)  Fremtërcment  en  cnsnyvanl  t.mtles  constitutions  ancieo- 
les  denoslrcdict  pays,  ipic  les  ordonnanre.s  de  nos  prédécesseurs, 
ivcns  ordonné  cl  ordonnons  que  tons  oificîcrs  de  nostrèdit  payM, 
eront  tenus  de  résider  perHonnclIemcnt  en  leurs  offices,  sans  eux 
lOUYoir  absenter  an  temps  que  la  justice  se  peut  exercer^  sans  ex- 
tresse  licence  et  permission  de  nous. 

De  punir  iesju(jes  errans  maniftsienient  en  fait  et  droit, 

(lo)  Et  pour  donner  ordre  à  ce  que  nosdits  juges  ne  soient  si 
lé^ligens  à  visiter  lems  proccz  qu'il»  orront  en  fait  ou  en  droit, 
ions  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  si  en  jugeant  le»  procez 
'on  trouToil  par  îa  visiiafion  d'îceux  que  nos  juges  eussent  ma- 
n'fcstement  erré  en  fait  ou  en  droit,  que  nostrcdite  cour  ayt  à 
iiulcter  et  punir  iccut  en  amende  arbitraire  à  la  discrétion  d*i- 
ellc 

Que  (es  sentences  soient  prononccts  en  plain  auditoire. 

(19)  Et  à  ce  aussi  que  les  parties  soient  d*orcsnavant  presen- 
Hiy  &>  veoîr  profén*r  et  prononcer  leurs  sentences*  et  qu'elles 
^ebeift^où  et  quand,  et  en  quel  lieu  elles  se  doivent  présenter 
>ur  ouyr  leurs  sentences  :  Nouh  avons  inbibé  et  défendu  à  touH 
igeA  qu'ils  n*ayent  à  prononcer,  aucunes  sentences  difliiiitivbs, 
u*ils  ne  soient  en  plain  auditoire  de  leurs  cours,  es  jours  et  bcu- 
Bf  que  Ton  a  accou^lumé  de  tenir  les  plaids,  et  en  plaine  au- 
ience,  eux  féans  par  jugement  :  et  qu'elles  soient  prononcées 
ar  eux  ou  par  le  greffier  en  leur  présence ,  et  que  ce  soit  à  jour 
isigiié  aux  parties.  En  déclarant  les  sentences  autrement  don* 
ém  nulles,  elles  juges  condamnez  en  ramende  et  debpeRs^ 
•mmages  et  întérests  des  parties. 

Qu'un  appeliant  peut  renoncer  à  son  appel  dans  dix  jours. 

(aa)  /<«m.  Pource  que  souventpsfois  après  qu'aucuns  ont  ap- 
lellé,  ils  désirent  de  laisser  leur  appellation ,  et  qu'aucunes  fois 
Isne  sçaventou  ne  trouvent  à  qui  la  délaiiiser  :  Nous  ordonnons 
\\\  ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  roys  de 
France,  que  quand  aucun  auta  appelle  d'aucun  juge.,  quceeluy 
|iii  aura  appelle .  puisse  dans  di\  jours  après  prochains  cnsuy* 
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vjDS  renoncer  à  sadite  appeilalîoii  ^  et  \\m"i\  aille  par  dcrer<  I(* 
juge  de  qui  il  aura  appelle  t  ou  le  greffier  de  la  cour  d'iceluj 
juge,  et  se  désiste  de  sadite  appellation.  Lequel  délay  soit  enre- 
gistré es  registres  du  greffier.  Et  s*il  advenoit  que  le  juge,  ou 
le  greffier  b*absenlast  du  lieu  où  la  sentence  ou  jugement  d&nt 
aura  esté  appelé  aura  esté  donné,  icelny  juge  ou  greffier  se- 
ront tenus  de  laisser  personnes  audit  lieu  ausquels  icclles 
appellations  seront  délaissées  :  à  fin  que  quand  le  juge  verra 
icellcs  appellations  délaissées,  il  puisse  mettre  ou  faire  metîre 
sa  sentonce  ou  appoinelcmcot  à  exécution  :  et  le  semblable  ser.i 
fait  es  renonciations  des  appellations  inlcrjectées  des  exécuteur^. 

Que  its  appeliations  interjtctrcs  qui  fie  seront  relues  dam  le 

temps  deu ,  sont  péries  et  désertes. 

(33)  Ilenu  Et  quant  aux  appellations,  tant  de  nos  juges  que  des 
autics  justiciers  de  nostrcdit  pays,  qui  de  leur  droict  doivent 
estre  relevées  par  devant  autres  juges,  quVn  nustredite  cour  de 
parlement,  si  elles  ne  sont  relevées  dedans  ledit  temps  à  ce  iu- 
troduit  par  cesdites  présentes  ordonnances,  qui  doivent  estre  re- 
levées par  devant  nostre  Seneschal,  ou  ses  lieutenans,  ou  autre 
juge  moyen,  h»  juge  dr  (|ui  aura  esté  appelîé,  fer.i  et  pourra  faire 
mettre  sa  sentence  à  exécutiiui  après  le  temps  passé  de  relever  or- 
donné comme  dessus,  et  déclarons  ladite  appellation  déserte.  Et 
outre  ordonnons,  qu*à  la  requesle  cîe  notre  procureur  audix^iége 
du  Sencschal  chacun  eu  son  ressort,  Tappellant  fera  adjourner 
devant  ledit  Sencschal ,  ou  ses  licutenans  chacun  en  son  ressort, 
ou  autre  juge  rc>pcctivement,  pour  le  voir  dire  et  déclarer  estre 
encouru  en  Tamende  accoustumée  au  pays  par  les  juges  des  ap- 
pellations pour  ledit  appel  désert.  £t  en  cas  qu'aucun  appellerait 
frivolement  en  nostredite  cour  de  parlement  desdiu  juges,  qui 
ressortisscnt  devant  nostredit  Sencschal  ou  ses  lieutenaosy  ou 
autres  nos  juges,  ou  autres  justiciers  autres  que  nostredite  cour 
de  parlement .  et  n'auront  relevé  dans  le  temps  deu  ,  eu  sera  fait 
selon  Tordonnance  de  nos  prédécesseurs,  faite  des  appellations 
interjectées  des  fiaillifs  ,  et  Seneschaux  à  nos  autres  cours  de 
iiostre  royaume. 

CHAPITRE  XVII. 
Dca  aequiescemens  et  anticipcUions. 

Comme  et  en  guet  temps  se  doit  faire  acquiescement. 
Premièrement,  avons  ordonné  et  ordonnons ^  que  dès  le  jour 
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oa  lendemain  que  le  procureur  aura  reçu  ta  pr^uratioo  pour 
acquîeseer ,  qu'il  ait  charge  de  ce  faire  de  «a  partie  quant  aux 
procez  par  escrit  receus  pour  juger  ,  il  face  Tacquiescement,  ou 
die  au  procureur  de  na  partie  (|u^ll  le  face.  Et  qûaùt  aux  appella- 
tions feii>aleê,  qu*il  face  ledit  acquiescement,  sans  attendre  si- 
gnification de  requcste  d^audience  ,  ou  que  la  causé  soit  mise  au 
roole.  £t  quant  aux  procez  par  esorit  non  receut  pttur  ingeïr  saits 
attendre  qu'il  soient  concluda,  difttribuez  ou  baillez,  et  de  ce  faire 
le$  chargeons  sur  le  deu  de  leurs  consciences.  Et  dtahond^nt  8*il 
est  trouté  qu*ils  y  ayent  contrevenu.  Ordonnons'  qu'ils  seront 
Goodamnez  en  dix  livres  d*amcnde  pour  la  première  foisj  et  pour 
la  seconde  suspendus  d'un  an  ou  autre  temps  à  la  discrétion  de 
uostredite  cour^  et  pour  la  tierce  fois  ^  privez  de  leurs  estais  de 
procureur. 

Que  nui  ne  sait  receu  à  acquiescer  en  jugement  san$  payer 

amende  à  la  discrétion  de  ia  cour, 

(a)  Iten%,  Ne  sera  receu  aucun  en  jugement  à  acqoîe9eer«  soit 
par  no«  lettres  ou  autrement ,  sans  payer  amende  à  la  discrétion 
de  Doslredite  cour  :  en  ayant  esgard  au  temps  que  l'assignation 
di:  ladite  cause  sera  escheuë  en  nostredite  cour. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  greffiers  des  juges, 

(i)  Premièrement  en  ensuyvant  l'ordonnance  de  nos  prédéces- 
seurs ^  Nous  atons  ordonné  et  ordonnons,  qu'aucuns  ne  seront 
reoeoaà  mettre  à  pris  les  greffes  desdites  cours,  ne  iceux  exercer 
comme  derniers  enchérisseurs,  s'ils  ne  sont  idoines ,  suffisans  et 
expérimentez  en  telles  choses.  Et  au  cas  que  le  dernier  enchéris- 
seur ne  sera  trouvé  idoine  et  suffisant  pour  l'exercer,  il  payera  la 
folle  enchère ,  ou  sera  mis  par  les  officiers  de  ladite  cour ,  homme 
idoine  et  suffisant  à  exercer  ledit  greffe  aux  périls  et  fortunes 
dudit  dernier  enchérisseur.  Lequel  sera  tenu  exercer  ledit  office 
en  sa  personne ,  sans  y  pouvoir  commettre  autre ,  si  n'estait  en 
eas  d*urgente  nécessité.  Auquel  cas  il  pourra  commettre  autre 
personne  idoine  et  suffisant,  approuvée  par  aulhorité  de  la  cour, 
où  sera  exercé  ledit  greffe,  et  seront  ouys  et  receus  tous  capables 
et  idoines  à  iceux  offices  de  greffiers  exercer. 
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Que  ien  AdvûeaU  ne  fuissent  être  grejffters  ne  participons  au 

profit  des  fermes  desdits  greffes. 

(9)  Item.  Aassi  est  défendu  advocats  de«  cours,  n*e»tre  gref- 
fiers ne  partîcipans  au  profit  des  fermes  desdits  Greffes,  sur  peine 
dVstre  punis  de  postulations  et  d'amende. 

Que  les  Greffiers  seront  tenus  de  îaisser  ieurs  papiers  et  regis- 
tres en  lieu  publique. 

(3)  Itein,  Et  seront  tenus  lendits  greffiers  laisser  les  papiers  et 
registres  en  un  lieu  publique  et  seur ,  à  Tordonaance  du  juge, 
sonz  lesquel  sera  ledit  greffe  exercé. 

CHAPITRE  XIX. 
Des  notaires  royaux. 

(1)  Premièrement  pource  qu'il  est  bien  convenable  que  les- 
dits  notaires  soient  aucunement  sçavans  et  experts ,  pour  obvier 
aux  inconvéniens  qui  en  adviennent  tous  les  jours  par  rignoraoce 
de  plusieurs  notaires  :  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  qae 
quand  tels  seront  pourveus ,  avant  qu'entre  receus  à  prester  le  ser^ 
ment  en  tel  cas  pertinent,  soient  interrogez  et  examines  par 
nostre  cour  de  parlement ,  ou  commis  d'iceile  :  et  avant  qu'estre 
interrogez  et  examinez,  sera  faite  sommaire  inquisition  sujfer 
vità  et  morihus. 

(a)  Item.  Que  le  serment  preste  comme  dit  est,  ils  seront  re- 
ceus et  inscrits  en  la  matricule  dudit  lieu  qui  sera  ordonné  et 
député  à  ce,  et  y  sera  mis  le  jour  de  la  réception  d'un  chacuo. 
quittera  tenu  de  mettre  son  nom>  surnom  et  seing  manuel  de 
quoy  il  entend  soy  ayder,  le  lieu  dont  il  est  ^  et  en  quel  lieu,  et 
pour  quel  lieu  il  est  créé  notaire,  dès  quel  temps,  par  qui,  et 
comme,  le  jour  de  la  réception  d'iceluy  :  lequel  nom  dès  iceloy 
temps  il  ne  pourra  changer  ne  muer. 

(3^  Item,  Avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  sus- 
dits notaires^  de  mettre  aucune  chose  aux  iustrumens^  outre  ce 
qu'ils  auront  ouy  et  entendu  des  parties,  et  qu'ils  ne  mettenl 
choses  qui  ne  soient  esté  dites  et  proférées  ou  déclarées  par  lesdilei 
parties ,  ou  le  notaire  en  présence  des  tesmoings.  Et  ne  mettront 
choses  superflues  ne  grande  multiplication  de  termes  synonimest 
à  peine  de  l'amende  arbitraire. 

(4)  Item.  Enjoignons  à  iceux  notaires,  qu'ils  mettent  et  rédi- 
gent plainement  et  entièrement  par  esorit  les  contracts  qui  seront 
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passes  par  devant  eux.  Et  après  ce  qulls  seront  ainsi  escrit ,  qiiMIs 
)tn  lisent  au  long  en  la  présence  des  parties,  avant  qu'ils  lignent 
ne  baillent  les  lettres  d*iceiix  contracts. 

(5)  Item.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous  traîctez  con- 
ceroans  héritages,  rentes  ou  realité,  qui  d*orcsnavant  ne  seront 
receus  par  nos  notaires ,  estre  nuls  et  de  nulle  valeur  en  ce  que 
concernera  lesdils  héritages ,  rentes  et  réalité. 

(6)  liem.  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'oresnavant  tous 
notaires  et  tabellions  feront  bons  et  suffisans  registres  et  protho- 
colles  des  contracts  et  autres  actes  par  eux  receuz  et  passez.  Et 
iceux  mettront  par  ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  desdicts 
contracts  et  autres  actes ,  à  fin  que  si  d*oresnavant  en  estoit  ques- 
tion ,  Ton  puisse  avoir  recours  audit  prothocolle  et  registre. 

(7)  Ilem,  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous 
notaires  ne  recevoir  aucun  contrat,  s'ils  ne  cognoissent  les  per- 
sonnes ,  ou  qu'ils  soient  certifiez  et  tesmoignez  estre  ceux  qui 
contractent;  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices.  Et  aussi  ne 
recevront  lendits  contracts  sans  lesmoings  cogneus  par  le  notaire 
comme  les  contractans. 

(S)  Item,  Quand  esdits  registres  et  livre  de  prothocolle ,  il  n*y 
aura  rien  au  blanc,  ains  sera  escrit  tout  d*un  datille,  sans  y  faire 
apostille  en  marge  iiy  en  teste,  n*interlinéature,  ne  qu'ils  y 
laisficDt  aucun  blanc  eutremy.  Ains  si  faute  y  est,  elle  sera  ré- 
parée et  remise  à  la  fin  de  la  note,  et  au  dessouz  avant  qu'il  soit 
signé,  et  sera  signé  si  près  de  la  lettre,  que  Ton  ne  puisse  plus 
rieu  adjouster.  Et  s'il  y  a  quelque  peu  de  blanc  qui  demeure  à  la 
lio  de  la  dernière  ligne,  il  sera  rayé  d*une  raye  double  cordée ,  en 
sorte  que  Ton  n'y  puisse  rien  escrire. 

(9)  Item.  Et  quand  à  la  punition  des  faux  notaires ,  tabellions 
et  tesmoings ,  nous  ordonnons  l'Edict  par  nous  fait  sur  les  faux 
notaires,  tabellions  et  tesmoings,  estre  gardé  et  observé  en  tant 
qae  touche  lesdits  notaires^  tabellions  et  tesmoings. 

(10)  Item.  Pource  que  plusieurs  parties  sont  promptes  à  mettre 
eD  avant ,  et  alléguer  fausseté  sans  bons  et  valables  moyens ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d^oresnavant  aucuns  ne  seront 
recevables  à  alléguer  fausseté ,  s'ils  ne  maintiennent  aux  actes  de 
la  eoar  ,  et  au  greffe  en  personne  ou  par  procureur  spécialement 
fondé  de  procuration  ,  la  pièce  produite  fausse ,  et  en  ce  faisant 
riuscrire ,  et  bailler  les.  moyens  de  fausseté  dedans  trois  jours , 
lesquels  seront  mis  nu  greffe  de  la  cour*  avec  la  pièce  que  l'on- 
maintient  de  faux  croisée,  et  communiquée  à  nos  advocat  et  pro- 
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i'iircur  ,  lesquels  poiirronl  requérir  avec  la  parlie  îceux  etttt  re- 
ceus  pour  eux  adioiiidrc*  bans  loulcsCois  les  rottimuniqoer  à  la 
partie  contre  laquelle  ils  seront  baillei,  et  après  nerout  mit  es 
mains  du  juge,  poureslre  jng;ez  s'il!»  sont  admissibles  ou  non,  et 
8*ils  sont  jugez  admissibles  ,  Taccusateur  est  receu  à  iciforroersar 
le  rontenu  par  inforiiiation  sccrette,  non  commuiiiquée)  sansap- 
peller  partie  à  voir  jurer  tesmoings,  laquelle  faite  sera  rapportée 
par  devers  ladite  cour  au  juge  .  et  si  par  icelles  les  faits  contenu» 
c^dils  moyens  seiiibleot  prouvez  et  vériOt-z  «  ou  aucuns  d*iceuK  à 
suffisance ,  les  notaires ,  la  partie,  et  autres  coulpables  de  la  faus* 
seté)  seront  adjournez  à  comparoir  en  personne,  ou  prîns  au 
corps,  comme  Ton  trouvera  la  matière  disposée  :  et  s*ils  compa- 
rent, seront  enquis,  examinez  et  intern>gez^  et  sera  prcxîédé  extra- 
ordinairement,  le  |)rocez  parlait  «  la  fausseté  déclarée.  Et  où  par 
ledit  proccz  extraordinaire  ladite  fausseté  ne  pourrait  estre  ter- 
minée, seront  les  parties  appoiuctées  contraires,  et  en  procfi 
ordinaire. 

(i5)  Ilem.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  la  constitution 
ancienne  desdils  pays  tt  comté  de  Provence,  Forcalqiiier  et  terre* 
adjacentes  sur  le  fait  des  contracis,  noies*  proccz,  înstrumeaset 
actes  j  receus  par  notaires  apostoliques  et  impériaux,  estre  gardée 
et  observée  en  tous  lesdiis  pays. 

(i!i)  lum.  Avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  iléfeiidoof 
h  tous  notaires,  de  ne  recevoir  contracts  usuraires,  eur  peiae 
d*estrc  privez  de  leurs  estats,  et  d'timeude  arbitraire,  et  parce 
pour  obvier  encores  plus  à  ce  qu'aucunes  usures  d'oresnavant  ae 
se  commettect  en  noadits  pays  de  Provence ,  Forcalquier  et  tarres- 
adjacentes,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos  JMSlioierset 
officiers,  que  sans  dissimulation,  et  à  toute  diligence,  fsnr peine 
de  suspensions  de  leurs  offices  et  amende  arbitraire ^  chacun  en 
sou  district  et  îurisdictioii ,  s'enquérir  de  ceux  qui  cnmnietleot 
usures  manifestes,  et  par  contracts  fictifs  et  simulez,  et  proeéde- 
ront  contre  les  coupables  selon  la  disposition  de  droiot  et  Texi- 
^ence  des  cas.  Et  à  fin  que  chacun  soit  plus  enclin  de  dénoncer 
ceux  qui  commetteiit  usures,  nous  ordonnons  que  cens  qni  les 
dénonceront ,  auront  la  tierce  partie  des  amendes  qui  en  fiea- 
•Iront  et  istront.  Et  aussi  si  tds  délateurs  par  l'itmae  du  pioaei 
estateui  trouves  caioœniateurs,  seront  punis cuainie  de  vaisw* 
en  ensuyvaat  lea  ordooaaooes  de  feu  iiottre  très<oheraeigMoret 
beau-père  Lojs  dousiesme. 
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CHAPITRE  XX. 
Des  sergent. 

Premièrement  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'aucun  ne  9oit 
reçeu  à  Tofiice  do  sergent,  s'il  n'est  pur  lay  ou  marié,  ne  por- 
tant tousure,  ou  continuellement  portant  habit  rayé  ou  parly. 

(a)  Item,  Qu^aucun  ne  soit  reçeu  à  Toflice  de  sergent,  sM!  ne 
fçaîtlire  et  escrire,  en  enjoignons  à  iceux  sergens  qu'ils  signent 
de  leurs  seiugs  manuels  toutes  les  relations  des  exploicts  qu^ils 
feront. 

(3)  Quiù  Us  êcrgcm  seront  payez  de  leurs  exéeutionê  par  tes 

impétrans  et  demandeurs. 

(4)  Que  tes  sergens  feront  résidence  is  tieux  dont  Us  seront 

sergens. 

(5)  Que  (es  sergens  ne  feront  aucuns  sous-sergens. 

(6)  liem.  Prohibons  et  défendons  à  tous  sergens  de  faire  au- 
cuns adjonrncmens  ou  autres  exploicts  sans  records  et  attesta- 
tions de  deux  tesmoings,  ou  pour  le  moins  d'un  tesmoing,  Kur 
peine  d'amende  arbitraire,  et  d'estre  tenu  es  intérests  de  partie. 

(7)  Item»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  «que  d'oresnavant 
quand  aucun  sergent  voudra  entrer  en  un  hôtel  pour  faire  exé- 
cution, il  sera  tenu  d'appeler  des  voisinspour  voir  faire  ladite  exé- 
cution, et  faire  inventaire  des  biens  qu^il  prendra  avant  que  de 
le» emporter,  et  baillera  le  double  dMceluy  inventaire  à  la  partie 
iî  avcMr  le  veut.  Et  sera  tenu  iceluy  sergent  de  mettre  iceux  biens 
•Il  plus  prochain  lieu  seur  de  rho:ilel,  où  sera  faite  ladite  exécU"» 
tion  f  sur  peine  de  soixante  sols  d'amende. 

(8)  Que  (es  sergens  éaitient  incontinent  ieurs  exploicts  et  re- 
lations. 

Que  les  sergens  ne  soient  priseuts  de  biens. 

(9)  Item,  Défendons  ausdits  sergens  que  d^oresnavant  ils  ne 
wtksmli  prisenrs  de  biens,  et  ne  s'entremettent  de  faire  apprécia- 
tloni  de  biens  arrestex  et  prli^s  par  exécution. 

Quê  Us  sergens  ne  facent  adjourne^nent  ne  gagement  sasis  aU" 

thorité  déjuge. 

(10)  Item.  Nous  avons  défendu  et  défendons  ausdits  sergens 
que  d^oresnayant  ils  ne  facent  pour  nous  aucuns  engagemens  » 
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ailiournemciis  ou  exploicU  sans  aulborité  du  juge,  ou  sans  la 
requeste  de  ooslre  procureur,  auquel  il»  rapporteront  iaconti- 
ueiit  leurs  cxploîcls ,  sur  peine  de  soixante  solsd^ameude. 

Que  Us  sergens  fit  mettent  aucun  en  prison;  et  ne  se  mettent 
en  garnison  sans  commandement  du  juge, 

(I I  ;  Item,  DéiVndons  ausdils  ser'îeiis,  que  d'-  resn^vanl  ils  ne 
lacent  adjourncnuiis  à  trois  briefs  jour» ,  ne  mettent  aucun  au 
grcflc  on  en  prison.  El  aussi  ne  se  nictient  en  garnison  en  aucun 
lioslel,  s*il  n'y  a  commandement  du  jupe,  ou  qu'ils  ayent  esté 
présens  au  dclict  ()ui  de  soy  soit  cas  criminel  (i). 

(la)  Itfm.  Commandons  ou  enioîjznons  aux  gens  de  uostredite 
cour  de  parlement,  et  à  tous  no»  autres  justiciers  de  uostredicl 
pays 9  que  s'ils  trouvent  que  les  sergens  ou  exécuteurs  facent  au- 
cuns abus  ou  excez,  en  commettant  dol  ou  fraude  en  l'exécution 
des  choses  et  afTaircH  criminilles,  on  autres,  qu'Us  les  corrigent 
si'lon  qu'il  appartiendra,  et  rexigence  des  cas. 

(i3)  Item.  Ne  pourront  li'sdits  sergens  recevoir  aucune  partie 
iormclle  contre  un  autre  pour  rcmprisonncmenl,  que  préalla- 
blement  avant  que  de  le  mettre  en  prison  ils  ne  meiueut  les  deux 
parties  au  juge,  lequel  icelles  ouyes,  eu  ordonnera  ce  qu'il  verra 
eslre  à  faire  par  raison. 

CHAPITRE    XXI. 

Des  concierges  et  geôliers  des  prisons. 

Premièrement  nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d'oro- 
navant  en  l'office  de  geôlier  des  prisons,  aucun  ne  sera  reçen 
s'il  n'est  pur  lay  ny  marié,  portant  continuellement  habit  rayé 
ou  party,  ou  soit  sans  tonsure. 

(2)  Item,  Que  toute  manière  de  prisonniers  qui  seront  esditei 
prisons  seront  visitez,  à  sçavoir  s'ils  sont  clercs  ou  non ,  et  soit 
enregistré  Thabit  et  estât  où  ib  sont,  et  soient  croisez  ou  signez  au 
papier  ceux  qui  seront  clercs,  à  peine  de  quarante  sols  d'amende. 

(5)  Item.  Que  quand  aucuns  prisonniers  seront  amenei  pour 
cas  criminel ,  le  geôlier  sera  tenu  de  les  mettre  en  prison  feroB^ 
de  telle  manière  que  nuls  ne  parlent  à  eux,  et  en  ce  poioctlei 
tenir  tant  qu'il  y  ait  autre  mandement  de  la  cour,  ou  du  Juge  qui 
Taura  fait  constituer  prisonnier  (a). 


(i)  V.  noire  Traite  de  rarrettation  en  France. 
(1)  Voilà  le  Mcrct. 
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Que  U  geoiier  aura  un  iivre'aù  sera  enregistré  tout  ce  t/ui  sens 

trouvé  sur  Us  prisonniers. 

(4)  Item.  Que  le  geôlier  soit  tenu  d'avoir  un  livre  auquel  sera 
mis  et  enregistré  par  manière  d'inventaire  tout  ce  qui  sera  trouvé 
sur  les  prisonniers  criminels,  soit  or,  argent  ou  autre  cbose, 
pour  estre  gardé  et  conservé  à  ceux  qu*il  appartiendra. 

Que  personne  ne  parie  aux  prisonniers  ,  sans  ordonnance  de 

ia  cour  ou  du  juge. 

(«>)  Item.  Que  le  geôlier  ou  autres  de  ses  gens  ne  laissera  par- 
ler aucunes  personnes  aux  prisonniers,  si  ce  n'est  par  ordon- 
nance de  ladite  cour,  ou  du  juge  qui  Taura  fait  constituer  prison- 
nier. 

Que  ie  geoiier  ne  prenne  argùnt  pour  faire  parier  aitx  prison- 
niers. 

(6)  Item.  Que  le  geôlier  ne  ses  gens  ne  pourront  demander  ne 
irendre  argent  d^aucuns  prisonniers  9  ne  de  leurs  amis  pour  les 
[aire  parler  à  eux  en  quelque  part  que  ce  soit. 

Que  prisonnier  n*ait  escritoire,  ancre  ne  papier. 

(7)  Item.  Qu'aucun  prisonnier  n*ait  escritoire ,  (snore  ne  pa-* 
»ier.  Et  sera  tenu  ledit  geôlier  d'y  prendre  garde  (i). 

(8)  Item.  Qu*aucun  prisonnier  ne  face  faire  ny  escrire  lettres 
loses,  ny  autres  en  la  geôle  et  prison ,  si  ce  n'est  par  licence  et 
M>ogé  de  ia  cour,  ou  desdils  juges,  qui  les  auront  constituez  pri- 
«MinierSj  el  qu*elles  soient  monstrées  à  la  cour  ou  audit  juge. 

}ue  ie  geôlier  ne  pourra  changer  ne  muer  un  prisonnier  d*un 

lieu  à  un  autre  sans  congé  du  juge. 

(9}  Item.  Que  le  geôlier,  son  clerc ,  serviteur  ny  autres  ne 
laissent  lesdits  prisonniers  muer  ne  changer  de  prison  en  autre, 
|aand  ils  seront  commandez  par  la  cour  ou  autre  juge ,  qui  les 
lara  fait  mettre  es  prisons  «  soient  fermées  ou  autre  part,  si  ce 
i*ett  pour  cas  de  maladie  ou  pour  autre  cause  nécessaire.  La- 
loelle  sera  premièrement  dite  à  ladite  cour,  ou  au  juge«  Tayant 
ail  o€nstituer  prisonnier  qui  en  ordonneront,  et  feront  de  ce- 
(çavoir  la  vérité  si  bon  Leur  seoible. 


(1]  Cette  dbpotition  eit  abominable  ;  c'evt  pia  que  ia  torture. 
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Que  prix  stra  fuit  sur  (es  vivres  des  prisonniers  (Van  en  an  à 

ia  Sainte Rôtny, 

^lOj  lUfn»  Que  d'an  t'ii  au  ,  an  commencement  du  parlemeol 
qui  e^i  à  la  Saiuct-Remy.  premier  jour  d^octobre  ,  sera  mis  prix 
8ur  les  vivres  des  prisonniers,  informations  sommaires  priiiseï 
par  gens  qui  seront  à  ce  appelez  par  ladite  cour,  lequel  tiendra 
pour  le  temps  qu*elle  arbitrera.  Après  lequel  temps  en  sera  fait 
autre  si  besoin  est,  et  que  Icsdifs  vivres  soient  muez,  autrement 
demeurera  le  dernier  en  ccste  forme  et  vigueur. 

Que  tes  accubuieurs^  dénonciateurs  ou  instigateurs  serout 
tenus  de  faire  (ts  despens  des  pristynnicrs  en  pris&n,  en  fMun 
et  eau. 

(u)  Ittm,  Qu(*  tous  accusateurs,  dénonciateurs  ou  instigt- 
tcurs  seront  tenus  de  faire  despens  des  prisonniers  qai  serust 
pour  leur  ordinaire  en  pain  et  eau,  quand  ils  serout  criminels» 
si  autre  chose  n'est  ordonnée  par  ladite  cour  ,  ou  par  le  juge  qai 
aura  fait  mettre  eo  prison  lesdits  prisonniers. 

Que  U  geôlier  fera  registre  des  prisonniers. 

(xa)  Item,  Sera  tenu  ledit  geôlier  de  faire  registre  desdits  pri- 
sonniers, et  ne  les  délivrer  sans  cscrouê  du  greffier,  comme  a 
esté  dessus  dit  par  autre  ordonnance. 

Quels  iicts  doit  avoir  ie  geôlier, 

(i5)  Item.  Que  ledit  geôlier  sera  tenu  d'avoir  lict  de  deux  Ici 
suCQsîins,  et  ne  pourra  prendre  profit  d*un  lict  que  de  deux  pri- 
sonniers, ou  de  trois  au  plus. 

(i4)  ItevK  Si  aucuu  prisonnier  veut  avoir  un  lict  de  sa  maisoo, 
avoir  le  pourra  en  cas  que  le  geôlier  n'aura  de  quoy  emplir  la 
place,  et  de  ce  en  sera  fait  requeste  à  ladite  cour  oa  ausdîts  {uges 
pour  y  avoir  esgard  selon  la  qualité  de  la  personne,  et  les  caf 
dont  U  sera  chargé. 

De  ne  bailler  ferrement  aum  prisonnière. 

(i5)  Item»  S*il  advient  qu*à  aucuns  prisonniers  toit  baillé  el 
apporté  ferrement  par  la  porte  ou  autrement ,  par  lequel  il  tort 
fuit  quelque  rupture  ou  démolition,  oeluy  qui  aura  baillé  ledR 
ferrement  «era  tenu  tout  autant  que  s*il  avoit  rompu  les  prifOOf » 
et  ostéle  prisonnier  des  mains  de  la  justice. 
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fêoHûTy  êôs  clercs  et  Bert^iUur s  jureront  garder  ces  pré- 
sentes en  ce  qu'il  ieur  touche. 

tem.  Ledit  geôlier,  ses  clercs  et  servilears  seront  teous 
5  tenir  et  garder  les  ordonnances  dessusdites  :  et  s*ils  mes* 
it  en  aucuns  des  pointes  dessusdits,  ils  en  seront  pnois 
9  en  quoy  ils  seront  trouvez  avoir  mespriy,  et  que  les  cas 
r? iront  et  les  peines. 

Dispositions  générâtes. 

avec  ce  déclarons  que  nosirc  intention  n^est  point  de  vou- 
dgernepréjudicier  aux  autres  statuts  et  ordonnances,  tant 
y  que  des  ordonnances  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs: 
r  le  fait  des  geôliers  qu*autres  choses  quelconques ,  des- 
mention en  ces  présentes  n^est  faite,  sinon  en  tant  qu*elles 
contraires  à  cesdites  présentes. 

1  à  celle  On  que  chacun  sçache ,  garde ,  observe  et  entre- 
tant  ces  présentes  ordonnances ,  que  celles  de  nous  et  de 
décesseurs  par  cesdites  non  dérogées  :  nous  enjoignons  à 
>t  présidens  et  conseillers >  juges,  greûiers^  advocats,  pro- 
By  et  huissiers,  que  dedans  Tan  de  la  réception  de  leurs 
et  estats  sur  le  deu  de  leurs  serniens  ils  ayenl  ces  présentes 
lances ,  avec  aussi  celles  ordonnanoes  par  nous  faites  et  nos 
esseurs  par  c^ste  non  dérogées  :  icelles  voyent  et  sçuchent 
pouvoir,  en  tant  qu*à  un  chacun  d*eux  touche  et  peut  tou- 
3l  les  observent  et  gardent.  Lesquelles  voulons  estre  leuês 
I  nostredite  cour  de  parlement,  qu*ës  auditoires  de  nosdits 
et  autres  deux  fois  Tan  :  c'est  à  sçavoir^  le  premier  jour 
ire,  et  le  lendemain  de  Quasimodo. 
foulons  et  ordonnons  qu*en  nostredite  cour  de  parlement, 
tblablement  de  nosdits  juges,  y  ait  un  livre  desdites  ordon* 
I,  à  fm  que  si  aucune  difliculté  y  survenoit,  on  ait  promp- 
l  recours  à  ictlles. 

rmeii/  gue  doivent  faire  iés  président^  consciiUrs ,  advo- 
y  procureur  et  greffiers,  de  garder  ces  prénntes  ordofèr* 

Pour  lesqnellen  nos  ordonnances  garder,  observer  et  entre^ 
ié  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  nous  avons 
né  et  ordonnons  que  nosdits  président  et  conseillers  y  ad- 
\f  procureurs,  greffiers  et  huissiers  de  nostredite  cour  de 
neuf  ^  feront  le  i^erment  en  la  sorte  et  manière  que  s^eusuit. 
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El  preniièreineiit  ledit  président  jurera  de  garder  et  enlretenit 
ci's  (tréscntes  nos  ordonnances  en  ce  qui  luy  touchera  et  peut 
toucher  :  et  auhsi  les  anciennes,  faites  par  nous  et  uos  prédéce»- 
Deurs  rois  par  cestcs  non  dérobées.  Aussi  jurera  de  les  faire  entre- 
tenir à  uosdîls  coiifieillcrs  de  noslreditc  cour  de  parlement  de 
point  en  point,  et  promettra  s'il  vient  à  sa  cognoissance  qu*au- 
cuns  des  conseillers  soient  infr.iclcurs  d*icelle.s,  de  nous  en  ad- 
\ertir  là  où  ladîlc  cour  n'y  auroit  pourveu,  et  de  mettre  toute 
dilij^encc  à  luy  possible  de  s'enquérir  des  transgresseurs.  Sem- 
hlablement  nosdits  conseillers  iurertuit  comme  dessus,  de  porter 
honneur  et  révérence  à  leur  président,  obéir  à  ladite  cour,  et 
aussi  de  garder  et  entretenir  cesditcs  présentes  ordonnances i  et 
les  anciennes,  comme  dit  est  par  cestes  non  dérogées,  sans  aucu- 
nement les  enfraindte  ne  venir  au  contraire.  £t  en  outre  feroot 
les  autres  sermens  qu'ils  ont  accuuslumé  de  faire  y  et  pareille- 
ment nos  advocatet  procureur  généraux,  les  greilicrs,  huissiers, 
advocals,  et  procureurs  en  nustredile  cour  de  parlement,  feront 
le  serment  dessusdit  de  garder  et  entretenir  nosdites  ordonuaoccSs 
chacun  en  son  regard.  Et  les  juges,  advocats,  procureurs,  gref- 
fiers, >ergcns  et  autres  respectivement,  chacun  en  leur  siège  et 
ressort  feront  le  semblable  serment,  à  tout  le  moins  une  fois  l'an. 

De  non  remettre  ieu  amendes  adjugées  contre  les  infracOMn 

de  ces  présentes  ordonnances» 

(5)  Avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  s'il  advient  qu*aacuii 
soit  infracteur  de  nosdites  ordonnances,  et  que  pour  ce  il  ait  esté 
en  plaidoyeries,  ou  à  jour  de  conseil  condamné  en  aucunes  pcinet* 
soient  pécuniaires  ou  autres,  Nous  défendonsà  nostredite  cour, 
sur  peine  d'encourir  grandement  nostre  indignation,  qu'elle  ne 
procède  aucunement  à  remettre  lesdites  peines;  mais  voûtons 
icelles  peines  estre  exécutres  et  leues  sans  dissimulation. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amei  et 
féaux  président  et  conseillers  de  nf)stredite  cour  de  parlement} 
grand  séneschal ,  juges  royaux  et  ordinaires  ,  et  à  tous  autres  jui- 
ticiers  et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans,  et  chacun  d*eux  si  comme 
à  luy  appartiendra ,  que  no-*  présentes  ordonnances  et  articles iU 
facent  lire ,  publier  et  enregistrer  eu  leurs  cours  et  auditoires,  et 
le  contenu  eu  icelles  garder  et  accomplir  de  point  en  point,  sekm 
leur  forme  el  teiicur  ioviolabicment ,  sans  enixaindre  ni  contre- 
venir directement  ou  indirectement  en  aucune  manière  que  ce 
soit;  toutes  autres  ordonnances,  statuts,  privilèges,  lettres  non 
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ires  à  ces  préseotes  ordoonances ,  et  stiie,  deiiieuraus  eu 
^rme  et  vertu.  En  contraignant  à  ce  faire  souffrir  et  obéyr 
eux  qu*il  appartiendra ,  et  qui  pour  ce  feront  à  contraindre 
iites  voyes  et  manière  deuës  et  en  tel  cas  requises. 
ainsi  nous  plaist  il  cstre  fait;  et  pource  que  de  ces  pré- 
l*on  pourra  avoir  affaire  eu  plusieurs  lieux,  nous  voulons 
vidimus  d*icelles  fait  «ouz  seel  royal  et  proveucealy  foy  soit 
tée  couiiue  à  ce  présent  original. 

eimoîng  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces- 
résentes. 

né  à  Yr-sur-Tille,  au  mois  d'octobre,  Tan  de  grâce  iSSS» 
lostre  règne  le  XX1^ 

le  ruy,  comte  de  Provence,  et  son  conseil,  messeigneurs 
iinaux  de  Lorraine,  et  de  Tournon  ,  vous  (  mt»nseigneur  le 
dier  ) ,  le  seigneur  <le  Brion  ,  comte  de  Busancai:^,  aduiiral 
ince,  maisire  Barllielcmy  de  Chas^eneux,  président  de 
tce,  et  autres  présens. 


i!i5    —  Ordomnancb  contre  tes  blasphémateurs  (i). 

Octobre  lôôS.   (Traité  de  la  police,  tom.  l*"',  p.  5i6. ) 

.  —  Obdo!(nance  du  parlement  portant  défende  à  tous 
cê  qu'aux  gentitUoinnus ,  o/ficii-^rs  royaux  tt  militaires 
isscr  croilrc  leur  harbv ,  dans  la  crainte  ijut  les  crimi  • 
ne  soient  pas  reconnus  et  échappent  aux  poursuites  de 
usiicc  ('i). 

Parts,  6  novembre  i535.  (  Recueil  (iSS^)  II ,  48*  J 

.  —  DÉGLAKÂTioin  portant  que  les  officiers  royaux  serotu 
$  de  résider  (3)  et  d'exercer  leurs  offices  en  persontirs  à 
t  de  privation, 

oavreit,  ^Kj  novembre  1555.  (Cbambre  des  complet»,  a,  J,  aii) 


la  aoteaur  l'ordonnance  dn  5o  mam  1 5i4- 

ot  n'avont  pu  retrouver  cette  uriloonaocc  dans  aucun  recueil. 

tic  ordonnance  ne  se  trouve  en  aucun  recueil.  Nous  pensons  que  c\>l 
r  qoc  Blaooliard  en  a  inséré  le  titre  danii  sa  compilation  chronologique 
ém  i555 ,  et  qu'elle  est  la  même  que  celle  du  i3  novembre  iSJg. 
doonance  d*Yz-surTiilu  d'octobre  i536,  pour  ta  Provence. 
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N"  !i'i6.  «>  OtiiionnkfucE  *ur  ta  tiberré  du  commerce  deêhtedià 

l'intérieur  du  royautne  (i). 

Paiîa«  5  févjii'r  iw.'  5.  (Foolanoo»  I»  955.) 

Fbinçoia  ,  efc.  Coiumr  cy  devant  ,  après  avoir  esté  advertisdc 
la  grande  stc^rîlité  ,  et  fiulc  de  bifz  ,  (|ui  estoit  en  cestuy  nostre 
royaume  •  p.iys  ,  terres  et  8ei|;ii<.'urics  ,  craîgiians  que  uos8iib)eti 
ne  Itinibassent  en  nécessité,  nous  eussions  pour  obvier  aux  trans- 
ports d*iccux  ,  et  pour  le  bien  et  MMi]ag»*nient  du  pauvre  peaple. 
voulu  et  ordonné  qu*ils  fussent  d*ort'snavant  vendus ,  et  dîsirîbaci 
aux  niarclicz  ,  et  lieux  pubUquei  destinez  à  vendre  blez.  et  non 
ailleurs ,  et  sur  ce  fais  faire   certaines  prohibitions  et  défeiuiei. 

Et  soit  ainsi  que  (  grâces  à  notre  Seigneur  ]  vu  noslredit  royaume 
il  y  en  ait  de  présent  telle  quantité  et  abondance,  qu^il  D*est  a 
craindre  que  nosdits  sul)jects  en  puissent  avoir  disette.  Désirai 
par  ce  les  relever  de  la  perte  ,  despens  et  labcirs  qu*iU  ont  de 
porter  ,  et  rapporter  leurs  blez  esdits  marchez. 

Pource  e&t-il ,  que  nous  leur  avons  permis  ,  et  pcnnetton<  pAr 
ces  présentes  ,  qu'ils  puissent,  et  leur  luise  par  manière  do  pro- 
vision ,  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  oritnnné, 
vendre  leurs  blez  en  leurs  greniers ,  et  où  bon  leur  semblera, 
tout  ainsi  qu'ils  faisaient  y  et  souloient  faire  auparavant  oosdictcs 
ordonnances  ,  prohibitions  et  défenses ,  et  sans  ce  qii*au  inojen 
d*icelles  ils  en  puissent  encourir  aucune  perte  et  doounige. 
8i  voulons  et  vous  mandons ,  etc. 


N*  397.  —  Édit  sur  ies  p%nviUges  des  notaires  et  eeerétairtt 

du  Roi. 

Lyon,  la  férrier  i535.  (OrdooD.  N  ,  f*  3iq.  ) 

Fbiiiçois,  etc.  Aeçeu  avons  Thumble  de  nos  améa  et  féaux, 
clercs,  notaires  et  secrétaires,  contenant  que  nos  prédécesieun 
ont  par  plusieurs  bonnes  causes,  créé  et  ordonné*  à  perpétuité, le 
collège  des  clens ,  notaires  et  sccrétnireo  de  la  couronne  et  mai- 
him  de  France ,  et  iccuz  clercs ,  notaires  et  secrétaires  reteao 


(1)  Celte  ordoQDtoce  est  une  révoeation  de  œllo  du  iB  oetobre  iSSi,  ^ 
défendiiit  la  Tente  da  bled  eiUeiui  qu'eux  outrchéf  publies.  ¥.  à  n  éilc.  Vk' 
m<^me  fut  coofirmée  per  eeile  du  90  juin  iSSg* 
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t  leurs  successeurs  et  odiccs  de  leur  hostel ,  famille  et  officiers 
rdinaîres  »  domestiques  et  conimcosaux ,  et  pour  plus  les  décorer 
ifisdils  firogénitetirs  et  leurs  prédécesseurs  rcijs  ont  Toulu  èstre 
lu  nombre  et  chef  dudit  collège  ,  et  lesdlts  offices  et  ceux  qui  les 
icndraieiit  doués  et  pourvus  de  grands  ^  bons  et  sin^liers  pri- 
rîlégeSy  et  entre  autres  qu*ils  feuKsent  francs  et  exempts  de  ne 
layer  aucune  chose  pour  les  expéditions  des  arrêts  ,  sentences  ^ 
ippoiotemeris  et  autres  choses  quelconques  qui  seraient  faites  et 
]ui  lenr  conviôndrait  faire ,  prendre  >  lever  et  avoir  pour  eux  et 
sbacun  d'eux,  eh  leurs  noms  et  de  leurs  veuves 9  durant  leur 
viduité  ,  en  tous  les  greffes  ,  tant  de  nos  cours  de  parlement ,  de 
DOS  diambres  des  comptes  ,  de  la  justice  ,  de  nos  aides ,  des  au- 
ditoires» des  requêtes  de  nostre  palais  et  des  requêtes  de  nostre 
hâtely  audit  palais  à  Paris,  chambre  de  nos  trésors  ,  prévôté  de 
Paris  et  toutes  autres  cours  et  juridictions  ,  tant  subalternes  que 
souTeraînes  de  notre  royaume  >  pays  et  seigueuries  ,  et  aussi  eu 
tous  tabellion nage.«. 

£tque  lesdites  sentences,  arrêts ,  appoinlemenSy  lettres,  obli- 
gations, instrumens  et  tous  autres  actes  étant  expédiés  pour  eux 
et  eu  leurs  noms  et  de  chacun  d*eux  et  de  leursdites  veuves ,  leur 
soient  taillés  et  délivrés ,  signés  et  scellés  par  les  greffiers ,  tabel- 
lions et  gardes  des  sceaux  ,    sans  pour  raiion   de  l'expédition  » 
signature  et  scel,  prendre  ou  exiger  aucun  émolument ,  soit  que 
iesdits  greffiers  ou  tabellions  cl  gardes  desdits  sceaux ,  tiennent 
lesditi greffes»  ta bell tonnages,  ou  sceaux  à  ferme  ou  autrement, 
eo quelque  manière  que  ce  soit,  ainsi  que  plus  à  plaio  est  con« 
tenu  et  déclaré  ez-leltres  et  Chartres  qui  leur  en  ont  été  données 
et  octroyées  par  nos  prédécesseurs  ,  lesquelles  auroient  été  lues, 
publiées ,  vérifiées  et  enregistrées  en  nos  cours  de  parlement  et 
juridictions ,  et  par  ce ,  doivent  sortir  effet  de  chose  jugée  : 

Bn  ensuivant  It^sq uels  privilèges  et  publication  d*iceux,  nosdits 
notaires  et  secrétaires,  et  leursdites  veuves,  ont  toujours  été 
tenus  et  sont  exempts  de  ne  payer  aucunes  choses  et  greffes  de 
ttos  cours  de  parleuient  et  autres  cours  souveraines  en  nostre 
royaume ,  chambre  de  nos  comptes  et  nostre  trésor. 

Et  combien  que«  ii  ce  moyen ,  ils  ne  puissent  ou  doivent ,  par 
aucuns ^effiers  inférieurs  et  sujets  de  nos  cours  de  parlement, 
être  cooiraints  payer  aucunes  cboses ,  mêmeaseot  par  les  gref* 
tiers  des  requêtes  de  nostre  palais  et  dli  cbAlelet  de  Paris ,  ni 

autres. 

Néaiitmoins  9  près  quelque  peu  de  temps  en  ça ,  les  greffiers 
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(lesditen  requêtes  et  châldet  de  Paris ,  ont  voulu  contraindre  les- 
diu  notairc'ii  et  «ecrëtaircR  et  IcursditCR  veuvcft,  payer  lesdîti 
ac(ei( ,  appoîiitemcnfi ,  Kentencm  et  expéditions  qu'il  leur  a  con- 
venu lever ,  es  dits  i^refTos  ,  en  leurs  noms  et  es  procès  quMli 
ont  es  dictes  juridictions  ,  en  contrevenant  aux  privilèges  et  an 
vouloir  loix  ,  édits  ,  ordonnance  et  autorités  de  nosdits  prédcceis- 
seurs  roysde  France  et  de  nous  ,  conliennant  icenx. 

Pour  raison  |dc  quoi  nosdits  notaires  et  «secrétaires  ont  mis  en 
procès  le  greilier  desdites  requêtes,  \tnr  devai.t  nos  amis  et  féaux, 
conseillers 9  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  nostre  hôtel,  en 
leur  auditoire  à  Paris. 

Auquel  procès  a  été  procédé  contre  le  greffier  qui  dernièrement 
était  desdites  requêtes  ^  tellement  que  les  parties  ont  été  appoio- 
tées  ,  à  écrire,  par  advertis.<<ement ,  et  aurait  le  greffier  d*icelle<i 
requêtes  mis  en  avant  certaine  opposition  ,  formée  à  la  publi- 
cation faite  en  nostrecour  du  parlement ,  h  Paris  ,  d*ancunsdes- 
dil.H  privilèges ,  le  C)'.  jour  de  juillet  i485 ,  par  feu  M*.  Bernard 
de  llablin  ,  lors  clerc  et  greffier  desdites  requéle»,  laquelle  ne  lui 
peut  attribuer  droit  parce  qu*elle  ffa  esté  poursuivît*  dedans  Tan 
et  qu'il  y  aurait  57  ans  qu'elle  était  formée  ,  et  à  ce  moyen  périr 
(  t  demeurée  déserte  sans  rlFct  ,  et  en   aurait  été    intentée  et 
poursuivie*  ce  qui  n*a  esté,  se  adaptait  seulement  à  la  com- 
ni(»(lité  dudit  Hahlin .  qui  était  lors  greflier  desdites  requêtes,  et 
avant  la  publication  desdits  privi  éges  et  durant    le  temps  qu'il 
tiendrait  ledit  office ,  et  que  après  son  trépas  et  que  nosdîts  pré- 
décesseurs et  nous,  pourvoyant  audit  office  ,  attendu  lesditi pri- 
vilèges lus  et  enregistrés  en  nosdites  cours  auparavant ,  aurait 
ladite  opposition  été  terminée  et  mise  au  néant ,  et  ne  se  pour- 
raient  ai<ler  ceux  qui  après  ledit  Hablin  ont  été  [lourvus  dudit 
office,  de  ladite  opposition  qui ,  par  eux,  n'a  été  reprise  ni  pro- 
cédé en  icclle  et  n'ont  en  ce  intérêt;  ainsi,  nous  seulement  â 
qui  ledit  office  et  à  nos  successeurs,  appartient  à  pourvoir  et 
par  coojiéquent  ne  pourrait  ni  doit  préjudicier  à  nosdîts  notaim 
et  secrétaires  «   ladite  opposition  ni  ce  que  lesdits  greffiers  ont 
voulu  être  eu  possession  de  prendre  argent  de  ceux  qu*il  leur 
plaira  de  nosdils  n(»taires  et  secrétaires  pour  leursdites  expé- 
ditions faites  es  dits  greffes  ,  qui  aurait  été  ^  par  contrainte,  pour 
avoir  délivrance  de  leursdites  expéditions  ,  et  contre  lesdits  ]Ti- 
viléges  et  nostre  vouloir. 

Parquoi  ne  pourrait  valoir  ladite  prétendue  possession  veu 
qu'ils  ont  eu  lesdits  offices,  long- temps  après  lesdits  privilèges  et. 
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publication   d*iceux  «  et  à  ce  moyen  «njettes  aux  charges  et 
ezemptioog  y  contenues. 

Toutefois  doutent  nosdits  notaires  et  sccrélaires  qui  ont  élé 
appoinlés  que  iceux  nondits  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  de 
nosire  hôtel  et  autres  ,  nos  juges  fissent  quelque  difficulté  de  les 
faire  jouir  desdits  privilèges  et  exemptions  sans  avoir ,  sur  ce  ^ 
DOB  lettres  déclaratives  de  notre  vouloir  et  intention  ,  humble- 
ment requérant  icelles. 

Ponrquoi ,  nous ,  ces  choses  considérées  et  mèmement  les 
grands,  louables,  vertueux  et  reconimandables  services  que 
nous  ,  nos  prédécesseurs  et  la  chose  publique  de  nostre  royaume , 
avons  reçus ,  par  le  moyen  d*icenx  notaires  et  secrétaires  de 
ooos ,  de  la  couronne  et  maison  de  France ,  et  que  pour  et  au 
lieu  de  profit  et  émolument ,  lesdits  privilèges  ,  exemptions , 
franchises  et  libertés  leur  ont  été  concédés  ,  voulant,  iceux  , 
leur  être  gardés  et  conservés. 

A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvans ,  avons  dit ,  déclaré , 
statué  et  ordonné ,  par  ces  présentes ,  de  nostre  certaine  science  9 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  disons  ,  déclarons,  statuons, 
ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît , 

Que  lesdits  privilèges  ,  exemptions  ,  franchises  et  libertés  leur 
soient  entretenus ,  gardés  et  observés  ;  considéré  aussi ,  que  de- 
pats  ladite  opposition ,  le  siège  des  requêtes  a  été  grandement 
augmenté ,  plusieurs  causes  d*autres  personnages.  Que  nosdits 
secrétaires  y  ont  élé  et  sont  commis  et  délégués ,  de  manière 
qoe  rémolument  dudit  greffe  qui  est  demeuré  en  office  a  été 
depuis  ladite  opposition  et  est  de  présent,  de  plus  grande  valeur 
qo*il  n^était  lors,  peuvent  lesdits  greffiers  mieux  porter  ledit  pri- 
vilèfce  et  exemption  qu*ilft  ne  taisaient  lors  de  ladite  opposition 
Soie  et  éteinte ,  comme  dit  est  ;  sans  ce  que  au  moyen  de  ce  que 
aocan  desdils  notaires  et  secrétaires  ,  sous  ombre  ,  de  ladite  op- 
position 9  dudit  de  Hablin  lors  greffier  desdites  requêtes  ,  et  au- 
trement par  contrainte,  pour  avoir  et  recouvrer  Icfurs  actes, 
sentences  et  jugemens  pour  la  nécessité  où  ils  en  étoient,  et 
obvier  à  la  perdition  ou  retardement  de  leurs  bons  droits ,  par 
défant  de  lever,  promptement,  lesdits  actes,  sentences  et  juge- 
nsens«  ayent  payé  auxdits  greffiers ,  Témolument  d*iceux,  contre 
la- forme  de  leursdits  privilèges,  aucune  chose  puisse  étreobicée, 
ores  ni  pour  le  temps  advenir  à  eux  ni  à  leurs  successeurs  es  dits 
états ,  ni  leursdits  privilèges  enfreints  ni  corrompus  en  aucune 
,  ainsi  qu*ils  en  jouissent  pleinement  et  paisiblement, 
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•eloii  leur  fomie  et  teneur  sann  plaiflset  procès,  pour  obvier  au 
frais  ,  mises ,  dislraclioos  des  offices  et  états  de  nofldîts  notairti. 

Et  à  ce  que  nos  coDcessions  et  privilèges  ne  soient  plus  mb  en 
doute  et  difliciilté  ,  par  nos  officiers  et  autres. 

8i  donnons  etc. 

Par  le  roy  ,  en  son  conseil ,  auquel  monseigneur  le  cardinal  de 
Tournon.vous(lechancelier)iesire  de  Montmorency,  grand  maître 
et  mur<^chal  de  France;  le  comte  de  Busançois,  admirai,  etTéTè- 
que  de  Soissoiis,  étaient. 


N*  228.  —  Ëdit  portant  que  ceux  qui  auront  cantracU  da 
dettes  en  foire  (1)  seront  justiciables  des  juges  institués  à  cH 
effet,  et  que  tes  sentences^  niéme  provisionnelles ,  senmt 
exécutées  tant  sur  ia  personne  que  sur  Us  éiens  det  dèU- 
teurs. 

Ljon ,    1**'  féTricr  i535  ;  enregistré  aa  parlement  de  Paris  le  97  {aillet  iSJ6. 

(Ordono.  L ,  4(>^  •  Footanon ,  1,1067.) 

Fbamçois,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  deuêmcnt  advertis^qœ 
pour  le  bien  et  utilité  de  lu  chose  publique  denostre  royaume,  00s 
prédécesseurs  roys  de  France  auraient  cstably  quatre  foire*  eo 
noslre  ville  de  Lyon  un  chacun  an  :  pour  l'entretenement  des- 
(|uelles  auraient  donné  et  octroie  plusieurs  privilèges  y  fraochifei 
et  libertcz. 

Et  entre  autres,  pour  juger  et  terminer  sommairemeot  ki 
proccz  et  dilTércns  qui  pourraient  estre  et  survenir  entre  les  llla^ 
chans  fréquentans  lesdites  foires ,  aurait  esté  estably  et  slaluénB 
conservateur  et  gardien  desdites  foires  ,  lequel  en  suivant  Pestât 
de  son  office  aurait  cogneu  les  débats,  questions  et  prooeifoi 
80  sont  meuz  entre  tous  marchans  fréquentans  lesdites  foires  pour 
fait  de  marchandise  1  ou  autre  fait  de  foire. 


(1)  On  voit  que  len  étranger*  dans  ce  cas  sont  fosticiables.  V.  la  eoBsallaiiaa 
pour  le  président  d'Haïti  contre  Blanchet ,  et  la  discussion  auooaseil  d'élat  de 
l'art.  14  da  Code  civil. 

Cet  édit ,  précédé  des  édita  de  Charles  Y 1 , 9  fôTrier  1419  ;  da  Ghwlct  TU , 
féYrier  iHl;  de  Louis  XI ,  octobre  i56a  (omis  dans  notre  recnnil)»  8  ■Wf  M^ 
(inséré  à  sa  date) ,  10  novembre  i565  ;  de  Charles  Y  II  I,  juin  1494»  «tLoaliXlI» 
pîUet  1498  (omis  dans  notre  recueil),  fut  confirmé  par  nn  édit  de  Fnnçoiil't 
du  37  avril  i543;  du  Ilenri  II ,  1  a  octobre  1 55s,  sa  septembre  iSSS,  mÊniSSB  ; 
et   de  François  II ,  16  octobre  1559. 


1.:j   vr  rdÎN.iiil  iiur.iil  «rc.  (yil'.îumc  ^OimiKiin'iiinil  ti   .suis  iiirnir 

()c  plaid  procéder  à  sentence  cl  exécution  de  *;aniisoii ,  et  consi- 
!;nalîoii  des  soinnies  de  deniers  ou  aulreMchosieM  desquelles  estait 
questiuii  entre  les  parties  plaidans,  et  souffrir  Texéculion  d'icello 
Kentencc  de  garnisun  inclusivement  par  ertiprisonnemeut  des  pcr- 
sonues  des  parîies  conflamiiées,  sans  avoir  esgard  aux  appella- 
tions frivulrs  que  ie  di'bîleur  cl  partie  condamnée  inlérjecloicnt 
journeUement  et  sans  préjudice  d'iccilcs,  selon  le  sUle  de  ladite 
cour,  de  la  conservation  notoirement  observée. 

Et  depuis  certain  temps  eu  ça  aucuLs  marchans  fréquentans 
Icsdilcs  foire:(,  ijut  seront  adjournez  it  convenus  pardevant  le 
coiiservaleur,  pour  or  et  argent  pris  à  chantée  et  rîèrechang;e , 
marcliandise  vtndue,  ou  autre  fait  de  foire,  pour  fournir  à 
]iayenient ,  proposuns ,  et  disans  que  ledit  conservateur  n'est  leur 
iii^^e  compétant,  re([uièrent  reuvoy  parJevant  leur  juge  ordinaire. 

Et  s*iU  sont  déboutez  de  rincompétance  par  eux  alléguée ,  ils 
appellent  :  sur  lequel  appel  ledit  conservateur  fait  dilliculté  de 
paçNcr  outre  par  le  moyen  de  rurionnance  sur  co  faite,  et  par 
%.e  moyen  les  débiteurs  desdiles  foires  s'absentent  sans  payer  les 
niari'lijndîses  qu'ils  ont  prises,  ou  rendre  les  deniers  qu'ils  ont 
pris  et  empruntez  en  i celles. 

Et  ausM  plusieurs  marchans  venans  èsditcs  foires ,  acli<;p(ent 
dedans  nostredite  \ille  de  Lyon  ,  tant  en  temps  de  foire  qtie  hors 
de  foîre,  grande  quantité  de  marchandises,  et  prennent  change 
ri  rièrechange,  or  et  argent ,  qu'il»  promettent  payer  (le«ians  cer- 
taine foire  ensuivant,  ou  autre  temps  :  mais  contrevenans  à  leur 
foy^et  promessR ,  et  pour  obvier  qu'ils  ne  soient  contrains  par  ledit 
conservateur  de  payer  promptemehf  lcur«ditcs  debtes  ,  cessent  et 
désistent  fréquenter  le!«diics  foircA,et  font  leur  train  de  marchan- 
dise par  personnes  interposées,  ou  autrement.  Au  moyen  de 
quoy  ceux  qui  leur  ont  baillé  et  vendu  leurs  marchandises,  qui 
sont  créditeurs ,  s^nt  contrains  pour  vouloir  recouvrer  les  debtes, 
aller  ou  euvoicr  en  plusieurs  et  divers  lieux  où  leurs  débiteurs 
font  leur  résidence,  à  les  faire  nppeller  pardevant  leur  juge  ordi- 
naires où  ils  ne'peuvcfit  avoir  prompte  et  bricfve  justice  et  paye- 
ment de  leurs  debtes,  tai?t  par  le  moyen  de  plusieurs  appelia- 
lions  qn^i'cèux  débiteurs  înttrieclcnt  qu'autrement. 

Par  quoy  lesilits  créditeurs   souventesfois   pour   obvier  aux 

"rands  fralz  quDeur  faudrait  faire,  délaissent  leursdite^  dtrbtcs« 

r!  non  pour  avoir  payement  de  leursditcs  dt-blessout  coiiirains 

i4.1re  banqueroute,  dont  s^cnsuit  la  destruction  de  plusieurs  gens  « 

la  ^'a 
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et  grande  diminution  de  nos  foires  et  de  nos  droieti  et  defoin. 
Sçavoir  faisons,  que  nous  qui  voulons  entretenir  et  augmen- 
ter lesdiles  foires  et  privilèges  d'icelles,  par  édîcl  perpétuel; 

(  I  )  Avons  de  nostre  certaine  science ,  propre  mouvement 
et  authoriié  royal,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons^ 
que  nostre  conservateur  puisse  et  luy  soit  loisible,  après  qu*il  lu; 
sera  apparu  lesdites  debtes  avoir  esté  faites  pour  raison  de  msr- 
chandise,  ou  autre  fait  de  foire  de  Lyon,  procéder  contre  les  débi- 
teurs, leurs  facteurs  et  négociateurs,  qui  à  ce  seront  tenus  pour 
le  fait  de  uosdites  foires,  préseus  ou  absens,  jusques  à  sentence 
et  exécution  de  garnison  et  consignation  desdites  debtet,  à  quel- 
ques sommes  que  montent,  faites  ou  à  faire  inclusivement  psr 
prise  de  corps  et  de  leurs  biens ,  eu  la  manière  aDciennemeot 
accoustumée  pour  debtes  de  foires,  et  pareillement  avoir  cognais- 
sance  de  leurs  compagnies  et  négociations  particulières»  faites 
pour  raison  de  marchandise  et  debtes  de  foire. 

Nonobstant  les  frivoles  exceptions  et  appclllitions  d*incompé- 
tance  alléguées  et  inlérjeclées  par  lesdits  débiteurs  ou  successeurs 
d*iceux,  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice  d*icelles,  en  dé' 
clarant  nostre  ordonnance  sur  le  fait  de  Tincompétance  n*avotr 
lieu ,  et  ne  devoir  estre  gardée  au  cas  susdit  en  laveur  de  ms- 
dites  foires. 

(9)  Et  pour  obvier  aux  calomnies  et  fautes  desdits  débiteais, 
et  au  surplus,  ordonnons  et  statuons  que  pour  lesdites  debtes 
faites  et  à  faire,  et  contracts  faits  et  passez  souz  les  soumissioos 
et  rigueurs  des  privilèges  desdites  foires,  pour  devoini  et  mar- 
chandises ou  autre  fait  de  foire,  et  qui  doivent  estre  payes  cl 
rendus  è^dites  foires  de  Lyon  par  les  marchans  fréquentant  icel- 
les,  ou  leurs  facteurs,  serviteurs  et  compagnons,  qui  pour  ne 
payer  leursdites  debtes  audit  Lyon ,  cessent  de  venir  continuer  et 
fréquenter  lesdites  foires,  que  les  créditeurs  les  puissent  faire 
adjouruer,  convenir,  et  contraindre  pardevant  nostredit  f  iige  et 
conservateur  des  foires  à  Lyon ,  et  illec  procéder  à  rencontre 
d*eux  à  recognoissance  de  cedules,  lettres  de  changes»  d'avis, 
rescriptions,  à  quelque  somme  qu*elles  montent ,  et  autre  qoe^ 
conque  chose  concernans  lesdiles  foires ,  en  ce  que  touche  la 
garnison  jusques  à  sentence  diifinitive  inclusivement ,  Gomine  dit 
est. 

Nonobstant  quelconque  incompétancc  que  lesdits  déhilaiiiB 
sçachent  alléguer,  et  qu*ils  soient  résidens,  domiciliez  et  faisans 
leurs  demcuranccs  eu  nos  autres  pays  et  provinces»  et  des  autres 


DCBOURG,  CHANCELIEn.  —  MATS  l555.  490 

ressorts  et  parlemens  de   nosire  royaume,  quels  qu'il»   soient. 

Et  que  les  appellations  qui  en  seront  amenées  ressortisseut  en 
natlTO  Qonr  de  parlement  A  Paris ,  et  icelles  sentences  provision- 
nelles »  oonma  de  garnison,  et  autres  interlocutoires  de  nostre- 
dit  conservateur  se  puissent  exécuter  contre  lesdits  débiteurs  et 
leurs  successeurs ,  tant  à  leurs  personnes  que  biens  »  sans  avoir 
aucunes  lettres  de  placet  ou  pareatis. 

Et  sans  que  ces  présentes  puissent  aucunement  estre  empes- 
chées  souz  couleur  des  privilèges  innovez  et  conventionnez  que 
DOQS  et  nos  prédécesseurs  pourrions  avoir  baillé  en  ce  pays  de 
France,  mesmement  en  la  ville  de  Paris,  Guyenne,  Normandie, 
Bretagne,  Bourgongne,  Languedoc,  Dauphiné,  Provence,  et 
autres  nos  pays ,  terres  et  seigneuries  quels  qu'ils  Moient,  èsquels 
par  oeite  présente  déclaration  de  privilège  spécial  avons  dérogé 
et  dérogeons  en  faveur  desdites  foires,  et  iceux  privilèges  en  au- 
tres choses  demeurans  en  leur  entier. 

Si  donnons ,  etc. 

N*  aag.  —  Ais&t  du  parUmait  de  Paris ,  qui  défend  à  tau ê 
imprimeurs  ci  libraires  d'imprimer  et  mettre  en  veuteaucush 
livre  de  médecine ,  sHi  n'a  été  vu  et  visité  par  trois  docteurs ^ 
sous  peine  de  confiscation  (  i). 

Farit,  s  man  i535.  (Statatt  de  la  faculté  de  Médecine,  édit.  de  i66a,  p.  i««| 

régi,  du  parlement,  vol  GXX.1I,  r*  169.) 

Entre  les  doyen  et  docteurs  de  la  faculté  de  médecine  en  Tuni- 
vcrsité  de  Paris  demandeurs  et  requérans  Tentérinement  de  cer- 
taine requête  d'une  part. 

Et  H*  Jean  Thibault  soy  disant  médecin  ordinaire  du  roy  dé- 
fendeur d'autre. 

Ledit  procureur  général  du  roy  disant  que  la  cau^e  qui  s'offrait 
ae  Goncernoit  seulement  ledit  défendeur ,  mais  les  subjets  du 


(1)  Cet  arrêt  établît  ooe  espèce  de  censure.  V.  les  déclarationf  dea  8  décea» 
bre  i536,  17  man  1657,  1*'  juillet  i54a;  de  Oenri  11,  it  décembre  i547,  ty 
loin  iSSi,  1557:  de  Cbarlet  IX,  i56t ,  10  feptenibre  i5d3,  18  février  1.565, 4 
octobre  1S70;  arrêt  du  parlement  du  1*' décembre  i584;  Ictlrea  patentes  du  11 
octobre  et  19  nOTembre  i586  ;  arrêt  du  parlement  de  160a  ;  ordonnances  dt 
1699,  11  déemibre  ]65o;  arrêt  do  18  août  i634  (Urbain  Grandier),  sa  féTrier 
i636;rMfét  do  conseil  du  ao  décembre  i638,  39  novembre  1 643,  a5  janvi« 
«t  «MIS  1649,  aaafs  i656;  et  dans  notre  recueil,  la  note  sur  la  loi  do  17  mars 

3a. 


rov.  môme  les  mnnnns  cl  liahil^ns  d»  reUe  vîlle  di^  Paris  ci  U 
cliosc  ]>iihliqt'.c  triorllc  :  i\v\v  y\  avoit  ir\é  ordonné  f»ar  Tarrèl  de 
la  conr,  f\\\v  Ifdir  «lélcndcnr  «Jcroil  r:iamirir  avant  f|iril  put  pro- 
tiquer, a  ni'anmtiiiiH  <onlrevenu,  s'cxcusD't,  toutcsPoi:*.  nifil 
étoit  médecin  ordinain»  tlu  rry  :  qn:  en  avcn't  lettres,  mai!»  n'y 
faisoîent  rien  lej^ilîU's  h'Ilres,  p.in:**  que  par  icelles  appert  qu'il 
n'est  seidernoni  qui- retenu  nicdrein  ordiniîiro  du  roy  cl  nedicnt 
point  t|u'il  soit  aux  f;aigcs  des  autres  médecin»  ordinaires  dn 
roy  :  davantage,  depuis  lesdites  lut  très,  n*avnit  point  servi  en  son 
quartier  comme  l'ont  les  autres  médecins  qui  sont  à  gaîges  ains 
ne  bou^e  de  cette  xiilc.  et  «jui  plus  e^t  il  n*uvoit  donné  entendre 
au  roy  ledit  arrêt  cl  si  lui  l'ait- nn  dire  que  le  roy  a  depuis  déclare 
qu*il  n*entcnd;iil  pnint  que  ledit  dérendcur  fut  son  iiiédeein. 

A  celle  cause  requéroil  cpiM  fut  dit  (pic  le<îit  détendeur seroit 
tenu  satisfaire  audit  arrêt  et  que  t"nq)$  lui  fut,  pour  ce  faire, 
préfixé,  et  ou  îl  ri^iurriil  ce  fait,  dedans  ledil  temps  qu'il  lui  fut 
du  lout  intert'it  plus  <Ie  pratiquer,  et  néanmoins  cependant  que 
les  défenses  ti;\ssent. 

Oiiant  aux  pronosticalîons  et  livres  composés  par  ledit  Thi- 
Ivmli  dit  que  dedans  y  a  des  clioses  qui  sont  pures  puériles,  ridi- 
t  r.N's  et  néanmoins  ^«candaîeu'ies  et  <le  pernicieuses  conséquences, 
a  if'iilé  le  coiil<>nu  i!e  f^<it  a  reqtiis  défenses  élre  faites  audit  dê- 
r(*ndt>ur  de  non  plus  compcftcr  ni  faire  iniririmer  aucuns  livres 
ni  pronoslicalions  et  à  tous  autres  eriioiriqueset  quelque*  autres 
pfi-sonnes  de  non  plus  composer  ny  imprimer  et  ne  pratiquerai 
l'art  dVnipiriquc  et  à  tons  libraires  de  n*jmprimer  aucunes  pro- 
noslicalions ou  livres  de  médecine  (}uî  n*ayent  été  approuvés  par 
la  faculté  <ie  médecine  de  cette  vilh?  et  sans  la  periiâssion  delà- 
dite  cour  pour  obvier  ii  tous  abus  cl  faidtcs. 

ta  cour  dit  que  en  entérinant  la  r^qué'e  faite  par  îe  procureur 
général  du  roy  et  pareilUincnl   par  la  faculté  de  médecine  en 
ruiiiversité  de  Paris,  elle  a  ordonné  et  ordoime  que  M.  Jean  Thi- 
bault empîricien,  ^yant  pratiqué  en  Part  de  médecine  ,  en  cette 
ville  de  Paris,  se  fera  examiner  salivant  Parrét  d'icelle  cour  de- 
dans 8"  pour  toutes  préfixions  et  délai»,  et  dedans  îcelle  huitaine 
se  présentera  pardevant  M*  JacqtYcsde  laliardc  et  Martin  Fnmet. 
eonseiliersen  ladite  cour,  jù  par  elle  députés,  quanta  c<î,  et  par- 
devant  quatre  docteurs  en  la  faculté  de  médecine  que  iuelle  fa- 
culté sera  tenuedéputcr  dedans  trois  îonrs,pourtoule«préfiiion» 
et  délais,  des  plus  anciens,  expérimentés  et  suflisans,  tant  en  la 
théorique  que  pratique  de  la  science  de  médecine,  et  sera,  par 


DUBOuao,  cHANCEUEa.  —  1I4BS  i535.  5ou 

îsdîls  députés  de  ladite  faculté  en  la  présence  desdits  deux. coo- 
eillers,  examiné  8ur  ses  expérimens  tt  application  d*iceux  m 
inguLis  morhorum  quitus  y  manière  de  les ■  fa iref  et  composer 
t  Kur  les  raisons  de  les  faire;  s'ils  sont  conformes  à'.la  règle  et 
anon  i!e  Tart  de  mc^decine  et  si  c'est  point  chose  pi^rilleusç^et 
pernicieuse  pour  la  chose  publique  «le  te  souIlVir  et  lui  permettre, 
xercer  son  art  empirique  et  pratiquer  eu  ladite  science  de  mé- 
teciiie  OH  lui  interdire  :  et  pour  savoir  plus  amplement  si  par- 
ydcvant  y  a  point  eu  de  danger  en  l'exercice  et  pratique  dndU. 
i'Iiibault,  et  8*il  eu  est  point  advenu  d'iiu^onvénient  aux  cures 
[u*il  a  faites. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  cpie  ladite  faculté  de  méde- 
ïne  pouria  nommer  et  aclministrer  témoins  audit  proeureurgé-. 
léral  du  roy,  Icscpicls  témoins  à  la  requête  d*icclui  procureur. 
;éiiéral ,  seulement  seront  examinés  par  les  dessnsdits  con8eillcr3 
ur  les  cures  que  ledit  Thibault  a  laites  en  cette  ville  de  Paris. 

Aussi  icelui  Thibault  pouria  nommer  et  administrer  témoins 
le  sa  part,  audit  procureur  général;  lesquels  témoins  «  à  la  re- 
[uèle  d'icelui  procureur  {;t'néral ,  seront  examinés  sur  le  bien  et 
tonnes  cures  que  ledit  Thibault  prétend  être  procédces  à  cause, 
le  sa  pratique  et  art  empirique. 

Pour  ce  fait  et  rapj)orlé  pardevers  ladite  cour,  avec  l'avis  des- 
lits  quatre  docteurs  médecins  qui  auront  examiné  ledit  Thibault, 
t  les  infonnations  desdits  témoins,  et  ouy  le  rapport  desdtts 
(eux  conseillers  qui  auront  assisté  à  l'examen  d'icelui  Thibault, 
lire,  par  la  cour,  proci-dé  dcffuiilivcment  à  interdiction  ou  per- 
nission  audit  M*  Jean  Thibuilt,  de  l'exercice  et  pratique  de  sou 
irl,  tant  eu  cette  ville  de  Paris  que  autres  lieux  de  ce  royaume. 

Et  quant  aux  livres  composés  par  ledit  Thibault,  assavoir  c/^. 
^urà  fcstiSy  \ct^  pronostîcatlons,  l'une  desquelles  il  a  avouée  et 
*aulre  di.^savuuée ,  et  les  uimanachs  par  lui  laits  élanl  apostilles 
m  marge  <le  plusieurs  apostilles  : 

A  Ordonné  et  Ordonne  ladite  cour  qu'ils  seront  mis  pardevers 
les  commiss  lires  jà  par  elle  nommés  et  que  ladite  faculté  de  mé^ 
deeiiie  députera  trois  notables  personnages  d'icelle  pour  iceux 
livres  pronostiealions  et  almanachs,  voir  et  visiter  en  la  présence 
d'îccux  conseillers,  pour  apr^s  les  avoir  vus  avec  l'avis  des  dé- 
puté:* de  ladite  faculté,  et  ouy  le  rapport  desdits  conseillers,  en 
6lre  ordonné  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison  ; 

Et  etpendaul  et  par  provision  ladite  cour  a  fait  et  fait  irihibi- 
tiuiis  et  dcfeuses  à  tous  imprimeurs  et  libraires  do  cette  ville  do 
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Paris  el  toutes  autres  personnes  quelconques  de  quelque  état  on 
condition  qu^ils  soient  de  n'eiposer  en  Tente  et  insprimer  on 
faire  Imprimer  aucuns  desditi  livres ,  pronostications  et  aima- 
nachs  sur  peine  de  dix  marcs  d'argent  et  de  prison  et  d*autre 
amende  arbitraire  ; 

Et  en  entérinant  la  requête  faite  par  le  procureur  {général  dn 
roy,  pour  le  bien  de  la  chose  publique  et  santé  des  corps  des 
manans  et  habitans  de  cette  ville  de  PariR  a  fait  et  fait  ladite  cour, 
Inhibitions  et  défenses  à  touK  ceux  qui  se  mêlent  de  rempiriqae 
et  autrement  de  Tart  de  médecine  qui  ne  sont  approuvés  ni  re- 
çus en  ladite  faculté  de  médecine  de  ne  pratiquer  aucunement 
en  icelui  art,  et  empirique  que  premièrement  ils  n*ajent  été  en- 
minés  par  quatre  docteurs  en  ladite  faculté  de  médecine  en  la 
présence  d'un  conseiller  en  ladite  cour  et  ce  sur  peine  de  ceot 
maros  d'argent  pour  la  première  fois  qu'ils  pratiqueront,  saos 
avoir  été  examinés ,  comme  dit  est,  et  pour  la  seconde  de  prison 
et  autre  amende  arbitraire  telle  que  la  cour  verra  être  à  faire  et 
pour  rinconvéuient  que  ladite  cour  a  vu  advenir  pour  Timpres- 
sion  des  livres  de  médecine  ; 

Ladite  cour,  en  entérinant,  semblablement ,  la  requête  faits 
par  ledit  procureur  général  du  roy  et  par  ladite  faculté  de  méde- 
cine a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  sujets  du  royf 
demeurans  dedans  les  fins  et  limites  du  ressort  d*icelle9  de  ne 
composer  et  faire  imprimer,  et  à  tous  libraires  et  imprimeorsds 
ne  imprimer  et  exposer  en  vente  aucuns  livres  composés  en  la 
science  de  médecine  qu'ils  n'ayent  été  premièrement  vus  et  visi- 
tés (i)  par  trois  bons  et  notables  docteurs  en  ladite  faculté  et  ap- 
prouvés par  icelle  «  sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchan- 
dise, prison,  amende  arbitraire  et  autres  peines  que  la  cour  vena 
être  à  faire. 

Et  outre  a  ordonné  et  ordonne  ladite  cour  que  en  défaut  de  se 
faire  par  ledit  Thibault ,  examiner  dans  ladite  8%  elle  procédera 
contre  lui  ainsi  qu'il  appartiendra ,  par  raison ,  et  sur  les  défenses 
requises  lui  être  faites  pendant  de  ue  pratiquer ,  ladite  cour  a 
ordonné  que  demain  elle  en  délibérera. 


(i)  Voilà  U  ceosore  préalable  poar  les  lirres  de  médecine* 
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M*  s3o.  —  LiRiM  patentée  partant  permiëêian  à  Mathieu 
Orjf  iPeœereer  en  France  ta  charge  d'inquisiteur  de  la 
foi  (i). 

Lyon  y  3o  mai  i536.  (Vol.  L,  (^  fo^.) 

FiAHçoiSy  eto. ,  savoir  faisons  que  nous  aiant  agréable  la  provi- 
sion naguères  faite  par  le  provincial  des  frères  prescheurs  de  la 
province  de  France  »  en  vertu  du  pouvoir  sur  ce  donné  par  le 
aaini  siège  apostolique  «  à  la  requête  de  nos  prédécesseurs  rois  de 
Fraooe  au  provincial  dudit  ordre.  ^ 

A  noetre  cher  et  bien-aimé  frère,  Mathieu  Ory,  docteur  en 
théologie  et  prieur  du  couvent  des  frères  prescheurs,  à  Paris,  de 
l'office  et  charge  de  Tun  des  inquisiteurs  de  la  foy,  en  nostre 
royaume  naguères  vaqué  par  le  décès  de  feu  frère  Valentin  Lie* 
vin. 

Pour  ces  causes  et  aussi  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait 
nous  a  été  de  la  personne  d'icelui  Ory  et  de  ses  sens,  scienoe 
el  saintes  et  sacrées  lettres ,  probité  de  mœurs  et  bonne  diligence 
et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans. 

AvMis  octroyé  9  permis  et  consenti ,  octroyons  9  permettons  el 
eoDseotons,  par  ces  présentes,  que  ledit  sieur  Ory  puisse  exer- 
cer et  desservir  ladite  charge  et  inquisition  par  tout  nostredit 
royaume  «  selon  et  ensuivant  icelle  sa  provision  telle  que  dessus 
est  dite  et  en  ce  fsiisant,  procéder  à  la  connaissance  et  pugnition 
des  cas  concernans  icelle  inquisition  avec  les  {uges  ordinaires  et 
ecclésiastiques  ,  tout  ainsi  qu*il  est  requis  et  permis  par  la  forme 
de  droit  et  en  outre  lui  avons  octroyé  et  octroyons  qu'il  puisse 
jouir  et  user  à  cause  d'icelle  charge  et  inquisition,  de  tels  el 
semblables  droits,  prérogatives,  prééminences,  profits  et  émo- 
lameos  que  ont  accoutumé  jouir  les  autres  inquisiteurs  de  nos- 
tredit Eoyaume. 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roy,  vous  (  le  chancelier)  et  autres  présens,  De  la  Che- 
naye. 


(1)  Il  y  a  noe  lettre  de  Françoii  I*'  au  parlemeot  de  Paris  da  96  fniliet  i5t6, 
foor  la  traDsbtjon  au  Lourre  d'un  Berguin,  condamné  par  les  délégués  du 
pape  ccMiune  hérétique  ;  il  ëlait  à  la  conciergerie.  Le  parlemeot  le  refusa  à  la 
tramlatiou.  Le  roi  réitéra  soo  ordre  le  a  1  novembre. 
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N*  201.  —  DÉCLiftifiDN  portant  aLoti lion  des  condamnatioiu 
protioticées  cotitrô  iaêéUré tiques,  et  permission  aux  émigrés 
de  rentrer  en  France  à  ta  vknrije  d^ahjuration  dans  ici  six 
mois,  (i) 

Lyon,  (IcrnÙT  mai  i536.    ,'7teg^^U(  >  «Je  lu  dumbie  des  comptes  de  Grenoblt*. 

N*  aSî.  —  EoiTAwr  ta  prirtvinenrc  des  ùailUs  (2}  etjugrspré- 
sidiaux,  sur  tes  privais,  châtelains  et  autres  juges  infi- 
rien rs  du  rot/ a  unie. 

Crcmieu ,  19  juin  i536:  mregiytié  an  parleirii'nt  de  Vatim  le  16  avril  iSôj,  aprii 
Fàquctf.  (Orduno.  M,  3a;  Idiitunoa,  i,  i8j.) 

Faakçoii^,  etc.  Comme  an  rnoyon  dti  diiït*rciiU  qui  depuis  au- 
cun tciiij>8  a  esté  nieii  entre  les  haillilH,  senescliaux,  et  ;iiilm 
itif;;e8  présidiaii\  de  nohtrc  royaiunc,  et  les  prcvosfs,  chastclains 
et  autres  jufçes  infi-rieurs,  j^our  raison  de  Texer'jîcc  de  leurs  c«i- 
tafftf  oilices  et  jnrisdictidns  d*ieelles.  nos  suh'iets  ayeiit  esté  vcifx 
et  travaillez,  mis  en  frais  et  mises,  leurs  droiets,  actions  et  pour- 
suites retardez  à  nosirc  reifjret,  p?  «^indice  et  donuiiage. 

Pour  faire  cesser  laquelli'  contention,  perl€\s  et  inconvênieu< 
procëdans  d^icclleSy  et  obvier  es  dillerens  cl  contentions,  qiiif 
pourraient  eslrc  pour  Tadvenir. 

Sçavoîr  faisons,  qu'après  avoir  eu  Tadvis  et  délibération  de  nos 
amez  et  féaux  conseillers,  les  geostenansnostre  cour  de  parlement 
h  Paris ,  et  nostre  procureur  !;('*{UM'al  et  advocal  en  icclle,  et  que 
le  tout  avons  fnict  amplement  voir  et  délibérer,  avec  aurans 
princes  de  nostre  .*-'ang ,  et  gens  de  nostre  conseil  privé  :  avons  de 
iiostrc  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorîlé  roval,  sta- 
tué et  ordonné  par  édicl  perpétuel  et  irrévocable^  statuons  etor- 
doonons  par  ces  présentes  ce  ipii  s*enhuit. 

(i)  Ordonnons  que  nosdits  haillifs,  sriieschaux^  et  autres  jugrt 
rchsortissans  eu  nos  cours  de  parlenient  saiiï»  moyen,  au  roui  la 


(1)  Voirl'ordo  inaoce  précc'dentr  du  \G  jtiill<-t  ifiôS.  à  ta  date. 

(a)  Ce  fODl  le»  trihunaiiz  de  |ircmièiulnktjDf:f.  Cette  juildiclion  remonte  aa 
temps  de  Saiot-Louii».  V.  les  urdutmanccs  de  ra^tiii*  iX,  dccciubre  ia54»  ^^ 
Philippe  m,  notembre  i3o3;  de  Philippe  VI,  juillet  i.ij8;  de  Chaile*  VI,S 

février  i3A8;  Charles  VI!, avril  1455  ;  de  Charles  VIII,  iiiîlleffj4ç;3;  de  Lcraîa XII, 
mars  1^99  (cette  dernière  est  omise  dans  notre  recueil). 

V.  aussi  celle  de  férrier  i536;  de  Henri  II,  17  jnÎD  i554,  fuin  i559,  foBlrt 
)S6o;  de  Charles  IX,  octobre  iSji,  17  mai  i5;4;  de  Henri  III,  atl  avril  i5;3, 
avril  157H,  aS  septembre  iS^o  et  d^crmbre  i58a. 
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oiir ,  jurlsclitticin  ,  cogiioissance  de  toutes  et  cliacunrs  les  cAiises 
i«  Dostre  domaine,  èsquelles  nostre  procnronr  et  nés  {«ubfîtituts 
sroni  parties  principale;!,  chacun  en  son  b.iiMiag;e  et  senf^schau<;- 
êe,  sans  ce  que  nos  prévosis,  chastrllaiiifl  et  autres  juges  infé- 
î<rurs,8*en  puissent  oniremcttre  :  la  jurisiiiciion  toutcsfoîs  delà 
hanibre  du  trrsur  à  Paris,  demeurant  en  son  entier. 

(ai  Bailleront  nosdiLs  baillii'Krt  seneschaux,  advocat,  procureur 
trecevcur,  les  fermes  de  nostre  domaine,  tant  de  leurs  sièges  , 
ue  des  prévostez  et  autres  justices  rcssortissans  en  iceux,  cl  les 
leige:^  et  cautions  reccuês  par  nos  receveurs  ou  leurs  rominis  es 
eux  et  manière  aecoustumée,  et  ne  sVnt  remet  Iront  nosdits  pré- 
Qsis  et  jug^s  inférieurs,  du  faict  de  nosdites  fermes. 

(5-  Co<;rioisiront  nosdits  juges  présidiaux,  et  non  i'.utres,  des 
rocez  ei  difierens  meuz  et  à  mouvoir,  pour  raison  du  ban  et  ar- 
ièreban,  quand  par  nous  sera  mandé  et  ordonné. 

(4)  Auront  aussi  nosdits  baillifs,  sencsehaux,  et  autres  nos  juges 
réiiidtaux ,  la  cognoissance  de  la  vérîlication  des  hommages  des 
assaux  tenans  de  no;:s,  et  des  lettres  de  souflTr.'ïnce  et  de  con- 
trleinain  ,  qui  sont  prises  par  nos  vassaux ,  pour  raison  des  fiefs 
!iiU8  et  uiouvans  d*iceux,  et  de  la  réception  des  foy  et  hommage 
ar  main  souveraine  les  cas  eschéans. 

Et  de  ce  que  dessus  et  autres  diflV'rens  quelconques  pour  rai- 
>D  des  (lefs  nobles  et  hommages ,  nosdits  prcvcsts  et  juges 
iféricniii  ne  prendront  aucune  cognoissance  :  mais  ap)»ar- 
endra  la  totale  cognoissance  des  terres  et  fiefs  nobles  en  pre- 
mière instance  9  à  nosdits  juges  prési  Jiaux,  en  action  persoimelle, 
ijpolliécaîrc  9  réelle  mixte  et  dépendante  de  réallité,  soil  entre 
lobîefl  ou  roturiers  9  querellans  èsdiles  terres  et  fiefs  nobles. 

(5)  Cognoisiront  au>sî  nosdits  juges  ressortissans  en  r.ostrcdite 

our  sans  moyen,  de  toutes  les  causes  et  matières  civiles,  pcr- 

nniielles  et  possessoires  de  nobles  vivans  noblement ,  tant  en  de- 

nandanl  qu'en  défendant,  où  ils  seront  [tarlieK,  ou  joincts,  avans 

Dlérests,  cl  .«ans  fraude  :  et  des  causes  eriniinclles,  ès()uelles  tes- 

lits  nobles  seront  défendeurs  poursuivis  et  accusez  ,  sans  ce  que 

losdiis  prcvosts,  cbaslellaius  et  autres  juges  inférieurs  en  prcn- 

lent  la  cognoissance. 
{G\  La  dasionde  lulellc  et  curatelle,  bail  et  gouvernement,  con- 

eclion  d'inventaire  des  biens  den  mineurs,  et  personnes  nobles 

rivans  noblement,  sera  et  appartiendra  ausdltsbaillifs,fténeschaux 

:l  autres  nos  juges  ressortissans  en  nosdites  cours  sans  niojreu. 

Et  au  regard  de  la  dation  de  tutelle  et  curatelle  y  bail  et  gouverne- 
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nient ,  confection  d*inTenUire  des  personnes  roliiriert  el  noUa, 
sera  et  appartiendra  ausdits  prevosts,  et  antres  l'uges  inférieun. 

(7)  L«i  matière  de  partage  de  succession  universelle  entre  per- 
sonnes nobles 9  et  entre  non  nobles  et  roturiers,  soit  qneiesbieiu 
et  héritages  ou  partie  d*iceux  soient  roturiers ,  sera  et  appartien- 
dra ausdits  baillif<,  séncAchaux  et  autres  nos  juges  présidiauiyCC 
entre  roturiers  et  non  nobles,  lefidits  prcvosts,  et  autres  juges  infé- 
rieurs, en  auront  la  cognois»ance,  posé  qu'il  j  etist  aucun  fief 
noble ,  lolisé  et  party  avec  biens  et  héritages  non  nobles  de  ladite 
succession  universelle  :  mais  s'i*  y  avait  biens  et  héritages  assitet 
situez  en  diverses  prevostez  et  jurisdiolions,  le  baillif,  aénesciul 
ou  autre  juge  présidial  où  elles  ressorîissent,  aura  la  cogaoissaDoe 
desdits  partages ,  et  non  aucun  desdits  prevosts. 

(8)  Et  quant  es  matières  réelles  pour  raison  d'héritages  rotu- 
riers et  non  nobles ,  nosdits  baillifs  et  autres  juges  présidianz, 
n'en  prendront  cognoissance  en  première  instance  :  mais  appu^ 
tiendra  à  nosdits  prevosts  et  juges  sulbalternes,  soit  que  les  par- 
ties contendans  soient  nobles  ou  roturiers. 

(9)  Auront  cognoissance  nosdits  baillifs  et  séneschaux,  deseanseï 
et  matières  des  églises  de  nostre  fondation ,  èsquelles  ont  esté  et 
seront  octroyées  nos  lettres  en  forme  de  garde  gardienne ,  et  dob 
autrement  :  mais  sera  et  appartiendra  la  cognoissance  des  matières 
des  églises,  non  ayans  lesdites  lettres  de  garde  gardienne ,  en  pre- 
mière instance  aux  prevosts,  et  autres  nos  juges  inférieurs,  et  à 
nosdits  baillifs  et  séueschauz  par  appel  seulement. 

(10)  Pareillement  cognoistront  nosdits  baillis,  séneschaoZf  et 
antres  juges  présidiaux  des  crimes  de  lèze  majesté,  fausse  msii- 
noyCf  assemblées  illicites,  esmotions  populaires  »  et  ports  d*«- 
mes ,  infraction  de  sauve-garde  et  autres  cas  royaux  1  et  non  let- 
dits  prevosts. 

(11)  Ccgnoistront  nosdits  juges  ressortissans  en  nosdites  eomf 
sans  moyen ,  et  non  lesdits  prevosts  et  autres  juges  inférieurs,  de 
la  vérification  des  lettres  de  remission ,  abolition ,  pardon  »  rap- 
pel de  ban ,  tant  des  cas  desquels  nosdits  prevosts  auront  en  etH 
gnossance,  que  autres,  dont  mention  sera  faite  èsdites  lettrei^ 
Et  seront  les  procédures  faites  par  lesdits  prevosts  apportées  èf 
greffes  desdits  bailliages  et  séneschaussées. 

(19)  Auront  aussi  nosdits  baillifs  et  séneschaux  la  oognoiseanee 
et  vérification  de  toutes  les  lettres  de  chartes,  édicts,  foires  et 
marchez,  affranohissemens,  respits  à  un  et  à  cinq  ans,  et  bob 
Inédits  prevosts. 
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iS)  El  à  oe  que  les  béuéfices  ne  demeurent  longuement  liti- 
Xf  pour  les  maux,  ruines  et  incommodités  qui  en  provien- 
ty  ordonnons  que  nosdils baillifs ,  séne^chaux ,  et  autres  nos 
s  ressortissans  en  nosdiles  cours  sans  moyen ,  en  ayent  la 
loissanoe  totale  en  première  instance,  et  non  lesdîts  prcvosts. 

4)  Ordonnons  auflsi  que  nosdits  ju|;e8  préHidiaux  cognoissent 
Biéculiolis  qui  sr'ront  intentées  et  conduites  en  vertu  des  sub- 
liuns  faictes  précisément  en  la  jurisdiction ,  et  coërction  seule 
lOtdils  baillifs  et  séneschaux  :  et  où  la  submission  seroii  indif- 
Ble  à  toutes  cours,  ou  à  plusieurs  nos  jurisdiclions,  sera  au 
ix  dudit  créancier ,  de  poursuivre  rexécuUon  pardevant  Tua 
inget  nommez  en  ladite  obligation  et  submission ,  baillifs ,  se- 
ihaux ,  prévosts ,  chastetaios  et  autres  juges* 

5)  Défendons  toutesfoîs  à  nosdits  baillifs  et  séneschaux, 
litres  nos  juives  présidiaux ,  de  bailler  debitis  et  sauvegardes 
tcffoies  généraux,  ny  en  vertu  des  débitis  et  sauvegardes 
tooes  en  nos  chancelleries ,  prendre  cognolssance  en  pre- 
re  instance,  s*il  n*y  a  submission  ,  comme  dit  est,  mais  en 
srliendra  la  cognoissance  en  première  instance  à  nosdits 
"Otts,  et  autres  nos  îuges  inférieurs  :  pardevant  lesquels  nos* 
{o^es  présidiaux  seront  tenus  Caire  le  renvoy  desdites  causes, 
ee,  dont  la  cognoissance  leur  appartient,  sans  sur  ce 
r  les  parties  en  procez ,  appointer  en  droict ,  et  ne  faire 
les  par  escrit. 

6)  Ne  prendront  aussi  cognoissance  nosdits  Baillifs  et  senes- 
IX  f  soit  sur  la  provision ,  main  garnie  au  principal ,  au 
m  de  la  reconnaissance  ou  vérification  de  seing  manuel, 
peut  estre  requise  pardevant  eux  ,  comme  préparatifs  à 
es  instances  :  mais  ladite  cognoissance  ou  vérification  fiEdle 
'Ofeol  les  parties  et  diflférens  devant  nos  juges,  ou  ceux 
Boe  vassaux,  auxquels  la  cognoisssance  appartient  eu  pre- 
re  instance. 

y)  Pourront  les  parties  qui  auront  obtenu  commission  de 
1 9  par  lettre  expédiées  en  nos  chancelleries  de  nos  cours  de 
émeut ,  requestes  du  palais ,  prévosté  de  Paris ,  et  autres 
ressans  à  nos  plus  prochains  juges,  présenter  lesdilescom- 
ikms  à  nosdits  baillifs',  séneschaux,  prévosts  et  autres  nos 
s  à  leur  choix  et  élection. 

8)  Cognoistront  aussi  nosdits  baillifs,  séneschaux,  prévosts, 
lires  juges  des  matières  de  rescision  ,  nullité,  restitution  eo 
er,   el  de   toutes  lettres  obtenues  en  nos  chancelleries, 
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ftifloii  Tadilrcssc  qtii  leur  en  sera  faite  ,  et  1j  cognoi&sance  coiu- 
iniste  par  icellc. 

(itî)  Et  (piaiit  ('S  malî^^cs  posscs^oîrcs  de  nouvclleté  ,  y  aura 
lieu  de  |)ri.^veiittun  enSnr  nn^dits  bailliPs.  seiicschau^  et  prevosls: 
ei  poiirrniit  I(*s  demandeurs  et  conipîjîgnaiis  ixitriiler  lenr  in- 
tenlil  tt  niaiirre  "o^s^-ssoiit?  de  nouvcllolc  pardevaiit  l'iiu  deMUîs 

I 

jii';(r8,  ainsi  ([iic  bon  lt*nr  semblera  ,  ^uit  des  choses  situées  en 
leur  |'rev(i>!é  ,  ou  es  aistirs  prevoslrz  t-t  jurisdieli<*'iis  rcssorlis- 
fians  en  ieellc  ,  l'or.N  et  exceph-  eontrc  les  nobles  ,  qui  ont  Icud 
causes  po^sessoires  p.irdevanl  nosdils  baillifs  ,  scncschaux  »  et 
ripHtanee  posscssoire,  jtour  laison  de  liol' noble,  laquelle  Mra 
traître  esdiles  cou'-s  pri-sidiales,  tant  rntre  nobles  que  roluricri, 
et  non  devtint  Iesdit.<«  prcvosis  ,  comme  dit  est. 

(ao)  De  toutes  autres  causes  et  matières  civiles  ,  personnelfcs, 
ridelles,  mixtes  ,  de  crimes  et  délits  ,  d»)nt  ey  dessus  n'est  faite 
mention  ,  la  ei^gnoîssance  en  appartiendra  en  première  instance 
ausdits  prevosts  et  chaslrlaiiis,et  non  à  nnsdits  baillifs  et  senci* 
chiux ,  lesquels  îuiiomI  le  ressort  et  eojiKiistanec  d'appel,  soit 
que  lesdils  prevosts  t<y<'nteu  la  connaissance  de  leur  ordinaire,  ou 
par  nos  lettres  de  relief,  rescisidu  ou  autres  obtenues  eu  nos 
chancellerie-*  attributives  de  jurisdirtijn  ,  excitalivcs  ,  ou  autre- 
ment en  quel. pie  manière  <pie  ce  soit ,  fors  et  excepté  les  appel- 
lations qui  sont  interîfctéi'S  des  prevosts  et  conservateurs  des 
privilèjjes  <los  univeisitez  t!e  notre  royannic  :  lesquelles  rcHor- 
tiront  sans  nmyen  en  imsdites  cours  fie  parlement ,  coiiimc  aas^i 
feront  de  nosdits  prevosts,  eha^trlains ,  et  autres  nos  juges, exé- 
cuteurs des  arre-ls  de  nosdiies  cours  de  parlement. 

(21)  Et  i»ù  Ksdits  (hastel-Mus  et  prevosts  seroieiît  n(>glîg(-ns  Je 
proct'der  contre  les  délinciuans,  ils  en  seront  punis  et  iimlteipar 
nos  baillis  et  seneschaux,  «tusquels  nous  cujoîguoiis  aiosi  le 
faire. 

(12)  Kt  quant  es  matières  ciiminclles,  dont  les  procez  anroîent 
esté  faits  exira-ordinaircment ,  les  appellans  de  scntance  de  tor- 
ture, baimissement,  amende  honorable,  dernuT  supplice,  ou  au- 
tre peine  afTlictivc  de  corps,  données  par  lesdits  prévcsts  ou  autre* 
juges  supéricuis  en  nos  cours  de  parlement ,  omis  le  moyen  de» 
baillifs  et  seneschaux  ,  seront  menez  es  conciergeries  de  iiosJite» 
Icours,  esquelles  lesdiies  causes  d*appel  seront  iug;ées  :  maiss^ih 
appellent  simplement ,  la  cngnoîssancc  en  apparlîeut  à  uosdili 
baillifsy  bcncsehauz,  ou  à  leurs  lieutenant  :  et  aussi  des  appel- 
lations des  sentences  non  adjugeuns  les  peines  susdites,  et  qui 
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uvciit  eslrc  iis^êes  ^;^KH  amener  Il'K  prîsoniiicis  »  posé  (priU 
pcllaciseut  foniiellemeiit  en  nosdites  cours  de  parlement. 
(a3.'  Et  si  eu  jugeant  les  causes  d*ap[)cl  par  nusdits  baillifrt  ot 
neftchatix  (soit  en  civil  ou  criminel  ]  ^st  dit  qu'il  aurait  esté 
dit  jugé,  appointé  et  ordonné  par  nos^lil^  prévosts,  et  antreîi 
ges  infi-rieuts,  nosdits  jui^rs  préjiuiiciau.x  en  retiendront  la 
gnnissance  ,  sans  en  iaire  rcnvoy  pardevant  le  prcvost  qui  au« 
it  donné  la  sentence  ,  ny  autre. 

(24)  Et  011  le^^dils  l>.iillifs,  ser.cschaux,  ou  leurs  lieutenant  en 
^eanl  lesdiles  causes  d*a{>:)el ,  et  retenant  la  co^noissaneç,  du 
încîpalf  auroient  erré  en  fait  et  en  droit,  seront  inuliçz  et 
inÎ8  par  nos  cours  de  parlement,  aîn>i  «piVUes  verront  estre  à. 
ire,  .-eît'H  Texigence  des  cas. 

('j5)  Quant  uu  l'ait  de  la  ))ulice«  voulons  et  entendons  que  nos- 
»t  pre\ost5  y  vaquent  et  entendent,  et  en  ayent  la  première 
gnaiftsance,  san.^  ce  (pie  no.*«diis  baillifs  ,  seneschanx,  «tautres 
ges  présidiaux  .s'en  entrcnieltent,  m  ce  n*o^t  par  appel,  chacun 
HOU  ressort. 

Et  aiinuit  nosdits  piêvo^ls  la  réception  dessermensdeamaistres 
i  nicî»tîers  jurez,  et  la  c'»|2;noissanC(î  de  t<»us  les  diUerens  qui 
KrédoroMt  à  cause  desdils  UK-sîif-is  eu  première  instance. 
aG^  El  où  il  esclierra  faire  assembk'e  générale  p<iur  pourvoir 
fttil  de  la  police  de  nos  villes  ,  csquellfs  y  a  siège  de  baillif, 
leM'hal  ou  autre  ju^e  présidial ,  voulons  et  ordonnons  que 
sdilH  juges  présidiaux  ou  U  urs  lieutenans.  pré.siilent  et  con- 
ont  cstiites assemblées, csquclles  y  seront  aussi  no.^ditsprévoKt» 
ftUtrcrs  nos  oîlieiers. 

[a^)  Ordonnon-^  aussi  qu*ès  élections  qai  seront  faites  des 
lires  et  eselievins  ,  consuls  et  autres  ;«yans  adminîsîrcition  tlc^t 
lires  coninuins,  i.osdil;^  bailliis,  senescbaux,  et  autres  juges 
M>riîsgans  en  nosdiles  cours  sans  moyen,  président  et  con- 
ent  rrspeclîvenu^nl  ,  reroivent  le  serment,  et  proeè-ieut  à 
islitiilion,  selon  les  statuts  eî  ordonnanee<i  des  villes  et  li<.ux 
'  nous  concédez  ,  appro*ivcz  etconOrmcz.  Et  par  no>dits  bail- 
y  ficncschaux  ,  011  leurs  lieuleiians  seront  examinez  et  clos  les 
npitcs  des  deniers  communs  et  o'cirtds  •  et  auront  là  co- 
Huaucc  des  procez  et  diirércns  qui  seruùl  nîeuz  pour  raison 
:cux. 

aS)  Seront  tenus  lesdits  prévosts  et  autres  juges  inférieurs , 
ox  trouver  et  comparoir  es  assises  générales ,  qui  seront 
uë*  parnosdits  baillifs^  scnrschaux  et  aulre-^  présidiaux,  pour 
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entendre  la  lectnre  de  not  ordonnances ,  qui  sera  faicte  esdi!» 
assises,  et  respondre  si  mestier  est ,  et  la  matière  y  est  dispoiée 
de  leurs  sentences  et  jugemens  ,  desquels  y  aura  appel  ressortii- 
sans  esdîtes  assisen. 

(39^  Et  pour  le  soulagement  de  nos  sujetR ,  et  à  ce  qu*lls  pois- 
sent avoir  plus  prompte  et  briefve  expédilion  ,  voulons  et  or- 
donnons que  durant  lesdites  assises,  nosdils  présidiaux  puittenC 
visiter  e(  juger  en  première  instance  les  procès  pendant  parde- 
vant  lesdits  prévosts ,  et  autres  juges  subalternes ,  qui  seront  eo 
droict  et  estais  de  juger. 

(3o)  Voulons  en  outre ,  et  ordonnons  que  lesdits  prévosli  et 
autres  nos  juges  subalternes  ,  officiers  et  scrgens  soient  iostituei 
es  sièges  de  nos  baillifs,  seneschaux  en  jugement,  à  jours  de 
plaidoirie ,  par  uosdits  baillifs  ,  séncsohauz ,  et  autres  nos  juges 
resMorlii-iSans  en  nos  cours  de  parlement,  et  sans  moyen.  Et  nos- 
dits  baillifs ,  seneschaux ,  ou  leurs  lieutenans  généraux  9  lacent 
et  presicut  le  serment  eu  tel  cas  requis  ,  et  accoustumé  en  nos- 
dites  cours  de  parlement  :  et  les  lieutenans  particuliers  ,  parde- 
vaut  nosdits  baillifs  et  seneschaux. 

El  ù  ce  que  nos  dites  ordonnances  et  édicts  soient  entretenus, 
gardez  et  observez  sans  aucunement  les  cnfraindre  À  l'occasiOB 
des  procez  ja  intentez,  on  autrement,  iceuxprocezet  procédures, 
on  quelque  estât  qu*lls  soient. 

Avons  cassé  et  annullé ,  cassons  et  annulions  par  ces  présentes, 
en  imposant  silence  à  noslre  procureur ,  et  à  ses  substituts» 
baillifs  «  seneschaux,  prévosts,  et  à  tous  autres,  quelque  jouis- 
sance ou  exercictr  qu^ayaieut  eu  par  cy  devant  nosdils  bailllb, 
seneschaux,  prévosts  et  autres  nos  juges,  laquelle,  nj  autres 
faits  pour  empescher  Teffet  de  nosfre  présent  édict  et  ordon- 
nance, nosdits  juges  ne  pourront  déduire,  ni  alléguer  d*oies« 
uavant  :  et  à  ce  ne  seront  aucunement  reoeuz. 
81  donnons ,  etc. 

N*  953.  —  LiTTiBS  ifo  provision  de  ta  char gt  dû  iieuUnamlh 
génétaU  gouvtrtieur  de  Paris  et  de  i'IU  de  France  en  fawmt 
du  cardinal  DabeUay ,  évéqut  de  Parié. 

Ljon,  SI  juillet  iS36;  enregutrées  le  17  au  pariemmt  de  Paris.  (VoL  K, 

f.4o4.} 
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N*  a34*  —  ^"  (0  portant  ^ue  les  rogneurs  de  tnantiaies  «e- 
ront  punis  des  mêmes  peines  que  (es  faux  mannayeurs. 

LjOB  ,  i3  {inUet  i536  ;  eoregiilré  an  parlement  de  Paria  le  5  octobre ,  et  k  celai 
de  Bordeaux,  le  1 1  novembre.  (Fontanoo,  II,  iio;  regiatrea  de  la  cour  des 
monoaiea#  6,  i5a,H,  i3o. ) 

Fbavçois  ,  etc.  Gomme  pour  mettre  et  donner  ordre  au  faict 
de  nos  mounoyei»,  de  uostre  royaume,  noua  avooi  ci  devant  par 
dîvern  édicts  et  ordonnances ,  icelles  aucunes  fois  diminuées  de 
prix  et  autres  fois  hausséen  selon  que  nous  avions  trouvé  estre 
nèceMairement  requis,  (  le  cours  universel  des  monnoyes  estran- 
^Tts  ès  autres  royaumes  et  paîs  ,  principalement  de  nos  voisins 
BOUS  contraignant  à  ce  ] ,  pour  obvier  à  la  perle  «  que  sans  cela 
iiooa  et  nos  subjets  en  eussions  notoirement  portée  »  et  soit  ainsi 
que  par  Tordonnance  dernièrement  par  nous  faite  sur  le  faict 
de  Dosdiles  monnoyes  ,  donnée  à  Naatoûiliet  le  cinquième  jour 
de  mars  mil  cinq  cent  trente  deux  , 

Nous  avons  entre  autres  choses  déclaré  les  espèces ,  tant  d*or 
que  d'argent ,  que  voulons  avoir  cours  en  nostro  royaume. 

Ensemble  les  prix  qu*il  nous  a  semblé ,  et  avons  trouvé  par 

gms  experts ,  qu'elles  pouvaient  valoir ,  sans  y  faire  mention  du 

psids  et  alloy  qu^elles  dévoient  porter  et  contenir  (  chose  assex 

calenduê  se  devoir  rapporter  aux  précédentes  ordonances  cou- 

lenaos  lesdils  poids  et  alloy }  ce*  néantmoins  ainsi  que  nous  avons 

Oileodu ,  plusieurs  personnes  en  ont  voulu  douter ,   pour  en 

ieelle  doute  faire  leur  profit  particulier,  met  tans  les  espèces  d*or 

k  moindre  poids  et  tiltre  d*alloy ,  qu'il  n'est  déclaré  par  les  or- 

loooauoes  devant  dites»  mesmement  par  la  pénultiesmc. 

"El  de  cest  inconvénient  s'est  ensuyvi ,  qu'aucuns  voyans  qu'on 


(i)  ¥.  l'ordonnance  de  Philippe  III,  1273  (tom.  II,  64o};  de  Françola  !••, 
15 16  (*),  5  mars  i&3s ,  à  sa  date.  V.  aussi  celles  des  39  nofcmbre  i53S,  nofem- 
are  et  mars  i54o,  3  juin  et  a5  juillet  iS4a,  27  septembre  iS43,  avril  |54S;  de 
9carl  II,  août  et  novembre  1648 ,  sg  juillet ,  i4  et  aS  janvi<>r  et  mars  1649,  1 
«ûa  M^io»  S9  janvier  i55i,  aa  janvier  i55a,  fuillet  i553,  août  et  septembre  iS55, 
kl  fuin  1SS6;  de  François  II,  aobt  i56o;  de  Charles  IX,  17  août  i56i ,  17  |uîa 
fcS64t  1 S  juin  1 566,  ai  avril  1571;  de  Henri  III ^  aa  septembre  1574,  mai,  aep- 
et  décembre  1677,  dernier  avril  1778,  juillet  1681,  a3  septembre,  j5oc- 
et  10  novembre  i586,  7  septembre  1687;  de  Henri  IV,  a4  nuii  1601,  lep* 
et  octobre  160a ,  et  février  1609. 
(*)  Cette  ordoonancQ  est  égarée  :  Footaaon  n'en  donne  qa*an  article. 


"il  I T.  v\r.oii  I. 

T>:*  ./.irrrst.ii:  a^s'z  au.lîl  jioi^ls  «  8e  sotil  aiiieiiUircz  jKiiivmn>^nt 

et  inalicicii'ipmoiU  rongn  *r  j>Ui*iicur8    cs^-.ècc^  d'or  cl  (i*aigeiit. 

tant  <îo  noslro  foi;ij;  ri  à  ims  araies  qu'à  antres  ,  ans'iaellcs  jvuik 

donné  cours  rn  no^lfcilil  roy.uiino.  et  balancent  et  lîrenl  la  fnrte 

monnaye   lunir  la  fonilre  ,  ^>a  l'aire  fondre  et   rédiiîre  à  foihk 

n:.')nnciv('. 

Scin!)l  iMonient  avons  rnton.iii ,  que  nonob;«tant  le!c  prohibi- 
tinnH  par  nous  <  y  devant  fiiti\s  de  iiccvoir  ,  ne  donner  coiirs  eu 
ïiotrc-lit  ror>uinc  aux  ducats  f.iits  à  la  Mir.uidole.  escus  faiis  à 
Gennes,  Florence,  St'nne,  Forrare,  Mu-^sf,  Venise  cl  Moulferrat, 
Boulon^nc  •  Milan  ,  Mantout"*,  vaches  de  Brard,  niquet^.  Hardi 
faits  à  Losannc  et  autres  espèces  pndiihées  •  au  moins  ausqudie» 
n*nvons  donné  cours  «  comme  non  cslan^  de  poids  et  alloy  suffi- 
sant,-  ne  correspondant  aux  autres  espèces  d*or ,  et  monnayes 
ayant  cours  en  iceluy  no*rc  royaume  ,  onl  cs\é  ,  et  sont  mises  et 
receuÇî*  en  nosln  dit  royaume  ,  et  se  passent  et  coulent  entre 
autres  espères  ,  le  tout  au  fjraml  préjudice  cl  dommage  de  n«>as 
et  de  nos  snhjots  :  à  (|uoy  scr.iil  besoin  et  nécessaire  pourvoir. 

SçwoiR  faisons  .  qisc  nous  ee  cpie  dit  est  eonsidéré  •  après  avoir 
le  tout  mis  en  délibération  et  t:;i  sur  ce  Tadvis  de  n.islrc  conseil* 
désirant  de  tcut  nostre  pouvoir  en  ce,  et  toutes  idioses,  n^:» 
»eub'm."iit  icîever  nos  subjels  de  perte  et  donmia^e  ,  mais  ki'.r 
donner  h  s  moyens  de  bien  vivre,  et  eux  enrichir  iionorableiucnt, 
toutes  fraudes  et  abus  cessa ns. 

(i)  \\bn^  voldu;  (lit  et  déclaré,  voulons,  di.Noos  et  déclarons 
p:ir  ces  présent(îs,  nostre  intention  n'avoir  esié  ,  et  iiV.slre,  eii 
faisant  nostrcdiicderufère  ordoxmaiice  sur  le  faicl  de  noz  moD- 

m 

noyés',  cpir  Fou  puisse  pnr  ieelle  aucune  cbo<ie  immuer  ne  cbau- 
ger  du  poids  t!t  a!l'*y',  t^  quoy  elles  estaient  déclarées  iiarFordoB- 
nahcë  précé«lenlo,  niais  que  les  dits  poids  et  ailoy  juinlsau  cour» 
1 1  piix  que  y  avons  mis  par  noslrcdiîe  ucruière  ordonnance  «  il» 
ayent  cours,  et  se  mcllei;t  scbm  icelic ,  suis  aucune  chose  y 
«idjousier  ne  diminuer. 

^a)  ETf(uant  aux  ron^neurs  d'cscus  et  autres  espèces  dur  et 
d'ar^nt  a^.ins  cours  en  nostrcdit  royaume  ,  et  qui  les  rendent 
en  funtc  du  fort  au  faible,  considéré  que  c'est  un  larrecîn  public, 
parlieîpant  des  fausses  monnoyes^  dont  la  fausseté  ne  peut  cnr.- 
Mster qu'en  poids  on  alloy  :  voulons,  statuons,  ordoluions  et  i>uu« 
|;Iaist  par  cesdites  pré.sentes  ,  que  lâ  ,  et  au  cas  qn\iucun«  ou 
auouiis  seront  cy  après  reprins ,  chargez  et  coiivaiiicna  desdill 
loni^numeua  et  déforiucmcmi  d'cscus ,  (estons,  douzaitif ,  et  au- 
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te»  espèoeti  d*or  monnoyt^  ayans  cours  en  nostredit  royaume , 
If  soient  punis  dudit  cas  ,  tout  ainsi ,  et  de  mesmc  puiiitîou  que 
en  faux  nionnoyeurs  ,  sans  y  faire  aucune  différence  ,  à  ce  que 
la  qualité  desdîles  peines  soit  tant  exemplaire ,  et.  de  telle  tre- 
meur  aux  délînquans,  qu*eile  face  cesser  tels  cas  et  délits,  tant 
préjudiciables  à  nous,  et  à  la  cho^e  publique  de  nostre  royaume. 

(3)  Et  quant  à  la  mise  des  ducals  faits  à  la  Mirandolc,  escus 
faits  à  Gennes  ^  Florence,  Senne,  Fcrrare  ,  l^liissy,  Venise, 
Uontferrat,  Bouloii'^ne ,  Milan,  Manlouê  ,  vaches  de  Béart , 
niquets  et  liards  faits  à  Losanne  ,  et  autres  espèces  prohibées , 
AU  moins  ausquelleKn\ivons  donné  cours  pour  les  causes  devant 
dites  ,  voulons  et  ordonnons  que  les  ordonnances  et  prohibitions 
par  nous  sur  ce  faites  cy  devaut ,  soient  entreteunes,  observées 
et  (gardées. 

Et  à  ceste  fm  de  nouvel  publiées  à  son  de  trompe  et  cry  public  » 
par  tous  les  lieux  qu*il  appartiendra ,  à  ce  qu'il  ne  s*en  puisse 
prétendre  ciuse  d'ignorance  j  et  les  infracteurs  d*icellcs  punis 
des  peines  y  contenues. 

M*  a55.  —  Edit  sur  le  fait  de  ta  justice  dans  ie  duché  de.  Brc- 
tagtiCj  et  sur  l' abréviation  des  procès  (  i  ). 

Ttleoce,  3o  août  iTôC;  enregi-^tr»*  au  parlement  de  Bretagne  le  3  oclubre.  (Joly, 

1 ,  572,  OQlc.  de  Fronce.  ) 

F»A5Çois,  etc.  Sçavoir  faisons  qu'après  plusieurs  plaintes  et 
duIéa^(^t;s  à  nous  faites  par  les  niisuans  et  habitans  de  nosdits 
\t^U  et  duché  de  Bretagne ,  en  tous  estais  sur  le  désordre  de  la 
justice  dudit  pais  ,  dont  ils  avoient  par  ey  devant  soutenu  grands 
travaux  «  peines,  despcns  et  frais  inutiles ,  sans  pouvoir  avoir 
jiiMîce  à  cause  dudit  désordre  y  estant,  pour  la  prolixité  des 
procès  qui  y  étaient  si  mal  conduits  et  déuieuez ,  que  justice  y 
étoit  presque  immortelle  : 

£n  quoy  nosdits  subjets  éloient  molestez  et  travaillez  par  innu- 
mérables  |teines  et  travaux ,  frais  et  mise*  qu'ils  supportoicnt 
|H>nr  la  longueur  desdils  procez  ; 

Nous,  pour  obvier  ausditcs  incommodités  de  nosdits  subjets, 
et  afio  que  dorénavant  ladite  justice  fust  mieux  administrée, 


(1)  V.  «  M  date  l'édit  de  i53a ,  portant  réunion  de  la  Bretagne  à  la  ennronne 
de  France;  et  ci^pr^a  ledit  du  aô  juillet  i536,  sur  l'attribution  de  juridiclîon 
du  conseil  de  Bretagne  ;  celui  d'août  iSSg,  modificatif  de  celui-ci ,  et  enfin  la 
grande  ordonnance  de  la  même  année,  snr  la  justice  générale  du  royaume. 
12.  53 
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l^^t.ihlic  et  ordonru'C  m  nosdils  p.tïs  ol  duclu-  ,  comme  t\W  e«t 
(••«  tiiilrcs  lieux  (!c  iio>trc  iDyjniiic,  que  par  le  inuyen  de  ladite 
jnslico  ,  nnsdils  siilijcls  |.uissinl  \ivic  soiihs  nous  en  honiicjkiîx 
rri<  s  cl  s;inic  ,  trm«:  <"  ^-O'^  iiiilns  snlijt-ls  de  no^trcdit  tov^unso: 
api('«i  :i\nirru  Mircc  Ttithisci  opinion  di!  nos.iniès  t'(  féiinx  ron^cil- 
Uts,  lis  £;rns  ii  iiiiii«i  ikisIio  p.u  !(  nu  ni  l'ii  nuSLiilsp;.ï<<  do  Urt-Li^iir, 
AMins,  par  ^r«indr  cl  nicnne  dilib^rulion  des  ^vus    de  nu>lre 
consiil  p.ti\é,  les  .'ukimia  de  liolrc  siMig.  cl  d*unlrc.s  l>ons  el  nota- 
Do  |,ctsoiin«i^(  s  (pli  oi;t  esl^r  ik  ce  par  nous  npptlcz  ,  sUliié  et 
ord(innédciu:slre  pia(irc  niouvcnuMil  ,  certaine  Rcîcncc ,   pleine 
puissiiiicc    et  iniloiilc  rcîyuîo,  par  loy  ,    oïdimn.ince  ,    cdîcl  et 
slulutspcrpcti  ci^^el  irrc\o'*al)ies,  Icsarlit-lcs  qui  s'ensiiivculvslre 
ol}scr\(z  cl  guidez,  le   loiit  par  la  manière  qui  sVu»uit  : 

CUAPIlTiF.  l"(i). 

(  Article  no  )•  Ne  sera  <l(nesnavaiil  fuit  preuve  sur  signes  et 
sceaux  des  c^cril  ures  j)nl)!ifjuos  qui  seront  en  foi  me  aulhciilique. 
nuiis  Y  sera  adjuusîèe  pl(  lue  l\y,  sans  l.idile  infurniation,  siiK» 
qu'elles  fussent  niainltnucs  do  faux;  ainpn^l  cas  sera  procêilé 
tant  suricdil  faux  que  sur  la  justificalion  dcsdiles  pièces,  Striou  la 
forme  de.  droit. 

(ôii)  Ne  se  feront  les  délalions  de  scrmcns  el  enloyeracnssur 
reliquaiics,  cslaiis  en  lieux  loinglaîns,  mais  se  feront  es  lieux 
011  la  jusiice  s'exercera  cl  non  ailleurs. 

;55)  El  enjoignons  aux  juges  de  garder  cl  faire  cstroilcmefit 
garder  cette  présente  ordonnance,  sur  peine  de  sVn  prendre  à 
eux  en  leurs  pûvez  noms  ,  pour  ob\ier  à  la  grande  ccnfutîon 
qui  est  advenue  au  faict  «le  justice  et  vexation  w„  parties,  tt 
pour  la  grande  muliiludc  des  incidents  interloculoir^s  qui  ont 
esté  formez  par  cy  dc\ant  par  Icsdils  praeticiens  ,  soil  [>ar  lualice 
ou  par  ignorance,  au  grand  dommage  des  parties  cl  retardement 
de  la  justice. 

(3.V)  Ne  sera  plus  d*orcsnavaut  faict  de  distribution  de  conseil 
cl  advocals,  ainsi  qu'il  a  toujours  accouslumé  dVfitre  faict  dani 
ncsircdit  pais  ,  niuis  prendront  et  csliront  les  parlicft ,  leurnad- 
vocats  el  conhcils  •  ainsi  que  bon  leur  semblera .  sons  nulice 
toutctifois  ne  malengiu  ;  priiiaut  par  Tudc  des  parties  tous,  ou 


(i)  U  chopilr*  I"  n'ayant  trait  qu'à  la  proccdnre,  nous  nons  sonuArt  coi 
trotta  dVn  extruiiif  \cé  aiticiea  qui  ont  de  TiioporUnce  ;  par  exemple,  JVulHil* 
due  aux  actes  publics,  lei  de%oiia  des  jugvt,  eio^ 
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lus  grande  partie  des  plus  sufiisaos  advocats  d'uDC  barre  « 
en  dt^frauder  la  partie  adverse  et  les  laisser  despourveue  de 
conseil. 

5)  Maïs  quand  Tune  des  parties  voudra  faire  consulter  sa 
ère  y  ou  conunonccr  à  Tintroduirc,  prendra  seulement  un 
•cat ,  ou  deux  des  apparens  et  advocats  du  siège ,  et  laissera 
lutre^  en  liberté  de  pouvoir  estre  prins ,  par  sa  partie  adverse 
nés  à  pareil  nombre. 

:G}  Et  s'il  n*y  en  avoît  que  deux  fameux  en  une  barre  >  n*eii 

rra  Tune  partie  prendre  ({u'un  ,  et  laissera  l'autre  à  sa  partie 

rrse  :  n'entendant  toutesfois  empescher  ladite  cdur  qu^après 

leurs  matières  auront  esté  introduites  et  commencées  do 

rsuitte,  que  ne  puissent  employer  aucuns  des  autres  advo- 

qui  n*auroienl  esté  du  conseil  de  Tautre  partie  pour  consul- 

e&crire,  ou  postuler  en  leurs  matières,  si  bon  leur  semble  , 

i  qu'il  est  accoustumé  d*estre  fait  en  tous  les  autres  sièges  et 

fdiclîonS'de  nostre  rovaume. 

ly)  £t  défendons  aux  advocats  de  faire  faute  en  ce  que  dessus 
e  non  e>ire  du  conseil  de  toutes  les  deux  parties ,  sur  peine 
tre  grandement  punis  par  amendes,  suspensions  ou  priva- 
ê  de  leurs  csitats  ;  et  aux  parties  de  mcspiendre  coijtre  cesdiles 
innances ,  sur  peine  de  grosses  amendes  à  Tarbitrairedu  juge. 
18)  Et  s*il  advcnoit  quelques  débats  ou  diiïerents  entre  les- 
Il  parties  à  l'occasion  de  ce ,  enjoignons  aux  iuges  de  les 
1er  promptenient  et  exemplairement  en  manière  que  tous 
ei»  se  prennent  garde  de  tomber  en  pareilles  fautes. 
^)  Et  s'il  advenoit  quelques  pauvres  et  misérables  personnes 
|>ar  leur  pauvreté  ou  par  Tauthorité  et  crainte  de  leurs  par- 
y  ne  penssent  recouvrer  de  conseil,  enjoignons  aux  juges  de 
'eu  bailler  y  et  néantmoins  de  punir  et  mulcter  les  advocats 
procureurs  qui  sans  cause  raisonnable ,  atiroient  fait  refus 
I  prendre  la  charge. 

CHAPITRE  II. 

Ordonnance  criminelle. 

i)'  Sîtost  que  les  crimes  et  délits  auront  été  commis  et  pçrpé- 
,  les  juges  ordinaires  seront  tenus  en  informer  ou  faire  in- 
uer  et  faire  apporter  les  informations  par  divers  eyx  pour  les 
réter  de  prises  de  corps ,  ad journemcns  personnels ,  ou  autres 
visions  de  justice ,   telles  qu'ils  verront  être  à  faire  »  selon 

igeoce  des  crimes  et  délits  i  sans  ce  qu'il  soit  besoîo  d*apf  ekr 

55. 
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leK  délin({aans  et  ceirx  que  Ton  prétend  êlrc  chargés  dcsdils  cri- 
mes et  délits. 

(a)  Et  n*atteiidroiit  les  jii^es  qifils  en  soient  requis  par  ki 
parties  civiles  et  illlérc^f•écK,  qui  le  plus  souvent  sont  si  paufitt 
CtindigenSt  et  tellement  intimidés  par  la  puissance  des  délin 
quans,  ou  de  leurs  parcns ,  amis  ou  alliés  ,  qu'il»  n'en  font  plainte 
h  juslice  et  sont  contraints  d'en  composer  pour  petite  chose, 
tellement  que  Icsdits  crimes  et  délits  ,  ni  la  forme  et  inanièitde 
les  avdir  commis  et  perpétrés  ne  viennent  à  lumière  de  justice. 

(3)  Et  enjoignons  a  nos  procureurs  et  de  nos  sujets  de  faire 
bonne  diligence  ,  de  bien  et  amplement  faire  faire  lesdilcs  infor- 
mations aux  ju^cs,  de  leur  enjoindre  et  commander  s*iU  les 
voyent  sur  ce  être  négligens,  ec  s'il  y  avoit  négli:;eiices  nnlablsi 
et  accoutumées ,  le.s  en  punir  par  mulclcs  et  auii-ndes ,  soit  pé- 
cuniaires ou  de  suspcnsiouh  d*o£Gcc ,  ainsi  que  les  matières  s*j 
trouvent  disposées. 

(4)  Kl  au«i.si  enjoignons  aux  parties  intéressées,  de  venir  le 
douloir  incontinent  desdils  crimes  et  délits  à  la  justice ,  et  admi- 
nistrer les  preuves  et  témoins  qui  en  pourront  déposer,  pour 
être  ex^uiiinés  par  information  aux  dépens  desdites  parties  inlé- 
ressées,  si  elles  ont  puissance  de  les  pouvoir  porter. 

(5)  Far  les  compositions  «pie  les  parties  intéressées  ont  accoa- 
lumê  de  faire  ptuir  laison  desdits  crimes  et  délits ,  ne  seroot 
doresnavant  rerues  et  n*y  aura  justice  aucun  esganl  jusquesice 
qu'il  ait  été  pleinement  cnquis  et  informé  desdils  crimes ,  et  leri 
leur  ir.térèt  arbitré  par  justice,  ainsi  (|ue  Ton  trouvera  raifoo- 
iiabic  ,  aggravations  ,  qualités  et  circonstances  desdîts  crimes  et 
délils,  pondérées  et  considérées. 

(6)  Quand  il  y  aura  excès,  battures  et  navrcures  sera  ÎDConli- 
nent ,  après  icelles  advenues ,  soit  que  mort  en  seroit  ensuivie 
ou  non  fait  Visitation  desdits  excès,  battures  et  navrcures,  pv 
Baibiers ,  chirurgiens  et  gens  expérimentés  qui  en  feront  bûn> 
loyal  et  entier  raj^port  par  serment ,  pour  être  mis  par  devers  b 
justice ,  et  y  avoir  tel  csgard  que  faire  se  devra  pour  la  vérîrici' 
tion  et  jusiilication  desdits  cas,  et  pouira  le  juge  ordonner  pro- 
vision pour  aliment,  médicament  et  traitement  du  bleMé,ct 
sera  exécuté  par  manière  de  provision  qui  aura  lieu  tant  pourU 
{uslice  de  nous,  que  autres  justices  inférieures ,  dont  les  leigneun 
et  posseiseurt  seront  tenus  faire  bonne  et  l>riefve  justice  des  etf 
et  crimes  commis  audedans  de  leursdites  justices  ;  mesmemcst 
parleun  sujets  et  demeurans  audedans  d'icelies  justices,  nv 
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it  de  s'en  prendre  à  eux ,  s^lls  y  étoidnt  trouvés  en  notablo 
iîgeoce,  et  d'être  procédé  à  rencontre  d*euz  par  mulctes  et 
damnations  d*amendes ,  suspension  et  privation  de  leursditef 
ices  ,  sclou  Tcxigence  des  cas,  et  les  qualités  et  considéra- 
is de  leursfiites  négligences  ,  dont  les  juges  royaux  auront 
Ksancc  sur  lesdilcs  juridictions  inférieures. 

7)  Et  pour  obvier  à  la  longueur  qui  a  été  tenue  par  cy  ilevant 
administration  de  ladite  justice  criminelle  9  ae  sera  doresna* 
t  gardé  la  forme  de  décréter  procès  aux  procureurs  (iscaux  9 
entrer  à  l'enconlre  dcsdits  déliuquaus  dont  il  a  été  usé  le 
ips  passé.  Aînçois  incontinent  après  (  lesdites  informations 
en  ) ,  elle  seront  mises  »  apportées  ou  envoyées  féalablement 
ict  par  les  conunissaires  qui  auront  vacqué  à  icelies  faire  es 
ins  du  greHier  qui  les  baillera  incontinent  au  procureur  de  la 
ir ,  qui  les  verra  diligemment  et  prendra  ses  conclusions , 
*\l  mettra  au  pied  desdiies  informations,  lesquelles  il  signera 
lattera,  qui  seront  incontinent  par  lui  rendues  audit  greffier 
ir  être  mises  |)ardevers  le  juge  qui  lui  décrétera  prise  de  corps 
adjournement  personnel,  ou  autre  provision  de  justice  requise 
ttrcessaire ,  tant  pour  le  roy  et  la  ju:»tioc  que  pour  la  partie 
ille  et  intéressée. 

8)  Seront  tenus  les  grelliers  faire  registres  desdites  informa^ 
IIS,  qui  contiendra  le  jour  qu*elles  auront  été  mises  pardevers 
s»  et  au  dos  d'iccllcs  mettront  lu  date  de  la  pré.<ientation  qu'ils 
auront  faite ,  tant  au  procureur  de  la  cour  que  au  ju^e  poue 
décréter ,  après  les  conclusions  prises  par  ledit  procureur. 
9^  Et  à  semblable,  quant  aux  greffiers  et  procureurs  fiscaux 
des  justices  basses  et  inférieures ,  qu*iU  seront  tenus  chacun 
eur  e^gard  garder  et  diligemment  entretenir  ces  présentes  or- 
inanci^s ,  sans  toutcsl'ois  entendre  que  es  délits  fligranis  ,  prê- 
ts ou  requérans  célérité  ,  qu*il  ne  soit  procédé  comme  de  droit 
coutume. 

10)  Quant  le  juge  aura  décrété  lesditcs  informations,  et  les 
srcts  exécutés  ,  suit  par  prise  de  corps,  ou  adjuurnemens  per- 
inels  f  seront  les  délinquans  adjournés  à  comparoir  en  pér- 
ime» diligemment  interrogés  sur  cesdites  charges  et  informa- 
os  sans  être  ouys  par  advocats ,  procureur ,  soUiciteur ,  ni 
Hr  autre  aide  que  d'eux  mêmes,  jusques  à  ce  que  par  le  juge 
Ireinciit  fût  ordonné ,  et  qu'il  vit  la  matière  y  être  disposée, 
fil)  Et  est  ù  entendre,  que  quant  aux  prisonniers  enfermés 
li  soot  chargés  de  crimes  capitaux  et  publiques ,.  ou  autres 
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lellcment  qualifiés  qu*il»  sont  snieis  à  prison  fermée»  iU  ne  se 
défendront  jamais  par  mystère  d\idvocat  ne  autre  conseil;  et 
défendons  à  tous  advocats,  procureurs  «  KoHicîtcurs  et  autres  de 
non  soi  ingérer  de  les  conseiller  ,  de  parler  ti  eux ,  leur  bailler 
mémoires  ni  înslrnctions  en  f^nelque  niauièrc  cjuc  ce  soit ,  ^m^ 
permission  de  justice  .  sur  peine  de  grosse  am^^nde  arbilralie, 
et  aux  génlîers  et  gardes  des  prisons  de  ne  liiisi((.r  parler  à  cm 
sur  peine  de  pnni!io!i  rorpMrclIc  t'(  t\c  |)r:va1ion  <!i>  leurs  olTices. 
Et  (pLiiiti^  ceux  rpii  seront  adjourm-s  à  cc)Ui|)aroîr  en  persiMine. 
ils  seront  prcmicTinient  întcrrogûs  anparav.nit  cpie  d'être  ov.p 
par  advocat  ni  autre  consril.  M  lis  si  aprè^  tc<  interro'^alions  Tuile» 
et  répétées  ,  si  métier  est  •  la  maliérc  n'est  trouvée  disjiosée  à  pro- 
cé<ler  par  extraordinaire  (  savoir  est  par  n'collemcus  et  confron- 
tations de  témoins)  ,  seront  onyt-s  les  pari  ics  en  jugement  l'une 
à  l'encontre  tie  l'autre  ,  telles  ctuiclusiotH  f|u\dles  verront  tsUz 
à  faire,  et  lors  se  pourront  drfiMulre  i»ar  cor.>til. 

(12^  El  en  ce  cas  le  joi;c  •  aj)rè.s  avoir  ooy  If»  parties,  ordon- 
nera que  les  témoins  examinés  !"(  infornialions  seront  recollés  tt 
autres  plus  amfilcment  examinés,  |)artio  apjteiée  qtii  vaudra 
encpiétc  ;  et  (|uc  l'adiourné  à  comparoir  en  personre,  pourri 
informer  de  sa  part  au  contraire  sur  les  faits  de  ses  défendes  et 
justiiîcations  contenues  en  son  plaiiinyrr  dedans  un  seul  teriueet 
délai ,  qui  [lour  ce  lui  sera  modéré  cl  arbitré  par  le  juge,  qui 
cependant  eslargira  ledit  ailjnurné  à  comparoir  en  periionne: 
partie  appellée,  moyennant  caution  de  certaine  somme,  qaiiscra 
aussi  arbitrée  par  ledit  juge  ,  jusque»  au  jour  du  rapport  desdites 
enquestes,  où  il  sera  tenu  de  comparoir  en  personne,  êubpttni 
êonvicti p  et  sauf  à  procéder  à  autre  eslirgissement ,  si  le  pro- 
cès ne  se  peut  promptcment  juger  et  que  la  matière  y  soit  dis- 
posée «  et  pourra  lors  l'accusé  défendre  par  advocat  en  jugemeot 
ledit  eslargissenient ,  faisant  ouyr  sur  ce  nostre  advocat  ou  |)ro* 
cureur  pour  nostre  intérêt  si  comparoir  ils  veulent. 

(i5)  Car  di  le  juge,  après  le  rapport  desdites  enquêtes,  tronve 
le  rascslre  mieux  prouvé  et  vérifié  (ju'il  u*étaît  par  les  première» 
informations  ,  il  pourra  reprendre  rextraordînaire  ,  et  de  rerhef 
interroger  ledit  adjourné  à  comparoir  en  personne  ,  lui  confron- 
ter les  témoins  et  le  convaincre  extraordinairemeut,  coimne  au- 
paravant ledit  appointo.ment  à  informer. 

(i4)  £t  ne  prendront  les  juges  cette  forme  de  procéder,  sîaofi 
es  petits  délits  et  excès  qui  ne  seront  qualifiés  ,  ni  sujets  à  poui- 
lion  exemplaire,  et  encore  qu'ils  ne  seraient  bien  vétifiésparlci 
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rei  Informations,  interrogatoires  ou  oôofeiislon!! ;  car  en 
si  les  confeHsions  jointes  avec  la  preuve  et  lémoins ,  après 
ronlaliou  d'iceux  ,  ou  ladite  confrontation  seule  était  snf- 
ta  condaninalion,  ils  continueront  la  voye  extraordinaire: 
ue  pour  la  (|ualité  drs  personnes  ou  pour  la  nioilii^tlé  du 
U  coiiiiuis.sent  la  ni  >tière  n^éstre  Kujelte  à  extraordinaire 
>cc*Icr  par  confrontations. 

Se  feront  les  coiifruntationsen  pri-ion  fermée,  sauf  aprè^ 
faites  et  pirfaitcs  procéder  2i  e«largissemcnt  si  la  quiltté 
'Ms  des  piirtiesy  est  disposée  et  sans  ce  que  la  présence  du 
pur  du  roy  y  soit  requise. 

Et  en  toutes  matières  crimineiles,  où  il  sera  procédé  par 
iilations,  ne  seront  jamais  les  accusés  reçus  à  bailler  a:i- 
L'hoscs  par  écrit ,  soit  de  fjits  de  reproches,  iustirications 
tocenecs,  mais  soronl  tenus  les  alléguer  par  leur  boucha  : 
sçavoir,  les  faits  justifuMtifs,  lorsqu'ils  seront  interrogés  , 
8  di'S  reproches,  (juanl  les  témoins  leur  seront  confrontés 
aravant  la  lecture  de  la  déposition  desdits  témoins. 

Et  sur  ce  fait  à  entendre  qu'inconlinent  que  le  témoin 
iiené  eu  la  présence  du  prisonnier  pour  lui  être  confronté, 
ris  le  serment  du  prisonnier  et  dudit  témoin;  sçavoîr  que 
émoin  ne  chargera  le  prisonnier  contre  vérité,  et  le  prisoo- 
e  ne  dire  ui  alléguer  reproches,  s'il  n'entend  les  prouver, 
iCra  demandé  à  celui  prisonnier  s'il  a  aucun  reproche  à 
utre  dudit  témoin  pour  les  écrire  et  mettre  en  procès  si 
is  en  ditf  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  promptement  et  sans 
nner  aucun  terme  et  délai  pour  ce  faire.  Pareillement  se- 
apportées  par  escrit  les  réponses  que  fera  ledit  témoin  aux 
epruches.  Et  si  le  prisonnier  dit  n*en  avoir  ou  n*en  vouloir 
ucunes ,  ou  ne  congnoistre  ledit  témoin  ,  en  sera  fait  men- 
lar  le  procès  :  et  s'il  allègue  reproches ,  sera  le  témoin  par 
nlînicrrogé,  si  les  reproches  sont  véritables ,  et  ce  fait  après 
îot  duëment  fait ,  sera  fait  lecture  de  la  déposition  du  té- 
f  pour  savoir  s'il  persévérera  en  icclle  en  la  présence  du  pri* 
cr«  qui  après  ladite  lecture  ne  sera  plus  reçu  à  dire  aucun 
che  contre  ledit  témoin.  Toutefois,  si  pour  ancnne  grande  et 
inablc  cansi'le  ju$;e  vcrroit  qu'il  fût  bon  infbrrtier  desrepro- 
«i  de  la  qualité  d«*s  témoins ,  faire  le  pourra  de  son  office. 
)  AiiSHÎ  est  à  entendre,  c|u'anparavnnt  faire  lesdites  con- 
•tiuiis,  lesdits  témoins  doivent  être  recollés  par  le  juge  en 
noe  du  prisonnier  •  et  lui  demander  ,  par  le  serment  •  si  sa 
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iic'i>osition  contenae  è*  înf'ormationB  est  véritable  «  dont  il  seri 
aussi  fait  mcutiOB  par  Je  procès. 

(19}  Apres  les  confrontations  faites  et  parfaites  ,  le  juge  verra 
e  proL'ès  et  le  coiniiiiniic|iiera  nu  procureur  de  la  cour,  et  B*il 
voit  qu*il  y  aitftîts  juslificalifs  (|ui  soîcmiI  pt'reinptoiieH  «  ou  fdiU 
de  reproches  recev.ibir.s  ,  les'|ut-ls  VL'rilîés  le  pri.soiiiiier  ncMlciiieu- 
reroil  sutlis.iisinKMU  convaincu^  il  ordonnera  que  lesdiN  fui!9 
seront  ixliaits  et  montrés  an  prisonnier  pour  noniiiicr  les  té- 
moins jKir  lesipii'Is  entend  en  inTonner  qu'il  sera  tenu  de  Tiire 
promptemcnt  et  sans  lui  bailler  ancnn  dt  lai  pour  ce  îairc. 

('jo;  Kt  après  lesdils  témoins  nommés,  ordonnera  li*  juge  qtic 
ledit  prisonnier  consignera  an  ^re^e  une  somme  de  deniers.  Icjic 
qu'il  advisera  être  suilisanle  et  raisonnable  pour  faire  Kxaniin<T 
les  témoins  ex  o/Jicii)  t^l  suns  ce  ipTils  soitnt  produits  cl  attraits 
ou  présentés  par  le  prisonnier  ni  autre  pour  liii,  pour  en  pro- 
cédant au  jvigement  du  procès  y  avoir  tel  éi;ard  cpi'il  apparlii-ndrj, 
et  fera  le  prouureiir  de  la  cour  îes<iiligences  de  f.iire  venir  et  en- 
quérir lesdits  témoins,  et  aussi  de  faire  exécuter  1rs  fïTiimesdeCMps 
et  adjonrneniens  personnels  qui  anronlélé  déeréîrspar  lejug;c. 

(21)  Qu'en  toutes  matières  criminelles  où  raceuse  se  Irouvera, 
par  les  informations  fuites  à  Penconlre  de  lui ,  f-Uo  ««randenifnt 
et  notablement  chargé  «les  cas  à  lui  imposés,  et  cpie  ponrlj  vé- 
rification d'ieeux  il  soil  besoin  faire  aucuns  frais  de  justice,  et 
ledit  accusé  pui>se  vraisemblablement  porter  selon  ses  biei» 
et  facultés  cl  non  raccusa^eur  :  lodit  aec*isé  pourra  être  con- 
damné à  cons;i;ner  au  ^refle  de  la  eonr  telle  somme  «le  deniers 
qui  sera  raisonnablement  arbitiée  pour  fournir  et  satisfaire aui- 
dits  frais,  et  où  Ic<lit  accusé  n'auDil  biens  ou  facultés  pour  ce 
faire  et  qu'il  ny  eût  partie  ci\ile,  se  preniront  lesdîts  frais  sur 
les  deniers  iIc  nostro  lecelte,  à  la  somme  rpii  sur  ce  sera  arbi- 
trée et  modérée  par  nosùits  ollîeicrs  du  lieu,  sans  y  commeltre 
par  eux  auc;inc  faute  ni  faire  taxation  excessive,  dont  nom 
avons  cbar^é  leur  lioimeur  et  conscience  ;  et  voulous  que  lesi 
sommes  de  <leniers  (pii  à  cette  lin  seront  baillées  par  nosdits  re- 
ceveurs, soient  alloués  en  leurs  comptes,  sans  aucune  difficultés 
en  r.ipportant  ladite  taxation  et  qmtlanee  valable  de  lu  délivrance 
(Jcsdils  deniers  :  ensemble  l'état  de  la  dépense  d'iceux  qui  sera 
ténioij.né  par  nosdit^t  oQleiers,  pour  sç  ivoir  s*ils  auront  duêineut 
été  employés  et  à  quelle  somme  se  monteront  lesdil»  frais  ,  pour 
les  allouer  ou  retrancher  par  les  gens  de  nos  comptes  duditpaû 
de  Bretagne,  ainsi  que  verront  être  à  faire,  et  pource  que  par 
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SI  moyens  de  ladite  proviAÎou  ne  so  pourront  IcAflits  juges  ex- 
user,  qu'ils  ne  procèdent  incontinent  et  à  toute  diligence  à  la 
onfectîon  des  procès  criminels  9  sans  les  tenir  en  longueur  « 
iomme  ils  ont  fuit  par  cydcvanl  à  la  grande  foule  et  oppres- 
ion  de  noHtlits  sujets ,  même  de  ceux  qui  ont  éUS  par  bien  long; 
etnps  misérablement  délciius  prisonniers  :  Nous  voulons  et  or- 
iouuons  à  nosdits  juges  de  vaquer  inconSinent  et  à  toute  dili- 
;efice  à  la  confection  desditH  procès  et  à  la  punition  ou  absolution 
les  accusés 9  toutes  choses  laissées  postposées  ^  sur  peine  de  pri- 
ation  de  leurs  olTices. 

(aaj  Et  enjoignons  aux  juges  de  faire  fiire  par  leurs  grefliers 
'état  de  la  dépense  desdits  deniers ,  telle  quVUe  aura  été  rai- 
onnablement  faite,  pour  en  répondre  du  surplus  si  aucun  va, 
t  de  fair<;  lesdites  dt^penscs  le  plus  modérément  que  faire  se 
ourra,  dont  sont  chargés  leurs  honneurs  et  ccuisciences. 

{'idi)  Et  baillera  le  gieffier  audit  procureur  promplcinent  les 
rdonnanccs  et  exploits  néce^isaires  pour  faire  enthi'riner  les 
rdonnauces  des  juge^  :  et  à  ce  faire  seront  contraints  fKir  les 
iges  et  procureurs  ,  par  arrêt  ou  pir  surpense  du  leurs  ollices  , 
uaulremenl,  à  l'arbitrage  des  juges. 

/a4)  Et  sera  cette  matière  et  l'orme  de.  procéder  tenue,  contre 
»  porteurs  de  grûres  ,  rémissious ,  pardons,  ou  abolitions  :  si 
Iles  sont  trouvées  être  dilléreutes  et  disçrépaiitfs  aux  informa- 
ions ,  et  que  le  procureur  ou  les  parties  h-s  veulent  disputer. 
Vin  de  leur  enlhériui'r  lesdiles  grdces,  si  f.u're  se  doit ,  ou  les  pu- 
ir ,  nonobstant  icelles,  selon  l'exigence  des  cas. 

(s5}  Et  sera  doresnavant  re  |uîh  en  loutCjR  matières  criminelles , 
[ne  trois  défauts  bien  et  duèmcnt  obtenus ,  par  adjouriiemeut 
lien  et  duêmrnt  fait ,  selon  la  coutunuï  et  usance  du  paîs. 

(îC)  Suripioy  faut  entendre  que  les  jujif  s  en  voyant  les  charges 
I  in  format  ions  ,  si  par  icelles  il  y  a  charge  de  criaios  publics 
I  lujetrt  à  punition  corporelle,  cl  qui  se  tniuviiit  S()Uven(c>fois 
Ire  exécrables  et  grandement  qualifiés,  ils  décerneront  prinso 
e  corps  à  rencontre  des  délinquans  ,  etiani  en  lieu  saint,  si 
I  matière  y  est  dis<w)sée  et  sauf  à  les  intégrer,  si  métier  est, 
t  ft^ilu  ne  peuvent  être  tipprêhcndés  en  corps,  adjournemcns  à 
roiu  briefs  jours,  et  encore  saisissement  de  tous  leurs  biens  en 
oslre  miiu  ,  selon  la  cjualité  tt  qualification  i\c»  crimes  et  délits. 

(37)  Et  si  après  avoir  été,  par  le  sergent ^  fait  diligenqe  d*exë- 
uler  la  |>rin>e  de  corps ,  il  ne  la  peut  faire ,  il  fera  adjournenient 
onlenant  le  fait  et  conclusion  du  procureur  et  des  parties ,  par 
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feulement  pour  IcsdîU  recel lemcnts,  mais  aussi  pour  les  négl'r- 
gences  uolables  qu'ils  ou  leurs  jiises  et  oflicicrs  auroient  faites 
«ur  1.1  punition  des  di'linquans  trouvez  et  couversans,  audeilani 
de  Iciirsdicles  iusiicen. 

(3;)  Il  est  di'Ctfndn  à  tous  noiaircsel  sergents,  gr c (fiers  et  aur- 
Ircs  dilicicrs,  de  qiielf|ue  qualité  (|u*ils  soient,  de  bailler  aux  par- 
lies  chargrrs  et  acousixs,  et  contre  lesquelles  anroit  esté  procédé 
p:tr  i:ifiirm;ilion ,  communication,  ou  copie  desdites  inforoia- 
tions,  Kcit  n  eux  ou  à  siutrc  pour  eux,  sur  peine  de  privalioodo 
leurs  estais  et  oilices,  et  de  peine  corporelle. 

(r>8)  Procé<leront  les  juges  aux  matières  criai inellen,  nonob^ 
stnnt  oppositions  ou  appellations,  plei^emcnts  et  arrests  quelcon- 
ques, et  sans  préjudiee  d*iceux«  jusques  à  sentence  dillinitive, 
ou  de  torture  (  seniotd  executione  )  s'il  en  est  appelle  es  cas  oq 
Tappellation  doit  estre  reçeue  par  les  coustumtrs,  couslituliooft 
et  ordonnances  du  ptïs  et  nou  a>itremcnt. 

(09)  Kt  où  il  y  auroit  appel  par  incjnipétence  0:1  récusation  de 
juge  Ic'giliniement  proposée ,  sera  supereédé  quant  à  la'lite  încoiiH 
pétciiee  ,  juMprà  ce  qu*il  eu  aye  esté  discuté  :  fors  quant  à  la  cap- 
ture et  einpii-onnement  qui  se  pourra  toujours  faire,  iiODobstani 
ral!é};ati(»n  de  ladite  inconipétenec  et  sans  préjudice  d*icclle. 

(40)  £t  pour  (d)\ier  à  la  ^tande  longut^nr  et  prolixité  denefcri- 
tures  i|ui  se  trouvent  èsdils  procès  criminels  :  est  ordonné  qoe 
doresnavant  n*y  aura  csdiis  procezque  les  inforniatious  qui  seroni 
en  nn  cahier  h  part,  selon  Tordre  du  temps  q^TcMes.  auront  esté 
faicles,  et  eu  leste  de  chacun  tesmoin  contenu  eu  l' information  » 
sera  contenu  si  le  tesmoin  a  esté  confronté  ou  non. 

(4i)  Et  après  sp  fera  un  cahier  des  recollements  et  confronta- 
tions qui  seront  faicts  en  bricf  sans  auciuie  chose  répéter:  mais 
quant  au  rccoliemenl  sera  st* ulemcnt  mis,  que  le  tesmoîu  après 
le  serment  pai  hiy  faict  a  persévéré  ,  ou  s*il  a  augmenté  ou  diini- 
uué  en  sa  dé;iosilioii ,  en  sera  faict  mention  :  et  quant  à  la  con- 
frontation ne  contiendra  autre  chose  que  le  reproche  et  rintcrro- 
gatoire  qui  aura  esté  sur  ce  faict  parle  juge  avec  la  respouse  du 
prisonnier  :  cl  ce  faict  avec  le  serment  du  prisonnier  et  du  tes- 
moin paravant  la  lecture  de  sa  déposition. 

{42)  £t  en  teste  des  tesmoins  examinez  èsdiles  inforn&atioriSv 
où  il  sera  fait  mention  que  le  tesmoiu  aura  esté  recollé  et  con.- 
fronté,  sera  dit  davanlugc  ,  folio  tali  verso  ,  ou  non  verso, 

(43)  Et  outre  un  petit  cahier  des  interrogatoires  et  coofessioDs 
du  prisonnier  qui  seront  trois  cahiers ,  avec  les  ioformatlons 
laictes  d*office ,  sur  les  justifications  et  reproches,  qui  seront  mises 
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tn  un  autre  cahier  à  part  :  et  chacun  dtrsclits  cahiers  cotez  y  su- 
perscripts  sur  le  dos  ,  de  la  maiu  du  greffier,  qui  les  mettra  au 
net  auparavant  que  les  mettre  pardevers  le  inge  et  en  retiendra 
les  miuntes  pardevers  luy,  qu*îl  sera  tenu  de  garder  pour  y  avoir 
recours  si  besoin  est. 

CHAPITRE  m. 

(i)  Et  pour  obvier  aux  oisîvetez,  blasphèmes,  homicides  et 
«litres  inconvéniens  et  dommages  qui  arrivent  d'ébriété  :  e«t  or- 
donné, que  quiconque  sera  trouvé  y vre,  soit  incontinent  cons- 
titué et  détenu  prisonnier  au  pain  et  à  Teau  pour  la  première 
fois  :  et  si  secondement  il  est  reprins ,  sera  outre  ce  que  devant, 
battu  de  verges  ou  de  fonêt  par  la  prison  :  et  la  tierce  fois  sera 
fotttgé  publi(|uement  ;  et  s*il  est  incorrigible ,  sera  puni  d^aropu- 
tatiou  d*aureille ,  et  d'infamie  et  banissement  de  sa  personne  : 
et  si  est  par  cxprez  commandé  aux  juges,  chacun  en  son  terri- 
toire et  distroict  d'y  regarder  diligemment.  Et  s'il  advient  que  par 
ébriété  ou  chaleur  de  vin  lesdits  yvrognes  commettent  aucuns 
mauvais  cas ,  ne  leur  sera  pour  ceste  occasion  pardonné ,  mais 
seront  punis  de  la  peine  deue  audit  délict  :  et  davantage  pour 
ladite  ébriété  à  l'arbitrage  du  juge. 

(a)  Et  pource  qu'il  y  a  en  nosdits  pays  nombre  effréné  de  no- 
taires et  tabellions  à  la  grande  fonllc  et  oppression  du  peuple  : 
aéra  ledit  nombre  réséqué  et  restrainct  :  et  le  dt^parlement  faict 
CD  chactm  lieu  du  nombre  quiseraitrouvéy  estre  requit)  et  néces- 
saire par  ceux  que  nous  commettons  poury  vacquer  et  pourvoir. 
(3)  Est  ordonné  que  ceux  qui  seront  mendicans  valides  seront 
«contraincls  labourer  et  besongner  pour  gagner  leur  vie  :  Et  où 
il  y  aura  défault  ou  abus  desdit.H  mendicans  valides ,   chacun 
pourra  les  prendre,  ou  faire  prendre,  et  les  mener  à  la  prochaine 
justice  avec  deux  témoiiMOU  plus,  qui  en  puissent  déposer,  pour 
les  punir  et  corriger  publiquement  de  verges  et  fouets.  Et  où  l'on 
trouvera  Icsdits  mendicans  estre  obstinez,  et  ne  vouloir  travail- 
ler à  gagner  leur  vie ,  ils  seront  punift  comme  devant  :  et  outre 
par  forban  de  leurs  personnes,  h  temps  ou  perpétuité,   du  pays 
oo  de  la  iuridiction,  à  i*arbitr:ige  des  juges.  Et  quant  aux  bonnes 
ailles  dudit  pays  de  Bretagne,  comme  Rennes,  Nantes,  Vannes 
et  autres  semblables,  seront  gardées  les  ordonnances  f.âctes  à 
Parts  louchant  Talimenl  des  pauvres,  d'autant  qu'à  chacune  ville 
lesdiles  ordonnances  se  pourront  adapter. 
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!  ;  l\'iir  éviter  aux  fraudes»  et  abus ,  commi»  au  préjudice  de 
imus,  iKis  \assau\  cl  hubj'ocls,  loucliant  les  ventes 9  lois  et  autres 
prouilts  tt  énioIunu*nls  Jr  (iclsy  i!  est  orduiiué  9  que  dcdaiiKqua- 
rante  jours  a;>i^s  les  coulrdtiH  i'aits,  les  CDutraliaus  ,  sio'.t  i|iriU 
ticnurnl  1<  s  liéritai^rs  de  nous  ou  d*aiilrt\s  sciii^neurs  de  (icrf,  nos 
vassiux  MM  oui  It'iuis  «  xliilicr  cl  apiiaioir  lesdils  coi;tracU  ea 
forme,  l'.iisint  foy.  au  sH'Ç^li  rt  ressort  au((uel  les  liérita<;cs  sont 
situez  t-t  assir,.s.(ns  autre  adjoui  i:ruiei>t  uc  interpell  ilioii ,  $ur 
peiuf  de  |taycr  lesdiis  profits  au  double  pour  la  première  fois:  et 
pouria  sctondi!,  de  la  connu ise  dcsdil:»  héritages,  tft  «pie  Ichcoq* 
Irai'ts  dMu'iila^c  seront  d*ore^iiavant  pa^^sez  et  recfuz  par  les  no- 
taires d(.'s  (  ours  doul  sout  lesdits  héiila^es  leuus  eu  propi*e  fief, 
s'il  y  a  seaux  de  eonlraels,  ou  par  la  eiiurdu  sei^ucMir  supérieur, 
sans  (prd  soitpbîN  Udsihleaux  paities<le  passer  au'juus  coiitracts 
par  cour  dont  les  lit''rita^;;eH  ne  seront  tenus  eu  proche  ou  arrière- 
iicf.  El  ce  sur  |>eitie  di*  ludlité  desdits  eoniracly  et  d'amende  ar- 
bitraire, tant  sur  les  pers<uuies  tins  conlraliansf|ue  des  nolaires 
et  pa.tseuis  desdits  contrats,  qui  seront  IciKis  d*exprinier  de(|uelle 
cour  lesdiis  héritages  sont  Icinis.  £l  interroger  les  (»arties  par  ser- 
ment (pli  soubs-si^neiont ,  s'ils  sçavent  signer,  ou  icrout  siguer 
par  autre  à  leur  recjuestc. 

(5;  Kt  au  rci^ard  dos  contrat-*  d'eschange  d'héritages,  seront 
à  send>!abU's  tenus  les  exhiber  dedans  lesdits  quarante  ioiirf,  à 
ce  que  le  seigneur  ou  son  procureur  puissent  avoir  cognoissaiice 
s*il  y  a  aucunefraude.  Et  seront  teiuisnionstrer  le  contre  eschaiige, 
et  se  {>urgeront  s'ils  ne  sont  requis  qu'il  n'y  a  fraude  n/abus,et 
re  sur  peine  de  rendre  lesditi»  contiacls  subiects  à  ventes  et  lots  si 
bon  semble  audit  seigneur  ou  à  son  procureur,  uiusi  que  iieroîtle 
contract  de  vente.  Et  seront  lesdiis  notaires  et  tabtUioiis  tenus 
exhiber  lcs«!ils  conlracts  aux  seigneurs  ausquels  sont  deucs  Les- 
dites  ventes  ,  sur  peine  auxdits  notaires  de  |»ayer  la  valeur  de«- 
dîtes  ventes  sans  ce  qu'il  porte  aucun  acquit  aux  conlrahaos. 

(C)  Est  prohibé  cl  défendu  à  tous  de  passer  aucun!»  contracU 
en  matière  héréditale  sous  seaux  uc  pardevant  notaires  dVglise» 
sous  peine  de  nullité  desdils>con tracts  et  de  ranieude  de  dix  livres; 
et  ausdiîs  notaires  de  cour  d'église,  de  non  en  prendre  les  çreiet 
oetroys,  sur  pareille  peiue. 

(7)  Q"c  les  larrons  de  garennes  et  estangs  soient  punis  et  corri- 
çcz  comme  autres  larrons  selon  la  coustume. 

18)  Et  les  faux-tcsmoîus ,  notaires ,  secrétaires  et  tabellioiis 
fauL^aireSy  de  peine  du  dernier  supplice. 
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y^j  El  d'avantage  «{uc  les  pères-ayculx  t-i  luères-ayeuics,  ficrcs, 
ir:i ,  co.usîns,  cousines^  et  autres  queisconques,  soientligua- 
&  ou  Chtraiigtrs,  qui  auroj:l  donné  charité  de  battre,  oiTencer 
!xcéder  aulruy,  ou  auroienl  advoué  taisiliiemcnt  ou  expresse- 
ot  le  niesfaicl  :  seront  tenus  de  j»r(^.sen!cr  à  justice  les  délio- 
ins.  £t  outre  ee  seront  au^^si  tenus  du  dtMict  par  eux  cooiuiis» 
.iit]ia;;4'S  et  intrrcsis  [irocédaus  à  cause  dUceluy. 
Si  donnons 9  etc.,  cîc. 


•   236.  —  Edit  sur  fa  punition  des  ivrognes,  homicides  et 

ùiuifphémateurs  (i). 

r»Icace,  août  i536.  (Traité  de  la  police,  tom.  I ,  \^i;  Ancien  Code  péoal, 

p.  246.) 

Bt  pour  obvier  auK  oisivetés,  blasplième*»,  homicides  et  autres 
convénieiits  et  doinm.t^es  cpii  arrivent  h  rébriêté,  est  ordonné 
Que  quicon(|Uc  ^c^a  trouvé  ivre  soit  incoatinent  constitué  et 
tenu  prisonnier  au  pain  et  à  Teau  pour  la  [»renu'ère  foi-t,  et  si 
:ondcineiit  il  est  repris,  sera  outre  ce  ((uc  devant  b.illu  des 
rg<îs  ou  fouets  par  la  prison,  et  la  troisième  f(»is  fustigé  publi- 
lenicnt,  ti  s'il  est  incorrîi:ibIe,  sera  puni  d\imputaIion  d'oreille, 
nfamieet  de  banoinsement  de  sa  personne;  et  si  est  par  exprès 
iiuuiandé  aux  juives,  chacun  en  son  territoire  et  district  d'y 
garder  diligeunnent  ; 

El  s'il  adviiiit  (jue  par  ébriété  ou  chaleur  de  vin  ,  les  ivrognes 
•mmettrnt  aucun  ni.iuv.iis  cas,  ne  leur  sera,  pour  cette  occa- 
)n  pardonné,  mais  seront  punis  de  la  peine  due  audit  délits  et 
ivautage  pour  ladite  ébriélé  Â  Tarbitragc  du  jtige. 


•^37.  —  DÉCLàRATion  jTortant  que  <es  hunqucroutiers  fraudu- 
tcux  seront  jn)ur,^uivis  cxiraordinairemtnt ,  et  punis  c/'a- 
mendc  honorai  le ,  apposition  au  carean  et  pilori^  et  autres 
peines  à  l'arbitrage  des  juges  (a). 

L}'on»  10  octobre  i556.  (Footanoa^I,  7^9.) 

François,  etc.  Comme  le  commerce,  négotialion  et  traffic  de 

>       I        I ■'   ■     ■       '  1* 

(1)  Le  traite  de  h  police  indique,  sou<:  la  date  de  niarti  i554t  une  ordonnaoce 

M  Ton  croit  ^tre  la  même  que  celle«ci.  V.  celte  du  So  roarli  i5i4.  à  ia  date.  — 

am  D  avoDs  pu  trouver  celte  ordoooaucc  complète;  duus  donooos  ce  qu'en  a- 

BBferf  é  i'siooiea  Code  pênaL 

(s)  Let  premières  ordonnances  sur  œtte  matière  sont  de  Charles  VIII ,  ânnè^^ 
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inarcIiaitdÎM'hoit  ^raiiflcnicnt  requis  pour  le  profit  et  iililîtédela 
«*hoiie|»ijblîque ,  et  Muiels  de  no8tre  royanme,  pay;»  et  sei^ofurte». 
inrsmrmeiit  en  nostre  bonne  ville  de  Lyon ,  en  hiqiielle  «ont  éla- 
blîe»  qnalre  foires,  esquelleft  alfluent  et  conviennent  pUwiear» 
marchands  banquiers  ,  et  autres  de  toutes  sortes  et  espèces  tic 
marchandises. 

Pour  IVnIrelénementer  augmentation  de^quellr*  foires  et  com- 
niorce  soit  princi[)alenici)t  rc<piis  et  nécessaire  garder,  tenir  i-t 
observer  lesfoy  et  promesses  qui  ont  vs[é  et  seront  faites  et  bailléw 
de  marchand  a  autre,  ce  que  mainlesfois  n*a  esté  fait ,  dont  s'en 
sont  ensuivis  et  ensuivent  plusieurs  {;randcs  pertes  et  dommage^ 
À  nus  sujets,  et  autres  marchands  fréquentana  le^dites  foires,  par 
le  iiioyeii  des  banqueroutts  qui  souvent  sont  advenues  et  advieu- 
iiei>t.  ri  les  crcMUciers  qui  ont  fourni  et  baillé  leurs  denrées  et 
maichandiscs  sou/,  la  foy  cl  promesse  des  debteurs  ,  clefraudezet 
privez  de  leurs  dfbtes  et  créances,  et  pour  eu ider  couvrir  leur 
malice  et  fraude  ,  dilayeret  proleicr  le  payement  ([u'ilsseronttcnui 
faire,  et  demeurer  (ptittcs  et  déchargez  de  la  totalité  desdites 
debtes  ,  en  j).iyeht  que!(|ue  petite  portion  d'iceux,  se  relireutè;* 
ègli^^es  ,  cimetières  et  autres  lieux  i>aints,  pour  cuider  éviter  Tem- 
prisonficment  de  leurs  personnes 

Et  d\i;iires  font  adjourner  leurs  créanciers,  ou  une  partie 
d^iceux  faisans  description  de  leurs  biens  :  pendant  laquelle,  et 
le  débat  iltts  créanciers  ,  sur  la  priorité  et  postériorité  de  leuri 
]|y|>oth^qucs,  obligations  et  prîvik'ge  d'iceltes,  trouvent  moyen 
lesdits  debteurs  par  interposées  personnes  et  autrement  de  jouyr 
de  leursdils  biens,  empeschans  la  vendition  et  distraction  réelle 
et  actuelle  d'ireux  ,  au  ^'rand  préjudice  et  dommage  desdits 
créanciers,  dudit  commerce  et  chose  publique  comme  dît  est. 

Seavoir  faisons ,  que  pour  faire  cesser  lesdites  frand*;s ,  abus  et 
mal  viïrsci  lions  ,  et  pourvoir  à  lentreténement  des  foires  el  Ira  ffic 
lie  marchandises  en  nostredite  bonne  ville  de  Lyon ,  par  radvin 
et  délibération  d*aucuns  princes  de  nostre  sang  ,  et  gens  de 


i4:)0,  et  de  Louis  XII,  en  i5ia  (•),  confirméei  par  Ctiarlei  IX,  en  ».^6o  (in. 
i43).  V.  redit  de  Henri  IV,  mai  1609,  et  le  Gode  pénal  de  iSio,  art.  4oi  H 
suivant. 

Aujourd'hui  les  faillis  sont  en  outre  prÎYés  des  droits  de  citoyens  (acteconsti* 
tutionnel  du  iS  décembre  1799). 

(*)  Ces  deui  ordonnances  sont  perdues.  Fonta non  en  a  conservé  Ici  eilitîti 
•uivans ,  ponr  Charles  V U I ,  A ,  et  pour  Louis  XI I ,  B. 
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noslre  conseil  ,   de   iioslre   certaine  science,  pleine  puissance  el 
aulhorité  royale  t 

Ayoo9  dit  y  statué  et  ordonné  9  disons,  statuons  el  ordonnons 
par  ces  présentes ,  par  édict  perpétuel  et  irrévocable  9  que  tous  et 
chacuns  les  debteurs»  pour  fait  de  foire,  ou  qui  sont  obligez  et 
soubsnais  pour  deniers  rendre  ,  ou  livrer  marchandises  esdites 
foires  de  Lyon ,  ou  payement  d*icelles ,  puissent  estre  coutraiucts 
au  payement  et  accomplissement  et  détention  de  leursdîtcspromes* 
ses  et  obligations,  par  emprisonnement  de  leurs  personnes ,  si  à  ce 
sont  tenus  et  obligez,  etparlejugeàqui  la  cognoissancc  en  appar- 
tient :  après  ce  que  luy  sera  apparu  desdites  promesses  el  obliga- 
ttous,  soient  lesdîts  debleurs  tirez  des  églises  et  lieux  saînctsy 
esquels  s^cn  «eroient  fuis,  el  mis  en  prison  fermée,  jusqu^à  entier 
payement ,  sauf  à  les  réintégrer  s*il  est  dit  que  faire  se  doive. 

(1)  Voulons  et  ordonnons  lesdits  debteurs  estre  contrainls  au 
payement  desdites  debtes  par  prise,  saisie,  vendition  et  distrac- 
tion actuelle  de  leurs  biens  men  blés  et  immeubles ,  noms  et  debtes* 
sans  aucunement  recevoir  el  admettre  lesdites  descriptions  et 
dérlaralious  de  leuts  biens  :  lesquelles,  et  les  instances^  que  sur 
ce  lesdiîa  debleurs  voudroient  intenter  el  former  :  nous  déclarons 
dès  à  présent  comme  pour  lors,  nulles  et  de  nul  elFect  et  v.ileur. 

(2)  £t  quant  es  instances  et  procédures  sur  Tordre  et  discus- 
sîoo  ,  priorité  et  posiériorité,  privilèges  entre  les  créanciers  et 
provision  en  cas  de  descondlure,  voulons,  ordonnons  el  enjoi- 
gnons à  tous  juges,  ausqucls  la  cognoissancc  en  appartiendra , 
de  procéder  sommairement  et  de  plein ,  la  seule  vérité  du  fait 
regardée  ,  ainsi  qu'il  doit  estre  en  causes  el  matières  d*eQtre. 
marchands. 

(3)  Voulons  en  outre  et  ordonnons  que  contre  lesdits  banque- 
routiers soit  procédé  extraordinairemeut  par  informations ,  ad- 
journemens,  confrontations  de  tesmoins,  et  autrement  extraor- 
dinairement  n  de  el  sur  les  fraudes  et  abus  par  eux  commis ,  leum 
facteurs  ot  entremetteurs,  leur  manière  de  vivre  et  actes  précé- 
dens  el  subséquens,  le  temps  qu'ils  auront  défailly  et  fait  ban- 
queroute, et  des  pertes  et  dommages  qu'ils  ont  donnez  es  per- 
sonnages ausqueis  ils  ont  eu  à  besongncr  :  et  procéder  à  la 
punition  et  réparation  par  amende  honorable,  punition  corpo- 
relle ,  apposition  au  carcan  et  pilory,  et  autrement  à  Tarbitre  de 

iastice. 

Et  les  debtes  civiles,  dommages  et  intéresis  liquidés,  voulons 
et  ordonnons  que  lesdits  debteurs  (  qui  auront  défailly  el  fait 
12.  ^-1 
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banqueroute  ,  tiennent  prison  fermée  jusque^  à  plein  et  entier 
payement  des  amendes,  tant  envers  nous  qu^nvers  les  parties, 
et  des  adjudications  du  principal ,  dommages  et  in térests  y  liqui- 
dation faictc  d*iceux,  comme  dit  est. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Pour  obvier  aux  fraudes  et  tromperies  de  plusieurs  débiteurs, 
lesquels  pour  frauder  leurs  créditeurs  ont  accoustumé  taire  ces- 
sion de  leurs  biens  par  procureurs  : 

Est  ordonné  que  d^oresnavaut  ne  seront  receuz  à  faire  cession 
pur  procureurs  ;  mais  viendront  personnellcmeut  devant  le  jog«f 
qui  aura  baillé  lesdites  lettres  pour  faire  ladite  cession ,  siaon 
toutesfois  qu^il  y  ail excusation  légitime,  comme  de  maladie,  ou 
autre  semblable,  et  lors  y  seront  tenus  venir  persoiinellemeul , 
ladite  maladie  ou  excusation  cessant. 

Pource  que  plusieurs  marchands  ,  et  autres  ne  craignent  à  faire 
cession  de  biens  9  parce  qu*ils  sont  receuz  par  procureur  ou  en 
lieux  secrets  :  nous  Ordonnoun  que  d^urcsuavant  nul  ne  soit  receu 
à  faire  cession  de  biens  par  procureur,  ains  se  fera  en  persoune, 
en  jugement  devant  Taudience  ,  desccinct ,  et  teste  uuê. 


\ 


N*  a38.  —  Lbttibs  de  provision  de  ta  charge  de  iieuUnatU- 
générai  du  roi  dans  les  provinces  de  Lyonnais,  jiuvtrgne. 
Foretz,  BeaujoitaiSp  etc.,  en  faveur  d^un  carditiai. 

Lyon  y  10  octobre  i536.  (Regiitrcf  de  la  chambre  detcomptca  de  Gieooble>) 

N*  a^Q.  —  Édit  portant  concession  d'un  octroi  aux  prévôts  de4 

marchands  et  échevins  de  Paris. 

Ghàtelleraat ,  dernier  octobre  i536;  enregiilré  le  i5  février  an  parlement  de 

Paris.   (Vol.  M,  ^  18.) 

M*  a^o.  -*-  Éore  aecordant  à  tous  ies  marchatids  du  rojfmtnu 
ia  faculté  de  commercer  iiérement  avec  Cétran^cr  (1). 

ChAtcIlerant ,  3  novembre  i536.  (Regiittres  de  la  chambre  dea  cooptes  de 

Grenoble.) 

N*  a4i.  —  CoHTBATcfe  mafiagede  Jacques  Stuart,  raiti- 
cosse,  avec  Magdetdne  de  France,  fUte  de  François  I". 

16  novembre  i536.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  «  a  H,  f*  1.) 


(1)  Nous  o'avoos  pu  retnraver  cet  édit  dans  aucun  recueil. 
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N*  34^-  —  Édit  portant  règlement  pour  Us  prix  et  cours  des 

monnaies  étrasigères  (i). 

Paru ,  39  noTembre  i536;  enregistré  le  i4  janvier  4  la  chambre  det  comptes  de 
Grenoble.  (Chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N*  a43.  —  Édit  sur  (es  ailriifutions  et  la  juridiction  des  pré' 
vêts  des  maréchaux,  etsuria  punition  des  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  (a). 

Paris ,  35  janvier  i536.  (  Fontanoo,  1 ,  389  et  S90.  ) 

François  )  etc. ,  à  nos  chers  et  bien  amez  les  prevosts  et  lieute- 
Dans  de  nos  amez  et  féaux  les  mareschaux  de  France,  salut. 

Gomme  ayons  esté  advertis  que  plusieurs  f^ens  de  guerre  de 
cheval  et  de  pied,  de  nos  ordonnances,  et  autres  vagabons  et 
domiciliez,  oppriment  grandement  nostre  pauvre  peuple  en  leurs 
personnes  et  biens  en  maintes  manières,  et  tenans  les  chan^ps , 
pillans,  robent  leurs  hostes,  forcent  et  violent  femmes  et  filles, 
destroussent  et  meurtrissent  les  passans,  allans  et  venans,  i\ 
Dosire  très  grand  regret  et  desplaisir,  pour  faire  cesser  icellé  pil- 
lericy  et  soulager  nos  sujets,  comme  désirons  de  tout  notre  cœur 
toit  besoin  y  donner  prompte  provision. 

Pource  est-il,  que  nous  vous  mandons >  commandons  et  en- 
joignons ,  qu^cn  la  meilleure  diligence  que  faire  ce  pourra,  pro- 
cédez, et  faites  procéder  contre  tous  et  chacuns,  qucpar  informa- 
tious  faites  et  à  faire  trouverez  chargez  et  coulpables,  de  quelque 
estât  ou  condition  qu*ils  soient,  comme  contre  nos  ennemis,  re- 
belles et  désobéissans  en  flagrant  délict.  Et  pour  les  appréhender, 
et  exécuter  les  décrets  de  justice ,  convoquez  et  appelez  nos  vas- 
saux, nobles  et  autres  gens  plébées,  laboureurs,  roturiers  et  com- 
munautez  à  tocsein,  ou  cry  public,  et  autrement,  en  tel  et  si 
bon  grand  nombre  que  la  force  et  authorité  nous  en  demeure, 
lesdits  délinquans  prenez  et  punissez  de^dits  cas,  crimes  et  dé- 
Uctg  p^ireux  commis,  tenans  les  champs  et  opprimans  notre  pau- 


(1)  V.  redit  de  juillet,  même  année,  à  sa  date. 

(a)  V.  le  mandement  du  5  décembre  i5a6 ,  k  sa  date.  V.  aussi  les  édits  des  11 
décembre  i538,  i*'  juillet  iSSq,  octobre  i544;  de  Henri  II,  5  révrier  1549,  5 
septembre  1 559  ;  de  Charles  IX,  i56o,  octobre  i563,  août  i5€4,  décembre  i565« 
iS  janvier  1S75;  de  Bonri  111,  mai  1S81 ,  mars  i586,  et  16  juin  1687;  de 
Henri  IV,  décembre  i594«  novembre  1596,  octobre  1596,  et  i4  d^mbre 
1598;  la  loi  du  a8  germinal  an  VI ,  et  le  traité  de  la  Liberté  individuelle  ou  du 
Droit  d'arrestation  en  France. 

34. 
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vrc  peuple,  soit  qu^iU  ayent  domiciles,  ou  se  fussent  retires  en 
iceiix ,  ou  qu*ils  fussent  errans  et  vagabons. 

Et  si  en  procédant  deuênieut  esdiles  prinses  et  captions,  an- 
cuiis  desdits  délinquaiis  cstoieut  blecez,  tuez  ou  occis,  ne  vou- 
lons aucune  chose  e?*lre  inipuloe  esdits  prévosls,  uy  à  ceux  qui 
les  accompagneront. 

Et  avec  ce ,  où  lesdîts  domiciliez  ayans  commis  lesdits  crimes 
et  délicts,  dont  la  cognoissance  vous  apparlieui,  se  trouveront 
avoir  tait  et  commis  d*aulres  cas,  avant  que  se  retirer  en  leur 
domicile,  ou  après,  voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist,  que  de 
tout  preniez  la  cognoissancc ,  et  procédez  à  la  punition  et  répa- 
ration telle  qu'il  appartiendra,  selon  Pexlgeance  des  cas,  tantes 
bailliages  qu*élections,  pays  et  destroils  commis  à  chacun  de 
vous,  spécialement  en  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  bail- 
lant et  prestant  confort  et  aydc  les  uns  aux  autres,  selon  Toccur- 
rence  des  cas ,  que  verrez  et  cognoistrez  par  l'exécution  de  ces 
préscnles.  au  soulagement  et  tranqtn'llilé  de  nosdits  sujets. 

Le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
faites  et  ti  faire,  relevées  ou  à  relever,  pour  lesquelles  ne  voulons 
aucunement  cstre  dideré  d'cstrc  procédé  es  prinses  de  corpH^et 
adjournemcnt  à  trois  bricfs  iours  sur  peine  de  bannissement  et 
confiNcation  de  corps  et  de  biens,  instruction  et  perfection  des 
procez,  sentences  interlocutoires  de  torture  et  ditinitive,  de  peine 
du  dernier  supplice  et  autres,  et  exécution  d'icelles ,  en  appelant 
à  donner  lesdites  sentences  de  torture  et  définitive,  quatre  no- 
tables personnages,  gens  de  sçavoir  et  conseil  de  nos  officiers, 
ou  autres  des  lieux  plus  prochains,  où  ils  auront  prins  lesdits^ 
prisonniers  et  délinquans,  ou  autres  lieux  plus  couiniodes  qu'ib 
verront  estre  à  faire  pour  procéder  à  la  confection  des  procez  et 
jugemens  d'iceux  :  ausquels  ainsi  par  vous  appelez,  ordonnons 
et  enjoignons  y  vaquer  tt  entendre  diligemment ,  sur  peine  de 
suspension  et  privation  de  leurs  estais,  office,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

Desquels  jugemens  et  exécutions,  avons  dc:ichargé  el  deschar- 
geons lesdits  prévo9ts,  leurs  lieutenans  et  gens  de  conseil ,  et  des- 
dits cas,  crimes  et  délicts,  dont  aurez  prins  cognoissancc,  pro- 
cédé, jugé  et  exécuté  par  la  manière  susdite,  en  avons  interdit 
ei  interdisons  par  tes  présentes  toute  cour,  iurisdîcUon  etcog- 
noissance  à  nos  cours  de  parlement,  bailiifs,  sénescbaux,  et 
autres  nos  juges  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait. 

De  ce  r.ure  vous  donnons  pouvoir,  authorîté  ei  mandement 


DUBOUnC  ,  CHANCELIER.  —  PÉvniER  i536.  53S 

ipéeialy  mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers 
et  sujets,  qu'à  vous  en  ce  faisant  vous  obéissent  et  entendent  di- 
ligemment 9  prestent  et  donnent  conseil  y  confort  et  ayde ,  et  pri- 
sons «  si  mestier  est,  et  requis  en  sont. 

£t  pource  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  à  besongner 
en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles,  fait  souz 
seel  royal  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Don- 
né, etc.  RiPpovEL. 


N*  îi4 'i-  —  Lettres  patentes  portant  régiement  pour  Vitahlis* 
sèment  de  Vhépilat  d^s  Enfans-Dieu,  fondé  par  Marguerite 
d'Orléans ,  reine  de  Navarre, 

GbaotiUy,  janvier  1 536;  enregistrées  le  S  man  au  parlemeDt  de  Paria.    (Vol.  M, 

f.  24.) 

N*  a45.  —  Édit  dt  création  de  Voffice  de  garde  générai  de  Var^ 
tiUerie  et  munitions,  et  régiement  pour  (e  service  de  i'ar^ 
tillerit  dans  les  villes ,  citadelles ,  et  autres  places  du 
royaume  (1). 

SaÎDt-Germain-CD-Lajc ,  10  icvrier  i556;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes 
le  16  mars.  •  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  a  N  ,  f^  550.) 

N*  a46.  —  DÉCLARATION  portant  que  i'édit  de  Crémieu  {juin 
i5.~6)  ne  s* applique  pas  aux  juridictions  seigneuriales  (a). 

Compjègne,  94  fé?r:cr  i536;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  aS  avril  iSS^. 
(  Ordonn.  &1 ,  35  ;*  FontaHOo ,  1 ,  190  ;  Joly  ,  1 ,  836.) 

François ,  etc.  A  nos  âmes  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenana 
noêtre  cour  de  parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Comme  pour 
laire  cesser  le  différent,  débat  et  controverse,  qui  a  esté  puis 
aucun  temps  entre  nos  baillifs  ,  séneschaux  9  et  autres  nos  juges 
ressortissaus  en  nostredite  cour  sans  moyen  »  et; les  prévpst , 
cbastelains  ,  et  autres  juges  subalternes  9  sur  Texercice  de  la 
lastice  a  nous  appartenant,  et  obvier  aux  frais,  mises  et  lon- 
gueurs esquelles  ont  esté  nos  sujets  9  à  l'occasion  desdits  diffé- 
reos.,  et  involution  des  procez,  pour  le  soulagement  et  tranquil- 
lité de  nosdits  juges  qui  avoient  esté  appointes  à  informer  sud 


(1)  Nous  n'afons  pu  rc trouver  cet  édit  dans  ancun  recae|l. 
(a)  V.  à  aa  date  Tédit  de  juin  iS36. 
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Pexercice  et  jouissance  de  leurs  offices  en  plusieurs  et  divers  îd«- 
t.incrs,  et  Pexercice  de  nostredite  justice  diversifiée»  et  mise  en 
grand  trouble  et  confusion  :  nous  ayons  après  avoir  eu  Tadvis  d** 
uostredit  cuur ,  et  de  nos  advocat  et  procureur  général ,  p.ir 
grande  et  meure  délibération  des  princes  de  nostre  sang,  et  de^ 
gens  de  notre  conseil  privé  ,  ordonné  et  statué  par  édict  perpé- 
tuel et  irrévocable  que  nosdîts  baillifs  ,  séneschaux,  et  autres 
juges  présidiaux  ,  et  nosdîts  prévost ,  chastelains  et  autres  noi 
jugrs  inférieurs  9  exerceront  respectivement  nostre  justice  selon 
qu*il  est  à  plein  contenu  en  nosditcs  ordonnances  et  édict  »  saiu 
f|uNI  y  ait  par  cy  après  aucun  procez  ,  différent  ne  controverse 
entre  nosdits  juges,  pour  raison  de  Texercice  de  nostredite  juri- 
dictidn. 

(a^.  Et  combien  qu*en  ce  faisant  n^ayant  aucunement  touché  h 
juriiiiction  qu*ont  nos  sujets  et  vassaux  en  leurs  terres  etsei- 
gnetiries  mais  seulement  réglé  et  départy  Texercice  de  nostre 
juitlice  accoustumé  estre  exercée  par  nosdits  juges  présidiaux  el 
subalterne,  et  n'y  puissent  nosdits  vassaux  avoir  aucun   iolérest, 
perte  ne  dommage,  et  ne  soient   aucunement  comprins  ausdit 
règlement  «  leur  demeurant  l^urs  justices  ,  et  l'exercice  d*icellcs 
en  leur  entier,  entre  toutes  personnes ,  et  de  toutea  causes  et  ma- 
tières, comme  ilsonteu  par  cy  devant  :  et  ayant  voulu  par  nos  édict 
et  ordonnance ,  privilégier*  et  favorablement  traitter   les  gens 
nobles  vivant  noblement,  nos  justiciables ^  en  baillant  la  cog- 
uoissance  ci  jurisdiction  de  leurs  causes  et  différens ,  à  tous  nos 
juges  présidiaux,  comme  aucuns  d*iceux  auroient  eu  par  cy  de- 
vant et  icelle  interdisans  ausdits  prévost  et  juges  subalternes.  Ce 
néanimoins  aucuns  nosdits  vasseaux  ayaus  justice  en  leurs  terres 
et  seigneuries ,  préfendent  leur  estre  préjudicié  par  ladite  ordon* 
nance,  ont  donné  et  formé  opposition  à  icelle,  combien  qu'ils 
n*y  aient  intérest  aucun.  Siir  laquelle  opposition  pourroient  nos* 
dits-  vassaux  entrer  Involution  de  procee,  fraix  et  mises  à  nostre 
grand  regret  et  plaisir,  si  sur  ce  n'y  estoit  par  nous  pourven  de 
remède  et  provision  convenable. 

(5)  Pource  eKt-il ,  que  nous  (  qui  voulons  relever  nos  tufets  et 
vassaux  de-fraiz,  mises  et  despens,  tolllr  et  oster  les  doutes  etdif- 
ficultec  qu'ils  poorraient  avoir)  désirans  letfavorablemeot  traiter 
et  soulager,  avons  dit  et  déclaré ,  disons  et  déclarons  par  ces 
présentes,  que  par  l'ordre  et  règlement  qu'avons  mis  entre  nus- 
dits  jiiges  présidiaux  lit  subalternes,  n*avons  auçUfiement  com- 
prins en  nosditcs  ordonnances  et   édict,  nôsdils  vassaux  avaos 
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n  ledrs  mettes  et  seigneuries ,  jurisdiction  et  justice  :  mais  seu- 
ement  nos  justiciables,  qui  ont  à  subir  jugement  pardeTant  nos 
Uls  fuges  9  et  des  causes  et  matières  dont  la  cognaissance  leur  a 
le  tout  temps  appartenu  et  appartient.  Et  voulons  et  nous  plaist, 
[oe  tous  et  chacun  nos  vassaux  ayans  justice ,  l'exercent  et 
acent  exercer  entre  toutes  personnes  nobles  et  plèbes  :  et  en 
cotes  causes  et  maliëres ,  dont  la  cognoissance  leur  a  appartenu 
ït  appartient.  Et  tout  ainsi  qu*ils  ont  (ait  et  peu  faire  auparavant 
lOsdites  ordonnances  et  édicts  :  par  lesquels  n'avons  voulu  et  en- 
endu  aucunement  préjudicier  à  leur  justice,  et  exercice  d*l- 
ïdle  ,  mais  au  contraire  privilégier  0t  favoriser  nosdits  vassaux , 
oesmes  les  nobles ,  vivans  noblement  ^  comme  dit  est.  Si  vous 
nandonsy  etc. 


i*  a47-  —  Obdonhaiicb  sur  ie  prix  etvaieurdcê  num^uiiM»  et 
permettant  ie  cours  des  monnaies  étrangères  (i). 

Paris ,  3  arril  1 537.  (  FoDtaDOD ,  II ,  111.) 

S*  348.  —  DécLABATioR  portant  exemption  en  faveur  des  offi,- 
eiers  du  parlement  de  Paris  de  contri^er  au  don  gratuit 
fait  au  roi  par  ie  clergé  de  France, 

Lalère-iur-Oiae«  ai  mai  1537;  eoregiatrée  le  a8  duditmoia.  (Vol.  M ,  f*  39.) 

N*  a4g.  —  Ëdit  portant  création  dCun  offlee  de  maître  des  eaux 

et  forêts  en  Dauphini. 

S9  mai  i53S.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes*  JJ ,  f*  181.) 

I 

N*  aSo.  —  Oss^ow^àSiCt  iur  la  punition  des  aventuriers  et  gens 

de  guerre  tenant  les  champs  (a). 

Père-en^Tardenois,  a6  mai  i537  ;  enregislrée  au  pariemeot  de  Paris ,  le  1  a  jnio . 

(FoDtaDon*  II,  169.) 

François^  etc.  Comme  en  Tannée  dernière  passée,  advertis  qu'a- 
près la  levée  et  enroUemens  laits  d'aucuns  chevaux  légers  et  gens 


(0  V.  1  edit  de  juillet  i536 ,  à  sa  date,  tt  la  note  sur  cet  «dit. 

^a)  V.  *  sa  date  l'édit  de  Charies  VII,  a  novembre  i439  ;  celui  de  François  I'' 
da  aS  septembre  i5a3.  V.  cî-après  ceui  du  18  juin  iS43,  ao  janvier  i544i  «< 
dernier  juin  iS4^« 
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de  pied ,  par  les  capitaines  sur  ce  respectivement  députci  pour 
les  nffdires  de  guerre  qu'avions  iors  au  pays  de  Provence,  Tempe- 
reur  uostre  enneniy  et  adversaire  y  estant  descendu  en  perM>nDe. 
ausf^i  qu'après  les  reveuës  et  monstres  faites  desdicts  gens  de 
guerre»  aucuns  d'eux  s'cstoicnt  avec  autres  vagabonds  ,  geus oi- 
sifs et  mal  vivans,  respandus  à  troupes  et  assemblées  en  diven 
lieux  cl  cndroicts  de  nostre  royaume  ,  lenans  lescbauips,  foulaD* 
etopprimans  le  peuple  en  leurs  personnes  et  biens,  conimeUaoi 
plusieurs  forces,  crimes,  violences,  et  délicts,  à  uostre  très- 
grand  regret  et  desplaisir. 

Eussions  par  nos  lettres  patentes  voulu,  ordonné,  et  très-ex- 
pressément mandé  et  enjoint  à  tous  nos  baillifs  et  séneschaux, 
ou  leurs  lieulenans,  procéder  contre  lesdicts  va°;abons,  et  antres 
personnages  quelconques,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quel- 
que estât  et  condition  qu'ils  fuHsent ,  tenans  les  champs  en  forme 
de  gens  de  guerre,  ou  autremeut,  sans  aveu,  mandement  ou 
commirtsion  de  nous. 

Semblablement  contre  ceux  qui  avoient  désemparé  notre  ser- 
vice,  année,  et  garnisons  sans  congé,  les  punissant  ainsi  qu*il 
appartiendroit,  selon  l'exigence  des  cas,  en  manière  que  ce  fust 
exemple  à  tous  autres,  et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appelle* 
tiens  qui'lconques,  en  appeliant  par  Icsdicis baillifs  et  séneschaux 
six  personnages  de  conseil ,  qui  avec  eux  cigneruient  et  soiiscri- 
ruicnt  lesdites  sentences  et  jugemens,  les  auetorisans  par  nous, 
et  voulans  qu*lls  fussent  de  tel  eflect,  conmie  s'ils  avoient  enté 
donnez  en  Tune  de  nos  cours  souveraines,  avec  pouvoir  ansdicts 
baillifs  et  séneschaux  d'assembler  nos  vaf^saux  et  subjets  en  tel 
nombre  (|u*ils  verroient  estre  |K)ur  ce  requis  :  et  à  cent  eflect  coo- 
traindre  Icsdicts  vassaux  et  autres  gens  laies,  de  quelque  estât  el 
condition  qu'ils  fussent ,  par  prise  et  saisie  de  leurs  biens,  veofe 
et  exploictation  d*iceux,  et  comme  est  accoustumé  pour  nos 
propres  affaires. 

A  l'exécution  desquelles  lettres,  lesdîcts  baillifs,  séneschaax, 
ou  leurs  lieutenans,  auroient  si  peu  fait  de  diligence,  que  De 
nous  en  sommes  guères  apperçeus ,  lesdits  délicts»  forcesetTio- 
lences  continuez  en  divers  lieux  :  tellement  qu'es  mois  de  février 
et  mars  derniers  passez  aurions  esté  contraints  de  décerner  en- 
cores  autres  nos  lettres  patentes  aux  prévosts  des  mareschauide 
France*  ou  leurs  lieutenans,  leur  mandant  que  contre  tous  d 
cbacuns,  qui  par  informations  faites,  ou  à  faire  se  Irouveroient 
chargez  et  coulpables  de  violemens  de  femmes  et  filleg,  destrou»- 
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mnenfi,  pillerieSy  larrecins  et  oppressions ,  ils  eussent  à  procéder 
XMitre  nos  ennemis,  rebelles  et  désobéîssans. 

El  pour  les  appréhender  9  [et  exécntcr  les  ordonnances  et  dé« 
Brefs  de  jnstîcey  ou  en  flagrant  délict,  ils  eu.«scnt  à  convoquer 
H  appeler  nosdils  vassaux,  nobles  et  gens  plébécs  et  laboureurs, 
roturiers  et  communautez ,  à  tocsaint ,  cry  public ,  et  autrement, 
m  tel  9  M  bon  et  grand  nombre ,  que  la  force  nous  en  demourast, 
les  délinquans  prins  et  punis  desdits  cas  par  eux  commis,  soit 
i|o*îU  eussent  domiciius,  ou  se  fussent  retirez  en  iceux ,  ou  qu'ils 
russent  errans  et  vagabons  :  voulans  que  si  en  procédant  doué- 
ioent  esdites  prinst^s  et  captions,  aucuns  de^dicts  délipquans 
Mioient  blessez,  tuez  ou  occis,  aucune  chose  n*eii  fust  imputée 
iiwdicts  prévosts,  leurs  lieutenans,  ny  à  ceux  qui  les  accompa- 
pieroient. 

Et  d^avantage  que  si  lesdicls  domiciliez  ayans  fait  et  commis 
Icsdicls  crime.H  etdélicts,  dont  la  cognoi^saiice  appartient  aus- 
dlcts  prévosts  des  niarcschaux,  ou  leurs  lieutenans,  se  trouvoient 
BToir  fait  et  commis  d'autres  cas,  avant  que  se  retirer  en  leurs 
ioniiciles ,  ou  après,  iceux  prévosts  et  leurs  lieufenaus  eu  prissent 
lacognoissance,  et  procédassent  à  la-punition  et  réparation  telle 
qa*il  appartiendroit,  selon  Texigence  des  cas,  le  tout  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  rele- 
rées  ou  à  relever. 

Pour  lesquelles  ne  voulons  eslrp.  clifTt'ré  esdites  prises  de  corps, 
idjocrncmens  à  trois  briefs  jours,  sur  peine  de  bannissement, 
Kl  de  couiiscaiion  de  corps  et  de  biens,  iustruction  et  perfection 
let  procez  :  sentences  interlocutoires  de  tortures ,  et  diffînitives, 
9e  peines  du  dernier  supplice,  et  autres  et  exécution  d'icelles  : 
m  appelant  à  donner  lesdites  sentences  de  tortures  et  defOnitives, 
gnatre  notables  personnages,  gens  de  sçavoir  et  de  conseil ,  nos 
Mflieiers  et  autres  des  lieux  plus  prochains. 

Atmquels  ainsi  appelez  avons  par  icelles  lettres  ordonné  et 
mandé  y  vaquer  et  entendre,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
Balais  et  offices, et  d*aniendc  arbitraire  :  et  desdicis  jugi-aiens  et 
exécution  aurions  deschargé  lesdits  prévosts,  leurs  lieutenans, 
et  gens  de  conseil  par  icelles  lettres,  que  nous  aurions  envoyées 
sn  plusieurs  endroiris  de  nostre  royaume,  où  lesdicts  prévosts  des 
ttareschaux  et  leurs  lieutenans  sont  establis. 

Toutesfois  il  faut  bien  qu'elles  ayent  esté  mal  exécutées  ,  et  les 
lélinquans  peu  chastiez  et  punis,  quand  les  vices  et  déltcts  ne 
tant  point  cessez ,  plusieurs  vagabonds ,  tant  à  cheval  qu*à  pied 
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teuans ,  comme  encores  foDl»  les  champs ,  les  aucuns  fciçnaosiî 
venir  à  nostre  armée ,  les  autres  retonrnans  d*îoelle ,  sans  coup 
de  leurs  capilaiiies,  et  encores  autres  qui  n*ODl  voulu,  oy  De  veu- 
lent la  guerre  qu'à  la  bourse  du  pauvre  homme,  faisans  exécra- 
bles et  innumérables  maux ,  à  Dieu  desplaisans ,  et  au  monde  dé- 
testables et  abominables  :  qui  eussent  cessé,  et  ne  fussent  advenus 
si  noHdicts  officiers  ordinaires  des  lieux  ^  prévosts  des  mareschaox 
et  lieutenans  eussent  chacun  en  son  endroit  fiaiiet  devoir  de  mettre 
ù  exécution  nos  commissions  de^susdiles9  leurs  honueunt  etconi- 
cieuces  de  ce  grandement  chargez. 

£t  pource  que  telles  oppressions,  violences,  crimes  et  délicU 
nous  sont  et  viennent  à  si  grand  regret  et  desplaisir,  que  ne  le* 
pourrions  supporter  ^  ne  laisser  ainsi  offenser  la  charité  que  nu» 
portons  à  nostre  peuple,  considérant  que  si  durant  que  nos  gcos 
de  guerre  estoient  tous  ensemble  en  nostre  camp  et  armée  as 
comté  de  Sainct-Paul,  tels  excez  ont  esté  commis  dedans  le  cerar 
de  nostre  royaume ,  encore  plus  pourra  estre  au  désemparemest 
d*icellc  armée,  estans  asseurezavec  ce  que  les  bons  gentils-hom- 
mes de  Doz  ordonnances ,  et  autres  ne  voudroient  point  tant  pio- 
]dianer ,  blesser ,  et  outrager  Testât  de  noblesse ,  et  leart  eoDi- 
ciences,  de  indeuêment  fouler  Testât  de  labeur,  par  lequel  tooi 
autres  sont  nourris  et  substantez,  et  encore  moins  fouler  ny  op- 
primer les  terres  et  seigneuries  les  uns  des  autres,  tous  nos  ser- 
viteurs et  subjecls. 

£t  par  tant  que  les  provision ,  déclaration  et  ordonniinoB  leqnii 
à  la  correction  desdiots  crimes  et  délicts ,  au  bien  commuo  de 
toute  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  tant  soit  ellea géné- 
rales et  rigoureuses  ne  toucheront  que  les  meschans,  plus  infi- 
dèles que  fidèles»  assez  privez  par  leurs  vices  de  toute  dignité  et 
prérogative  de  noblesse ,  si  aucune  leur  estoit  aoquiae  de  lenn 
prédécesseurs ,  les  bons  qui  à  présent  sont  blasmes  pour  les  man* 
vais,  demcurans  en  la-veue,  réputation,  splendeur  et  lumièfe 
que  ils  méritent. 

Sçavoir  faisons  à  ces  causes,  que  nous  voulans  à  œ  poorvoir, 
après  avoir  mis  ceste  affaire  en  délibération  de  nostM  craseilyy 
ussistaos  aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  «0», 
.•«ans  révoquer  toutcsfois  lesdites  commissions  expédiées*  tant  à 
•lox  baillifs ,  séueschaux,  prévosts  des  m areschaux,  leuwîieate- 
«ans  et  autres  juges  :  lesquels  nous  voulons  demeurer  en  leur 
entier,  et  estre  exécutées  par  uosdits  jugesi  prévosts  et  leun  lien- 
ienans,  et  leur  commandons  et  enjoignons  par  ces  préseniei  y 
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iqiier  et  entendre  en  la  meilleure  diligence  que  faire  se  pourra 
ir  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estais  et  offices^  et 
^Stre  punis  à  Tarbitre  de  justice,  selon  Texigence  du  cas. 

(aj  Et  outre  Icsdîcts  pouvoirs  et  commissions  expédiez  pour 
Mft  effect»  lesdicts  pillars  lenans  les  champs,  opprimaus  no.stre 
enple  ,  avons  délaissez  et  abandonnez ,  délaissons  et  abandon- 
fltai«,  pour  estre  offendus,  rompus,  départis^  tuez  et  occis 
MDine  nos  ennemis  rebelles ,  et  de  nostre  chose  publique,  sans 
a*il  soit  besoin  pour  raison  de  ce  obtenir  pardon  ne  rémission 
m  nom. 

Et  de  oeux  qui  seront  apprendez,  soient  domiciliez,  ou  vaga- 
lonty  qui  tiendront,  ou  auront  tenu  les  cham|y,  pillans  et  op- 
irimans  nostre  peuple,  combien  qu'ils  se  fussent  retirez  eh  leurs 
Baisons,  voulons  et  ordonnons  en  estre  faite  si  griefve  punition 
É  Véiparation,  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres  :  en  appelant 
Mt  néÊàSctê  juges  et  prévosts  quatre  bons  personnages,  gens  de 
sooseil,  qui  signeront  le  dicton  et  sentence  :  et  lequel  jugement 
le  nostre  certaine  science ,  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  auc- 
ttrilé  royal,  nous  avons  auctorisé  et  auctorisons»  comme  s*il 
tuèll  donné  par  Tune  de  noz  cours  de  parlement. 

(3)  Et  afin  que  nosdites  commissions  puissent  être  mieux  exé- 
Mitées  et  plus  promptement ,  et  que  la  force  et  authorité  nous  eu 
lemeure,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
roulons  et  nous  plaist,  que  nozlieutenans  généraux,  gouverneurs 
:hi6an  en  son  pouvoir,  province  et  gouvernemeot,  baillent  et 
irdonuent  tel  nombre  de  gens  de  guerre  de  nos  vassaux ,  de  nos 
urdonnances ,  et  autres  tels  quMls  verront  estre  à  faire  :  esquelleM 
irdonnances ,  qui  ainsi  faites  seront  pour  cet  effect  par  nosdits 
ieotenans  et  gouverneurs  du  pays,  voulons  estre  promptement 
ibey  et  entendu  ,  comme  à  nostre  propre  personne. 

(4)  Et  à  ce  que  les  gens  de  noz  ordonnances ,  chevaux  légers  et 
|ms  de  pied  y  que  nous  faisons  aller  et  venir  pour  nostre  service, 
drdent  et  entretiennent  nos  ordonnances,  soulagent  et  suppor- 
sot  nostre  pauvre  peuple. 

^  Voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  qu'ils  soient  menez  et  con- 
oite  par  les  commissaires,  qui  par  nous  seront  députez  «  ayans 
tission  et  pouvoir  de  nous,  leur  faisant  inhibition  et  dé- 
s  de  marcher  pour  nostre  service,  sans  commissaire  et  com- 
nission  de  nous,  sur  peine  «le  choir  et  tomber  es  permissions  et 
ommissions  susdites,  et  d*estre  rompus  et  offendus  parla  forme 
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et  manière  cy-dessiis,  et  en  nosdites  autres  Lettres  conteniui.  ^-^ 
Si  donnons  ,  etc. 


■ 


1 


N*  a5i.  ^  liun  dC fendant  aux  évéquesti  archevêque» dteait- 
fier  ics  hois  de  haute» futaie   dépefidaiU  de   leurs  éM  |^ 
ficcs  (i). 

Fontainebleau,  7  )uin  iSôj;  enregistré  le  i4  au  parlement  de  Parti.  (ToLN, 

f  40.  ) 

N*  aSa.  —  l'.DiT  réglant  le  mode  de  paietnent  des  hanarain» 
des  officiers  du  parlement  de  Paris  et  des  autres  cours  siM' 
veraines  du  royaume. 

FootaioehJcau ,  juin   1537;  eoirgi-tré  le  18  au  parlemcnl  de  Paris.  (Voi.  Ij 
f"  /il;  Mémoriul  de  la  chambre  dc«  comptes,  a  H  ,  f *  1  aô.) 

N®  a53.  —  hnn  qui  règle  (e  taux  des  appointemefis  du pritA 
des  maréchaux  de  France,  de  son  lieutenant  et  de  sa sx' 
cher  s. 

Fontainebleau,  août  iSôj.  (Mémorial  de  la  chambre  des  compte! ,  JJ,  ^S9*)     j 

N*  25/|.  -^  Ëdit  portant  que  les  receveurs  des  tailles  et  denitn 
royaux  au  pays  de  Rouergue ,  seront  commis  par  les  étaU- 

Fontainebleau,  ai  août  153;;  enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Languedoc k  18 

novembre.  (Fontanon,  H,  81a  et  8 13.) 

FsAHÇoiSy  etc.  Comme  nos  cherâ  et  bien  amez  gens  destrwi 
cstats  de  nostre  pays  et  séneschaucéc  de  Roiiêrgiie  noiiS  ajfCDt 
humblement  fait  dire  et  remonstrer  que  combien  que  nostitdit 
pay.4  de  Ronergne  8oit  pays  des  estats  et  non  point  d*éleGtîoo ,  et 
que  parles  privilèges  «  franchises  et  libériez  par  nous  et  dos  pré* 
décesseiirs  données  aux  maiians  et  liabilans  dudit  pays,  auquel 
y  a  trois  marches,  haut  et  bas  pays  et  la  comté  de  Roddeif  en 
chacune  desipielles  marches  puissent  et  leurloisc  nommer  et  es- 
lire  un  receveur  pour  îcver  et  cueillir  les  deniers  de  nos  stideset 
octrois  et  autres  deniers  qui  sont  (>ar  chacun  au  mis  sus  et  impo- 
sez sur  eux  pour  subvenir  à  nos  aflfaires ,  liomme  cogncu ,  soWabte 
et  approuvé  tant  pour  Tasseurance  de  uosdits  deniers,  que  pour 
le  soulagement  dudit  peuple ,  et  leur  assigner  tels  gages  que 
semble  ausdites  gens  desdils  estais  estre  suffîsaos  et  raisoooableiy 


(1)  V.  les  ordonnances  des  eaui  et  ibrèts  de  i5f5 ,  iSsS,  1669. 
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de  ladite  élection  iU  ayent  jony  paisiblement  par  tel  et  si  long 
nps  qu*îl  n*est  mémoire  du  contraire ,  sans  que  jamais  ils  ayent 
;é  contraints  bailler  les  receptes  au  moins  disimt  ny  au  rabais  : 
en  ce  faisant  il  ne  seroit  de  nosdils  deniers  venu  à  nous  incon- 
nient  ,  retardement ,  perte  ne  dommag^e. 

Ce  néantmoins  aucuns  niarchans  et  autres  dudit  p?*ys  voulans 
atii\urr  et  faire  leur  marchandise  et  profit  de  nosdils  deniers 

argent  dudit  pays,  se  sont  ingérez  à  ces  estais  dernièremant 
nus  audit  pays,  contraindre  lesdites  gens  desdils  trois  estais  et 
intre  leur  volonté  el  de  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux 
ur  bailler  et  mettre  lesdites  receptes  au  rabais  et  moins  disans, 
>alanfl  par  ce  nioien  ester  lesdites  gens  des  estais  de  la  faculté 
eslire  personnages  asscurez,  suffisans  et  capables  pour  recevoir 
Mdits  deniers,  et  soulager  nosdils  subjects,  dont  autresfois plu- 
cnrs  inconvcniens  en  sont  venus  audit  pays  pour  les  banque- 
luteSf  ({ue  telle  manière  de  gens  ont  fait. 

A  l'occasion  de  quoy  le  pays  a  esté  contraint  de  mettre  sus  au- 
es  fois  nos  deniers  retardez»  et  qui  estoient  eu  reste  et  à  payer 
jtreslois  et  prendre  une  exécution  des  biens  contre  les  cautions 
Cl  se  trouveroient  plusieurs  expositions  et  tromperies  en  grand 
liefy  foulle,  perte  et  dommage  dudit  pays,  et  seroit  pour  l'ad- 
înir  niettie  en  desordre,  Tordre  observé  de  toute  ancienneté 
esdils  estais,  retardement  et  reculement  de  nosdils  deniers; 
DUS  humblement  requérant  lesdîtssupplians  sur  ce  leur  déclarer 
sstre  vouloir  et  intention ,  et  leur  pourvoir  de  nostre  remède 
yiiTenable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  et  désirans  lesdits  supplians 
Dtrelenir  el  garder  en  leurs  franchises,  libériez  et  coutumes  an- 
lennes ,  et  nos  subjets  entretenir  en  paix ,  union  et  concorde  ,  et 
•s  garder  de  dilférens,  ipiestioiis  et  débats  : 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  riisoniiables  cons^'dératlons 
ce  DOUH  mouvans ,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance 
tautboritéroyallc,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné ,  disons,  décla- 
>ns  et  ord(mnons , 

Que  lesdits  receveurs  d*oresnavant  et  par  cy  après,  seront  esleuz 
t  nommez  en  chacune  desdites  marches  dudit  pays,  par  les  gens 
têdiié  tiois  estais  en  la  forme  et  manière  accoiisluméc,  et  par  la 
lus  grande  et  saine  partie  d*ic«.'ux,  sans  avoir  esgard  au  moins 
isaut  ny  à  ce  seulement  soy  arrester,  ne  que  par  raison  de  ceux 
ai  esliront  lesdits  moins  disans,  puissent  estre  dits  lu  pluH  kiîih; 
«rlie  f  s^ils  ne  sont  en  plus  grand  nombre  de  voix  «pie  les  autres  : 


I  . 

l 


r)il  FRANÇOIS   I. 

mais  \iciidroDt  en  cousidéralioii  eiilre  ce  les  qa<dîtez  rcquiaeiî 
un  receveur  et  comptable.  \^ 

C*est  à  sçavoir  les  idoîneté,  preud*hommie,  légalité,  eipétieace 
et  suffisance  d*iceiuy. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

N*  u55.  —  Édit  défendant  aux  officiers  de  ia  ehanArt  éa 
compUs  de  Paris,  et  à  tous  autres ,  de  prendre  connaissam 
de  ia  garde  et  administration  des  joyaux  du  rai  ^  etdt  i'of- 
()tnt  destiné  à  ses  menus  plaisirs. 

Fontainebleau,  3i4  tout  1537.  (Mémorial  de  la  chambre  dea  conaptes,  s  B, 

f«ai3.) 


N*  256.  —  L^Ttti^s  dejussionaupariementde  Paris  pour  f en- 
è^egistrement  pur  et  simple  d'un  édit  sur  certains  priviiè§a 
des  secrétaires  du  roi. 

Ljon ,  >8  janvier  i557  ;  enrcgistnîcs  au  parlement  de  Paria  le  i4  mart.  (ToLM, 

fo84.) 

N"  aÔ7.  —  OBDORifiBCB  qui  élève  jinnede  ManêmoreskeyàU 
charge  de  connétable  de  France,  et  qui  régie  leê  tUtrikfk- 
tions  et  prérogatives  y  attachées  (i). 

Moulin»,  19  fcTrlcr  iSSf.   (Fontanon^  111,3  et  40 

Fbavçoisi  etc.  Comme  en  traitant  puisnaguères  despriodpam 
et  plus  importons  affaires  de  nostre  royaume,  nous  aypos  pour  le 
bien  d*iceiuy,  soulagement  et  repos  de  noz  bons  el  loyaux  snb- 
jecls  t  délibéré ,  conclud  et  arresté  de  pourvoir  à  Testai  et  ofiee 
de  conuestable  de  France  9  aucun  boa,  grand  et  notable  pwwn- 
nagc ,  suffisant,  capable  et  expérimenté  au  lait  de  la  guerre» 
ayant  singulière  amour,  vray  zèle  et  parfaite  affeotioD  à  neiiiet 
au  bien  de  la  chose  publique. 

Sçavoir  faisons  ^  que  nous  cognoissans  par  effect  les  tièi- 
grandes  9  claires,  louables  et  très  - recommandableg  moBun  et 
vertus  qui  sont  en  la  prersonne  de  nostre  trè8->cher  et  amé  oowîn 
Anoe  sieur  do  Montmorency,  chevalier  de  nostre  ordi^,  grsnd 


(1)  Cette  grsode  charge  fbt  abolie  ft  la  mort  du  maréchal  de  Letdîgiiikci,  pv 
«dit  de  janvier  if«07,  puis  rétablie  par  le  Mrnatus-cooaiilte  do  98  florM  as  Xli» 
cl  ««nfin  auppricoéc  de  ooaveaa  à  la  re«tauratioo. 

V.  ci-aprcf  Tédit  de  janfier  i546  et  les  lettres  palentea  d'sYril  et  jnio  i54;- 
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Daislre  et  premier  baron  de  France ,  l'expérience  qu'il  a  au  fait 
lea  arme»  9  et  la  bonne  y  sincère  «  pure  et  ardente  volonté»  amour 
it  affection  que  de  long  temps  il  a  tousjours  eu  et  porté  à  nostre 
lervice ,  auquel  dès  ses  jeunes  ei  premiers  ans  il  a  prins  conti- 
Doelle  nourriture  près  et  à  Tentour  de  nostre  personne ,  qui  nous 
a  donné  et  donne  vray  et  loyal  tesmoignage  avec  entière  cognois- 
HUice  de  sesdictesmœurs^  vertu ,  intégrité ,  sens,  prudence  9  «uf- 
■sanœ ,  loyauté  et  diligence. 

Pour  lesquelles  nous  nous  sommes  dès  pieça  autrement  reftosez 
•or  luy  de  tous  noz  plus  grands  secrets  et  ardus  affaires  9  qu'il  a 
si  bien  et  si  prudemmentconduits,gardezetadministrez  en  temps 
de  paix  et  de  guerre,  et  en  tous  les  lieux  et  endroiots  où  11  a  esté 
bssoing,  que  nous  et  le  peuple  de  nostre  royaume',  luy  en  devons 
perpétuelle  louange,  recommandation  et  rémunération.  Voulant 
par  ce  Texalter,  eslever  et  constituer  en  estât,  charge  et  hon- 
neur 9  où  il  ave  plus  grand  moyen  que  jamais  de  continuer  et 
persérérer  son  bon  office  et  asseuré  devoir  : 

A  iceluy  nostredit  cousin  de  Montmorency  pour  ces  causes  et 
autres  grandes  considérations  qui  à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent, 
et  par  Tadvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang  et  autres  notables  personnages  de  nostre  privé  conseil. 

Nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces 
présentes  Testât  et  oiSce  de  connestablc  de  France,  lequel  et  de- 
puis long  temps  est  demeuré  vaquant,  et  n'y  a  eucores  par  nous 
esté  pourveu ,  pour  iceluy  office  de  connestable  de  France  avoir 
et  tenir  en  hommage  de  nous,  et  d*orcsnavant  exercer  par  nostre- 
dit cousin  le  sieur  de  Montmorency,  aux  honneurs,  authoritcz, 
prééminences,  privilèges,  franchises,  libertez,  profits  et  émolu- 
mens  qui  y  appartiennent,  aux  gages  et  estât  de  vingt-quatre  mil 
livres  tournois  par  an ,  que  nous  luy  avons  pour  ce  ordonnez  et 
ordonnons  par  cesdites  présentes,  outre  et  par  dessus  les  autres 
gages»  dons,  pensions  ou  bien-faits  qu'il  a  et  pourra  avoir  de 
BOUS  oy  aprè^. 

Lesquels  gages  de  vingt-quatre  rail  livres  tournois  lui  seront 
d*oresnavant  payez  par  chacun  an  sur  noz  finances,  selon  et  en- 
>uyvant  les  acquits  qui  luy  en  seront  expédiez. 

Et  afin  que  nostredit  cousin  puisse  donner  ordre  à  toutes  et 
chacuiies  les  choses  estans  et  dépendans  dudit  estât  et  office, 
nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  tous  les  lieux,  provinces  et  en- 
droicts  tant  de  no8tre  royaume  que  dehors,  où  il  sera  et  trou- 
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vera,  soit  et  demeure  noslre  lieutenant  général  repréientaut 
nostre  personne. 

Et  en  ce  fainanl  Iny  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir, 
puissance  et  aulhorilé  par  cesdites  présentes. 

De  faire  vivre  nos  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  ai 
bien  et  soulagement  de  noz  subjects,  de  taxer  et  mettre  prixi 
leurs  vivres  et  victnailles,  de  punir  et  l'aire  punir  les  transites- 
seursy  délinquans  et  mal-faicteurs ,  de  donner  leurs  amendes, 
confisca lions  et  forfaiclures,  ou  lour  remettre,  pardonner  Itf 
crimes  et  malénces  (|ui  seroi.t  par  eux  commis  et  perpétrez,  ainsi 
que  bon  luy  semble la  à  faire. 

De  commettre  el  députer  de  par  nous  en  sou  absence  uiioa 
plusieurs  conmiissaires  ordinaires  ou  autres  personnages  qui 
ayent  puissance  de  faire  les  monstres  et  revevês  desdiles  gensJe 
gut'rre,  de  les  faire  remuer,  mener  et  conduire  d*un  lieues 
antre,  selon  et  ainsi  qu'il  jogera  el  verra  estrc  nécessaire  au  bien 
(le  n(»'.is  et  de  nosdits  subjccts. 

D'orilonner  ilesga^es  el  vacations  desdils  comuilssaîreSyrelefcr 
les  abscn<  el  déi'aillans  de»(litos  monstres  et  reveuês  d'iceuxgens 
(le  ^ucric,  hïi  voit  bon  cstn**  et  sur  ce  octroyer  ses  letlresct 
mandcmt'us  païens ,  que  \oulons  valoir  et  servir  d'acquit  aux 
tr('>soriers  et  payeurs  de  noz  gens  de  guerre  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  ^ént'ralcment  dei  faire  es  cboscs  dessusdilcSy  leurs  circoii»- 
lances  et  dépendances,  et  en  toutes  autres  qui  peuvent  dépendre 
de  Tauiborilé  de  nostre  lieutenant  général,  et  desdiics  préroga* 
tives,  prééminences  et  anlboiitez  dudil  olCce  de  connestabic de 
France,  tout  ainsi  que  nous  inesmes  ferions  et  faire  pourriooi 
si  présens  en  personne  y  estions,  posé  ores  qu'il  y  cusl  cbofC 
qui  requist  mandement  plus  s|>écial. 

Si  donnons  eu  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  le» 
gens  tenans  et  qui  tiendront  noz  cours  de  parleiiicnl  et  de  uoz 
comptes,  que  le  conienu  eu  cCîidileM  présentes  ils  faeeiit  lire,  pu- 
blier et  enregistrer ,  entretenir  et  observer  cbacuu  en  leur  regard  : 
et  à  nostre  cousin  ,  duquel  nous  avons  p.-is  et  n^ceu  le  serment  et 
hommage  en  tel  cas  accoustumé,  et  iceluy  mis  eo  pusiiession  et 
saisine  dudit  estât  et  office,  ils  faccnl  obéir  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ainsi  qu*il  appartiendra,  et  à  tous  nos  lieutenant,  gou« 
verncurs,  marcschaux,  admiraux  de  France,  capitaineft.  cliefr, 
el  conducteurs  de  noz  gens  de  guerre,  maistrcs  de  nostre  artille- 
rie «  capitaines,  gouverneurs  des  villes,  chasteaux  et  forteresses, 
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à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  subjects»  qu'ils  et  cha<- 
m  d*iceux  luy  obéissent  et  entendent  et  facent  obéir  et  entendre 
iiigeminent. 

Et  au  surplus,  tous  généralement  le  facent,  souffrent  et  lats- 
ïnl  jouir  et  user  dudit  office  de  connestable  de  France  pleine- 
lent  et  paisiblement^  ensemble  des  honneurs  et  aiuliori(ez« 
rérogatives ,  prééminences,  privilèges,  franchises  et  libcrtez, 
ouvoirs,  puissances,  facultcz,  gages,  droicts,  profits  et  émo- 
imens  des  susdits  en  la  propre  forme  et  manière  qu'ont  jouy 
ar  le  passé  ses  prédécesseurs  audit  office  de  connestable. 

Mandons  en  outre  à  noz  amcz  et  féaux  les  trésoriers  de  France, 
îénéranx  de  noz  finances ,  et  trésorier  de  nostre  cspargnc  présent 

I  advenir,  que  par  celny  ou  ceux  de  noz  officiers  comptables 
[u'il  appartiendra  et  verront  eslre  à  faire,  ils  facent  payer  et  ap- 
toînter  les  des*<usdits  gages  et  estats  ainsi  que  mieux  et  plus  corn- 
AOdément  îlscognoistrunt  tstre  à  faire. 

Et  eu  rapportant  ce.'idiles  présentes,  et  les  quittances  de  nostre 
ousin  sur  ce  sullisanles  seulement,  nous  voulons  lesdils  gages  et 
0tat8,  ou  tout  ce  que  payé,  baillé  et  délivré  luy  aura  esté  à  ceste 
•use»  estre  allouez  es  comptes  et  rabattu  de  la  receptc  de  celuy 

II  ceux  qui  payé  les  aura  ou  auront  par  noz  amez  et  féaux  les 
ens  de  nos  comptes,  cl  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra,  sans 
ifficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  aff.tire  en 
»lniîeurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidiinus  d'icelles 
iit  souz  seel  royal ,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  origi- 
tal  «  lequel  en  tesmoin  de  ce  nous  avons  signé  de  noslre  main  » 
(I  à  iceluy  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné ,  etc. 

Serment  du  eonnétaétc 

Tous  jurez  Dieu  nostre  créateur ,  par  la  foy  et  la  loy  que  vous 
eatz  de  luy,  et  sur  vostre  honneur,  qu'en  Testât  et  office  decon- 
lestablo  de  France,  duquel  le  roy  vous  a  présentement  pour- 
rea,  et  vous  luy  faites  riiommagc  pour  ce  deu,  vous  servirez 
celoy  aîeur  envers  et  contre  tous,  qui  peuvent  vivre  et  mourir, 
lanf  personne  excepter  :  en  toutes  choses  luy  obéyrez  comme  à 
iCMire  roy  et  souverain  seigneur,  sans  avoir  intelligence  ne  pat- 
Iculiaritez  à  quelque  personne  que  ce  soit  au  préjudice  de  son 
Tjaome  :  et  que  s'il  y  avait  pour  le  temps  advenir ,  Seigneur , 
sommanauté  et  personnel  quelconques  soit  dedans  ou  dehors  le 
la.  35 
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royaame  de  France,  qui  s^eslevast  ou  voulsist  faire  et  entre- 
prendre quelque  chose  contre  et  au  préjudice  de  luy,  de  sondit 
royaume  y  et  des  droicts  de  la  couronne  de  France ,  tous  Tea  ad- 
vertirez,  et  résisterez  de  tout  vostre  pouvoir,  et  vous  y  employem 
comme  un  connestable  peut  et  doit  faire,  sans  rien  esp  irgner  pis- 
ques  à  la  mort  inclusivement  :  et  jurez  et  promettez  de  gardereC 
observer  le  contenu  es  chapitres  et  forme  de  fidélité  vieux  et  doo- 
veauz. 

Serment  de  maréchal  de  France. 

Vous  jurez  Dieu  nostre  créateur,  sur  la  foy  et  la  loy  que  Toa« 
tenez  de  luy,  i-t  sur  voslre  honneur,  (|ue  bien  et  loyaumrnt  voai 
servirez  le  roy  ry  présent  en  rollice  de  maresclial  de  France  « 
dutpiel  ledit  seigneur  vous  a  cejourd'huy  pourveu ,  envers  louset 
contre  tous  qui  pourront  vivre  et  mourir  sans  personne  quel- 
conque en  ejLcepter,  et  sans  aussi  avoir  aucune  intelligence  ne 
pariicularité  avec  qucl<)uc  personne  que  ce  soit  au  préjuiiîcede 
luy  et  de  son  royaume.  Et  que  si  vous  entendez  chose  qui  luynit 
préjudiciable,  vous  la  luy  révélerez,  et  que  vous  ferez  vivreen 
bon  ordre ,  justice  et  police  les  gens  de  guerre,  tant  de  ses  ordoD- 
nances  qu*autres  (pii  sont  et  pourront  estre  après  à  sa  solde  et 
service,  que  vous  les  garderez  de  fouller  et  oppresser  le  peuple 
et  subjects  dudit  St^igneur,  et  leur  ferez  curieusement  garder  et 
observer  les  ordonnances  faites  sur  lesdits  gens  de  guerre»  que 
vous  irez  et  vous  transporterez  par  toutes  les  provinces  dadit 
royaume,  pour  voir  et  entendre  comme  iceux  gens  de  gucm  vi- 
vront :  et  garderez  et  défendrez  de  tout  vostre  pouvoir,  qullne 
soit  fait  aucune  oppression  ou  molestie  au  peuple.  Et  )oresaa 
demeurant  que  de  vostre  part  vous  garderez  et  entretiendrez lei- 
dites ordonnances  en  tout  ce  que  vous  sera  ordonné  selon  icelles,cl 
de  faire  en  tout  et  par  tout  ce  ipie  touche  et  concerne  ledit  office 
de  mareschal  de  France ,  et  tout  ce  qu*un  bon  et  notable  person- 
nage qui  en  est  pourveu  comme  vous  estes  présentement  t  ilolt 
estre  tenu  de  faire.  Et  en  signe  de  ce ,  pour  mieux  exécuter  oe  ipe  ' 
dessus  ledit  seigneur  roy  vous  fait  mettre  en  la  main  le  bastoi 


de  mareschal,  ainsi  qu'il  a  esté  accoustumé  de  faire  à  voifR^*  j 
décesseurs.  M 


?OTET,  CHANCELrBR.   —  NOVEMBRE    l538.  54^ 

a  58.  —  DECLARATION  portant  que  ta  appels  des  jugemens 
du  contra  leur- générai  des  greniers  à  set  seront  jugés  au  par- 
icment  de  Paris, 

'oa,  1*'  arril  i537,  a?ant  Pâques  ;  enregistrée  le  3  décembre  au  parlement  de 

Paris.  (Vol.  M,  f«  lai.) 

•  aSg.  —  JÉdit  sur  (es  fonctions  et  Vautorité  des  officiers  de 

{'artillerie  (i). 

int>Gerroain-eu-Laye,  1 5  septembre  i55S;  enregistré  au  parlement  de  Pa- 
lis le  lo  juillet  1559.  (Vol.  M,  f"  167;  Mémorial  de  la  chambre  des  compte», 

*  960.  —  Lettbbs  patentes  qui  ordonnent  des  informations 
secrètes  contre  (a  conduite  de  Chabot  y  amiral  de  France, 
€i  gouverneur  de  province  {'à). 

aSieptembre  i538.   (  llcglstres  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale.) 

»  2O1.  —  Lettres  de  provision  de  Voffice  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  la  mort  d'Antoine  Duùourg,  en  faveur 
de  Guillaume  Poyct  (5)  président  au  parlement  de  Paris. 

nteoîl-Ie-Haudouin ,  la  novembre  i53S;  enregistrées  le  i8  au  parlement  de 
Paris.  (Vol.  M,  f**  iiS;  Histoire  de  la  chancellerie.) 


[l)  C'est  la  première  ordonnance  que  nous  ajuns  trouvée  sur  l'arlillerie. 
[s)  V.  ci-après  les  lettres  du  S  février  i54o.  L'amiral  Chabot  fut  arrête  en  vertu 
I accoudes  lettres  du  16  février  iSSg,  qui  ordonnèrent  que  son  procès  lui  fût 
3l  criminellement.  De  nouvelles  informations  eurent  lieu  en  vertu  de  lettrea 
iStMAt  i54o.  La  commission  judiciaire  fut  formée  par  lettres  du  3  novembre; 
k  Ait  définitivement  réglée  par  lettres  du  3  décembre.  Le  Rot  déposa  en  per- 
^■c  sur  plusieurs  faits  ;  la  commission  donna  son  avis  et  conseil  sur  les  conclu- 
Mi^  da  procureur  général,  et  réserva  au  Hoi  le  droit  de  Jugement  définitif* 
liettres  du  8  février. 

Ifpsralt  que  ce  procès  fut  fait  par  les  soins  du  chancelier  Poyet ,  qui  lui-même 
fcoadjimné  au  mâme  titre  en  i545  ,  par  arrêt  d'une  commission  judiciaire ,  à 
{•die  îc  Roi  ne  prit  aucune  part. 

(i)  V.  à  la  date  du  a4  avril  i5i5,  l'arrêt  qui  condamne  ce  miotslre  pour  con- 
t,  malTersations  «  etc.  ;  et  la  note  historique  sur  son  procès. 


35. 


54€  FRANÇOIS  I. 

N*  a6i  bis.  —  Otn^onnàMc^  qui  défend  ta  circulation  du  pièca 
de  monnaie  dites  vaches  de  Béarth,  iiards  de  Lausanne  d 
Niquets  (i). 

Paru ,  99  oOTembre  i538 ;  enrcgiitrë  aa  pailement  le  1  a  décembre.   (  Footaaoïi 

II,  lia.) 

FEiifçoiS)  etc.  Comme  par  les  anciennes  ordonnances  denoi 
prédi^cesseurs,  et  les  noHtres  faites  des  monnoyes,  el  deiiêmeot 
publiées  par  les  bonnes  villes  de  noz  royaume  «  P'*ys,  terres,  el 
seigneuries,  soit  entre  autres  choses  prohibé  et  défciitlu  à  touta 
personnes,  de  quelque  eslat  et  condition  (|u*ils  soient  ^  de  traof* 
porter  aucune  matière  d'or  ,  argent  et  billon  hors  de  nosditi 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  pour  en  f.iîre  fait  de  mar- 
chandise ,  ou  commutation  ,  battre,  forger,  ou  convertir  en  uion- 
noyes  estranges ,  et  icelles  apporter,  mettre  on  allouer  en  umlrc- 
dit  royaume.  Aus^i  soit  défendu  tirer  et  tresbucher,  fondre  et 
dilTormer  les  moiuioyes  à  noz  goingn  et  armes,  ausquellcs  ooos 
avons  doiuié  et  pt-rmij*  le  cours,  sur  peine  de  confiscaliou  de 
corps  et  de  biens.  Nêantmoins  aucun  tant  noz  siibjets*  qu*cslraa- 
gers,  marchands  et  autre  de  divers  estats  pour  leur  ezécr^ble 
avarice,  larrecin  cl  profit  pailicnlicr,  contre  et  au  conlempt 
desdites  onlonnances,  an  grand  intérest,  préjudice  et  dommaje 
de  nous,  et  nosdils  snbjels,  so  sont  entremis  d'acheter  graade 
quantité  desdites  matières  d*argent  et  billon  ,  fondre  et  diflorner 
nosdites  monnoyes,  en  tirant  le  fort  du  foible,  et  icelle  matièit 
transporter,  et  faire  transporter  par  plusieurs  et  divers  moyeil 
desgui*«emens  hors  nosdits  royaumes,  pays  terres  et  seigneurial 
en  esioignanl  les  plus  prochaines  de  noz  monnoyes,  et  failcoa- 
vertiren  monnoyes  estranges,  comme  vaches  de  Bcard,  lisrdsdl 
Losanne,  et  autres  appelez  niquets,  et  icelles  monnoyes  èstrangci 
mis  et  alloué,  fait  mettre  et  allouer  par  personnes  inlerposéeif 
tant  en  marchandise  qu'autrement,  pour  haut  et  excessif  prix  :  à 
sçavolr  lesdites  vaches,  pour  dix  tournois  pièce  y  qui  ne  valait 
que  six  deniers  au  |ilus,  et  lesdits  Iiards  de  Losanne  et  niqueli 
pour  trois  deniers  tournois  pièce,  qui  ne  valent  qa*uu  denieriCC 
un  denier  pite,  ainsi  que  par  les  poids  et  essais ,  qui  en  oot  otf 
faits  est  apparu  :  et  icelles  monnoyes  estranges  fait  eoarir  es 
uosi redit  royaume,  en  tel  et  si  excessive  quantité,  que  msiote- 
nanl  il  n'y  a  point,  ou  peu  de  nosdites  monnoyes,  dontoostn 


(1)  Y.  à  la  date  l'éditde  juillet  t536,  et  l'ordoonanoe  de  iSfo. 
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imoYre  peuple  puissent  s'aider  et  soulager  au  faict  et  trafique  do 
m  marchandise ,  et  antres  ses  affaires  qui  est  cause  de  jour  en 
car  des  haussemens  des  poids  des  marcs  d*or  et  d*argent  et  cho- 
nage  de  nozmonnoyes,  et  retardement  de  noz  finances,  dont 
Doos  et  nostredit  peuple  portons  pertes  et  dommages  inestima- 
tilcs,  et  plus  ferions  5  si  par  nous  n*en  estoit  esté  et  défendu  le 
Doart,  et  donné  sur  ce  prompte  et  bonne  révision. 

(i)  Parquoy  nous  ce  considéré  9  qui  désirons  relever  nostre 
peuple  de  telles  perles  et  dommages,  et  qu'il  soit  founiy  de 
bonne  monnoye,  dont  il  se  puisse  aider  au  faict  et  traflique  de 
marchandise,  que  autres  ses  affaires,  et  voulans  obvier  à  tels 
■bas,  malversation,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  de  plusieurs 
panda  et  notables  personnages  estans  lez  nous ,  et  des  généraux 
maistres  de  nosdiles  monnoyes,  avons  en  suivant  leurdit  advis, 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  de  uosire  pleine  puis- 
sance, et  autliorité  royal  par  ces  présentes,  que  d^oresnavant  les- 
dites  Taches  de  Béard,  liards  de  Losanne,  et  niquets  n'auront 
plus  aucun  cours  ne  mise  en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneu- 
ries, ny  entre  nostredit  peuple  et  subjets,  et  d*icelles  avons  dé* 
Emdu  et  interdit,  défendons  et  interdisons  les  cours  et  mises  sur 
peines  de  confiscations  de  corps  et  de  biens  :  voulons,  ordonnons  et 
nous  plaiftl;  que  Icsditcs  monnoyes  soient  mises  au  feu  pour  billon. 
.  (a)  Toutefois  à  (in  que  nosdits  subjcls  se  puissent  dcffdire  des* 
lites  vaches  à  moindre  perle,  nous  de  grâce  spécial,  leur  avons 
pennis  et  toUéré,  permettons  et  tollérons,  qu*un  mois  après  la 
publication  de  ces  présentes  ils  puissent  prendre  et  mettre  Icsditcs 
vaches  pour  six  deniers  tournois  pièce ,  pourveu  qu'elles  ne  soient 
en  apparoissent  estre  rongnées  à  vue  d'œil  :  et  ledit  mois  passé, 
avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  défendu  et  défendons 
las  cours  et  mises,  sur  ladite  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
bien»  en  ordonnant  sur  icelles  peines  à  tous  marclians,  chan- 
rs  et  autres  qu^ils  n*en  facenl  aucun  transport  ne  marchandise  : 
lyeot  à  icelles  vaches,  liards  de  Losanne,  et  niquets,  couper 

cisailler,  et  livrer  en  la  plus  prochaine  de  nos  monnoyes,  le  tout 

ivant  nos  ordonnances,  sans  y  faire  ne  commettre  aucun  abus. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.  ' 


M*  aSa,  —  Ëdit  portant  création  de  Vofflee  de  greffier  au  Chà- 
UUi  de  Paris;  et  règlement  de  ses  droits  et  privilèges. 

Farif ,  1 1  décembre  i539  ;  enregistré  le  7  {antier.  (  Vol.  M ,  f   i58.  > 


54o  FRANÇOIS  I. 

et  manière  cy-dessus,  et  eo  nosdites  autres  lettres  conleniies. 
Si  doniious  ,  etc. 

N*  35 1.  —  Èundcfcndant  aux  évéques  et  archevêques  de  cou- 
per ies  éois  de  haute  »  futaie  dépendant  de  ieun  béni- 
ficcs  (i). 

Funtaineblcau,  7  )uin  iSô;;  ciuegislré  le  1 4  au  parlement  de  Paris.  (Vol. M, 

f4o.) 

N*  a52.  —  Ldit  réglant  ic  mode  de  paiement  des  hoiufraim 
des  ofjiiders  du  parlement  de  Paris  et  des  autres  cours  iou- 
veraines  du  royaume. 

FoQtiiiaehJcau ,  juin   *5l^;  eorogixtré  1;  18  au  parlement  de  Parts.  (Vol.  H, 
f<>  4w  Mémorial  de  Ja  cbambre  des  comptes,  a  U  ,  f*  1  a3.) 

N^  353.  —  Ènn  qui  règle  le  taux  des  appointemctis  du  prévôt 
des  maréchaux  de  France,  de  son  lieutenant  et  de  ses  ar- 
chers. 

Fontainebleau,  aoî^t  1557.  (Mémorial  de  la  ehambre  des  comptes,  JJ,  f^  19.} 

N*  254.  -^  Ëdit  portant  que  ies  receveurs  des  îaiilc^  et  deniert 
royaux  au  pays  de  Rouergue ,  seront  commis  par  ies  états- 

Fontainebleau,  ai  août  i537;  enregintré  en  la  cour  des  aides  de  LaogaedocksS 

novembre.  (Fontanon,  II,  81a  et  8i3.} 

Feauçois  9  etc.  Comme  non  chers  et  bien  amez  gens  des  trois 
ostats  de  nostre  pays  et  séneschaucéc  de  Rouêrgiie  nous  ayent 
humblement  fait  dire  et  remonstrer  que  combien  que  nostredit 
pay.4  de  Ronêrguc  soit  pays  des  eslats  et  non  point  d*éleclion,et 
que  parles  privilèges  «  franchises  et  libériez  par  nous  et  nos  pré- 
décesseurs données  aux  manans  et  habitans  dudit  pays,  auquet 
y  a  trois  marches,  haut  et  bas  pays  et  la  comté  de  RodilcZ)  en 
chacune  desquelles  marches  puissent  et  leurloise  nommer  et  es- 
lire  un  receveur  pour  îever  et  cueillir  les  deniers  de  nos  aides  et 
octrois  et  autres  deniers  qui  sont  par  chacun  au  mis  sus  et  impo- 
sez sur  eux  pour  subvenir  à  nos  affaires  9  homme  cogncu  ,  soWable 
et  approuvé  tant  pour  Tasseurance  de  nosdils  deniers,  qae  pour 
le  soulagement  dudit  peuple ,  et  leur  assigner  tels  gages  que 
semble  ausdites  gens  desdits  estais  estre  suCBsaos  et  raisonnabkSy 


(1)  V.  tes  ordonnances  des  eaux  et  fbréts  de  i5i5,  iSaS,  1669. 
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de  ladite  élection  ils  ayent  jouy  paisiblement  par  tel  et  si  long 
mps  f|u*il  n'est  mémoire  du  contraire ,  sans  que  jamais  ils  ayent 
ité  contraint:)  bailler  les  receptes  au  moins  disant  ny  au  rabais  : 
'.  en  ce  faisant  il  ne  seroit  de  nosdils  deniers  venu  à  nous  incon- 
ênient  y  retardement ,  perte  ne  dommage. 

Ce  néantmoins  aucuns  niarchans  et  autres  dudit  pays  voulans 
ratiqucr  et  faire  leur  marchandise  et  profit  de  nosdil<$  deniers 
t  argent  dudit  pays,  se  sont  ingérez  à  ces  estais  dernièremant 
émis  audit  pays,  contraindre  lesdites  gens  desdils  trois  estais  et 
onlre  leur  volonté  el  de  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux 
tUT  bailler  et  mettre  lesdites  receptes  nu  rabais  et  moins  disans, 
oulans  par  ce  nioien  oster  lesdites  gens  de9  estais  de  la  faculté 
Teslire  personnages  asseurez,  «uffisans  et  capables  pour  recevoir 
losdits  deniers,  et  soulager  nosdils  sobjeots,  dont  autresfpis  plu* 
ienrs  incouvéniens  en  sont  venus  audit  pays  pour  les  banque- 
ouïes,  que  telle  manière  de  gens  ont  fait. 

A  l'occasion  de  quoy  le  pays  a  esté  contraint  de  mettre  sus  au- 
res  fois  nos  deniers  retardez ,  et  qui  esîoient  en  reste  et  à  payer 
utrest'oiset  prendre  une  exécution  des  biens  contre  les  cautions 
ù  §e  trouveroient  plusieurs  expositions  et  tromperies  en  grand 
rief,  foulle,  perte  et  dommage  dudit  pays,  et  seroit  pour  Tad- 
enir  mettie  en  desordre.  Tordre  observé  de  toute  ancienneté 
esdits  estais ,  retardement  et  reculcment  de  nosdils  deniers  : 
DUS  humblement  requérant  lesdilssupplîans  sur  ce  leur  déclarer 
lOtIre  vouloir  et  intention ,  et  leur  pourvoir  de  nostre  remède 
onvenable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  et  désirans  lesdils  supplians 
fitrelenir  et  garder  en  leurs  franchises .  libertés  et  coutumes  an- 
iennes,  et  nos  subjets  entretenir  en  paix ,  union  ot  concorde  ,  et 
H  garder  de  ditférens,  questions  et  débats  : 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  r.iisonnables  considérations 
.  ce  nous  mouvans  ,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance 
iauthoriléroyalle,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  dirons,  décla- 
ou»  et  ordonnons , 

Que  lesdits  receveurs  d*oresnavant  et  par  cy  après, seront  esletiz 
t  nommez  en  chacune  desdites  marches  dudit  pays,  par  les  gens 
leftUits  ttois  estais  en  la  forme  et  manière  accoustumée,  et  par  la 
ihis  grande  et  saine  partie  d'icoux,  sans  avoir  esgard  au  moins 
liMut  ny  à  ce  seulement  soy  arrester ,  ne  que  par  raison  de  oeux 
[ui  esliront  lesdits  moins  difians,  puissent  eslreditslu  plus  saine 
lartie ,  s'ils  ne  sont  en  plus  grand  nombre  de  voix  «pie  les  autres  : 
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Dosdits  royaume 9  pays  el  seigneuries ,  tans  comme  dît  esl,  ob- 
tenir de  nou9  aucunes  permissions  pour  faire  lailîle  publica- 
tion qiiesle  et  exaction,  ni  nous  faire  apparoir  desdils  pardons  et 
indulgences  qui  est  au  grand  détriment  de  la  chose  publique 
de  nosdits  royaume  «  pays  et  seigneuries  et  mesniciiieut  de  la 
queste  des  hospitaux  et  autres  lieux  charitables  de  uostrcdit 
royaume  à  quoi  est  besoin  de  pourveoir. 

Nous  à  CCS  causes,  désirant  obvier  auxdits  abus  et  ladite  qnète 
desdits  hôpitaux  de  nostredit  royaume  être  continuée  pour  le 
bien  de  la  chose  publique. 

Vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes,  et  à  cbacuo 
de  vous  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra ,  que  vous 
ii*aycz  à  permettre  aucune  publication  être  faite  es  villes  et 
lieux  de  vos  reïfsorts  et  juridictions,  d*aucnns  pardons  et  îudol- 
gences  pour  lesdiles  églises,  monastères  et  lieux  iiUramontaÎDi 
et  non  étant  en  pays  de  nostre  obéissance  soit  par  attaches, 
affîcbes,  placjuards  ni  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  ni  aucuns  aucune  chose  être  exigée  de  nos  sujets.»  soas 
couleur  desdits  pardons  et  indulgences,  que,  premiërcmeot, 
n'ayons  pt.nir  ce  faire,  baillé  et  octroie  notre  consentement  et  que 
les  lettres  d*icelui  notre  consentement  n'aycnt  été  enlhérioées 
et  vérifiées  en  nosdites  cours  de  parlement  du  ressort  desquellei 
on  voudra  faire  ladite  publication,  quéle  et  exaction,  voulant 
et  vous  m^ndans ,  en  outre  ,  que  ces  dites  présentes  vous  aieià 
faire  lire  et  publier ,  tant  en  chacune  de  nosdites  cours  que  antres 
villes  et  lieux  de  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries  que  be- 
soin sera  et  afin  de  mieux  ce  faire,  nous  voulons  que  au  duplicata 
et  vidimtis  d*icellcs  présentes,  faites  sous  sccl  royal  foy  soit 
ajoutée  comme  à  ce  présent  original,  etc. 


N*  at)5.  —  ihiT  qui  défend  l'importation  et  ie  commeret  atno 
l'étranger  des  drapi  de  iaitiê  de  fabrique  étrangère  ,  tu^am^ 
ment  de  Catalogne  et  de  Sardaigne  (i). 

Purit,  1 9  janvier  1 538.   (Fonlaoon  ,  I,  loSn.  ) 

François  ,  etc.  Nos  chers  el  bien  amez  les  gens  des  trois  estait 
de  nostre  pays  de  Languedoc*  nous  ont  fait  dire  el  rcnioustrer» 

(i)  V.  ci- aprèt  redit  de  n^ai  1 54a;  de  Gharlea  IX  ,  octobrv  i566,  mtn  i5;u 
de  Henri  III,  février,  mars  et  décembre  i58a. 
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que  combien  que  par  nosi  prédécesseurs  rois  Charles  huîctlesiney 
et  Loys  douziesme  dernier  décédez  ( que  Dieu  absolve)  considé- 
lans  le  bien  9  profit,  et  utilité  provenanti  à  la  chose  publique  des 
pays  de  Lianguedoc  du  fait  de  la  drapperie  qui  se  fait  ordinaire- 
ment ausdicts  pays  :  eussent  par  leurs  édicts  et  ordonnances 
inhibé  et  défendu,  qu*il  ne  fust  loisible  ne  permis  faire  entrer, 
conduire,  vendre,  n*acheter  par  mer  ou  par  terre  directement  ou 
indirectement  en  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  mesme  en 
nostredit  pays  de  Languedoc,  aucun  draps,  n^autre  facture  de 
laine  de  Perpignan,  Caihalogne,  Sardoine,  et  de  Castille,  sur 
peine  de  confiscation  desdits  draps ,  et  d^amende  arbitraire  en- 
vers lesdicts  iufracteurs  desdictes  ordonnances  et  défenses;  les« 
quelles  ordonnances  et  défenses  auroient  esté  publiées  par  plu- 
rieurs  et  diverses  fois  es  villes  et  lieux  de  nostredit  pays  de  Lan- 
guedoc, et  pareillement  en  nostre  ville  de  Lyon. 

Mèantmoius  ainsi  qu'avons  esté  adverlis ,  plusieurs  se  sont 
efforcez,  et  efforcent  chacun  jour  amener,  vendre  et  acheter 
desdits  draps  de  Perpignan,  Roussillon,  Cathalogne  et  autres  lieux 
ettrangers  prohibez  et  défendus  en  nostredit  royaume,  pais  et 
seigneuries,  au  contentement  et  mespris  desdites  ordonnances, 
défenses  et  au  grand  préjudice  et  dommage  de  la  chose  publique 
de  nostredit  pays  de  Languedoc ,  ainsi  que  lesdits  gens  des  trois 
cttats  dudit  pays  ont  humblement  fait  dire  et  remonstrer,  requé- 
niDS  nos  lettres  de  provision. 

Pour  ce  est  il ,  que  nous  ce  considéré,  désirans  le  bien  et  aug- 
mentation de  la  chose  publique  de  nostredit  pays,  et  nos  subjets 
d*loeluy  estre  conservez  et  entretenus  en  leurs  privilèges,  fran- 
chise et  libertez. 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  en  approuvant 
et  réitérant  par  nosdiles  ordonnances,  prohibitions  et  défenses 
faites  par  nosdicts  prédécesseurs  rois,  qu'il  ne  se'ra  loisible  à  au* 
cuns  marchans ,  ny  autres  personnes  quelconques  d'amener  ou 
faire  amener,  entrer, conduire >  vendre, n'achepter  en  nostredict 
pays  de  Languedoc ,  n'aillieurs  en  nostredit  royaume ,  pays  et 
seigneuries,  aucuns  draps  de  laine  «  à  ladite  manufacture  desdicts 
pays  de  Perpignan ,  Cathalogne,  Sardoine,  Castille,  ni  autres 
lieux  estrangers  ^  à  nous ,  et  nos  sujets  sur  peine  de  confiscation 
desdits  draps  et  d'amende  arbitraire  contre  ceux  qTii  seront  trou- 
vez avoir  fait  le  contraire. 

Si  donnons,  etc. 
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N*  366.  —  Édit  portant  régUmcnt  sur  it»  fonctions  et  attribu» 
tionê  dcê  huissiers  de  ia  maréchaussée  et  eonnétabite  dt 
France. 

Fontaincblcao ,  a6  février   iSôS;  rnregûli^  le  4  février  iS4s  au  parlemeot  de 

Paris.  (  Vol.  M ,  f«  076.) 

N*  aG^.  —  EDIT  portant  disposition  sur  ie  mode  d'éiertionti 
nomination  des  receveurs  des  aides  en  Languedoc. 

Vaaiuijiant,  dernier  mar«  i538;  enrrgislr/r  en  la  cour  dot  aides  du  Laagaedocle 

9  juin  iSôg.  (Foolanoii,  H,  81 3.) 

François  9  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  aimez  les  gens  des 
Irolt»  Estais  de  nostre  pays  de  Lanf^uedoc^  nous  a^'eut  parleur 
commis  et  député  fait  liumblcment  dire  et  remonslrer  qu'au 
habitaus  dudil  pays  d'un  chacun  diocèse  appartient  chacune 
année  9  esh're  leur  receveur  puur  le  fait  de  nos  deniers  y  ajdes  , 
octrois  et  frais  sur  ce  requis  et  nécessaires,  qu'ils  sont  tenus  im- 
poser pour  subvenir  à  nos  atfuires ,  le  tout  selon  nos  ordonnanccf 
et  inslructions  par  les  gésiéraux  commissaires  sur  ce  députez 
par  nous  audit  pays  à  rassemblée  des  estais ,  auquel  le  receveur 
est  ordonné  pour  ses  ga{;es ,  c*est  ass^ivoir  pour  Toctroy  i5  de- 
niers pour  livre,  et  pour  Taide  la  deniers  tournois. 

Par  lesquelles  instructions  est  expressément  dit,  que  s*îl  trouve 
personne  qui  veut  faire  ladite  rcccpte  au  rabais ,  il  y  sera  reocu 
8*il  est  suffisant  et  capable,  tant  pour  la  seurelé  de  nos  denieif 
que  pour  le  bien  et  soulagement  desdits  diocésains  ,  pourveu  que 
la  plus  grande  et  saine  partie  y  consente. 

Et  pource  qu'aucuns  ont  voulu  dire  que  contre  la  plus  graode 
partie  des  opinions ,  la  moindre  et  singulière  opinion  ,  pourveu 
que  soit  au  rabais ,  sera  reçeuë  sous  couleur  desdites  paroUeS) 
pourveu  que  la  plus  grande  et  saine  partie,  lesdits  commissaires 
généraux  auraient  par  leursdites  instructions  en  icclles  interpré* 
tant,  et  mesmentau  dernier  article  d*icellcs,  dit  et  déclaré  es- 
dits  estais  dernièrement  tenus  en  nostre  ville  de  Montpellier  le 
37  du  mois  d'octobre  Tan  i556 ,  que  ladite  clause,  pourveu  que 
la  pins  grande  et  saine  partie  à  ce  consente,  s*euteod  et  dcMt 
entendre  de  la  plus  grande  partie  des  voix  et  commune  opinion  1 
pourveu  que  l'on  n*excède  les  quinze  deniers  puur  livre  psur 
l'octroy  ,  et  les  douze  deniers  pour  livre  pour  Taide. 

Et  quand  par  icelle  plus  grande  partie  des  voix  et  commuse 
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piaioDy  sera  esleu  persoouage  sullisant  et  capable  à  ladite 
barge ,  veu  mesment  que  lesdits  diocésains  seront  tenus  de 
aire  lesdils  deniers  bons  :  et  la  levée  desdits  deniers  se  fait  aux 
érils  et  foi  lunes  d*iccux  diocésains  :  nonobslant  laquelle 
éclaration  plusieurs  proccz  et  diff.'rens  auroient  esté  meus 
Dire  aucuns  diocésains  ,  les  aucuns  des(|uels  prétendent  ,  com- 
bien qu*ils  soient  en  moindre  nombre  de  voix ,  que  Déantmoins 
:eux  quimetlent  la  rccepte à  moindre  prixyiioivent  estre  receusy 
tque  c'esl  la  plus  saine  partie,  combien  qu*iU  soient  en  moin- 
re  nombre*  et  les  autres,  que  la  plus  grande  mulliludc  de 
oix  et  opinions  doit  estre  observée  ,  comme  Irf  plus  saine  partie» 
lource  que  la  cbosc  publi(|ue  a  grand  inléresl  que  ledit  rece\'eur 
oit  de  grande  loyauté,  expérience  et  au  gré  des  diocésains  pour 
9  soulagement  d*icelle  chose  publique  :  nous  requérant  hum- 
ftlemcnt  que  pource  que  plusieurs  jugeaus  lesdils  procès,  se  sont 
iflbrcez  et  elTorcent  lesdites  instructions  ei  déclarations  susdites 
ailes  ausdits  estats  par  nosdits  généraux  commissaires  eu fraîn* 
Ire  ci  corrompre,  que  nostre  plaisir  soit,  afui  d'obvier  ausdits 
liflTércns,  et  mettre  paix  sur  ce  perpétuelle  entre  lesdits  dio- 
ésaius  ,  en  ordonner  ainsi  que  verront  estu*e  à  faire. 

Sçavoir  faisons  que  nous  ce  considéré  9  désirans  que  le  bien* 
oulagement  et  pacification  de  nos  subjets >  avons  dit,  déclaré 
t  ordonné  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons  que  les  'receveurs, 
[ui  ont  esté,  sont  et  seront  esleuz  par  ceux  desdits  diocèses 
lar  la  plus  grande  partie  des  opinans,  seront  et  demcure- 
ont  en  ladite  charge  et  receptc ,  sans  que  celuy  esleu  par  la 
4us  grande  partie  de  voix,  comme  dit  est,  puisse  estre  en  ladite 
iharge  et  receptc  troublé  aucunement  ny  empesché  ,  sous  cou- 
eor  ny  ombre  de  quelconque  rabais  ne  desdiles  moindres  opi> 
lions  ^  que  nous  voulons  sortir  eficct  :  ain<9i  ladite  délibération 
|ue  dit  est.  £tpar  le  dernier  article  desdiics  ordonnances  desdits 
commissaires  de    par  nous  soit  gardée  ,   tenue  et  observée. 

Et  laquelle  délibération  avons  conlirmée,  louée  et  ratifiée» 
oûons,  confirmons  ratifions  et  approuvons  le  tout  de  nostre 
:erlaîue  science ,  grâce  spéciale  ,  plaine  puissance  et  authorité 
royalle  par  cesdites  présentes»  par  lesquelles  nous  mandons ,  etc. 
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N*  2C8.  —  Édit  défendant  de  loger  aucun  étranger  sans  en 

avertir  (es  officiers  des  iieux  (x). 

CbàtiUoD-fur-Loing,  9  mai  iSôq;  cnreguiré  au  parlement  de  Paru  le  19.  (Fon* 

tanon,  I,  C;3.) 

FBA^çn1]l,  elc.  Sçavoir  faisons,  comme  pour  obvier  à  plusîeun 
assemblées  illicite»,  (|iii  se  font  journellement  en  nostre  royaume, 
menées  et  practiques  y  qui  8*en  pourroîent  eiinnyvir  sans  nostre 
scea  et  adveu ,  au  grai.d  préjudice  de  nous  ,  nostreJit  royaume, 
pays  et  seugneriesde  nostre  obéissance  ,  et  pour  autres  bonnes  et 
grandes  considérations  à  ce  nouamouv^ins: 

Nous  ayons  voulu,  ordonné  et  déclaré,  voulons,  déclaronf, 
ordonnons  et  nous  plaUt ,  en  ensuyvant  les  anciennes  ordoo- 
nances  de  nos  prédéce^-isurs ,  que  tous  et  chacun  les  hostes,  et 
autres  nosdits  sujets,  et  mesmes  des  limites  et  frontières  d*iceluy 
uostre  royaume,  ne  logeront  aucuns  personnages  estrangers  pas- 
sans  pays  ,  non  cognus,  et  sans  adveu ,  foressis,  bannis  et  chassez 
dUocluy  royaume ,  ou  sur  lesquels  autrement  y  pourroit  afoîr 
aucun  suspicion  de  mal-fait. 

Et  si  aucuns  de  ceste  qualité  se  sont  présentez  à  eux ,  &  fin  de 
loger  en  leurs  maisons  publiques  ou  privées  9  ils  nous  en  adverti- 
ront  ,  ou  nos  Ueutenans  généraux,  gouverneurs  et  officiers  des 
lieux  où  lesdits  personnages  passeront ,  et  repasseront  :  et  ce  sur 
peine  de  confiscation  des  biens  des  hostes,  et  autres  qui  les  auront 
logez  ou  recelez ,  et  les  personnes  qui  en  auront  eu  notice  et 
cognoissance,  et  ne  les  seront  venus  déclarer  à  nous ,  ou  à  nos* 
dits  lieutenaus ,  gouverneurs  ou  officiers ,  voulons  et  enlendoBS 
que  le  tiers  de  confiscations  qui  sVnsuivront  de  ce  ,  soit  appli- 
qué à  celny ,  ou  ceux ,  soient  servi!eurs ,  ou  autres ,  qui  dénon- 
ceront et  découvriront  telles  assemblées ,  passages  et  entreprises: 
eticeile  tierce  partie  leur  estrc  adjudgéc,  sans  autre  déclaration» 
ny  don  de  nos  cours. 

SI  donnons ,  etc. 


(1)  Une  ordonnance  de  Saiot-Loiiii  de  1274  porte  une  difpotitioo  «embbblei 
KÙiiut  frœUrtd  rtdfialtur  ad  mormm  in  iahemit  faeiendam^  nisi  Ht  irmrntJÊM 
vd  vtolor,  vet  in  Ifud  viiid  haitetU  atiqumm  nuintionmn,  Charles  IX  »  «a  i56o» 
et  Henri  111  en  1579»  ont  confirmé  l'ëditde  i53p. 

V.  le  Bëpertoiro,  v •  Etranger,  et  le  Gode  pénal ,  art.  97a. 
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N*  ^69.  —  Édit  contre  ies  asaetntfiées  iiiiciteê  et  iesgens  mas- 
qués (1). 

fIhftlilIoo*tar-Loing,  9  mai  iSSg  ;  enreg'stré  au  parlement  de  Paris  le  19.    (Re- 
gistres de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble ,  Footanou ,  i644«) 

FBAtfçois ,  etc.  Comme  nous  ayans  esté  ad  vert  is,  qu'il  s'e«t 
fait  cy-devant ,  et  fait  encore  quelq  le  foU  en  divers  lieux  et  en- 
droits de  noHlre  royaume  plusieurs  assemblées,  menées  et  pra- 
tiques illicites  «  souz  occasion  de  querelles  entre  gentils- hommes 
et  autres  nos  subjets ,  ou  autre  couleur ,  en  compagnie  ,  et  s>ans 
compagnie,  armez  par  les  champs,  forest^bois,  et  chemins, 
allans  et  vcnans  mastpicz ,  et  autrement  déguisez  pour  n^estre 
cogneuz  à  leurs  habits  et  compagnies,  chose  de  très-mauvais 
exemple  et  pernicieuse  conséquence  à  radvcnir. 

(1)  Sçav'iir  faisons  à  ces  causes,  que  nous  voulans  à  ce  pour* 
voir  9  et  nos  subjets  inditréremmcnt  vivre  en  telle  révérence  et 
craiule  de  justice  divine  et  humaine  y  que  sans  armes  chacun  sa 
puisse  estimer  et  tenir  eu  sa  maison  et  dehors  ,  en  aussi  grande 
scureté  sans  armes  qu'avec  les  armes  :  obvier  aussi  que  par  le 
port  desdites  armes  nos  bons  et  loyaux  subjets,  qui  ont  accous- 
tumé  de  vivre  en  repos  et  tranquillité  «  ne  soient  offensez  des 
mauvais ,  incorrigibles  et  meschans  :  avons  par  bonne  et  meure 
délibération  de  nostre  conseil  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  dé- 
fendons par  ses  présentes ,  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  d'aller  par  villes,  citez,  fo- 
lest ,  bourgs  et  chemins  de  nostre  royaume,  pays,  seigneuries  de 
uostre  obéissance ,  armez  de  harnois  secrets  ou  apparcns,  seuls 
ny  en  compagnie ,  masquez  ne  desguisez  souz  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit ,  sur  peine  de  eouiiscation  de  corps  et  de 
biens.  Sans  aucune  exception  de  personnes. 

(9}  Semblablement  défendons  bien  expressément  par  cesdites 
présentesà  toutes  personnes,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient ,  de  recevoir ,  loger  ne  receler  telle  manière  de  gens  :  soit 


(1)  V.  lesédits  des  a5 novembre  14^7,  décembre  i53s,  A  leur  date. 

Celle  de  1 539  est  la  première  doot  on  ait  conservé  le  teite  officiel;  et  pour  cette 
foison,  nous  en  donnons  copie.  V.  celle  du  i5  juillet  i546;  de  Henri  11,  aS  no* 
vembre  i548,  a8  novembre  15^9;  François  II,  7  décembre  i358,  a3  jailiet  et 
17  décembre  i559,  5  aoftt  1S60;  Charles  IX.,  ai  octobre  i56i,  dernier  avril  iS65, 
Il  février  i566  ;  Henri  IV  ,  4  août  1598,  et  1  a  septembre  1609. 

V.  art.  agi,  Code  pénal  de  tHlo ,  ordonnance  de  la  gendarmerie,  29  octobro 
iflao,  et  l'ancien  Code  pénal,  p.  10  et  suivantes. 
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par  forme  de  \o^\s  el  hostellerie  ,  ny  pareillement  eo  leurs  maî- 
nons  privécii,  sur  les  peines  tlessusdilcs  :  aiiis  si  iost  que  telles 
personnes  seront  venues  à  leurs  cognoii^sance  et  notice  «  ils  le 
nous  viennent  reinonstrcr  et  déclarer,  si  c'est  près  du  lieu  où 
nous  serons:  sinon,  à  nos  Heutenans,  gouverneurs,  {usliciers, 
etoflicicrs  plus  prochains  des  lieux,  oii  ils  auront  esté  trouvez, 
et  où  Topportunité  s'addoncra  ,  sur  peine  d*estre  dits  complices 
et  fauteurs  des  autres  ,  et  d'estre  punis  de  pareille  et  semblable 
peine. 

(5)  Voulons  expressément ,  que  la  moitié  des  confîscatîoni 
qui  s*ensuyvront  desdits  forfaits  ,  soit  appliquée  à  ccluj  oa 
à  ceux  ,  soient  serviteurs  ou  autrrs,  qui  les  dénonceront  et  des* 
couvriront  :  et  qu*icelle  moitié  leur  soit ,  sans  autre  déclaration 
ne  don,  adjugée. 

(4)  En  outre,  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes poa- 
voîr  et  puissance  à  tous  ceux  qui  trouveront  tels  personnages 
armez tt  déguisez  ,  comme  dessus  ,  de  les  prendre,  arrester  et 
saisir  au  corps  :  et  s^ils  se  mettent  en  défense,  assembler  par 
tocquesin ,  ou  autrement  le  peuple  et  communautez  ,  et  leur 
courir  sus,  en  manière  qu'ils  puissent  estre  prins  ,  appréhendez 
et  mis  prisonniers  en  justice. 

(5)  Et  si  par  leur  rébellion  ,  défi*nse  et  désobéissance  aacani 
d^eux  estoient  à  ladite  caption  tuez  et  occis  ,  nous  voulons  qiie 
de  ce  ne  soit  aucune  chose  impropérée  à  ceux  qui  auront  ce  fait, 
par  la  manière  susdite ,  ne  qu'ils  en  encourent  en  aucune  peine 
corporelle  ou  pécuniaire  d'obtenir  grâce  «  remission  ny  pardon, 
conséquemment  reprins  ny  appréhendez  en  justice  «  împosans 
quant  à  ce  silence  ànostre  procureur  ou  procureurs  qu*il  appar- 
tiendra. 

(6)  Toutesfois  n'entendons  comprendre  esdîtes  inhibitiODiet 
défenses,  les  gens  de  nos  ordonnances ,  allans  ou  veoans  à  leon 
garnisons ,  marchans  et  cheminans  sous  leurs  enseignes  par 
commandement  de  nous ,  ou  de  leurs  capitaines ,  ceux  de 
nos  gardes,  prévosts  des mareschauz ,  et  autres  gens  auzqneb 
pour' l'exécution  de  la  justice  ou  de  leurs  charges ,  convient  aa- 
cunes  fois  estre  armez. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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N*  191.   —  Edit  défendant  de  se  servir  de  chêne  pour  tes  écha» 
ias  dans  les  vignes ,  sous  peine  de  confiscation  (  i  ) . 

Footaînebleau ,  a  mai  iSSg  ;  enregistré  le  6  juin  au  parlement  de  Paris.  (Ordon. 

M ,  144  ;  Fontanon ,  1 ,  979.) 

Feâbçois,  etc.  Sçavoir  faisons,  comme  nous  dësirans  toutes 
choses,  tant  grandes  que  petites,  concernaos  le  bien  de  nos  su* 
jetii,  estre  réglées  et  mesurées  par  la  raison  ,  et  en  prévoyant  les 
inconvéniens ,  qui  dépendent  des  erreurs,  y  obvier  et  pourvoir  , 
arrestant  de  longue  main  et  à  temps  le  cours  d*iceux  erreurs, 
bien  advertis  comme  de  chose  commune  et  notoire  à  tous ,  que 
d*an  en  an,  et  de  temps  en  temps  les  bois  et  foresis  de  nostre 
royaume ,  se  coulent ,  vuident  et  enchérissent  par  divers  moyens, 
dont  les  aucuns  se  pourroient  en  partie  éviter,  mesmement  le 
grand  dégast  qui  se  fait  du  bois  de  che.snc  appliqué  en  eschallas 
pour  les  vignes  ,  à  quoy  on  choisit  toujours  le  bois  plus  sain  et 
plus  entier,  qui  toulesfois  devrait  tenir  lieu  et  servir  de  charpen- 
ferles  es  édifices  de  noslredit  royaume,  ou  se  peut  prévoir  la 
principale  nécessité  de  bois  en  Pad venir. 

Voulons  à  ce  pouvoir,  et  par  mesme  moyen  Inciter  nos  sujets 
à  planter  et  édifier  du  bois  tendre,  comme  peuple,  saux,  mar* 
•aux  ,  et  autre  sorte  de  bois  tendre ,  propre  ,  commode  et  facile 
à  peupler,  multiplier  et  soy  ayder,  non  seulement  ausdits  eschal* 
las^  mais  aussi  à  cercles  et  chauffages ,  ou  faute  dudit  bois,  on 
est  contraint  soy  ayder  du  bois  de  chesne  chastagnier,  et  autres 
fkaocs  bois,  qui  se  devroit  réserver  à  bastlr. 

Avons  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordon- 
nons par  ces  présentes ,  que  d'oresnavant  ne  se  feront  aucuns  es- 
challas de  quartier  de  chesne,  et  fiûsons  inhibitions  et  défenses 
à  tous  nos  sujets ,  dV.n  user  ne  mettre  en  leursdites  vignes,  mais 
y  mettent  eschallas  de  bois  rond ,  si  bon  leur  semble  ,  ou  autre- 
ment pou  rvoyent  à  Tentretenement  de  leursdites  vignes,  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire  :  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de 
vignes  où  seront  trouvez  lesdits  eschallas,  après  le  temps  de  trois 
ans  9  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ces  présentes  :  du- 


(1)  V.  redit  de  Charles  IX  du  4  leptembre  i563. 
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raiit  lesquels  trois  an»  avons  permis  d^user  les  eschallat  qui  u 
Irouveront  avoir,  esté  faits  auparavant  ladite  publicatioo. 
Si  donnons  eu  mandement. 


N*  371.  —  imr  qui  porte  vri'ation  en  France  de  iat0Uric{i). 

GhAteauregoard ,  mti  1639;  enregistré  au  ChAlelct  de  Pari*.    (TrailédeU 

police,  li?.  111 ,  tit.  4»  cliap.  7,  p.  ^yo.) 

FBA5Ç01S,  etc.  Comme  de  la  part  de  certains  bons  et  notables 
personnages  de  nostre  royaume,  Nous  ait  esté  dit,  renioniré  et 
donné  à  entendre,  qne  plusieurs  nos  sujets  tant  nobles,  bour- 
geois ,  marchands  qu*autrcs,  enclins  et  désiraiis  jeux  et  ébatte* 
ment,  se  sont  souventesftMS  à  faute  de  jeux  honorables  permis 
ou  mis  en  usage,  appliquez  par  cy  devant  et  s^appliqucnt  encore 
à  plusieurs  autres  jeux  dissolus,  en  telle  sorte el  obstination qoe 
les  aucuns  y  ont  consommé  et  consomment  tout  leur  temps,  dé- 
laissans  par  tels  moyens  toute  œuvre  et  labeur  vertueux  et  nécet- 
saire. 

Les  autres  tous  leurs  biens  et  substance,  et  les  autres  commis 
et  commettent  blasphèmes  envers  Dieu,  injures  et  excez  faits  en* 
vers  les  personnes ,  tant  à  l'occasion  des  obstinations  des  joûeurSy 
que  des  contradictions  et  dénégations  des  uns  envers  les  antreti 

Kt  que  pour  faire  cesser  lesdits  inconvéniens,  et  abolir  et  éloi- 
gner Tusage  pernicieux  dont  ils  ont  procédé  et  procèdent,  oe  le 
trouveroit  meilleur  moyen  que  de  permettre  et  mettre  en  avant 
quelques  autres  jeux  et  ébatemens,  esquels  nous  ,  nusdits  snjels 
et  choses  publiques  ne  pussent  avoir  ne  recevoir  aucuo  intérefL 

Nous  proposans  entre  autres  celui  de  la  blanque^  long-temps 
permis  es  villes  de  Venise ,  Florence,  Getines ,  et  autres  iriileset 
citez  bien  policées,  fameuses  et  de  grandes  reDommëes,  avec 
GonditipDS  honnestes  et  louables  statuts  et  ordonnances,  et  ird* 
des  utiles  et  nécessaires  pour  l'entretenement  d'icelle ,  pour  ob* 
vier  à  tous  abus  et  calomnies. 


(i)  Cet  édit'ett  le  premier  aur  cette  matière,  et  on  voit  4*»*  le  traité dch 
police  que  c'i'st  le  besoin  d'argent  qui  en  fournit  Tidée  au  roi.  V.  celui  diii 
Cèvrier  i54i;  de  Louis  XIV,  décembre  i656,  6  février  1667,  16  {anvier  16S8, 11 
mai  1661,  ao  mars  1670,  a4  mars  1681,  1 4  mars  i687,etlesaiTét8dea5ets6HHii 
Il  et  18 nui,  et  |nin  1700.  V.  art.  4io,  Gode  pénal. 
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^'ons  requt-raiïl  et  .«npplîant  lrt'S-hiinil»lrm**iil  qu'il  «oiis  phist 
mettre  rérectîoii,  effet  et  entretenemcnt  d'iceUe,  etne  ce  faire 
litf  déciciration,  statuts  él  ordonnances  nerpétaels  et  irrévoca- 
le»  ;  mèinement  aucuns  marchans  de  nostrc  bonne  ville  et  citù 
e  Paris,  ville  principale  de  oostredit  royaume,  qn'il  fusl  par 
ous  permis  à  Tnn  des  Iiahitans  de  ladite  ville  de  Paris,  de  faire 
idite  blanqae  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

C'e^t  à  sçavoîr,  que  dorénavant  il  luy  Inise,  et  à  tous  autres 
oit  inhibé  et  défendu  de  faire  crier  et  publier  toutes  les  fois  (pie 
on  luy  semblera  .  et  qu'il  aura  des  "bagues  et  joyaux  d'or  et  d'ar- 
ent  non  monnoyé,  or  et  argent  monnoyé  et  autres  marchindi- 
es  dont  îl  fera  montre  publi(|ue,  qui  seront  délivrez  à  toute^^ 
entonnes  ausquelles  par  sort  et  bonnes  fortunes  ils  écherront 
fdans  deux  mois  inclus,  à  compter  du  jour  de  ladite  publications 
îcttx  faire  priser  et  estimer  par  gens  à  ce  connaissans,  jurez  rt 
ce  députez  :  que  toutes  personnes  forsmendians  et  mi^érablf»s, 
eront  reçus  à  bailler  leurs  devises,  en  fournissant  au  facteur  vt 
naistre  d'icelle  pour  chacune  devise,  un  teston  valant  dix  so!< 
ix  deniers  pièce  ,  lesquelles  devises  seront  enregistrées  par  deuv 
ereonnagcs  aussi  h  ce  commis,  et  d'icelles  seront  délivrées  an^^- 
îls  personnages  billets  de  chacime  devise  cottez  par  le  nombi  p. 
e  leur  enrôlement^  signez  desdits  commis  et  dudit  maitre  fic- 
fur  de 'Manque  ;  lequel  incontinent  (pi'il  aura  reçu  la  valeur  dcv- 
îts  joyaux  et  marchandises,  fera  extraire  dudit  registre  aula:iî: 
e  billets  qu'il  aura  de  devises  enrôlées,  lesquelles  il  fera  signer 
ar  lesdiKs  commis ,  et  seit)nt  rois  en  un  vaisseau  pour  ce  ordonné» 
t  autant  de  billets  en  partie  desquels  seront  écrits  les  lots  des 
iTanx  et  niarchandises  nommez  bénéfices  signez  desdits  comniU 
r  dndit  maîstre  facteur ,  et  le  surplus  et  le  reste  seront  blancs  il 
TDS  écritures. 

Tons  lesquels  blancs  et  bénéfices  ensemble  seront  mis  en  un 
ulre  vaisseau  à  ce  aus^ï  ordonné. 

Et  au  jour  qui  aura  esté  publié,^ la  traite  desdits  bénéfices  eu 
n'cerlâin  lieu  public,  et  déclaré  sur  un  échafaut  élevé  de  term 
e  hauteur  compéîenle  ,  seront  apportez  lesdits  deux  vaisseaux  , 
l«n  chacun  (Peux  particulièrement  mêlez  IcAclits  brevets  et  bil- 
!!ls  au  vu  du  peuple ,  puis  tirez  par  innocence  un  brevet  d'iui 
aisseau  et  un  billet  de  l'autre  ensemblemcnt ,  et  à  ceux  qui  au- 
oot  rencontré  bénéfice  sur  leur  devise,  leur  seront  icciix  béné- 
iccs  délivrez  au  jour  qui  aura  esté  publié  |H>ur  ce  faire  en  Thos- 
el  et  b<iuliquc  dudit  maistrc,  en  rapportant  par  eux  A  iceiuy 
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iiiaislre  et  facteur  \vh  |jrt'\e(s  extraits  ilc  son  enrôtemenl .  q-ù 
Inir  auront  cslt*  bailiozy  signez  dcxlils  commise!  dudit  muMre 
f'jctcnr,el  {\\ui  ceux  s\m  n*\  vioiulrnnt  loilit  jour,  leurs  bi-iiiTics 
li'iir  seront  |jvrdiis  ji]S(|irà  nn  mois  après,  à  compter  du  jour  dt 
l'Ulite  traite;  et  li's  tiievels  de  dt'vi»t;  et  billets  de  bêntlTices  tillalez 
ensenible  cl  n  ^islre/,  berniit  ès^  mains  du  contrôleur  qui  Mrafur 
nousordonnésur  ce  tait  de  ladite  lilantjiie,  pour  uiiisi  que  ceuià 
qui  ils  SL-ront  échus,  ^e  présenteront  garnis  de  brevets  eitraitsde 
leur  enrôlement  aussi  à  eux  baillez,  signe/ desJits  commis  et  du- 
dit  niaislre  et  f.iolenr  ,  cstie  pareillement  délivrez  ;  lesqueUbrné» 
fiées  ledit  temps  passé,  là  nu  dedans  icelny  Ton  11*011  aura  faitpoar- 
Knite  ny  demande .  nous  demeureront  acquis  et  échus  comu;e 
biens  vacans  et  abandonnez. 

Pareillement  s*il  s'ofFroit  quehjue  d'imainc  à  exposer  à  hdiie 
blantpic  ,  quMlseroit  publié  à  celle  délivrance  et  dans  deux  mois, 
si  dedans  ledit  temps  estoît  reeu  des  devises  pour  la  witeur  d*icel- 
les  ,  a\ec  ran<ion:i  et  applegemens  de  girantie  suflîsaiile  ,  ei^ou- 
droit  ladite  délivriinee  ei  les  .ictes  et  extraits  de  ladile  délivrance 
validez  comme  litres  sniTisnns. 

Néanmoins  (pie  toutes  oppositions  à  icelle  délivrance  seront 
reçues  pendant  ledit  temps  ,  et  renvoyées  pardeva.ut  les  juges  ans- 
quels  la  connoisyanee  de^dites  matières  appartiendra  ,  pour  dire 
les  causes  de  leurs  opposilious  ;  et  là  où  le  propriétaire  ne  les  tit- 
rait fait  vuider  dedans  ledit  temps,  et  rendu  quitte,  sera  tenu 
les  reprendre ,  et  les  deniers  de  la  prisée  délivrez  à  coluy  à  qui  le 
bénéfice  sera  échu,  et  remontra  toutefois  après  ledit  temps  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  publication  d*icelle  délivrance  :ao- 
cuues  oppositions  ne  seront  reçues  contre  le  bénéfice,  ai  us  seu- 
lement contre  le  |def;e  dudit  bénéfice;  et  qu^au  maistre  et  (ac- 
teur soit  permis  l'aire  accomplir  le  contenu  cy-dessusen  nostredite 
ville  et  cité  de  Paris  M'ulement  et  non  ailleurs. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  laquelle  blanqoe  ,  et  aux  gag*»  ^1 
salaires  des  oiliciers  qui  seront  par  nous  instituez  et  ordonnei 
pour  le  fait,  conduite  et  enlrctencnicnt  d'icelle,  et  quMceluy 
maistre  et  facteur  puisse  avoir  et  prendre  douze  deniers  pour  liv. 
qui  est  tel  et  semblable  droit  qu'ont  accoustumé  d^avoîr  et  pren- 
dre les  facteurs  de  toutes  autres  blanques  ;  et  iceux  deniers  le^ez 
avec  les  autres  des  valeurs  desdits  bénéfices  sur  les  devises  »  araut 
la  traite  et  dilivrancc  d*iceiix  :  pour  reconnoîj^sance  de  laquelle 
grâce  et  permissioD,  icelny  maistre  et  f.ictetir  serait  tenu  miu4 
payer  et  mettre  es  mains  de  tel  pir^onnage  qui  à  ce  scïroit  pr 
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lous  ordonné  dorènuvaiit ,  par  ch.icuri  an  lu  .somme!  rie  deux 
aille  livre;»  tournois,  à  quatre  termes  égaux,  à  compter  du  jour 
t  date  des  présentes,  tant  et  sî  longuement  que  par  nous  Iny 
eroît  permis  9  encore  qu*U  voulust  discontinuer  ou  cesser  ladite 
ilanque. 

De  toutes  lesquelles  choses  il  bailiera  plegc  et  cautions  suffi- 
antes,  qu*il  pourra  reiiouvcllcr  par  chacun  an;  lesquelles  re- 
nontraiices,  oiTres,  propositions  et  choses  deVant  dites,  nous 
iVODS  fait  mettre  en  délibération  en  nostrc  conseil  privé  et  secret, 
îçavoir  faisons,  qu'après  avoir  eu  sur  ce  l'avis  et  délibération  de 
iliuieurs  princes  de  no.stre  8ang  ,  et  gens  de  ilostredit  conseil. 

Pour  ce  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné;  et  par  la  teneur 
les  présentes,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine 
tiiîssance  et  autorité  royale,  disons,  déclarons^  statuons  et  or- 
onnons  par  édit  perpétuel  et  irrévocable ,  voulons  et  uous  plaîsf , 
ue  dorénavant  le  l'ait ,  érection  et  cntretenement  de  ladite  blai*- 
ne,  aura  cours  et  lieu  :  et  ictlle  avons  permise  et  permettons. 
L*torîsée  et  autorisons  par  toutes  et  chaeuiies  les  villes  et  citez  de' 
Mtredit  royaume^  aux  charges  et  conditions,  ordre  etformc  cy- 
svant  déclarées  et  spécifiées,  fors  quanta  la  somme  quechacun 
^s  maistres  facteurs  qui  par  cy  après  seront  par  nous  établis  et 
'donnez  en  chacnnes  desJites  villes  el  citez,  nous  seront  tenu> 
lyer  par  chacun  an  pour  nustre  droit,  permission  particn- 
^re  'que  leur  en  baillerons;  laquelle  somme  sera  en  les  establis- 
nC  et  constituant  de  par  nous,  el  les  préférant  en  chacunes  dem- 
ies villes,  à  tous  autres  convenue  et  accordée  avec  eux,  eu 
;ard  à  la  grandeur,  valeur,  fréquentation  de  marchands  el 
larchandises,  et  autres  conimoditez  desdites  villes. 

Et  en  acceptant  Toffrc  à  nous  sur  ce  fait  par  aucuns  dcsdîU 
larchands  de  nostredite  ville  et  cité  de  Paris,  capitale  de  nos- 
"«dît  royaume,  nous  avons  fait,  commis  choisi ,  élu  et  establi, 
onstîtué  et  ordonné;  et  par  ces  présentes  faisons,  eommetton'<, 
onftliluons,  cstaMi'iS^ns  et  ordonnons  pour  maistro  et  fac- 
îur  de  ladite  blanquc  en  icelle  nostredite  ville  et  citez  de  Paris . 
olrc  très-cher  et  bien  amé  Jean  Laurent ,  letpiel,  suivant  nosire 
résent  édit  et  permission  ,  y  fera,  érigera  et  conduira  doréna- 
ant  ladite  blanque  ,  tou!es  et  quantes  fois  que  bon  lui  semblera, 
n  uous  payant  par  chacun  an  ,  aux  termes  et  ainsi  que  dit  e.ct 
y-detsus,  ladite  somme  de  deux  mille  livres  tournois  b^  mains 
leccluy  qui  à  ce  sera  ,  comme  dit  est  par  nous  conmiîs  et  (\v- 
luté,  et  aux  autres  charges  et  conditions,  tout  ainsi  et  par  I.i 

3fi. 
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loriiic,  ordre  et  inuiiicre  qu'il  est  cy-devaiit   dit  ,  spécifié  et 
déclaré. 

Et  défendons  ircs-cxpressémcnt  à  tous  nos  autres  sujel.s  qiieU 
q u* ils  soient ,  sur  peine  de  nustrc  désobéissance,  et  d'eslre  puiiii 
comme  désobéi «tsauK ,  rebelles  et  iofractcurs  de  nos  commande- 
mensetédit,  de  n\'n  ire  prendre  de  faire  ^  tirer  ne  lever  latiite 
blanque  en  icelle  noslredile  ville  de  PariSj  ny  en  ce  troubler  ne 
empêcher  letlit  Laurent ,  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce 
•ioil;  nv  pareillement  les  autres  personnages  qui  seront  par  nous 
ordonnez  en  ehacunes  desdites  autres  villes  de  nostrc  royaume. 
Si  donnons  eu  maudemeut ,  etc. 


N'^  273.  —  Ëdit  portant  qu*aii  décès  de  ceux  qui  possèdent 
des  terres  (Upendant  du  domaine  de  ia  couronne  en  rer/tt 
dt  donations ,  ces  terres  seront  réunies  audit  domaine ,  ti 
qu'ils  n^en  pourroiU  transmettre  ia  possession  à  leurs  en- 
fans. 

FoDlainehlcau,  5o  mal  i5r)o;  eorogistré  le  19  juin  an  parlement  de  Par».  (Vol. 
M ,  r*  1G9;  Mémorial  de  la  chambre  dcn  compte»  a  J  ,  f»,  i6u.) 

François,  clc  Comme  nous  soyons  deument  informés  que  en- 
tre  autres  aliénations  de  noslre  domaine  cy-devant  faîtes  par  nos 
prédécesseurs  et  nous,  y  en  a  aucunes  procédans  principaleffieot 
de  dons  faiis  à  vie  et  à  temps,  tellement  continués  el  réitérés qne 
par  traits  et  laps  de  temp<(  se  perd  facilement  la  connaissance  de 
la  qualité  des  terres  ainsi  données  ot  de  Pexpiration  desdîts  dons, 
ensemble  des  causes  pour  lesquelles  ils  ont  esté  faits  pâmons  on 
uosdits  prédécesseurs. 

Conséquemment,  si  les  conditions  et  restriclionfi  de  retour  y 
apposées  sont  advenues  et  passent  telles  choses  de  si  loug-temps, 
par  une  tolérance  ou  négligence  de  nos  officiers  que  de  présent 
ou  ne  sait  à  quel  titre  ni  pour  quelle  causes  ont  été  et  sont  pos- 
sédées lesditcs  terres,  ainsi  estans  de  nostre  vrai  et  ancien  do- 
maine ù  la  grande  diminution  d'iceluy. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  dé<)irans  à  ce  pourvoir,  tant  po-ir 
nous  que  pour  nos  successeurs  en  la  couronne ,  en  chose  d'im- 
portance et  de  conséquence  pour  Padvenîr. 

Avons  voulu  ,  déclaré,  statué  et  ordonné  ,  voulons,  déclarons, 
statuons  et  ordonnons,  par  édit  irrévocable^  que  quelque*  diNis 
qui  aycnt  été  cy  devant  faits  par  nos  prédécesseurs  et  notwi 
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aelques  personnes  et  pour  cpiclque  cause  ou  occasion  que  ce 
>ît,  ne  seront  continués  en  la  personne  deleurenfans  ni  autres 
urs  successeurs,  mais  que  incontinent  après  le  décès  des  dona- 
Jres  advenus  seront  lesdites  choses  données ,  réputées  et  censées 
:re  retournées  et  réunies  à  notre  domaine,  et  avons  commandé 
CDÎoint,  commandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes,  aux 
sce^eurs  de nostre  domaine,  présens  et  advenir,  chacun  en  sa 
large  d'en  faire  recette  incontinent  ledit  cas  advenu  et  sans  au- 
e  déclaration ,  sur  peine  d*cn  respondre  en  leurs  propres  et  pri- 
*s  noms. 

Toutesfois,  n'entendons  que  par  ces  présentes^  soit  aucune- 
ent  fait  préjudice  à  Tédit  générai ,  par  nous  fait ,  sur  la  révoca- 
an  des  aliénations  de  noiitredit  domaine. 

A  ce  que  lesdites  choses  ainsi  données,  se  puissent  réunir  et 
kcorporer  à  nostredit  domaine,  auparavant  le  décès  desdits  do- 
itaires,  suivant  nostredîl  édit  général,  si  par  raison  faire  séduit. 

Et  si,  par  importunité  du  requérant  et  autrement,  les  choses 
usi  données  estaient  continuées  ,  confirmées  ou  de  nouvel 
muées  auxdits  enfans  ou  successeurs. 

Nous,  dès  maintenant,  comme  pour  lors,  avons  déclaré  et 
rclaroâiB  lesdites  continuations  et  nouveaux  dons  nuls  et  de  nul 
let  el  valeur  :  et  uéautmoins ,  pour  obvier  auxdites  importuni- 
I,  el  faire  ,  en  ce ,  cho&e  exemplaire. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  ainsi  obtenu  lesdites  continua- 
iiify  coutirmatious  et  nouveaux  dons  soient  tenus  nous  rendre 
restituer,  non-seulement  ce  que,  par  vertu  d*iceux,  ils  eu  au- 
ieot  levé«  mais  aussi  tout  ce  que  en  aurait  esté  levé  et  perçu 
tertu  des  autres  dons  précédens,  et  que  à  ce  ils  soient  con- 
liots  réaniment  et  de  fait,  sans  aucune  forme  de  procès,  et  tout 
iiti  qu'il  est  accoutumé  de  faire  pour  nos  propres  dettes  et  affai- 
s  quelques  lettres  de  relièveuient  ou  autres  qu'ils  puissent ,  sur 
,  obtenir  de  nous  et  nosdits  successeurs ,  encore  que  par  icelles 
fussent  expressément  relevés  de  cette  présente  ordonnance. 
Et  s'il  advient  que  pour  récompense  de  services  ou  autrement 
onnes  pièces ,  membres  et  portions  ,  terres  et  seigneuries  de 
stredit  doniaine  soyent  cy  après  aliénées  seront  lesdites  terres, 
es  et  visitées,  et  l'état  en  quoi  elles  se  trouveront  lors, 
it  eo  réparations  de  places  que  en  quantité  de  bois  de  haute- 
taje  et  revenu  rédigé  ,  par  écrit ,  par  nos  officiers  des  lieux , 
ant  que  ceux  auxquels  elles  seront  baillées  puissent  entrer  en 
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l;i  possession  d^icellcs,  qui  seront  tenus  les  rendre  en  pareil  os 
meilleur  étal  au  moins,  sans  aucune  diniinutiou« 
Si  donnons  I  etc. 


N*  a75.  —  Edit  permettant  au  prévôt  dat  tnarchniuU  et  irhe* 
ville  dt  Paris  de  percevoir  ia  nomme  de  72^000  livres  sur  la 
hêtesài  l>ied  fonrcbé,  à  raison  de  i-idenierspar  Aéte,  pour  la 
solde  de  5,ooo  hommes  de  pied. 

Paris,  19  juin  iSôg;  enregistré  le  a5  juillet.  (Toi.  H,  f*  169.) 

N"  274.  —  DÉcLABATioN  qut  permet  {'exportation  des  ùîeds  et  au- 
tres denrées^  et  défend  ia  vente  des  hleds  en  vert  (1). 

Paris,  ao  juin  iSôg;  enrcgÎKtrre  le  5o.  (Vol.  M,  f*  i64;  Fontanoo,  I,  iS;; 

Traité  de  la  police,  liv.  5,  til.  lô,  cbap.  a.) 

N"  275.  —  Édit  permettant  aux  juges  ordinaires  de  procéder 
contre  (es  iulhérieiis^  concurremment  avec  les  juges  d'c- 
giise  (2). 

Paris,  a4  ii"o  1 5r>9  ;  enregistre  en  la  chambre  des  comptes  de»  Grenoble  ksi 
juillet.  (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

If*  276.  —  Édit  défendant  Ventrée  du  royaume  auoB  Bobëmiens, 
et  enjoignant  à  ceux  qui  y  sont  d*en  sortir, 

Paris  a4  juin  iSôq;  enregistré  le  4  août  au  parlement.  (Vol.  M,  f«  171.) 

François,  etc.  Comme  ey-dcvant  certains  personnages înco^ 
nus  qui  se  font  appeler  Boesmiens,  se  soient,  par  plusiennet 
diverses  fois  assemblés,  et  sous  umhre  d'une  simulée  religion  oa 
de  certaine  pénitence  qu'ils  disent  qu*ils  font  par  le  monde, 
soient  venus  et  entrés  en  ccstuy  nostre  royaume,  pays  ,  terres  et 
seigneuries,  parmy  lef^quels  ils  ont  accouslumé  aller,  venir,  sé- 
journer et  traverser  d*ung  lieu  à  Pautre,  ainsi  que  bon  leur  sem- 
ble! fiaisant  ^^  commettant  par  les  lieux  et  endroits  oii  ils  passent 


(1)  Les  premières  loisiar  cette  matière  sont  de  Charlemagne,  année 8o5,<I« 
Saint-Louis,  ia54,  etCbarlci  VII,  octobre  i4^5.  Les  recueils  n'en  doDDeatp» 
le  titre.  V.  la  note  sur  les  lettres  patentes  du  a3  février  i5i5,  età  lear  date  edle» 
du  10  février  i534« 

(a)  V.  les  lettres  patentes  de  i5a5,  qui  ordonnent  rcxécutiondeUbafleda 
pape ,  enjoignant  de  poortoîvre  les  luthériens.  V.  aussi  l'ëdit  du  S9  {anvicr  iSM» 
et  la  note  sur  cet  édit. 


POYET,   CHANCELIER.    —  JUIN    l53().  667 

plusieurs  el  infinis  abus  et  tromperies  dont,   cy-devant,  nous 
sont  venues  plusieurs  plaintes  et  doléances. 

Sç.4voir  faisons  que  nous  voulans  à  ce  poiirveoir,  pour  le  sou- 
la«;enneQt  de  nostre  peuple,  et  obvier  auxdites  tromperies  et  abus; 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  9  à  ce 
nous  mouvans,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
ei  ordonnons,  par  ces  présentes,  que  nous  ne  voulons  ni  enten- 
dons que  d'oresnavant  aucunes  de*<ditcs  compaignies  et  assem- 
blées des  dessusdits  Boesmiens,  puissent  aucunement  entrer. 
Tenir  ni  séjourner  en  nostredit  royaume  ni  ez  pays  de  nostre 
obéissance,  ni  en  iceux  fréquente,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit  ; 

niais  nous  voulons  que  si  aucuns  de  leur  qualité  se  ingéroient 
de  y  venir  et  entrer  cy  après  qii*ii  leur  soit  par  nos  juges  et  ofli- 
cicrs  des  lieux  où  ils  arriveront,  fait  expresses  injonctions,  sur 
peine  de  punition  corporelle,  qn*ilsayentà  vuider  hors  nostredit 
royaume,  et  eux  retirer  d^icelui  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
et  cPoresnavant  n*étre  si  hardis  de  plus  y  venir  ni  fréquenter  en 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Et  si  après  lesdites  défenses  faites  aucuns  d>ntre  eux  s^effor- 
soient  de  faire  le  contraire  et  ne  se  retiroient  dedans  le  temps 
|uî  leur  sera  par  lesdites  injonctions  préflx. 

Nous  voulons  que  par  nosdils  juges  et  officiers,  chacun  en  son 
•e^ard,  destroîtet  juridiction  ,  soit  procédé  contre  eux,  comme 
'nfracteurs  et  transgresscurs  de  nos  ordonnances  et  défenses,  de 
lorle  que  les  autres  y  prennent  exemple,  et  que*  par  ce  moyen , 
\%  se  déportent  de  plus  venir  ni  fréquenter  en  nostredit  royaume, 
^mme  dit  est. 

Si  donnons,  etc. 

N*  377.  —  Édit  qui  porte  que  ie  domaine  de  ia  couronne  est 
ifULiiénabte ,  et  n^cst  soumis  à  aucune  prescription  j  pas 
tnéme  à  ceiie  de  cent  ans  (i). 

Farâ,  5o  juin  lôjg;  enregutrè  ie  3  jaiiJet  lu  parlement  de  Paris.  (  Footanon , 

II,  54S;  Ordoon.  M,  i65.) 

Fbirçois,  etc.  Sçavoir  faisons,  comme  pour  le  bien  et  utilité 
de  nous 9  et  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  conserva- 


(1)  V.  réJit  de  juilIctiSiii  qui  porte  rcunloa  h  la  couronne  detousleB4o- 
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lion  et  angmciitatroii  dn  patriiiioino  do  iiosire  roy;ium<î,  qui  de 
SI  ualurc  i>t  iiiaiiii>lal)Ic  |>ar  quelque  manière  (|iie  ce  soit,  nous 
ayons  pur  cy  devant  décerné  et  octroyé  noz  lettres  patentes  ea 
i(»rine  d'cdict«  pour  les  révocation  et  réunion  générale  de  noslre 
«^)niainc,  en  \ertii  descpielles  ayent  esté  faites  pluMeum  KiWia 
sur  grand  nombre  de  ficfs,  terres,  seigneuries  et  héritages  qui 
c'r^toient  ancii'nn<'nient  de  nostre  domaine,  et  qnî  oui  par  cjHe- 
vant  esté  usurpez,  possédez  et  aliénez  sans  tiltre  ,  ou  autre  tiltre 
non  valable. 

*  Sur  lesquelles  saisies  se  soyent  meuz  et  intentez  plusieurs  di- 
vers procez  contre  nostre  procureur  général  suustcnant  lesdile^ 
saisies  et  main  mise,  requérant  IddUe  révocation  et  réunioo 
d'une  part,  et  les  délenteurs  desdites  terres  ,  seigneuries  et  béri- 
tages,  délendeurs  et  opposaiis  d*aulre  part  :  es(|uels  procez  Ici- 
dits  oppo<ans,  ou  la  plus  grande  et  meilleure  partie  diceux, 
.*irachans  n*avoir  droit  au\  choses  contentleuses,  et  iccllesavir 
esté  par  eux,  ou  leurs  pndéccsseurs  usurpées  ,  tenues  et  occu- 
Ik'cs  de  ma!e-foy,  contre  lis  droits  de  nostre  couronne,  se  dé- 
fendent d'une  longue  jouissance  :  et  pour  tontes  défenses  pro- 
posent prescription  centenaire  et  immémoriale  ,  sur  laquelle  il< 
entendent  et  espèrent  gain  de  cause,  et  dont  aucuns  de  nos  ju^es 
ont  par  cy  devant,  et  pourroyent  faire  cy  après  difficulté ,  et  au 
jugement  desdits  procez  s'arrester  à  ladite  prescription  cente- 
naire; chose  qui  est  grandement  préj.udiciable  à  nous,  étions- 
tredit  royaume,  et  ancien  domaine  de  nostredite  couroDoe,et 
de  périlleuse  couverture  et  conséquence. 

SçAVOiR  faisons ,  que  nous  considérans  uostrcdit  domaine  et 
patrimoine  de  la  couronne  de  France,  tant  parla  loy  deuoslre- 
dit  royaume  et  constitutions  de  noz  prédécesseurs  roys,  comoie 
de  disposition  de  droit  civil  et  cauouic,  et  par  le  serment  qitf 
nous  et  noz  prédécesseurs  avons  fait ,  et  ont  accoustumé  de  fdiire 
les  roys  de  France  à  leur  sacie ,  estre  inaliénables  ,  par  quelque 
espèce  ou  manière  que  ce  soit,  directement  ou  iodirectemeDtf 
par  îouyssance,  possession  «  usurpation,  întentioa  ,  détentioa» 
ou  autre  façon  et  manière  de  te  vouloir  acquérir. 

Attendu  que  ledit  domaine  et  patrimoine  de  nostredite  coa- 


miinet  aliénés.  V.  ci-après  Tédit  du  16  février,  et  la  note  sur  cet  édit,  fédil^ 
Charles  IX  de  i5 16 «  et  la  loi  du  1  a  mars  i8ao. 
*Ce  doiuaiuc  cit  devcou  aliéùaible  eu  1789. 
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vunne  e^t  réputé  sacré,  et  ne  peut  tomber  au  commerce  des 
hommes;  ce  que  nul  de  nos  subjets  ne  peut  et  ne  doit  ignorer: 
et  où  il  en  voudroit  prétendre  cause  d^iguorance,  seroit  intolé- 
rable. 

Attendu  que  telle  est  la  loy  commune  de  nostredlt  royaume  ». 
en  manière  qu'lcelle  jouissance,  qui  ne  peut  esire  fondée  en  liltre- 
valable,  ne  pourroit  procéder  sans  male-foy ,  et  charge  de  cons- 
cience tant  envers  Dieu  que  nous  :  mesmement  elle  seroit^  et  est 
contre  le  bieu  public. 

Considérant  aussi  que  telles  jouissances,  possessions  et  près* 
cripiîons  procèdent  plus  souvent  de  la  connivence  et  négligence 
de  noz  oiTiciers,  qui  quelquefois  pour  le  crédit  et  la  faveur  qu'ont 
€u  par  cy  devant  lesdits  détenteurs  et  possesseurs  de  nostredit 
duuiaine  à  Tentour  des  personnes  de  noz  prédécesseurs,  ou  de 
nous  ,  ou  pour  la  grandeur  desdits  personnages,  ou  autrement  « 
OBt  passé,  et  passent  soubs  dissimulation  lesdites  aliénations^ 
possessions  cl  prescriptions ,  qui  seroit  plus  imputable  à  nosdits 
crOclers  qu'à  nous  et  noz  prédécesseurs  roys,  qui  sommes  em- 
pescht'Z  à  la  tuition  et  défcnce  de  nostredit  royaume,  administra- 
lion  d'iceluy,  et  au  fait  de  noz  guerres  >  pour  souldoyer  toutes 
lesquelles  choses,  est  le  domaine  de  nostredite  couronne  intro- 
duit ,  et  doit  estre  conservé  et  qui  n*avons,  et  ne  pouvons  avoir 
particulier  commissaire  par  le  menu  de  toutes  terres,  seigneuries^ 
droits  et  héritages  de  nostredit  domaine,  ny  des  aliénations,  et 
usurpations  d'iceluy,  sinon  par  nosdits  oflficiers. 

A  kl  négligence  desquels,  hi  elle  venoit  en  considération  au 
iugemeut  des  procez  intentez  ou  a  intenter  sur  la  réunion  et  ré- 
vocation d'îceluy  nostre  domaine ,  ce  nous  seroit  chose  griefve  , 
d'importance,  et  grandement  préjudiciable  au  bien  de  nostre 
chose  publique. 

Aussi  que  pour  monstrer  manifestement  que  n'aurions  en- 
tendu souffrir  lesdites  prescriptions,  ains  les  interrompre  par 
Ions  moyens  à  nous  cognuz,  aurions  à  Tadvènement  de  nostre 
couronne,  comme  aussi  avoyent  fait  noz  prédécesseurs  roys  de 
France,  chacun  en  son  temps,  fait  révocations  générales  des- 
dites aliénations,  et  îcelles  fait  publier  et  enregistrer  à  noz  cours, 
souveraines,  afin  qu'on  n'en  peut  prétendre  ignorance. 

Pour  ces  causes  et  autres  grandes  et  bonnes  con<iidérations  à 
ce  nous  mouvans,  et  par  l'advis  et  conseil  des  princes  de  nostre 
sang,  cl  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil 
privé,  avons  déclaré,  statué  et  ordonné,  déclarons,  statuons  et 
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(5)  En  première  instance  auront  pareillement  lesdites  gens  de 
noKtredit  conseil  cognoibsancc  des  exécutions  sur  les  délayant  au 
payement  des  amendes,  et  de  nostredîte  cour  de  parlement  d*ice- 
luy  pays.  Ensemble  des  débats  et  (|ue2>tion  ;  si  aucuns  surviennent 
entre  lesdlts  évé(|ues,  chapitres  et  autres  tiers  regardant  le  fjit 
de  leurs  anciens  fîefs  et  jurisdictiou  ;  seaiblablciiient  des  abus, 
concussions  et  autres  malversations,  par  les  officiaux,  vicaires, 
promoteurs  et  autres  officiers  desdits  évéques  et  chapitres,  et 
des  entreprises  qui  se  feront  par  eux  de  cognoistre  des  cas  dont 
la  jurisdictiou  ne  leur  appartient. 

(4)  Desdits  iucidens  et  matières  dont  la  congnoîssance  appar- 
tient aux  gens  de  nostredit  conseil;  et  pource  que  les  sentences 
des  juges  et  officiers  séculiers  des  évèques  et  chapitres  de  nostre- 
dit  pays  de  Bretagne  ressortissent  nuement  et  sans  moyen  en 
Dostrc  cour  de  parlement,  fors  des  juges  de  Tévéque  de  Dol, 
dont  les  ressorts  vont  par  contredit  en  nostre  cour  de  Rennes , 

Voulons  et  ordonnons  que  si  aucunes  doléances  et  plaintes  sont 
faites  des  officiers  et  juges  desdits  é\ùques  et  chapitres  pour  rai- 
son de  malversations  en  leurs  offices,  lesdils  gens  de  nostre 
conseil  en  ayent  pareillement  la  coguolssance. 

(5)  Et  pource  que  aussi  plusieurs  recleurs  et  curés  de  nostre- 
dit  pays,  souventesfois  s^effurcent  d*exiger  de  nouveau  sur  leurs 
paroissiens,  aucuns  droits  hidus  et  inactoutumez  dVsIre  fiaye^, 
et  que  des  droits  à  eux  dus  par  leursdîts  paroissiens,  ils  s^eflbrceot 
à  exiger  plus  grands  deniers  que  lesdits  particuliers  n*onl  accous^ 
tumé  de  payer,  qui  est  la  grande  foule  et  oppression  de  uossub- 
jects,  et  dont  souvent  survient  plusieurs  différeuds  entre  lesditx 
recteurs  et  paroissiens,  voulons  pareillement  iceux  procès  et 
différends  estrc  drcidez  et  détertuinez  en  nosiredit  conseil. 

(G)  Sien  nostredit  conseil  se  font  aucunes  doléances  cpntrenoi 
juges  et  officiers  dudit  pays  n*ayant  supérieurs,  fors  nostredite 
cour  de  parlement,  voulons  et  ordonnons  que  seinblableoieut 
les  gens  de  nostredit  conseil  ayent  à  évoquer  et  ouyr  lesdites  do- 
léances et  les  parties  cpmplaignantes,  sauf  après  les  avoir  ouyes 
à  les  envoyer  en  quelque  barre  ordinaire,  insigne  devant  îuges 
non  suspects  ,  sinon  qu*îl  y  ait  quelque  cause  juste  et  raisonnable 
pour  laquelle  le  renvqy  ne  se  doibve  faire,  auquel  cas  pourront 
les  gens  de  nostre  dit  conseil  retenir  la  cognoissance  desdites 
doléances  et  plaintes,  et  îcelles  décider. 

Et  an  surplus  prohibons  et  défendons  par  exprès  auxditsgens 
de  nostre  conseil  de  n*eotreprendre  d'orcsnavaut  coguoissaoce 
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'd*aucnnc8  autres  matières  que  celles  ci  dessus  désignées  et  de 
ii*en  évoquer  les  causes  et  matières  par  devant  nos  juges  ordi- 
naires de  nosliedit  pays,  si  ce  n'est  que  pour  jusle  raisonnable 
cl  gravante  cause ,  ils  voyertt  que  faire  le  doibvent. 
Si  donnons  y  etc. 

N*  3B3.  —  Édit  portant  révocation  du  droit  de  chauffage  gué 
it$  maîtres  particuliers  des  eaux  et  forêts  prenaient  dans 
Us  forêts  du  roi. 

MeauK,  ^6  juillet  1SS9.   (  Mémotial  de  la  chambre  des  comptes ,  a  J ,  (^  aoo.) 

N*  383.  —  EixiT  portant  gu*à  Vavenir  il  ne  sera  fait  aucun 
dan  des  amendes  et  confiscations ,  et  révoguant  ceux  faits 
antérieurement  (i). 

Meaux,  a6  juillet  1539.  (Fontanoo^  II,  559.) 

François,  etc.  Gomme  par  cy-devant  ayenl  esté  faites  par  nos 
prédécesseurs  et 'nous  plusieurs  belles  ordonnances,  contenan 
que  toutes  confiscations  et  forfaitures  seront  appliquées  à  nous 
et  noHtre  Hsquc,  pour  la  tuitiun  et  défense  de  nostre  royaume  et 
administration  d'iceluy,  et  d'autant  soulager  nostre  peuple  el 
Bubjets. 

£n  considération  de  quoy,  par  nos  lettres  patentes  données 
à  Fontaine  Françoise,  le  vingt-uniesme  jour  de  septembre,  mil 
cinq  cens  trente-cinq  ,  voulans  de  plus  en  oster  toute  occasion 
d*eo  estre  importunez  de  telles  demaudes ,  requestes  et  pour-* 
suites  «  aurions  icellcs  confiscations  »  amendes,  forfaitures  et  au- 
tres deniers  casuels  à  nous  advenans  ,  destinez  et  voulu  esitre 
appliquez  à  la  fortification,  emparemens  et  réparation  des  places 
fortes,  frontières  de  nostre  royaume,  jusqu'à  six  ans  lors  ensuy- 
"vans. 

Ceste  dernière  ordonnance  tontesfois  par  fa  grande  instance, 
•importunilé  et  incivilité  des  reqûerans  est  aussi  peu  gardée  que 
'les  précédentes.  A  quoy  est  besoin  pourvoir. 

&^voir  vous  faisons  à  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes 
•considérations,  qui  nous  ont  mcu  et  meuvent,  desirans  de  nostre 
cœur  et  affection  la  conservation  et  augmentation  du  corps  poli- 
tique de  nos  royaume,  pays  et  seigneuries  de  nostre  pays  et 
obéissance»  et  extirper  toutes  choses  à  ce  contraires. 

(1}  V.  leji  leUre«  patentet»  du  ai  leptrmbrc  i5j5,  à  leur  date. 
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Ayant  Hi^lib^rô  et  conclu  puur  chose  certaine  et  du  tout  arres*^ 
X^c  f  ne  fiûre  (roresnavanl  aiicuo  don  ou  oeiroy  desdi tes  0011115- 
calionfi,  amendes  et  autres  biens  quolconr|ues  à  vaquer  ne  v.i- 
cans  par  forfaiture  à  personnage  quelconque  de  quel(|ue  estât, 
qualité  cl  condition  qu*il  puisse  estre ,  soit  auparavant  ou  aprc^ 
iescondeinnalions  des  déférez  et  accusez,  de  déclaration  ou  dd- 
indication  desdites  amendes  et  confiscations. 

(i)  Avons  par  édict perpétuel  et  irrévocable,  inhibé  et  défendu, 
inhibons  et  défendons  à  tous  nos  subjects,  de  nous  demander, 
requérir  ny  importuner  par  eux  ny  par  autre,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  de  leur  en  faire  donner  concession  quelcDiiqic 

(2)  Et  néantmotns  par  Tadvis  d'aucuns  princes  et  seigneurs  de 
uostrc  sang  et  gens  de  nostro  conseil  privé  ,  avons  statué  et  or- 
donné ,  statuons  et  ordonnons  par  mesnie  édict ,  voulons  et  nois 
plaist ,  que  si  par  importunité,  surprise  ,  déguisement  ou  autre- 
ment en  quel(|uo  forme  et  manière  que  ce  soit ,  tels  doun  estuie.it 
par  nous  accordez  ,  faits  et  octroyez,  et  par  nos  secrétaires  signez 
et  expédiez  en  forme  et  scellez^  ils  soient  néantmoins  déclarez, 
et  lesquels  dès  maintenant  comme  pour  lors  déclarons  par  ers 
présentes  nuls  et  de  nul  elTect  et  valeur,  et  les  inipélrans  et  lou$ 
autres  qui  son  voudront  aider,  indignes  et  incapables,  non  seu- 
lement desdils  dons  ,  mais  de  toute  autre  muniiicence  cl  lib«^ra- 
lilé  qu'ils  pourroycnt  attendre  et  espérer  de  nous,  voulons  trt 
nous  plaist,  queconir'eux  sr»it  procédé ,  comme  infractcurs  et 
violateurs  de  nos  ordonnances. 

(^)  Et  néantmoins  défendons  expressément  à  nostre  très  amé 
et  féal  chancelier,  et  aux  secrétaires  de  nos  finances,  et  comman- 
dons respectivement  de  nVxpédier  ne  sceller  tels  dons  et  octroi»: 
4't  à  nostre  procureur  général  de  ne  les  consentir  ny  accorder, 
ains  lui  enjoignons  les  empt-scher,  impugner  et  dëbaltre,cn- 
cores  que  par  lettres  d'iceux  Ton  fusl  expressément  relevé  «le 
la  présente  ordonnance^  en  quel(|ue  clause  dérogatoire,  ou  de- 
i*ogatoire  de  la  dérogatoire  qui  soit  insérée  esdites  lettres:  mn 
Jettres  patentes  dessus  dallées  eu  ce  qui  reste  à  eschcoir  des«lils 
hix  ans  puur  le  regard  des  autres  (parties  casuelles  cy  déclarées, 
demeurans  en  leur  forme  et  vertu. 

Si  donnons  mandement,  etc. 
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M"  284.  — Obdohmance  sur  la  juridiction  du  grand  catiuH.  (i). 

Paru,  juillet  1S39;  enregistrée  au  grand  con«eil,  le  iG.  (Fontaaon,  IT,  3f(^.) 

François,  eto  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,,  que 
lur  les  platules  et  clameurs  de  nostre  peuple,  qui  journellement 
'ecourl  à  nous  en  grande  cl  piteuse  exclamation,  que  les  proçez 
siktans  intentez  et  pendans  en  nos  cours  et  jurisdictions  sonl,îni-« 
mortels,  et  mesmement  en  nostre  grand  conseil ,  qui  est  déam- 
>ulatoîre  à  nosire  suite  en  plusieurs  pays  et  régions,  esquelles 
lous  convient  aller  :  et  desquels  procez  ne  peuvent  avoir  expé- 
lition  au  moyen  des  parties  ,  procureurs,  soliciteurs  et  autres» 
|ui  sçachaut  jvérilablement  n*avoir  juste  cause  de  demander  ou 
^nrsuyvre  les  procoz  par  eux  iniquement  inlentez,  ou  injuste- 
letit  ftoustenus  cl  défendus,  en  manière  que  les  parties  9  ayans 
K>D  droict ,  sont  douze,  quinze,  vingt  ans*  et  toute  leur  vie  à  la 
loursuite  dezdils  procez,  et  tant  qu*ils  y  consument  leur  corps 
I  biens,  et  demeurent  les  pauvres  vefves  et  enfans  desuuez  et 
QÎsérables. 

Nous  pour  le  zèle  de  justice,  qui  est  celle  qui  fuit  régner  les 
'ob  en  leurs  royaumes,  autrement  ne  seroil  que  confusion ,  ayant 
ffection  de  donner  ordre  et  abbréviation  ausdits  prncez  à  nostre 
»ouvoir,  et  obvier  aux  malices,  fraudes  et  abu*«  que  exquièrent  et 
omniettent  les  parties  litig;uites.  et  leurs  procureurs  prololateurs 
iesdils  procfz  et  lesgivcrsatenrs  de  justice. 

Et  après  avoir  eu  délibérât iuii  avec  plusieurs  nolabU:*  per- 
sonnages lettrcz  et  praticiens ,  co^noissans  les  moyeiiM  dont 
|>roccd(-nt  les  abus  ,  cahminies  et  cavillations  ,  subterfuges  et 
mal  versa  fi  en  s,  qui  sont  cause  de  la  longueur  et  prolelaliond'iceux 
iroccz  :  nous  de  nosire  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
horilé  royal. 

Avons  fait  4  constitué  et  e^tably,  fusons  ^  constituons  et  eslA- 
ftliîtsons  les  ordonnances  qui  euKuyvent. 

(1)  £t  premièrement,  quant  aux  défaux  dont  procède  J;^dilo 
crémière  caloujiu'e  et  prolelation  ,  tant  au  uio^eu  de  ce  .qu'il  fal- 
oit  aucunes  fois  attendre,  un,  deux,  ou  troîj  mois,  av.i^tt  qu'a* 


(1)  V.  l'édlt  de  iSao,  à  su  date,  et  la  note  sur  cet  êdit  ,  \vn  Irltreu  putoiilfn  A'* 
Iliarle»  V  qui  portent  évocation  aufçranti  conseil  de  coute^ttationN  élevres  aiî  p9\* 
rmeot  (tom.  VI,  p.  a^')  ).  L'cJit  d«!  (Jliarlca  Vlll ,  que  nous  u'avnoii-pn  re« 
router,  cniitcnjîl  une  instiru'.iun  ooiivellt*;' 

Cegftfiid  consicit  a  été^uppiimO  eu  1790. 


chora  iiiljiiusler.  Et  ù  cC^sle  fin  sera  1 
(a)  El  ipois  loiiM  nprÈB  seront  le 
grelTer  on  commis  ainlît  greffe,  av< 
le  d^falllan!.  pour  voir  aitiiiger  le  ] 
[;>}  El  i|irt*  prrniicr»  (I<.'fuiix  em| 
cauxc.  commp  dt'faiix  en  mnlière< 
plainte  cit  ramenée  fin-  les  lieux , 
etcongcz.  défaux  aussi,  et  con<i< 
roiiicmciit  g;iir)  de  cause,  les  eOdi 
^■lregii'l^<^ell  audit  fircffe  <-litic<in  joi 
l'asiBigiialiKii  c.icliiu'.  Et  !t  ccslc  Gi 
tic  inctire  sa  céitulc  .  el  citer  sur 
ladite  nstngiialioti.  Et  si  les  prncu 
rotlenl,  sera  mii  sur  icilics  efdnic 
Kont  de  vinpt-rinq  lie'irs  loîu  dn  ri 
huiet.-iine  :  s'ils  sont  de  cinquante  I 
liciifs  ,  sauf  un  mois  :  et  deux  cei 
niiisldepliiset  du  moins.  Et  aiiioui 
quinzaine,  mois  ou  nu.  selon  la  I 
trera  encores  une  foisle^diis  défai: 
Ic^diles  cédilles  avoieni  esli'  sreon 
llny."  nfin  que  le  d^fitul  on  coiif;^  so 
(i)  El  h!  dcilans  le.  Icnip»  et  dé 
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«tttns  gain  de  cause  y  ou  autre  profit,  seront  ciélivrez  par  le 
elBer  t>n    son  commis  à  ceux  qui  le  requerront  pour  cstre 

(5)  Et  quant  an  quatrième  défaut  sur  adjournemens  personnels, 
troisième  défauz  sur  adjournemens  à  trois  brîefs  jours  qui 

nportent  gain  de  cause,  seront  délivrez  après  le  temps  cy  dessus 
(Clamé  selon  la  distance  des  lieux,  contre  lesquels  seront  obte- 
»  lesdicts  défaux. 

(6)  Tous  lesquels  défaux ,  congez  défaux  et  congez  simples , 
li  ainsi  seront  baillez  et  délivrez  par  le  greffier,  seront  de  tel 
fect  et  valeur,  comme  s'ils  avoient  esté  appeliez  et  donnez  en 
gement  pour  le  profit  d'iceux  estre  adjugé  par  ledit  conseil 
irès  le  sauf  passé. 

(7)  Et  afin  qu'en  ce  ne  soit  commis  aucun  abus,  fraude,  décep- 
Hi ,  ou  supposition ,  chacun  des  procureurs  dudit  conseil  mettra 
•n  nom  et  paraphe,  dont  il  use  communément,  en  un  tableau , 
ji  sera  gardé  par  lesdils  greffiers,  et  sera  ledit  tableau  renou- 
îllé  chacun  an. 

{%)  Et  quant  aux  seconds  défaux,  seconds  congez  simples,  ou 
(conds  congez  et  défaux ,  qui  seront  enregistrez  en  la  manière 
sssusdite  sur  les  appellations  interjectées  desdits  décrets ,  et 
ijoorncmens  personnels  de  prise  de  corps,  et  adjournemens  à 
ois  brîefs  jours  par  faute  de  comparoir  en  personne,  ou  soy 
!Ddre  prisonnier,  seront  baillez  et  délivrez  aux  parties  pour  les 
lire  Juger. 

(9}  Et  pource  que  plusieurs  inconvéniens  sont  advenus  ,  et 
eovent  advenir  de  ce  que  souventesfois ,  quand  les  huissiers 
udit  conseil  signifient  quelques  requestcs,  lettres  royaux  ,  dé* 
iax>  et  autres  choses ,  ils  n'en  baillent  copie. 

(10)  Nous  enjoignons  ausdits  huissiers  qui  auront  à  signifier 
Dolques  requestes  el  exploits,  prendre  les  copies  du  procureur 
oilefi  fera  signifier,  afin  de  les  bailler  promptement  à  ceux  ^us- 
mH  il  les  signifieront ,  sans  en  prendre  aucun  salaire  ,  parce 
oe  les  procureurs  sont  tenus  de  les  bailler  Tun  à  l'autre  récipro- 
nement. 

(11)  Défend  ledit  conseil  au  greffier  ou  sondit  commis,  de  ne 
aottre  au  roole  aucunes  causes,  sinon  qu'il  y  ait  procureur  d'une 
«ri  et  d'autre,  et  qu'ils  soient  cottcz  sur  ledit  roole,  et  l'endroit 
le  chacune  cause  :  et  aussi  enjoignons  aux  procureurs  le  mettre 
•dites  cédules. 

(13)  Et  à  fin  que  tant  en  ce  regard  qu'autrement  l'expédition 
la.  37 


578  FRANÇOIS   I. 

de  justice  soit  accélérée  le  plustost  que  possible  sera,  enjoignooi 
aux  procureurs  des  parties  sur  leurs  coDsciences,  et  sur  peine 
d*ameodc  arbitraire,  qui  sera  levée  sans  déport  sur  ceux  qui  se- 
ront trouvez  faisans  le  contraire  9  que  incontinent  qu*ils  auront 
receu  la  charge  de  quelque  cause,  ils  se  déclarent  et  cottentsar 
le  registre  desdits  défaux  congez ,  défaux  et  congez  siaiples  aosdit 
greffier,  sans  attendre  que  le  sauf  ordonné  pour  la  délivrance  et 
expédition  d*iceux  soit  expiré  et  passé  9  sur  peine  de  cent  fols 
parisis  d*amende  qui  sera  sur  eux  levée  sans  déport. 

(i3)  Et  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  procureurs dei 
parties  qui  auront  esté  condamnées  es  despens,  seront  tenus  de 
comparoir  et  assister  par  devant  les  commissaires  commis  par 
ledit  conseil  à  taxer  lesdits  dépens,  es  lieux  et  heures  qui  leur 
seront  assignées,  sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'ameude  qui  sera 
levée  sans  déport  sur  les  désobéissans  et  délayans.  Et  si  les  parties 
condamnées  révoquent  leurs  procureurs,  ordonnons  qu*eii  faisant 
ladite  révocation  ils  seront  tenus  en  constituer  autres,  et  le  faire 
signifier  dedans  le  jour  au  procureur  de  ses  parties  :  AUàitnàé- 
faut  de  ce  faire,  ordonnons  que  ladite  taxe  des  despens  8era&ite 
avec  ledit  procureur  révoqué,  qui  sera  tenu  comparoir  comnc 
dessus ,  et  comme  s'il  n*avoit  esté  révoqué. 

(14)  £t  à  fui  que  lesdits  procureurs  ne  se  puissent  plaindre  Ab 
surprise ,  et  de  ne  voir  ce  qui  sera  levé ,  enjoignons  audit  greffier, 
ou  son  commis  ayant  charge  des  présentations ,  de  faire  registres 
des  congez  qui  seront  prests  à  délivrer  trois  jours  après  le  lanf 
escheu  ,  et  mettre  audit  registre  le  jour  qu^iU  seront  demandeià 
lever,  et  trois  jours  après  les  délivrer,  comme  est  accoustnnié. 

(i5)  Et  pource  que  Ton  dit,  qu'il  y  a  des  procureurs  qui  biillest 
des  qualitez  feintes,  qui  ne  sont  selon  les  exploits ,  et  oobum 
doyvent  estre  faites ,  à  fui  de  trouver  occasion  de  calomnier,  et 
aucunes  fois  s*en  trouve  de  signées  et  souscrites  d'autres  maîss 
que  (des  procureurs,  à  fin  par  adventure  d'eux  excuser  et  coanir 
leur  malice  :  nous  avons  prohibé  et  défendu  ,  prohibons  et  défas- 
dons  à  tous  procureurs ,  qu'ils  u*ayeut  à  présenter  en  Ingemest 
au  roole  ny  au  greffe,  aucune  cédule  qui  ne  soit  sousorile  M 
signée  d*eux,  mise  et  rédigée  à  la  vérité  selon  les  explmtt,sar 
peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  envers  nous,  pour  la  prenièM 
fois  :  et  la  seconde  d'amende  arbitraire  »  à  la  discrétioa  du 
conseil. 

(16)  Et  aussi  pource  que  lesdits  procureurs  ne  vont  légalement 
en  besougne,  aius  ne  font  que  chercher  sujets  et. délais»  0t  tetff- 
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lener,  nous  leur  eojoifçnons  prendre,  sans  fuir  ne  délayer  les 
ppoiutemens,  qui  par  l'ancienne  ordonnance  leur  sont  ordonnes 
»reudre  hors  jugement,  sans  donner  occasion  aux  parties  pour- 
uivantes  venir  bailler  requeste  an  conseil  pour  demander  cou- 
raiote  contre  eux.  Et  ce  sur  les  peines  dei»siisdites ,  qui  seront 
evées  sans  déport,  sur  ceux  qui  seront  trouvez  faire  le  contraire. 
St  d'avantage,  quanta  ceux  qui  seront  trouvez  coustuniierM,  sur 
KÛnede  leur  interdire  l'administration  de  leur  estât  à  tel  temps 
|ue  ledit  conseil  arbitrera,  ou  les  en  priver  selon  l'exigence  des 
ias  f  ainsi  que  le  conseil  verra  cstre  à  faire* 

(i^)  £t  à  fin  qu'à  l'advenir  soient  cogneus  les  fuyars,  délayans 
'X  tergiversateurs  ,  nous  avons  enjoint  au  procureur  de  la  com- 
QUoauté  des  procureurs  dudit  conseil ,  sur  peine  d'estre  réputé 
nfiracleur  du  serment  par  luy  fait  en  sa  réception  audit  conseil , 
i  d'anaende  arbitraire,  à  la  discrétion  dudit  conseil,  i élever  et 
biaoncser  à  iccluy  conseil  et  aux  commissaires  qui  par  luy  seront 
iommis,  ceux  des  procureurs  qu*il  ^çaura  et  cognoistra  par  luy 
lu  par  autres  mal  verser  en  leur  estât,  exquérir  délais  et  subter- 
iiges  9  pour  puis  après  en  estrc  enquis  par  ledit  conseil  bu  iesdits 
lonimissaires.  Ausquels  ledit  procureur  de  ladite  communauté 
era  tenu  administrer  tcsfmoins ,  pour  Tinlormation  f iite  et  veuë 
lar  iccluy  conseil,  cl  ouy  le  procureur  général  du  roy,  procédei' 
i  reoconlre  de  ceux  qui  seront  trouvez  coulpables,  à  telle  puni- 
ioo  que  ce  soit  exemple  aux  autres.  Enjoignons  pareillement  à 
nus  les  procureurs  de  ladite  communauté,  en  vertu  du  serment 
|u'ils  oot  fait  en  leurs  réceptions  audit  conseil ,  sur  peine  d'estre 
répuiez  infracteurs,  et  d'amende  arbitraire,  faire  semblables  ré- 
relations  et  dénonciations  audit  conseil,  ou  à  sesdits  commis- 
lairesy  qui  seront  de  par  luy  députez. 

(18)  £t  eu  tant  que  louche  ceux  qui  abusent  du  nom  de  procu- 
reur, nous  avons  inhibé  et  défendu  à  t(»us  clercs,  soliciteurs  et 
Ulres  suyvant  le  conseil,  quels  qu'ils  soient,  sur  peine  d'estre 
déclarez  inhabiles  à  jamais  exercer  Testât  et  office  de  procureur 
BB  îceluy,  et  d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  dudit  conseiU 
d*exerccr  aucunement  Testât  de  pratique  •  soit  en  cédule  de 
cause  9  ou  en  expédition  de  lettres  de  chancellerie ,  ou  autrement , 
en  quelque  forme  et  manière  que  oesoit,  sous  le  nom  emprunté 
d*ttO  procureur. 

(19)  Et  parce  qu'aucuns  pourroicot  fournir  de  cédules  pour 
passer  appoinctemens  ,  qui  ne  seroient  entièrement  accordez 
eut»  les  parties,  ou  leurs  procureurs,  nous  défendons  ausdites 
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parties^  ou  leur»  procurenrH,  sur  peine  de  quarante  sols  parish 
d'amende  9  de  bailler  lesdits  appoincteniens  avec  cédules  pour 
iceux  faire  enregistrer,  s'ils  ne  !«ont  entièrement  accordez  entre 
Icsdites  parties,  on  leurs  procureurs,  par  Tadvis  de  leur  conseil  » 
et  qu'ils  soient  signez  par  lesdits  procureurs  et  procureur  général, 
s*il  est  en  cause  et  comprins. 

(ao)  Et  soient  Icsdites  parties,  ou  leurs  procureurs  conseotaos 
qu*il  soit  enregistré,  en  manière  qu'il  ne  soit  besoin  entrer  en 
plus  longue  plaidoirie.  Et  où  il  serott  question  d'y  entrer,  et  que 
Tune  des  parties  ou  le  procureur  d'icellc  dissenlironl  Tappoiote- 
ment  prétendu  estrc  accordé  ,  enjoignons  ausdites  parties,  ou 
procureurs  d'icelles,  qui  prétendent  Tappointemeut  avoir  esté 
passé,  poursuyvir  l'expédition  de  la  cause  à  tour  de  roole,  eo  la 
'manière  accoustumée,  en  réservant  toutesfois  audit  conseil  de 
condamner  la  partie,  ou  procureur,  qui  se  sera  \olontairemeotet 
sans  cause  désisié  dudit  uppointenient  ja  accordé  et  signé,  eo 
telle  réparation  envers  la  partie,  et  amende  envers  nous,  que  ledit 
conseil  verra  csire  à  faire  par  raison. 

(ai)  El  pource  que  bien  souvent  les  advocats  des  parties  pour 
n'e^tre  au  commencement  <le  la  plaidoieric,  aucunes  causes  du 
roole  n*ont  esté  plaidécs,  mais  a  esté  baillé  exploit  à  la  partie 
quiavoit  ses  advocats  et  procureurs  présens,  enjoignons  aasditt 
sdvocat  et  procureur  d'eux  trouver  au  commencement  de  la  plai- 
doieric :  et  oit  ils  ne  s'y  trouveront  à  Theure  que  les  causes  dont 
ils  sont  chargez  seront  appellées,  déclarons  qu'ils  seront  eni^is- 
Irez  par  le  clerc  qui  rédigera  la  plaidoirie ,  pour  l'amende  de  fiap 
sols  parisis.  Et  sera  réservé  à  la  partie  contre  laquelle  aura  esté 
donné  exploit,  son  recours  pour  ses  dommages  et  intérests  coutre 
l'advocat,  par  la  faute  duquel  l'exploit  aura  esté  donné  ,  leqad 
no  sera  puis  après  receu  à  faire  rappeller  la  cause ,  si  n'est  que 
pour  aucune  bonne  et  juste  cause  il  fust  trouvé  excusable  :  auquel 
cas  toutesl'ois  luy  défendons  requérir  la  cause  estre  rappelée  jui- 
c|ucs  à  ce  qu'autres  causes  qui  auront  esté  encommencées  seront 
parachevées  :  et  d'interrompre  aucunement  l'expédition  dicella 
autres  causes ,  si  n'est  que  l'heure  fust  prochaine  à  soy  lever  du- 
dit  conseil. 

('J2i)  Et  aussi  nous  enjoignons  ausdits  advocats  en  plaidant, 
dt^clarcr  brièvement  et  succinctement  sans  couleur  et  dégotse- 
mens  ,  et  sans  déduire  aucune  chose  impertinente  ,  et  non  ser- 
vant es  faicts  des  causes ,  à  la  vérité,  sans  icelle  aucunement  cou- 
vrir ne  cacher  :  et  à  ceux  qui  plaidoyront  pour  les  appelans» 
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iToir  à  la  main  ,  pour  lire  promptcmeat  en  concluant  à  la 
nie  d*appcl ,  les  actes  et  exploits  par  lesquels  ils  entendent  vê- 
ler et  monstrer  leur  principal  grief  y  afrii  que  les  advocats  des 
rlies  intimées  ou  appellées ,  y  puissent  respondre  plus  facile- 
ent  :  ausquels  advocals  desdites  parlées  intimées ,  nous  enjôl- 
ions aussi  de  faire  le  semblable ,  et  avoir  es  mains  en  eonoluant 
i  actes  et  exploits  servaus  à  la  justiiication  et  vérification  de 
lin  défenses,  pour  les  lire  promptement.  Et  si  enjoignons  à  Xoun 
idils  advocals 9  qu*en  lisant  lesdits  actes,  exploits  et  autres  piè- 
!t  servansà  la  décision  de  la  cause,  ils  les  lisent  véritablement 

entièrement  sans  omission  ,  interruption ,  ou  desguisement  es 
lincts  et  endroits  scrvans  à  la  cause  ,  tant  pour  une  partie  que 
>ur  Tautre.  £t  ce  sur  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende  arbi- 
aire  quant  à  ceux  qui  seront  trouvez  cousLumierSi  pour  laquelle 
roDt  enregistrez  par  le  clerc  qid  enregistrera  la  plaidoirie  ,  et 
sra  levée  sur  eux  sans  déport. 

(aS)  Aussi  inhibons  et  défendons  aux  procureurs  dudit  conseil 
e  bailler  d'ore»navaiit  aucunes  cédulcs  pour  faire  rappcller  ies 
auses  qui  ont  esté  une  fois  appellées  à  tour  de  roole  :  et  aussi 
u  clerc  du  greffe  qui  assistera  à  la  plaidoirie  ,  marquer  les  causes 
ai  seront  remises  au  lendemain  ou  à  autre  iour,  et  y  mettre 
u-dessous  leur  seing  et  paraphe ,  et  cotler  le  jour  auquel  ladicte 
ause  sera  remise  ,  et  audit  huissier  les  rappeller  audit  jour  par 
rare,  au  commencement  de  la  plaidoirie.  Et  défendons  audit 
luissier  de  les  rappeler  à  autre  jour  que  celuy  qu'elles  auront 
sié  remises  et  cottécs  eu  la  marge  dudit  roole,  si  n'est  que  pour 
lacune  juste  et  bonne  cause  le  conseil   Teust  ordonné.  Et  où 
|aand  elles  seront  rappcllées  audit  jour  qu'elles  auront  esté  re- 
niaes,  et  il  n*y  aura  aucun  prêcureur  requérant  exploit,  ordon- 
I0D8  que  ladite  cause  sera  croisée  comme  rayée,  pour  n*estre 
dus  appellée,  en  reservant  aux  parties  leurs  recours  contre  leurs 
mcureurs ,  par  la  faute  desquels  n'y  auroit  eu  exploit  donné  à 
lear  profit.  Lesquels  procureurs  seront  enregistrez  promptement 
et  sur  le  champ ,  pour  l'amende  de  vingt  sols  parisisis ,  réservé 
aussi  ausdites  parties  bailler  requestes  audit  conseil,  pour  avoir 
audience  extraordinaire  ,  si  ledit  conseil  voyait  qu'il  eust  juste 
cause  de  la  donner,  et  qu'il  n*y  ait  exploit  donné  à  tour  de  roole. 
(a4)  Et  où  au  premier  appel  desdites  causes  ,  estant  audit 
loole,  n'y  aura  aucun  procureur  requérant  exploit  ^  et  que  la 
cause  sera  entière  et  non  rayée  de  leur  consentement,  aûn  que 
la  négligence  des  procureurs  ne  puisse  nuire  aux  parties  ^  nous 
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déclarons  qu'au  premier  jour  qu'on  appellera  les  canscn  dudit 
rooJe ,  ladite  cause  ainsi  demeurée  sera  appelles.  Et  pour  cefairr 
sera  marquée  dedans  ledit  roolc,  tant  par  ledit  huissier  «pil  ap- 
pellera les  causes,  que  par  ledit  clerc  du  greffe ,  d'une  antre  mar- 
que spéciale,  sans  ce  quiil  soit  besoin^  de  bailler  par  les  parlir* 
audit  huissier  aucunes  cédules.  Toutcsfois  n'entendons  que  nos- 
tre  procureur  général  ne  puisse  demander  contre  TappelUiit 
congé  ou  défaut,  !t*il  r>l  adjourné  en  désertion  ,  s^ll  n'y  a  procu- 
reur pour  luy.  Seront  néaiitmoins  lendits  procureurîS  ,  qui  ueM- 
ront  trouvez  à  l'appel  des  cause;*  de  leurs  parties,  enregistrez  pour 
Tamende  de  vingt  sols  parisis.  Et  si  au  second  rappel  dcsrlites 
Cciuses  ,  encore  de  rechet'lesdils  procureurs  seront  trouyez  défail- 
lans  d'eux  trouver  lorsque  lesdites  causes  seront  rappcllées, se- 
ront de  rechef  enregistrez  pour  antre  vingt  soU  parisis  d'amen«le. 
Et  sera  la  cause  croisée  comme  rayée ,  pour  n'estre  plus  rappelire 
autour  dudit  roole>  en  réservant  iiux  parties  leur  recours  pour 
leurs  dommages  et  intérents  contre  leursdits  procureurs.  Et  auM 
ne  pouvoir  bailler  requesle  s*il  n'y  a  exploit  donné  audit  convil 
pour  avoir  audience  cxtraordinairement,  si  ledit  conseil  veuit 
que  pour  aucunes  bonnes  justes  causes  faire  se  doive. 

(35)  Et  où  il  y  auroit  aucunes  causes  rayées  au  roole  sans  ap« 
pointement  précédent  accordé  entre  les  parties  ou  leurs  procu- 
reurs %  et  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  ,  ou  de  Ifum 
procureurs ,  pourra  le  procureur  de  la  partie ,  qui  n'a  accorda 
lappoînctement  t  ne  le  rayement  de  la  cause,  demander  à  l'en- 
droit («uc  ladite  cause  ainsi  ra)ée  viendra  estrc  appellée  à  tour 
de  roole ,  qu'elle  soit  appellée ,  et  ordonnons  au  premier  hulsaiier, 
ou  autre  qui  appellera  le  roole,  de  TappeUiT. 

(26)  Et  anii  que  d'oresnavanl  aucun  n'attente  de  rayer  ou 
couvrir  d'ancre  les  causes  mises  esdits  roolcs,  qui  font  actes  et 
docnmens  publiques  ,  qui  emporte  espèce  de  fausseté  9  défen- 
dons aux  parties,  procureurs,  clercs,  soliciteurs^  et  autres  quel- 
conques ,  de  rayer  ou  couvrir  d'ancre  lesdites  causes  estansesdit» 
rooles  ,  sur  peine  de  vingt  livres  parisis  d'amende ,  et  d'antre  pu- 
nition de  droiels  à  la  diMcrélion  du  conseil  •  si  nVst  qu'il  n'y  ait 
uppointement  préallahlement  passé  entre  les  parties  ou  leurs 
procureurs,  et  qu'il  ait  esté  par  icclles  parties  ou  leurs  procureorsi 
accordé  la  cause  estrc  rayée.  Auquel  cas  leur  est  permîs  seule- 
ment faire  des  entrclîgnes ,  et  en  la  marge  des  rooles  une  croix* 
avec  le  seing  et  paraphe  dudit  procureur,  qui  aura  fait  lesdîlt» 
entreligiies  et  croiscmeus.  Et  néantmoios  enjoignons  autdiclc» 
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parties  9  on  leors  procureurs ,  qu'en  tous  ces  cas  dessusdits ,  es- 
qoels  les  cattses  seront  rappellées,  d^avoîr  une  cédule  d*icelles 
eautes ,  contenante  les  qualitez  des  parties  en  la  main  et  promp- 
temeot ,  pour  bailler  au  clerc  du  greffe,  qui  rédigera  la  plaidoi- 
rie 9  pour  pouvoir  plus  facilement  enregistrer  lesdites  causes  selon 
leur  ordre. 

(37)  En  outre  enjoignons  ausdits  procureurs  y  et  autres  fré- 
quenlans  ledit  conseil,  sur  peine  de  vingt  livres  parisisd^amende  9 
venir  relever  audit  conseil  ceux  qu'ils  sçauroiit  avoir  rayé,  ou 
eoQTert  d'ancre  lesdites  causes. 

(s8)  Et  pource  qu'aucuns  advocats,  de  Tindustrie  desquels 
(  ainai  que  dit  l'ancienne  ordonnance  ]  dépend  principalement 
rabbréviation  des  causes ,  proposent  aucnnesfoîs  faicts  imperti- 
sens  9  superflus  et  non  véritables,  pour  cuider  donner  plus  grand 
eoaleur  à  la  cause  qu'ils  plaident ,  justîflcation  de  leur  cause 
d'appel ,  ou  d'amende ,  soustenement  du  jugé  ou  défenses ,  nous 
leur  défendons  d*aliéguer,  ne  mettre  en  avant  aucuns  faits  su- 
perflus f  impertinens ,  ou  non  véritables ,  ne  proposer  chose  qui 
se  serve  à  la  mat  ière,  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende , 
ou  autre  plus  grande  amende,  à  la  discrétion  du  conseil.  En  la- 
quelle les  transgresseurs  de  ceste  présente  défense  seront  con- 
damiieB  sur  le  champ  :  et  sera  levée  sur  eux  sans  aucun  déport , 
«e  dissimulation. 

(99)  Aussi  pource  qu'aucuns  desdits  advocats  ne  voyent  les 
pièces  servans  à  la  Justification  de  leurs  griefs ,  ou  soustenemens 
du  jugé ,  diligemment  et  soigneusement ,  en  les  cottant  es  en- 
droits esquels  peuvent  servir  aux  fins  que  dessus,  par  ce  moyen 
qoand  ils  viennent  h  lire  en  jugement  lesdites  pièces  ,  le  plus  sou- 
vent il  faut  faire  lire  tout  le  contenu  en  icelles  :  bien  que  la  plus 
grande  partie  ne  serve  à  la  décision  de  la  cause ,  qui  est  grande 
longueur  pour  l'expédition  de  la  justice  :  leur  enjoignons  très- 
expressément  de  bien  voir  et  cottcr  leurs  pièces  es  endroicts  où 
elles  servent,  afin  que  promplement  ils  puissent  trouver  et  lire  à 
l'endroit  qui  sert  à  la  matière ,  ainsi  que  leur  sera  dit  et  ordonné 
parle  conseil  :  et  ce  sur  peine  de  quarante  i^ols  parisis  pour  la 
première  fois.  Et  s'ils  sont  trouvez  couslumiers ,  d'autres  telles 
peines  arbitraires  que  ledit  conseil  verra  estre  à  faire. 

(3o)  Aussi  par  faute  de  communiquer  les  faits  et  pièces  des 
parties  par  lesdils  advocats  les  uns  aux  autres,  le  plus  souvent 
Os  ne  sont  d'accord  de  leurs  faits,  pource  que  l'un  desdits  ad- 
vocats a  quelque  pièce  péremptoire>  dont  l'autre  n'a  esté  ad- 
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verti,  tiennent  le  conseil  aucuncsfois  bien  longaeinent  sans  pro- 
pos 9  eu  manière  que  Ton  expédiroit  trois  causes  pour  une  :  leur 
enjoignons  Irèz-cxprefisément ,  de  communiquer  les  faits  et 
pièces  les  uns  aux  autres^  avant  que  venir  plaidoyer.  Et  ce  sur 
peine  de  quarante  sols  parisis  d*ameude,  laquelle  sera  levée  sur 
cchiy  auquel  ou  trouvera  avoir  eu  faute  de  faire  ladite  com- 
munication. £t  aussi  enjoignons  à  Tadvccat  de  Ta ppcllant  aller 
devers  Tadvocat  de  l'intimé ,  pour  faire  et  avoir  ladite  commu^ 
uicatiun  ,  sur  peine  que  dessus. 

(3i)  Et  pource  que  souventesfois  aucunes  parties  appellécs  eu 
intimées  ,  leurs  procureurs  et  advocats  pour  elles  soutiennent, 
sans  cause  apparente,  le  mal  jugé  es  appellations  verbales  ou 
procez  par  cscrit ,    qui  se  peut  vuider  sur  le  champ  par  rordoo- 
nance ,  pource  qu'ils  ne  craignent  Tamende»  et  ne  voudroîeut 
semblables  causes  soustcnir  s'ils  estoient  appellans  :  nous  afons 
ordonnil-ct  ordonnons  que  d'oresnavant  les  inti  mez  sousteDaiis 
le  mal  jugé  esdites  appellations  verbales  »  et  procez  par  escrit, 
qui   se  peut  vuider   par    rordonnance  sans  cause    apparente» 
seront  ordonnez  en  l'amende  de  dix  ou  vingt  livres  parisis,  ou 
autre  pliisgrunde,  à  la  discrétion  dudît  conseil ,  selon  la  qualité 
des  parties  et  grandeur  de  cause,  jaçoit  qu'ils  ne  soieut  appellaos. 
(3a]  Enjoignons  aux  advocats  ne  proposer  d'oresuavant  pour 
aucunes  parties  qu'elles  sout  follement  intimées  ou   anticipées 
audit  conseil,  que  premièrement  ils  u'ayent  bien  veu  lesexploits, 
et  qu'il  y  ait  bonne  matière  de  ce  faire.  Et  ce  sur  peine  de  quarante 
sols  parisls  d'amende  :  car  parce  bien  souvent  le  conseil  est  dé- 
tenu bien  longuement ,  et  sans  propos. 

(55)  Et  soubs  ombre  des  appellations  frivoles ,  les  causes  sont 
grandement  retardées  par  aucunes  parties  qui  ne  veulent  qns 
fuir,  et  à  ceste  fin  interjectcnt  plusieurs  appellations,  et  puis 
après  acquiescent:  et  que  par  la  condamnation  des  despensil 
n'est  satisfait  à  l'intérest  de  la  partie  intimée  ou  appellée  »  au 
préjudice  de  laquelle  le  procez  par  le  moyen  desdites  appella- 
tions est  retardé  :  avons  ordonné ,  que  où  il  y  aura  conjecture 
notable  ,  que  pour  fuir  et  dilaycr  l'appellation  aura  esté  ioter- 
jectcc  outre  la  condamnation  des  dépens  de  l'appellanl ,  que  le^ 
dit  appellant  sera  condamné  envers  l'intimé  ou  appelé  y  pour 
l'intérest  de  la  rctardation  du  procez,  en  telle  somme  de  deniers 
que  le  conseil  verra  estreà  faire.  £t  pour  les  fuites  et  délais eovei* 
nous  aussi  en  telle  amende  que  ledit  conseil  verra  estre  à  faire. 
(34)  Et  pour  autant  que  bien  souvent  les  retardations  d*espé« 
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ditioD  de  justice  y  délais  et  sublerfuges,  viennent  par  la  feute , 
négligeDce  ou  malice  des  procureurs,  et  non  du  costé  des  par<« 
lies,  lesquelles  se  sont  confiées  en  la  diligence ,  légalité  et  indus- 
trie de  leurs  procureurs ,  où  il  apperra  de  ce  promptement  audit 
conseilt  Jaçoit  ce  qu'il  condamne  la  partie  qui  a  esleu  le  pro- 
cureur envers  sa  partie  adverse ,  pour  Tintérest  dudit  procez 
retardé,  et  envers  nous  en  amende  arbitraire  pour  les  délais  et 
subterfuges  :  néantmoins  par  le  mesme  jugement  et  condam- 
nalioD  f  le  procureur  qui  sera  trouvé  notoirement  et  clairement 
avoir  dilayé  ou  retardé  par  sa  faute  le  procez  (  comme  dit  est  ) 
sera  «condamné  envers  sa  partie ,  de  le  rembourser  et  rendre 
iudemns  desdites  condamnations.  £t  où  il  n*apparoistroît 
promptement  et  clairement  la  faute  venir  du  costé  dudit  pro- 
cureur, toutesfois  y  auroit  quelque  suspicion ,  ou  conjecture 
notable,  que  ladite  faute  vienne  deluy,  ledit  conseil  en  faisant 
lesdites condamnations^  réservera  à  la  partie  condamnée  son 
recours  pour  lesdites  condamnations  à  rencontre  de  son  procu- 
reur ,  et  à  lui  ses  défenses  au  contraire. 

{35)  Et  pour  obvier  encores  plus  amplement  ausdites  cavilla- 
tionsy  délais  et  subterfuges,  venans  du  costé  desdits  procureurs, 
nous  leur  enjoignons  très-expressément , .  qu*après  avoir  reccu 
pftreuxlaprocuraiiou,  lettres  missives,  mémoires,  instructions, 
exploits,  et  pièces  des  parties,  d*aviser  et  faire  voir  par  leur 
advocatsi  la  matière  e«t  soutenable  pour  leurs  parties  ,  soit  du 
costé  du  demandeur  appellant,  ou  évoquant  «  ou  défendeur  in- 
timé f  ou  évoqué.  £t  s'ils  trouvent  qu'ils  ne  doivent  soustenir, 
qu'ils  les  viennent  déclarer  au  procureur  dé  la  partie  adverse  , 
pocur  passer  rappoiutement  en  jugment ,  où  ils  n'auroient  pro- 
curation pour  acquiescer  ou  appointer.  £t  s'ils  ont  procuration 
pour  acquiescer  ou  appointer,  qu'ils  le  passent  bors  jugement, 
for  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende,  à  prendre  et  lever  sans 
déport  sur  celuy  que  l'on  trouvera  n'avoir  obey  à  ce  que  dessus. 

(36)  Et  pource  aussi  que  plusieurs  se  laissent  mettre  en  défaux 
et  oonlumacesy  et  long  temps  après  Tadjudication  du  profit 
d*iceux ,  se  portent  pour  appellans  audit  conseil ,  leur  appel 
frivoly  et  non  soustenable,  requièrent  qn'il  soit  mis  à  néant,  en- 
semble les  défaux  et  contumaces^  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy , 
oflïaiit  condamnation  des  dépens  ,  par  laquelle  n'est  satisfait  à 
Pintérest  de  la  partie  :  nous  avons  ordonné,  et  ordonnons,  que 
d*oresoavaut  iesdits  appellans  ou  évoquans,  seront  condamnes 
eoversla  partie  intimée  ou  appellée,  outre  les  despens  de  la  cause, 
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des  defaux  et  oontumaoes,  et  de  tout  ce  qui  t'en  est  en  taWi 
pour  l*intérc8t  de  la  retardation  du  procez  ,  eo  telle  somme  que 
ledit  conseil  verra  estre  à  faire,  selon  la  qualité  des  parties, 
grandeur  des  luatièresy  et  longueurs  de  temps.  Et  aussi  en  Famende 
arbitraire  9  outre  Tordonclance  envers  nous,  à  la  discrétion  dn 
conseil  :  et  le  semblable  sera  gardé  quant  aux  appellatioas  inter^ 
jectées  de  forclusions  et  briefs  délais. 

(57)  l^tfii  la  secondefoislesdîtsappellans  ou  évoqua  IIS,  ausqufh 
Ton  a  nii:«  les  appellations  ou  defaux,  douta  esté  appelle,  à  néant, 
se  sont  laii^sez  mettre  en  défaut ,  par  devant  les  premien  jngei, 
et  en  sont  appelians  derechef  audit  conseil  ,  pour  encores  plos 
dilayer  le  procez  principal  et  le  rendre  immortel ,  nous  décla- 
rons qu'ils  ne  seront  plus  receuz  à  requérir  ,  que  l'on  melte  l'ap- 
pellation  ou  défaut  à  néant,  si  n'est  que  pour  aucune  grande 
et  urgente  cause  ledit  conseil  voyc  que  faire  se  deust. 

Mais  sera  jugée  la  cause  d'appel ,  an  éetiè  ,  vei  maiè.  £t  onlre 
la  condamnation  des  dépens  de  la  cause  d*appel  envers  natimé, 
évoijué,  ou  appelle ,  si  Tappel  est  frivole,  y  aura  condanin4tioB 
pour  cause  du  procez  retardé  comme  dessus ,  envers  la  partie 
intimée  ou  appcUée ,  et  condamnation  d'amende  arbitraire  en 
.  vers  nous ,  outre  l'amende  ordinaire  pour  les  délais  et  snbter- 
fuges  :  le  tout  à  la  discrétion  dudit  conseil,  selon  (comme  des»» 
est  dit)  la  qualité  des  parties  9  grandeur  de  la  cause  ^  et  longueur 
de  temps  :  et  le  semblable  sera  gardé  quaut  aux  appellations  Ib- 
terjectées  des  forclusions  et  briefs  délais. 

(58)  Aussi  avons  ordonné,  et  ordonnons,  que  où  les  partiel 
auront  eu  les  délais  ordinaires  de  faire  enqueste ,  et  que  TuBe 
des  parties  aura  fait  une  enqueste ,  et  en  demandera  la  reoeptIoB 
laquelle  soubs  ombre  d'un  nouveau  délay  extraordinaire ,  qui 
sera  requis  par  la  partie  adverse,  qui  n'aura  fait  son  enqnesle» 
sera  retardée  :  que  où  ledit  conseil  pour  aucunes  causes  donDem 
ledit  nouveau  délay  extraordinaire ,  il  condamnera  la  partie  de- 
maudani  iceluy  nouveau  délay  extraordinaire,  en  telle  somaie 
de  deniers  qu*il  verra  estre  à  faire  par  raison  envers  la  partie 
qui  aura  fait  son  enqueste ,  pour  Tintérest  de  la  relardatioa  da 
procez.  Et  davantage ,  que  dès  lors  ledit  conseil  ordonnera  que 
ledit  nouveau  extraordinaire  esclieu  et  passé ,  si  ladite  partie  n'a 
Hait  ladite  enqueste  »  elle  en  sera  fortciose  et  déboutée ,  et  l'en- 
qaeste  de  la  partie  receuê,  et  si  encore  ladite  partie  qui  a  eu  le 
dit  nouveau  délay  extraordinaire ,  y  retourne  ponr  la  seconde 
fois ,  lui  sera  dcuié  ledit  délay ,  si  n'est  que  pour  aucune  grande 
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et  urgente  cause  ,  le  conseil  fuKt  men  de  Toctroyer,  auquel  cas 
il  recevra  Tenqueste  de  la  partie  y  et  appointera  les  parties  en 
droicty  et  à  produire  :  et  réservera  à  la  partie  demandant  ledit 
délay  eitraordinaire,  que  pendant  ledit  délay  à  produire  ,  il 
paisse  faire  et  parachever  son  enqiicste  ,  en  le  condamnant  de- 
rechef envers  la  partie ,  pour  Tiotérest  du  procez  retardé  ,  en 
telle  somme  que  le  conseil  verra  estreà  faire.  Et  en  tous  les  deux 
cas  desBUsdits ,  aux  despens  envers  la  partie  qui  aura  esté  dili- 
gent de  faire  son  enquestc ,  pour  Tassistance  d*icelle  et  de  son 
conseil ,  à  la  faction  de  Tenqueste  de  la  partie  qui  a  eu  ledit 
nouveau  délay  extraordinaire.  Et  si'  sera  d'avantage  condamné^ 
pour  n*avoir  fût  dilligence  telle  qu'il  appartenoit ,  pour  faire 
•on  enqueste  dedans  le  premier  délay  extraordinaire  y  en  telle 
amende  envers  nous ,  que  ledit  conseil  verra  cstre  à  faire. 

(39)  Défendons  aussi  aux  parties  et  aux  advocats  dMcelles , 
faire  mettre  aucuns  procez  par  escrit  au  roole  pour  plaider  «  et 
de  plaider  pour  Texpédition  dudit  procez  par  escrit  sur  le  champ, 
si  n'esloit  des  cas  de  Tordonnance,  c'c^t  à  sçavoir  qu*il  y  ayo 
grief  évident ,  duquel  il  puisse  apparoir  proniptement  par  la 
teneur  et  la  lecture  de  la  sentence  nullité  patente  ,  An  de  non 
recevoir  y  ou  désertion  claire,  ou  qu*il  y  aye  quelque  provision 
A  requérir  9  qui  se  puisse  vuîder  promptcment,  sans  longuement 
tenir  le  conseil.  Et  ce  sur  peine  de  cent  sols  parisîs  d^amende 
quant  aux  parties,  et  quarante  sols  parisîs  sur  le  procureur,  et 
autant  sur  Tadvocat,  s'il  plaide  ladite  cause. 

(40)  Et  pource  qu'aucuns  desdits  advocats  ne  plaident  modes- 
tement et  gravement,  selon  que  l'honneur  et  la  révérence  qu'ils 
doyvent  à  la  justice  souveraine  le  requièrent,  et  par  contentions 
et  exclamations  par  trop  disconvenables  à  leur  estât ,  troublent 
le  silence  qui  doit  estre  en  l'expédition  de  justice  ,  s'eslevant  lé-> 
gèrement,  parlant  plusieurs  ensemble,  sans  aucune  modestie, 
honneur,  ne  révérence  de  justice  :  aussi  plaident  à  diverses 
foby  et  à  hocqucts:  et  aucuns  procureurs  font  le  semblable:  nous 
leur  défendons  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende, 
pour  la  première  fois  :  de  cent  sols  pour  la  seconde  :  et  inter- 
diction d'exercer  Testât  d'advocat  ou  procureur,  à  tel  temps  que 
que  le  conseil  verra  cstre  à  faire ,  pour  la  tierce  ,  d'user  d'ores- 
navant  de  contentions  et  exclamations  les  uns  envers  les  autres , 
H  de  parler  plusieurs  ensemble  ,  et  interrompre  l'un  l'autre ,  de 
plaider  à  diverses  fois  et  par  hocquets  :  ains  leur  enjoignons  sur 
Icsdites  peines,  de  plaider  et  requérir  ce  qui  appartiendra  à  leur 
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cause  modcsiemenl  et  gravement  selon  leur  estât ,  et  s^escoula 
les  uns  aux  autres  sans  interruption  :  et  que  plusieurs  desdits 
procureurs  ne  se  lèvent  à  lu  fois. 

(40  El  aussi  pourcc  que  les  appellations  comme  d* abus  bien 
souvent  soit l  occasion  et  couverture  de  calomnie  à  plusieurs  |)ar- 
ties  ,  convertissans  par  ce  moyen  leur  remède  d^appel ,  remède 
des  injustement  oppresi^rz  en  ouverture  de  calonMiîe  «  iniquité 
et  malice  :  pour  à  ce  obvier ,  d*orcsnavant  avons  ordonné ,  et 
ordonnons,  que  lesdils  appellans  comme  d*abu»  9  frivolemeut 
eux  dcpartans  de  leuriit  af»[)el,  où  y  aura  évidente  couverture, 
que  pour  fuir  et  dilayer  ait  esté  inlcrjectée,  seront  condamoei 
outre  les  dtspens  de  la  cause  d*ap|>el  envers  les  în limez  pour  Hq- 
térestdudit  procez  retardé  ,  en  telle  somme  de  deniers  que  ledit 
conseil  verra  estre  à  faire  y  selon  la  qualité  des  parties,  grao- 
dcur  des  matières,  et  longueurs  de  temps.  Et  aussi  envers  nous 
pour  avoir  frivolcmenl  a)>pciié  du  juge  ecclésiastique  à  la  cour 
séculière  t  outre  l'amende  onlinaii-e  «  en  telle  amende  que 
ledit  conseil  verra  tstrc  à  faire  selon  les  qualités  susdites. 

(■|u)  Et  puiircc  que  soubs  onii>rc  d<*Hdiles  appollaticms,  comme 
d*abus,  si  les  juges  d\-g lises  passent  outre  ,  les  appellans  eo 
appellent  derechef  en  adliéraiit  et  demandant  cassation  des  at- 
tentats, nous  avons  ordonné  et  (»rdonnons,  que  lesdits  attentats 
seront  cassez  et  reparez  pour  la  conservation  de  nostre  autho- 
rite  en  nost redit  grand  conseil ,  jaçoit  que  Ta ppell a tion  soit  fri- 
vole, toutefois  qu*à  ^occasion  desdits  attentats  j  fait  par  dej4us 
l'appellation  comme  d'abus ,  frivole  ou  appellation  interjectée 
d'iceux,  non  justifiée  par  autre  moyen  que  dudit  attentat,  il 
n'y  aura  aucune  condamnation  de  despens  envers  la  partie  ap- 
pellant  dudit  attentat. 

(45)  Aussi  avons  déclaré  ,  que  où  il  y  aura  appellation  inter- 
jectée des  appointemcns  donnez  par  les  commissaires  par  ledit 
conseil  députez  pour  faire  en(|uestes ,  examens  et  recolemeDi 
de  temoigns  sur  les  récusations  à  rencontre  d^eux  proposées, 
'  et  que  lendits  contmi.-^siiires  auront  procédé  outre  •  uonobstant 
lesdites  appellations  iuterjectées,  si  lesdiles  appellations  sont 
trouvées  manifestement  frivoles,  jaçoit  que  les  attentats  par  desia< 
icelles  sont  subjets  à  cassation  ,  pour  l'autborité  et  révérence  de 
rappel  iuterjecté,  coamie  des  juges  suspects  et  récusez,  suyvint 
1  ordonnance,  néautinoins  que  la  partie  que  fvivolement  aura 
appelle  ne  rapportera  aucune  condamnation  des  dépens»  pour 
raison  de  la  cassation  et  révocation  desdits  attentats  »  ou  de  Ta^ 
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pellatiofi  interjectée  d'iceux  non  Justifié  par  autre  moyen  que 
ludît  attentat  :  ma»  8era  ledit  frivolement  appelant  condamné 
^s  despendâ  de  la  principale  cause  d^appel.  Et  outre  pour  les 
procez  retardez ,  et  empeschemens  de  la  faction  de  Tenqueste 
condamnez  envers  la  partie  intimée  en  telle  somme  de  deniers 
|ae  ledit  conseil  verra  estre  à  faire  selon  la  qualité  des  parties  , 
pondeur  des  matières ,  et  longueur  de  temps ,  comme  dessus 
ï.'it  die.  Et  s^il  y  a  acquiesment  ou  désistement  de  Tappel ,  outre 
Tamende  ordinaire  pour  les  délais  et  subterfuges,  eu  une  amende 
ifbi traire  envers  nous  à  la  discrétion  dudit  conseil. 

Les  procureurs  seront  tenus  passer  (es  appoint  emens  et  dé- 
lais raisonnables  hors  jugement. 

(44)  £(  enjoignons  aux  procureurs  dUceluy  conseil ,  de  pren- 
Ire  les  délais  et  appointemens  qu'ils  sont  tenus  de  prendre  par 
'ordonnance  hors  jugement ,  ou  à  la  barre  par  devant  le  com- 
aissaire  dudit  conseil ,  dedans  trois  jours ,  après  qu'ils  seront 
-equis  par  les  procureurs  des  parties  :  et  sur  peine  de  cent  sois 
larisis  d*amende ,  ou  autre  plus  grande  amende  que  ledit  con- 
seil verra  estre  à  faire  pour  la  grandeur  de  la  cause ,  qualité  des 
)artic9,  et  longueur  des  délais  prins  par  le  procureur,  laquelle 
»era  levée  sans  déport  sur  le  refusant  ou  dilayant.  Et  pour  faire 
ipparoir  dudit  refus ,  pourra  le  procureur  poursuivant  Texpé- 
lition  de  la  cause  appeller  avec  luy  Tun  des  huissiers  dudit  con- 
seil» qui  en  fera  son  rapport  en  iccluy. 

(45)  Et  pource  que  souventesfois  les  petits  procez  et  incidens 
lout  distribuez  le  jour  qu'ils  sont  appointez  en  droict,  sans  con- 
tredit, ne  signification  de  requeste,  et  pour  y  donner  abbrevia- 
lion,  néantmoins  les  parties,  ou  leurs  procureurs,  voulaos fuir 
ï  droit ,  ne  produisent ,  et  ne  se  font  interpeller  et  forclorre ,  et 
liiand  trouvent  leur  opportunité  ,  baillent  requeste  pour  avoir 
noQvelle  distribution  ,  sans  loutesfois  déclarer  le  jour  qu'ils  sont 
appointez  en  droit ,  à  fin  de  faire  tomber  en  autres  mains  leurs 
procez,  nous  avons  prohibez  et  défendu  j  prohibons  et  défen- 
dons aux  parties ,  leurs  procureurs  et  solicîteurs  ,  bailler  ne 
présenter  requeste  de  nouvelle  distribution  ,  sans  coltcr  le  jour 
de  l'appointemeni  en  droit  en  ladite  requeste  à  fin  que  le  pro- 
cez ne  soit  distribué  à  divers  conseillers  de  nostredit  conseil ^  et 
qoela  première  distribution  tienne,  s'il  n'y  a  mutation  de  quar- 
tier, et  absence  de  celuy  de  nos  conseillers  à  qui  sera  distribué. 

(46)  Si  donnons  I  etc. 
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N*  385.  —  Édit  portant  confiscation  au  profil  du  rai  dei  biem 
de  ceux  qui  seront  vondamtiés  comme  criminels  de  iist-ma- 
jesté^  et  portant  que  in  confiscation  s'étendrii  tant  sur  ia 
biens  personnels  du  condamné  que  sur  (es  fiefs  infiirieurt 
et  sur  les  meubtes,  nonobstant  toutes  substitutions  (i). 

VilIcrtf-CoUercts,  lo  août  1509.  (Vol.  M,  T*  3^7;  Mémorial  delà  chambre  an 

cumpU-s,  k  î"  16.) 

Frauçois,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  sûreté  de  notre  per- 
RODiie  ,  de  nos  enfans  et  de  Liostre  postérité  9  proufit  et  utilité  de 
liostre  royaume  9  et  de  uossubjects,  soit  expédient  et  très-aéces- 
saire  que  ceux  qui  auroieut,  .par  cy-devant,  ou  voadroieut,  cy- 
après,  aucunesciioscscouspirer,  machiner  ou  eutreprendrecoolre 
nostre  personne ,  nosdits  enfants  postérité  ou  contre  la  républi- 
que de  uostre  ro3'uumej  soient  strictement  et  rî^oareusement 
punis  tant  en  leurs  personnes  que  en  leurs  biens. 

Tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  à  toujours  sans  ce  que 
leurs  apparens,  héritiers  nidles  ou  lemclles,  pareus  eu  ligne  di< 
rectc  ou  collatérale  ou  autres  personnes,  puissent  prétendre  au- 
cun droit  de  succession  ,  substitution ,  ou  de  retour  es  dits  biens 
aîns  que  Icsdits  biens  soient  meubles  ou  immeubles,  féodaui, 
allodianx  ou  roturiers  avec  tous  et  chacuns  les  droits,  noms,  rai- 
sons et  actions  qui  pourroient  duire,  compéter  et  appartenir  à 
tels machinateurs  ou  conspirateurs,  lors  desdites  entreprinses  et 
machinations,  soit  que  iceux  biens  soient  en  leur  libre  et  pleine 
disposition,  ou  qu'ils  fussent  sujets  à  substitution  ou  retour,  par 
testament  ou  disposition  d*eux  ou  de  leurs  prédécesseurs,  eo  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  nous  soient  à  notre  fisc  ou  domaiDe  dé- 
férez et  appliqués  Mans  aucune  desdites  charges. 

Memement  quand  il  y  aura  crime  de  lèze  Majesté  >  foiut  avec 
félonie ,  ainsi  que  naguères  il  a  esté  décidé  en  nostre  conseil 
privé  entre  nostre  procureur  général  et  nostre  cousin  le  prince  de 
la  Rochesuryon  ,  pour  raison  des  biens  de  feu  Charles,  jadis  doc 
de  Bourbon ,  tellement  que  on  ne  le  peut  plus  révoquer  en  double 
comme  chose  jà  jugée  et  décidée;  néanlmoins,  aucuns  de  nos 
luges  ont  voulu  faire  différence  et  distinction  entre  les  biens  féo- 
daux desdits  crimineulx  et  les  allodiaux,  roturiers  et  meubles, 
nous  ne  pouvons  prétendre ,  es  dits  cas ,  que  droit  de  confisca- 


(1)  Voilà  bien  k  génie  ascal  de  Poyet. 


POAET,  CHANGELItn.  —  lOOT  iSSq.  SQI 

tion  à  la  charge  desdites  substitutions  et  conditions  de  retoar,  et 
({ue  lesdits  biens  féodaux  retournent  à  nous,  comme  seigneur 
féodal  f  par  le  moyen  de  ladite  félonie  qui  tournerait  à  grande  et 
périlleuse  conséquence ,  car  si  cela  avait  lieu  ,  tels  crimineulxne 
seroient  suilisamnicnt  inlîmidés  à  conspirer  et  machiner  contre 
nous,  nosditscnfanset  postériléel  contre  nostrerépublique,  ayant 
espérance  f  par  fuite  et  évasion  de  nostrc  royaume ,  éviter  la  peine 
cor|>orcile  imposée  à  tels  conspirateurs  ,  et  que  leursdits  biens 
ou  partie  d'iceux  rctourneroientà  tels  substitués. 

I^esquels  substitués  ,  sous  couleur  desdites  substitutions  et  re- 
tour desdits  biens,  ne  seroient enclins  et  diligens  à  contrevenir 
à  telles  damnées  et  périlleuses  entreprinses,  et  par  ce  moyen  ne 
serions  nous  et  uondits  enfansen  telle  sûreté  qu*il  appartient. 

A  oe«  caufies  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  et  après  avoir  eu 
sur  ce  advis  et  conseil ,  avec  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et 
autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  y 
de  nostre  certaine  science  9  pleine  puissance  et  autorité  royale. 

Avons  déclaré,  statué  et  ordoriné,  déclarons,  statuons  et  or- 
donnons ,  par  forme  d*édit  et  loi  perpétuelle,  que  es  dits  cas  ainsi 
eommis  ou  qui  cy  après  se  commettront 'contre  nous,  nosdits  en- 
fant poftérité,  mesmement  quand  il  y  aura  crime  de  lèzc  majesté, 
{oint  avec  crime  de  félonie ,  outre  les  biens  féodaux  possédés  par 
lesdîls  crimineulx ,  qui  sont  retournés  ou  retourneront  à  nous, 
comme  seigneur  souverain  et  féodal  de  tous  nos  aubjets  et  vas- 
taux,  soit  que  lesdits  fiefs  soient  tenus  de  nous  ,  en  plein  fief  ou 
arrière  fief,  les  autres  biens  desdils  crimineulx ,  meubles ,  im- 
meubles, allodiaux  ou  roturiers  desquels  biens  il  ne  sVst  encore 
discuté  à  qui  ils  appartiennent ,  et  s'ils  doivent  être  chargés  des- 
dîtes substitutions  ou  conditions  de  retour ,  soient  appliqués  à 
nous»  nostredit  lise  ou  domaine 9  sans  lesdilcs  charges  de  subs- 
titution ou  de  retour ,  tellement  que  nostredit  fisc  soit  préféré , 
es  dit!i  biens  auxdits  substitués,  et  qu'il  les  exclue  ainsi  qu'il  fe- 
rait ,  les  enfans  de  tels  criminels 9  si  aucuns  en  avaient. 
Si  donnons,  etc. 
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N«  186.  —  OftDOiiRiKCB  fur  ia  gendarmerie  et  muniiiûm  de 

guerre  (1). 

Villere-GotterrU»  ao  août  iSSg.  (Footaoon»  III ,  90  et  94«) 

N*  287.  —  Edit  portant  règlement  sur  ia  juridiction  des  mat' 

très  des  requêtes  du  roi  (a). 

Villen-GoUerets,  août  iSSg;  enregistre  le  17  novembre  au  parlement  de  Pin. 

(Fontanon,  I,  i34.) 

Frihçois  etc.  Père  légitime  et  administrateur  de  nostre  très 
cher  et  très  amé  fils  le  duo  de  Bretaigne^  dauphin  de  Vîeoooh, 
comte  de  Valenlioois  et  Dioys  9  à  tous  présens  et  à  venir,  salut 

Comme  nous  avons  esté  adverlis  par  nostre  amé  et  féal  pro- 
cureur général  en  la  chancellerie  de  France,  et  requestes  de  nos- 
tre hostcl,  quelacouret  jurisdiction  de  nosamcz  et  féaux,  conseil- 
lers et  mais  1res  des  requestes  de  nostre  hostel,  soit  grande,  notable, 
ordinaire  ,  fondée  de  très-grande  ancienoelé ,  et  à  eux  appar- 
tiennent plusieurs  beaux  droits  ,  prérogatives,  et  prééminences: 
et  entre  autres  la  cognoissance  et  jurisdiclion  de  toutes  les  causes 
et  procès  meus  et  à  mouvoir  touchant  les  diflféreuds  qui  naissent, 
pour  rai£on  de  tous  les  oilîces  royaux  de  nostre  royaume,  dacbé 
deBrctaignc  et  Dauphiué  :  et  desdits  droits,  lesdîts  maistresdes 
requestes  ayent  de  tout  temps  immémorial  jouy  et  usé  sans  con- 
travention. 

Ce  néantmoins,  Tan  mil  cinq  cent  vingt  neuf,  par  importa- 
nilé  d'aucuns  estaus  lors  eiitour  de  nostre  personne,  qui  voulaient 
ester  la  jurisdiction  de  nosdits  conseillers  et  maistres  des  reques- 
tes, et  la  transférer  aux  gens  tenans  nostre  grand  conseil ,  aurions 
à  leur  grande  solicitnliou,  instance  et  poursuitte,  décerné  lettres 
patentes  en  forme  d*édict,  adressantes  aux  gens  de  nostredit 
grand  conseil ,  pour  avoir  et  prendre  la  cognoissance  denditi  dif- 


(1)  Y.  redit  dn  ao  janvier  i5i4,  à  ta  date ,  et  la  note  sar  cet  ëdit.  V. 
lut  de  1534.  Celui-ci  ue  dit  rien  de  nouveau. 

(1)  V.  les  ordonnances  de  Philippe  V,  i3i8,et  Pliilippe  VI,  i344t  dontFoo- 
tacon  a  conservé  quelques  articles.  On  n'a  pu  trouver  le  texte  olficîel. 

V.  ci-après  l'ordonnance  de  Charles  IX,  octobre  1567,  et  Henri  IV,  mus 
i58a. 

La  juridiction  des  mattres  des  requêtes  de  lliOtel  se  conrood  aujonrd'huavcr 
celle  du  conseil  d'état. 
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t^i*cii'1.s  i|ui  se  {lounoifMit  luouvuit'cl  inleule'r  poor  ruisuii  des  ol- 

Voulaas  que  les  différends  desdiUodiceft,  fussent  jugez  et  dé- 
idez  par  devant  no^ditii  conseillers  de  nustrcdil  grand  conseil  ; 
Ml  par  devant  lesdils  iiiaidtrcs  des  requestes,  et  en  leur  siège  de 
rnstre  palaÎH  à  l'aris,  par  concurrence  et  prévention  l'une  de 
'autre  quî  scroit ,  et  est  au  grand  iiilérest  et  préjudice  de  la  chose 
tublicqae  9  et  des  pauvres^  subjels  de  noslr(^  royaume. 

Lesquels  à  cause  des  grands  irais  et  impenses  qifil  a  fallu  et 
aut  faire,  à  la  ï<uitc  de  nostredit  grand  conseil,  pour  raison  de 
t^iirs  offices,  ont  t'sté  cons(uuez  et  souvent  contraints  quiUer 
eum  droils  qu'ils  avoiinl  esdils  allicosj  vl  aussi  iiosdites  lettres 
hidit  t'dict  ne  fureiit  oacques  publiées  en  nostrc  cour  de  parle-' 
neiit  à  Paris,  ny  en  Tauvlitoire  de  nosdils  conseillers,  malstres 
IcR  rcque^tf.H  de  mistredit  hostel,  ains  seulement  eu  nostredtt 
;rand  con.seil  :  auqtiel  iKihtrcdit  procureur  général  en  la  chan- 
rcllerîc  de  France,  el  requestcs  de  nosircdil  liostel,  Ue  fut  ouy  y 
ly  appelle'-. 

Sça\uir  faisons,  que  nous  vouldns  en-laal  qu'il  nous  est  possi- 
ACf  duuner  ordre  àrcslat  du  nostre-iuslice,  et  relever  nos  sub- 
el6  ûz  grands  peines  «  travaux,  frais  et  mises,  et  conserver  à 
lOSflils  con!»eiUerti,  maihlrrs  des  reqursies  de  no.stre  hostel,  leur 
urîttilietiou  enlière  ,  ainsi  qu'ils  ont  eue  de  tout  temps  et  aucjien- 

leté. 

Pciur  CCS  causi'S  et  considérations  à  ce  nous  mouvans^par 
'adviset  délibération  de  plu.sieurs  princes  de  nostre  sang,  etautrcs 
;rauds  perbonnuges  de  nosirc  cf»usell  e8ti*oit. 

Avons  par  loy  cl  édict  perpétuel  et  irrévocable ,  dit ,  statué  ,  et 
rdonné ,  disons ,  slaUiuiis  cl  ordonnons ,  voulons ,  et  nous  plaist , 
le  no^tre  propre  inou\emenl ,  certaine  science,  pleine  puissance 
t  »iilliorité  royale, 

Que  tous  et  chacuns  les  proccz  et  différends,  qui  pourront 
ourdre  et  mouvoir  pour  raison  de  nos  oilices,  et  eu  quelque 
iian&èrc  qi/ii  y  ail  esté  pourveu  par  nous,  ou  autres  ayans  ou 
aétendans,  «le  nous  pouvoir,  tant  de  judicalure,  de  nosirc  du- 
uuine,  tailles,  aide^^,  gabelles,  traittos,  inij>osi(ions,  (|u*autrc» 
juclcouquesy  sans  aucuns  en  réserver  ny  accepler  :  et  par  quel- 
ue  genre  de  vacation  qu'ils  ayent  esté  obtenus,  soit  par  création, 
non,  iH^signation,  forfaiture,  déclaration,  ou  autrement,  eu 
udquc  manière  que  ce  suit,  sciont  jugez,  décidez  et  détermi- 
>rz  (Il  première  in:»tance,  par  devant  uosdits  ikmcz  et  feaui.  coii'*< 
11.  ^ 
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seillen  les  maistres  des  requesles  de  nostre  hottel  9  en  leur  siège 
(le  Dostre  pahiis. 

Et  les  appellalîons ,  qui  seront  interject^es  des  sentences  de 
nosdils  coDsrillers  »  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel,  se- 
ront relevées  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  et  iiiec  juféex 
eu  dernier  ressort,  f^ans  ce  que  nos  gens  de  nostredit  grand  con- 
seil 9  prévost  de  Paris,  baillif,  séneschaux ,  iugcs et  ofOciers,  ny 
autres  quelconques  de  nostre  royaume ,  duché  de  Bretai^e  et 
Daaphiiié  9  en  puissent  entreprendre  cour  ^  jurisdiction  ue  co- 
gnoissance. 

Laquelle  nous  leur  avons  interdite  et  défendue  ,  interdisoni  ti 
défendons  par  cesditos  présentes  :  et  ni^antmoins  déclarons  ouiet 
de  nui  cfTcct  et  valeur  tout  ce  qui  se  fera  au  contraire. 

Mandons  eu  outre  à  nostro  très-cher  et  bien  amé  chancelier, 
mai»trcs  des  reques^les  ordinaires  de  nostredil  hoslel ,  et  aux  com- 
mis de  la  garde  de  non  seaux ,  et  autres  nos  officiers  de  toutes  noi 
chancelleries  y  de  non  octroyer ,  bailler,  ny  expédier  aucun  relief 
d^appcl  de  nosdits  conseillers ,  maistres  des  rcquestes  ,  es  procez 
pour  raison  desdits  offices,  ailleurs  que  pardevant  nos  çenste- 
uans  uosiredite  cour  de  parlement  à  Paris,  en  révoquant,  et 
mettant  du  tout  à  néant  ledit  édiot  par  nous  fait  audit  mois  d*oc- 
tobre  M.  D.  XXIX.  Ausqucls  gens  de  nostredite  cour  de  parlement 
à  Paris,  et  de  toutes  les  cours  de  parlement  de  nostredit  royaume, 
duché  de  Bretaigne  et  Dauphiné  ,  mandons,  commandons ,  elc 


M"  187.  —  Enn  modifioatif  de  celui  d'août  i536«  éuirUf^t 
de  lajuuiee  dans  ie  duché  de  Bretagne  (1). 

VilleitCottereU,  août  1539.  (Joiy,  I,  58i.) 

François,  etc.  Père,  légitime  administrateur  et  usafractaaire 
des  pays  et  duché  de  Bretaigne ,  pour  nostre  trèa-cher  ettrès- 
amé  fils  le  dauphin ,  seigneur  propriétaire  dudlt  duché.  Sçavoir 
faisons  à  tous  pnîsents  et  à  venir,  comme  pour  rabréviation  de 
la  justice  9  repos  et  soulagement  de  nos  subjets  en  no8ir«  pays  et 
duché  de  Bretaigne ,  ayant  au  mois  de  septembre,  Tan  iSôs, 
par  notre  ordonnance  et  commandements  esté  fiiiotes  ancnoei 


(1)  y.  fa  la  date  celoî  de  i556,  et  ci-après  l'ordonoance  générale  tnr  b  jotfkf 
du  royaume.  Non*  tupprimons  daot  cet  ëdit  tout  ce  qni  n'a  paa  d'inpotlaBcr.^ 
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ordoiiûaDces  et  constitutions,  par  les  gens  tenant  le  parlement 
audit  pays  :  depuis  par  nous  authorisées,  approuvées,  et  homolo- 
gués par  nos  lettres  patentes  en  forme  d^édict,  qui  ont  esté  pu- 
bliées audit  pays,  et  enjoinot  à  tous  nos  officiers  et  autres»  de 
les  garder  et  entretenir  ,  et  n*y  contrevenir  en  aucune  manière. 

(la)  Et  sur  le  dousièsme  article  faisant  mention  dev  adjouf- 
ocft  à  comparoir  en  personne,  si  après  les  interrogations  et  res* 
|>ons«s  la  matière  ne  se  trouve  subjecte  à  extraordinaire  ;  est  ad- 
jouslé  que  ledit  eslargissement  se  fera  après  les  parties  ouyes  en 
jugeoient  par  advocat  et  conseil.  Ensemble  le  procureur  du  roy 
pour  nostre  intérest  Ou  en  leur  défaux  et  contumace  «  s'ils  ne 
vouloîent  comparoir. 

(i5)  Et  au  dix-septièsme  article,  après  ces  mots,  (faisant 
mention  des  confrontations  ) ,  est  adjousté  serment  dcuêment 
laict ,  tant  par  Taccusé  que  par  le  témoin ,  de  ne  charger  ledit 
accusé  sans  cause  et  contre  vérité. 

(14)  Et  à  la  fin  dudit  article  sera  mis  que  ledit  tesmoin ,  re«- 
proohé  par  Taocusé,  sera  promptement  interrogé  par  serment  si 
les  reproches  contiennent  vérité.  Et  dudit  interrogatoire  et  res- 
poDse,  en  sera  faict  mention  par  le  procez. 

(i5)  Qu^n  toutes  matières  criminelles  où  Taccusé  se  trouvera 
par  les  informations  faictes  à  Tencoutre  de  luy  estre  grandement 
et  notablement  chargé  des  cas  à  luy  imposez  ,  et  que  pour  la  vé- 
rification d^iceux,  il  soit  besoin  faire  aucuns  frais  de  justice ,  et 
ledit  accusé  puisse  vraysemblablcment  porter  selon  ses  biens  et 
lacultez,  et  non  Taccusateur;  ledit  accusé  pourra  estre  con- 
damné à  consigner  au  greffe  de  la  cour  telle  somme  de  denieri 
qm  sera  raisonnablement  arbitrée  pour  fournir  et  satisfaire  aus- 
dils  frais.  Et  où  ledit  accusé  n'auroît  biens  ou  facuUez  pout 
ce  faire ,  et  qu'il  n*y  eut  partie  civile ,  se  prendront  lesdits  frais 
sur  les  deniers  de  notre  recepte ,  à  la  somme  |qui  sur  ce  sera 
arbitrée  et  modérée  par  nos  officiers  du  lieu  ,  sans  y  commettre 
par  eax  aucune  faute  n'y  &ire  taxation  excessive ,  dont  noui 
avons  chargé  leur  honneur  et  conscience. 

(16)  Et  voulons  que  les  sommes  de  deniers,  qui  à  ceste  fin  se-^ 
ront  baillées  par  nosdits  receveurs,  soient  allouez  en  leurs  comp-o 
lee sans  aucune  difficulté  :  en  rapportant  ladite  taxation  et  quit- 
tance valable  de  la  délivrance  desdits  deniers  :  ensemble  l'estfit 
de  la  dépense  d'iceux ,  qui  sera  tesmoigné  par  nosdits  officiers  « 
poor  sçavoir  s'ils  auront  deuément  esté  employez  ,  et  à  quelle 
somme  se  monteront  Içsditcts  frais  pour  les  aUouer  ou  retrancher 
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)):ir  les  geiiH  de  nos  coiiiptefi  dinlit  |iays  de  Bretagne  ,  ainti  qae 

verront  Oklre  ù  luire. 

•(  1 7)  Et  |ioiirce  que  pctr  les  moyens  de  ladite  provision  Kepour- 
roiit  Icsdils  iu^e»  rxciiMt'r  (]ii^*Ih  ne  procèdent  in  continent  et  à 
tuule  (Ulj(;cnce  à  la  conlVciion  <l4*s  proccz  criminels,  sauilestf- 
iiir  en  lon^iienr,  comme  ils  ont  faict  p  r  cy-devant,  à  la  grande 
foule  et  oppression  de  nosdils  KuhjectK,  et  mesmement  decrui 
qui  ont  esté  par  l>i«M]  loii«:-tempK  misérablement  tenus  prison- 
niers. Nous  voulons  et  ordonnons  ù  nosdils  juç;e8  de  vacquer  iu- 
contitieni  et  à  trtulc  dilisence  à  la  conrectioii  desdfts  procez,  et 
à  la  punition  ou  absolution  des  accusez,  toutes  choses  laisséeset 
postposées,  sur  peine  de  privation  de  leurs  ollices. 

(18]  Kl  au  vin$;t-huitiesnie  artielc  seront  ostez  ces  mois  (  dé- 
faux  donnez  ^ur  adjoiirnenient  ]  ,  est  adjouslé  deuêmenl.  Etdii- 
dit  arliclc  seront  osiez  ces  mots,  comme  dit  est,  que  le  (icrt 
adjournemenl  doit  estrefait  :  et  sont  adjoutezcesmotSy  dequin- 
zaine  en  quinzaine. 

(i4))  Kt  où  y  aui-oit  «^pjtcl  par  incompétence  ou  récusation  de 
iu^e  légiliniement  proposée  ,  sera  suncrcédé  quant  à  ladite  in- 
conipélanco  ,  jusq.rà  ce  qu'il  en  ail  esté  discuté,  quant  à  la  cap- 
ture il  emprisonnement  qui  se  ])ourra  tousjours  faire,  nonobstant 
rallé^alion  de  ladite  iucompélance  ,  et  sans  préjudice  d'icelles^ 

CHAPITRE  H. 

El  outre  les  présentes  ordonnances,  adjoustous  les  articles 
qui  s'ensuivent, 

^1)  Et  pour  le  regard  des  cas  royaux,  dont  la  cogiioînaBce 
nous  appartient ,  et  à  nos  juges  exclusivenieut  et  pilvativemeut 
à  tous  autres  :  Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  nVmpescher  uosdits  juges  ^ 
leurs  ministres ,  commis  ou  députez  en  la  cognoissance  et  déci- 
ftion  desdits  cas  royaux  sur  toutes  personnes  9  et  pour  rnsou  de 
toutes  et  chacune  les  choses  de  nostredtl  pays  et  duché  de  Bre* 
taigne»  en  quelque  part  qu'elles  soient  situées  et  ussises ,  soieDt 
aux  terres  des  prélats  ,  barons  et  autres  corps  ecciésiattîqaes  oa 
tcniporeU ,  auxquels  et  chacun  dVux ,  et  à  leurs  f  ugeset  ofiMÛeiSf 
Nous  faisons  inhibitions  cl  défense  de  ne  prendre  aucuoe  on- 
giioissauce  desdits  cas  royaux,  sur  peine  de  privation  de  leuts jus- 
tices temporelles  et  séculières,  qut  nous  seront  acquises  eu  C4S 
de  cou traveu lion. 
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(a)  Eu  quel4|ue  matière  que  ce  soit ,  ne  feront  reçeuêff  le»  par- 
lies  à  faire  enquesle  de  plus  de  dix  témoins  sur  chacun  faict  de 
leur»  inteiidits.  • 

(5)  Que  tous  les  demandeurs  et  défendeurs  feront  leurs  de- 
mandes et  défenses  certaines  ,  et  spécifiées  et  divisées  selon  Tac- 
lion  et  conclusion  qu'ih  voudront  prendre»  sans  plus  user  de  ces 
mots  ,  quérans  respons  de  chacun  ^  ou  autres  semblables. 

(4)  Qu^  ^^^  juçes  qui  jugeront  les  prucez ,  feront  dictons  ,  et 
leii  signeront,  tant  eux  que  le  conseil  qui  assistera  avec  eux  :  et 
îcc'ux  dictons  arrestez  et  signez  »  seront  mis  au  greffe  pour  estrc 
prononcez  aux  parties  :  et  après  Tarresl  et  concluHÎon  dudict  dic- 
ton fait  et  arresté  avec  les  jiige.s  et  conseil  susdit,  ne  seront  re- 
çenes  les  parties  à  bailler  aucunes  récusations  contre  les  juges  , 
ne  aucuue  chose  pour  empescher  ou  retarder  lar'  prononciation 
desidites  sentences. 

(5)  Il  est  enjoint  aux  ju^es  ordinaires,  séneschaK  alloué,  lieu- 
tenant, prévost,et  procureurs  des  sièges  du  pays  et  duché  de 
Bretagne,  de  résider  en  persunoe  à  leurs  oiUces,  sans  soy  pou- 
voir absenter ,  sur  peiue  d'amende  arbitraire ,  et  suspension  de 
leurs  ofTiccs  :  sinon  pour  cause  légitime  et  raisonnable ,  et  dont 
ils  seront  tenus  de  fuire  laiie  registre  au  greffe  auparavant  eux 
partir  et  absenter. 

(6]  Et  pour  ce  qu*il  a  esté  veu  que  les  juges  ontaccoutUTué  de 
souvent  prononcer  leurs  sentences  par  ces  mots,  bien  appliqué  , 
sans  autrement  expliquer  leurs  iiigcments ,  ordonné  est,  que 
d*oresnavant  iU  déclareront  appartenant  et  par  termes  exprès  , 
cela  qu'ils  entendent  juger  ,  et  ordonner  entre  les  parties*  et  par 
jugement  condamnatoire ,  ou  absolutoire,  ou  é(|uipolenl ,  sur 
peine  d'amende  à  Tarbitr-igc  du  supérieur,  qui  après  cognoi.stra 
de  la  matière  par  appel  ou  contredit. 

(7).  Pour  tollir  plusieurs  insolences  et  abus  qui  sont  advenus 
en  la  iuslice  pour  le  nombre  effréné  des  procureurs  des  causes 
qui  se  sont  ingérez  audit  estât  sans  serment  ne  examen  ,  ordon- 
nons à  nos  séneschauxet  premiers  juges  ,  que  chacun  en  sou  au* 
ditoire  et  ressort  ,  il»  scindent  et  résèquent  celuy  nombre  ,  et  les 
réduisent  à  quelque  nombre  modéré  et  certain  ;  et  retenant  seu- 
leiueat  ceux  qu'ils  trouveront  par  information  et  examen  gens 
savant  t  expéciKVieu lez  ,  modestes  ,  et  bien  conditionnez,  famez 
et  renocnmez ,  cassent  et  rejettent  le  surplus  ,  et  leur  facent  pro- 
hibitions et  défenses  de  ne  se  plus  entremettre ,  sur  peine  de  cinq 
cents  livres,  monnoyc  à  nous,  à  appliqu 
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(8)  £t  quant  aux  parties  lîtiganten  èsdîts  auditoires ,  elles  se- 
ront contraintes  avoir  procureurs  en  îceux  du  nombre  qui  sera 
retenu  ;  desquels  procureurs  il  sera  fait  roolle  ,  attaché  au  lien 
plus  apparent ,  et  sera  prins  audit  auditoire  ,  le  serment  debiea 
et  loyaunient  soy  acquiUer  en  leur  charge  et  estât  de  procorear. 

(9)  Et  après  ledit  nombre  rc^duict ,  ne  pourront  lesdits  juges 
augmenter  ne  accroistre  ledit  nombre  :  et  si  aucuns  y  estaient 
mis  supernuméraires  et  outre  ledit  nombre  9  nous  les  déciaroot 
dès  à  présent ,  comme  dès  lors,  inhabiles  et  incapables  d'exercer 
Toificc  et  estât  de  procureurs ,  et  leur  défendons  de  ce  faire,  sur 
peine  de  punition  corporelle  :  et  à  nosdits  juges  de  non  les  y  met- 
tre «  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(10)  Ordonnons  que  tons  greffieis  de  chacune  barre  et  jnris- 
diciion  y  soit  royales  ou  autres,  recevront  les  actes  et  appoioc- 
temens  des  parties,  tant  difiGnitives  qu'interlocutoires  et  en  feront 
bon  et  entier  registre. 

(11)  Et  inhibons  et  défendons  aux  juges  de  ne  les  coamnettre 
aux  notaires ,  et  ausdits  notaires  de  s'en  entremettre ,  sur  peine 
de  nullité  9  et  de  vingt  livres  monnoye  d'amende  envers  nous, 
et  ce  pour  chacune  contravention  à  cette  présente  nostre  ordoB- 
oance  •  et  déclarons  les  appoinctemens  que  feront  lesdits  notai- 
res entre  l  esdites  parties ,  nuls ,  et  de  nul  effcct  et  valeur. 

(13)  If  JUS  défendons  au  garde  du  seel  dudit  pays  de  Bretagne, 
de  ne  pourvoir  es  offices  des  roys  d'armes  et  sergens  dudit  ptjff 
de  Bretaigne  ,  soient  par  vaccation  de  mort ,  résignation  on  ibr- 
faicture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  défendons  audit  garde 
du  seel  de  Bretaigne  ,  de  ne  bailler  aucunes  grâces  ne  rémissIoDS, 
sinon  celles  qui  sont  simples  de  {usticcs. 

(i5)  Et  pour  ce  que  par  cy-devantse  sont  trouvez  iniramért- 
rablcs  contentions,  débats  et  différents,  pour  raison  de  préémi- 
nences et  prérogatives  de  nos  subjects  dudit  pays  qui  ont  indiflë- 
reniement  prétendu  droict  au-dedans  des  églises  parrochialles , 
et  autres  églises  dudit  pays ,  dont  sont  advenues  plusieurs  forocs 
et  violences,  an  grand  scandale  desdites  églises  et  pe^turbatiOD 
du  divin  service. 

(i4)  Nous ,  pour  faire  cesser  lesdits  différents ,  avons  oidoDBéy 
déclaré  et  statué ,  qu'aucun ,  de  quelque  qualité  ou  condltiop 
qu*il  soit 9  ne  pourra  prétendre  droit,  possession ,  authorité,  {né- 
rogative ,  ou  prééminence  au-dedans  desdites  églises ,  soit  peur 
y  avoir  bancs ,  sièges ,  oratoires ,  escabeaux ,  accoudousrs ,  sé- 
pultures f  eufeu^ ,  lites ,  armoiries ,  csonssoni ,  et  autres  ensei- 
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goea  de  leun  maisons  ,  sinon  qu*ilB  soient  fondateurs  ou  patrons 
d*îcalles  églises  :  et  qu'ils  en  puissent  promptement  informe/  par 
lettres  ou  tiltres  de  fondations,  et  par  sentence  et  jugement  deuê- 
ment  donnes  avec  cognoissance  de  cause  et  avec  partie  légitime, 
(i5)  Et  outre  le  cas  dessusdit  5  ne  seront  reçeus  nos  subjects 
dudit  pays  à  faire  intenter  aucun  procès  ou  instance  pour  raison 
desdits  prétendus  droicts  :  et  déclarons  nulles  toutes  les  procé- 
dures qui  auroient  esté  ou  seroient  sur  ce  faictes  »  et  voulons- 
néantmoins  les  parties  contrevenantes  au  contenu  de  ces  présen- 
tes estre  estroictement  condamnées  en  bonnes  et  grosses  amendes 
envers  nous  »  pour  leur  calonmie  ou  témérité ,.  procédant  à  cause 
de  ladite  contravention. 

(16)  Nous  défendons  à  tous  nosdits  subjects  dudit  pays  de  Bre- 
tagne ,  que  pendant  les  questions  et  n^atiëres  possessoires  des  eau» 
ses  bénéHcialles  inlroduittes  par  devant  nosdits  juges  «  et  jusques 
à  ce  que  lesdites  matières  possessoires  soient  vuidées ,  jugées  et 
décidées  y  et  qu*il  y  ait  esté  plainement  satisfait  aq  contenu  des 
jugements  et  condamnations  sur  ce  données ,  jusques  à  la  par- 
faite confection  d*icelles  ils^  ne  facent  citer  ne  convenir  l'un  Tau- 
Ire  par  raison  du  pétitoire  desdits.  bénéCces ,  sur  peine  de  per- 
diction  de  cause. 

(17)  La  plupart  de  nosdits  subjects ,  au  temps  présent ,  usent 
de  rachapts-et  ventes  de  rentes ,  que  les  aucuns  appellent  rentes- 
à  prix  d'argent  :  les  autres ,  rentes  vallans  pensions  et  hypothè- 
ques 9  oii  rentes  à  rachapt ,  selon  la  diversité  des  lieux  et  pays 
où  se  font  iceux  centracts,.  à  cause  desquels  contracts  plusieurs 
sont  nus  à  pauvreté  et  destruction  9  pour  les  grands  arrérages  que 
lee  acheteurs  laissent  courir  sur  eux  y  qui  montent  souvent  plus 
que  le  principal  9  pour  le  payement  desquels  faut  vendre  et  dis- 
traire tous  leurs  biens. 

(18)  Nous  9  pour  aucunement  obvier  5  considérant  tels  et  sem- 
blables contracls  estre  odieux ,  et  à  restraindre  ;  avons  ordonné 
et  ordonnons,  suivant  les  ordonnances  générales  de  nostre 
royaume,  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  hypothèques  ne 
pourront  demander  que  les  arrérages  de  cinq  ans  9  ou  moins  :  et 
ii  outre  iceux  cinq  ans  aucune  année  des  arrérages  estoit  eschue, 
dont  n'eussent  fait  question  ne  demande  en  jugement,  ne  seront 
veçcus  à  la  demander  ;  ains  en  seront  déboutez  par  fin  de  non  re- 
cevoir :  et  en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foncières  portant  di- 
recte ou  censive. 

(19)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  les  serviteurs  de- 
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«liins  un  fin  ,  à  compter  <ln  jour  qu'ils  seront  sortis  hors  def^un 
snvicoR  ,  (leniiinileront,  si  hon  leur  semble,  Icnrii  loyer»,  salaire!i, 
«»ii  pages ,  et  le^il  an  p-isj^é  n'y  senmt  n'çeiis  :  aius\  en  seront  «lé- 
luuilez  pur  fin  de  non  lecevoir  :  et  si  ne  pourront  demander  de- 
<l;ms  letlil  an  que  le»  loyer»  et  ga^e»  des  trois  dernière»  annrM 
(|u*il»  auront  »ervy,  si  n'est  qu'il  n'yeuslconvenanreuHobli^tion 
par  fserit  ;  ou  des  année»  prtWMlenles  inter^>ellalion  ou  somma- 
tion suflî^ns. 

(ao)  Semhl.iblemenl  non»  avons  ordonné  et  orilonnon» ,  qne. 
tfuis  drap}»i:;rs,  aftpothicaires.  boulanger»,  pastîcîcr».  serrurier», 
cliausselîers  ,  lavernîer»,  cousturicrs,  cordonniers  ,  selliers,  boa- 
rlirrs  cî  auiren  gens  de  meslier ,  uiarcbands  ,  vcndan»  ou  dislri- 
))uans  leur»  denrées ,  ou  niarcbandise'*  par  eux  finirnies  ded.ins 
six  mois,  à  compter  dti  jour  autpiel  ils  auront  baillé  ou  lîrré  la 
première  danrée  ou  ouvmge,  cn«emble  ce  qu'ils  aiinmt  b.-iitlé 
ou  livré  depuis  icoUiy  dedans  six  mois  ;  et  lesdils  mx  mois  [>as»ez. 
ne  seront  pb;*  reçeus  à  f;iir«  question  ne  dt^mande  de  ce  qu'il* 
auroit!  faiet,  fourny  ou  livré  dedans  iceux  si:i^  mois,  sinon  f|ii'il 
y  cu8t  arresl  de  compte,  scédulles,  obligations  ou  interpellations 
ou  sommation  judiciaire  faicte  dedans  le  temps  dessusdit. 

Si  donnons  ,  etc. 


y 


N°  188.  —  Oi^DONNAiccE  sur  ic  fait  de  (a  justice  (i). 

Villors-CoU«>r«t<t,  août  iS5o  ;  rnrp?iiitréo  an  parlcmrnl  (te  Paris  le  6  septeralifr, 

(Ordonii.  M,  iNa;  Futitaïuui.) 

François,  etc.  :  Sçavoir  faisons,  à  tous  présens  et  advenir,  que 
pour  aucunement  pourvoir  au  bien  de  notre  justice,  «{brévialioti 
des  procès  ,  et  sonlagenienl  de  nos  sujets,  avons  ,  par  édît  pcrp*- 


\\)  Celte  onlonnancc  est  Varie  lopins  important  du  rj^^e  de  Françni*  !•'. 
Une  partie  de  net  diftpositiont  ont  été  insvréc.H  dans  Ie.i  ordonnaoc^en  de  160*  et 
1G70.ll  en  existe  mùme  pliinieiirM  «iiiclet  qui,  dan!»  le  i^ilcnce  det  lois  oontclln, 
jierTcnl  de  base  atix  jugemcns  dtrs  tiîbunaux  ,  et  p.'ii^i«;iir<i  arrêta  de  la  cuur  de  cas- 
fation  ont  dcciclé  d'apri»^  cette  ordonnance.  Elle  est  re«t/'een  TÎgnciir  à  la  Harii* 
niqiie  jii<«qu*â  1:i  prumul^ptîon  du  Code  civil  dans  cette  colonie,  où  le  Gode  (le 
pntcêdnre  n'efit  pas  pronanl^iè.  C'est  elle  qni  a  détermine  le*  limitefl  précîaei Ca- 
ire la  jaridielion  eccl*!isiastique  et  la  juridiction  wculière;  qui  «établi  leir^iM 
fret  cÎTilH  pour  constater  les  naissances  et  les  décès;  qui  a  ordonoë  que  Icsactr* 
notariés»  procédures  et  jugemcns  seraient  «^critH  en  Français;  qui,  en  matièrt 
criminelle,  adêcî<îë  qoe  l'accnsê  n'pondrsît  lui-même  aux  interpella ttoos  qni  lai 
arfaieot  raitr-«,  fiM'il  priurrail  entcniVe  K'S  ùvposriîons  aranidr  pruponer an rc« 
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tuci  Cl  irrévocable  9  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  les 
chcMtes  qui  s^ensuiveot.  ^ 

(i)  C'est  à  saiiçoir  que  nous  avons  défendu  et  défendons  à  tous 
noïi  sujets,  de  ne  faire  citer,  ni  convenir  les  laïcs  pardevant  les 
îtigr.H  d^rglise,  es  actions  pures  persoiineiles  ,  sur  peine  de  perdî- 
dîlion  de  cause  et  iramende  arbitraire  (i). 

(3)  Et  avons  défendu  à  tou*»  juges  ecclésiastiques ,  de  ne  bail- 
ler ni  délivrer  aucunes  citations  verbalement,  on  écrit,  pour 
f;iire  citer  nosdits  sujets  purs  lays ,  èsdites  matières  pures  person- 
nelte^  f  sur  peine  aussi  d'amende  arbitraire  (2), 

(5)  Et  ce,  par  manière  de  provision ,  quant  à  ceux  dont  le  £ait  a 

é1^  reçu  sur  la  possession  d'en  connoitre,  et  jusqu*à  ce  que  par 

nous,  autrement  en  ait  été  ordoiir.é,  et  sans  en  ce  comprendre 

ceuV  qui  en  auroient  obtenu  arrêt,  donné  avec  notre  procurenr- 

gêuéral,  fti  aucuns  y  a  (3). 

(4)  Sans  préjuilice  touiefois  de  la  jurisdiction  ecclésiastique  es- 
matières  de  sacrement  et  autres  pures  spirituelles  et  ecclésiasti- 
ques ^i  dont  ils  pourront  connoîlre  contre  lesdits  purs  laïcs  seloi^ 


proches  t  etc.  —  Nous  donnooien  partie  lei  ootcf  de  M.  Boucher  d*Ârgis.  V.  à  la. 
date  d'a%'ril  i545,  l'ariêt  de  condamoatioQ  du  chancelier  Pojet,  auteur  de  ceUe 
ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  on  interdit  l'assititance  d'un  conseil  pendant 
le»  interrogatoires.  Le  fccret  de  la  procédure,  établi  par  cette  ordonnance,  fut 
maintenu  par  celle  de  1670,  encore  en  rigueur  danii  les  colonies  françaises.  On 
▼oit  par  l'arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe ,  du  aS  mars  ^837 ,  dans  l'affaire  des 
boroqics  de  couleur,  que  malgré  la  publicité  des  débats  introduite  par  Tarrété 
colonial  du  i5  janvier  1837,  et  depuis,  par  une  oi'donnance  générale  de  la  même 
année,  le  rapport  ne  fut  point  fait  publiqj<  meni  ni  en  présence  du  procuieur 
général.  Cette  publicité  de»  débats  et  l'atisintance  d'un  défenseur  a  été  intro- 
duite en  France  par  la  loi  du  5  novembre  17K9,  sur  la  réforme  des  abua  de  la  jcN 
riapradencc  criminelle.  Malgré  les  ordonnances  de  iS'gct  ifi-o,  on  s'était 
maintenu  en  plusieurs  parlemms  danit  l'uMagc  déjuger  publiquement  les  procès 
criminels;  rarement  on  refusait  un  défeoKcur;  ce  refus  ne  pouvait  avoir  lieu  dans 
les  cas  spécifî^s  en  l'ordonnance  de  1670.  V.  ce  qui  fut  dit  k  cet  égard  par  Li^ 
moignon  lors  des  conférences  où  rus<>ort  soutint  le  système  de  Pojet  et  l'emporta^* 
V.  anssi,  à  sa  date  dans  ce  recueil,  l'ordonnance  de  i536,  sur  ia  justice  dims  le 
duché  de  Bretagne ,  et  le  Mémoire  en  cassation  pour  le  général  Berton  (iSaa). 

(1)  y.  les  art.  a,  .5  et  4>  V.  l'art.  96  du  clia pitre  la  de  l'ordonnance  de  Fraa- 

çoifl  l***,  donnée  à  Yz-sur-Tille,  au  mois  d'octobre   i535;  l'art.  6  de  l'ëdit  du 

16  avril  1571  ;  l'art,  la  de  Tédit  de  mois  de  décembre  1606:  l'art.  4  de  l'édit  du 

mois  de  Bcptembre  1610,  regixtré  au  parlement  le  3o  mai  l'ita;  et  l'édit  d^. 

iDois  d'avril  1695.  concernant  la  jurisdiction  ecclésiastique. 
[9)  V.  l'art,  précédent  et  la  note.  V.  au^si  l'article  suivant. 

(2)  V*  Thcveotau,  lir.  1*',  lit,  i4i  art.  9. 
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la  forme  de  droit ,  et  aaisi  sans  préjudice  de  la  f  arudiction  tem- 
porelle et  séculière  contre  les  clercs  mariés  et  non  mariés ,  faisaoi 
et  cxcrçans  états  ou  négociations  «  pour  raison  desquels  ils  sont 
tenus  et  ont  accoutumé  de  répondre  en  cour  séculière ,  où  iU  se- 
ront contraints  de  ce  faire,  tant  ès-matiëres  civiles  que  crimi- 
nelles* ainsi  qu*ils  ont  fait  par  ci-devant  (i). 

(5)  Que  les  appellations  comme  d*abus  interjettées  par  les  prê- 
tres et  autres  personnes  ecclésiastiques,  ès-matières  de  discipline 
et  correction  ou  autres  pures  personnelles,  et  non  dépendantes  de 
réalité,  n*auront  aucun  effet  suspensif;  ains  nonobstant  lesdiles 
appellations,  et  sans  préjudice  d'icelles  pourront,  les  juges  d'é- 
glise, passer  outre  contre  lesdites  personnes  ecclésiastiques  (a). 

(6)  Que  les  appelans  comme  d*abus  qui  se  départiront  en  juge- 
ment de  leurs  appellations  relevées ,  payeront  Tamende  ordinaire 
du  fol  appel;  et  hors  jugement,  la  incité  de  ladite  amende;  et 
plus  grande  si  métier  est,  à  l'arbitration  de  nosdites  Cours  sou- 
veraines, eu  égard  à  la  qualité  des  matières  et  des  parties  (3). 

(7)  Et  amende  envers  la  partie  pour  leurs  subterfuges  et  délais, 
et  procès  retardé  ;  c'est  à  sçavoir ,  de  vingt  livres  parisis  en  juge- 
xnent  ;  et  hors  icelui,  de  dix  livres  parisis. 

(8)  Et  quant  aux  appellations  plaidces  et  soutenues  parlesditi 
appellans,  ils  soient  condamnés,  outre  Tamende  ordinaire,  ta 
une  amende  extraordinaire  envers  nous  et  la  partie ,  selon  Texi" 
gcnce  du  cas ,  si  la  matière  y  est  trouvée  disposée. 

(9)  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances,  tous  ajoumemem 
seront  faits  à  personne  ou  domicile  ,  en  présence  de  recors  et  de 
témoins  qui  seront  inscrits,  au  rapport  de  Thuissier  ou  sergent, 
sur  peine  de  dix  livres  parisis  d'amende,  contre  ceux  qui  seront 
trouvés  en  faute  (4)- 


(1)  y.  l'art.  59  de  l'ordonnance  de  Moulîa»;  l'arr.  it  de  celle  d'Amb(n««!; 
l'art.  8  du  tit.  7  des  Moniloires^  de  Pordonaance  de  1670,  et  l'édit  de  1695* 
concernant  la  jurisdictioa  eccléiiastiqae. 

(3]  V.  les  art.  3o ,  59  et  60  de  l'ordonnance  de  Bloîa. 

(3)  y.  l'art.  59  de  l'ordonnance  de  Biois;  l'art.  58  de  l'édit  d*amplittioe  de 
celai  des  préstdiaax,  donné  à  Reims,  au  mois  de  man  i56i  ;  rart.  3^  de  l'édit 

'  dn  mob  d'à? ril  1695. 

(4)  y.  les  art.  9a  et  9?  de  l'ordonnance  d'Orléans  ;  l'art.  1*'  de  rordoaunce 
de  Ronssillon  ;  les  art.  173,  174  et  175  de  l'ordonnance  de  Bloia  ;  Y.  le  tit.  s  de 
l'ordonnance  de  1667  ;  l'édit  du  mois  de  février  1696,  dté  par  Bomier  iw  c«l 
article;  l'édit  du  contrôle,  du  mois  d'août  1669  -,  les  décUratioaa  da  roi,  dei 
ai  mars  1671 ,  la  décembre  1676,  et  a3  février  1677  ;  l'ordoiiBaBce  de  i6fh 
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(10)  Quand  les  récusations  proposées  on  baiHées  par  éortt,  sé- 
nat frivoles  et  non^recevables  y  le  juge  récusé  les  pourra  teUes 
éolar&t,  et  ordonner  que  nonobstant  icelles,  il  passera  outre  se- 
in la  forme  de  droit  (i  ). 

( 1 1)  £1  s'il  y  a  appel,  sera  nonobstant  îcelui  passé  outre,  non  par 
s  juge  récusé^  mais  par  celui  qui  a  accoulunrté  tenir  le  Siège  en 
on  abscBce  ,8oit  lieutenant  particulier^  ou  le  plus  ancien  avocat  ; 
eUement  que  pour  la  proposition  de  ladite  récusation  ,  et  appel- 
aiîon  sur  ce  interjeté,  la  poursuite  et  procédure  ne  soient  aucu- 
lement  retardées  ou  dëlaisées  (a)^ 

(la)  £t  s*il  a  été  sur  ce  frivolement  appelé»  et  la  partie  veuilla^ 
icquiescer;  si  c*est  hors  jugement,  sera  condamnée  à  quarante 
if  res  parisis  d*amende  ,  moitié  à  nous  et  moitié  à  partie ,  et  la 
noilié  plus  si  c*est  en  jugement;  et  s'il  plaide  et  succombe,  en 
Tameode  ordinaire,  qui  ne  pourra  être  modérée,  et  en  la  moitié 
i'icelle  envers  la  partie  (3). 

(i3)  £t  si  lesdites  causes  de  récusation  sont  trouvées  légitimes, 
lera  baillé  un  seul  délai  pour  les  prouver  et  vérifier  :  non  pas  par 
le  juge  récusé  y  ms^is  par  icelui  qui  doit  tenir  le  siège  en  son  lieu^ 
Domme  dit  est,  lequel  à  faute  de  ladite  vérification ,  ou  dedans  le- 
Alt  délai ,  et  après  icelui  échu  et  passé  ,  et  sans  autre  déclaration 
ni  forclusion ,  déboutera  les  proposans  desdites  causes  de  récusa- 
tion (4). 

(i4)£t  lequel  proposant,  sera  pour  chacuo  fait  de  récusation 


til.  13,  art.  17  ;  l'art.  26  du  tit.  8  de  l'ordonnance  des  aydet ,  du  mois  de  faia 
1680;  l'ordonnance  des  £ermcs,  du  mois  de  juiJlet  1681  ,  titre  commun  des 
fermes,  art.  18;  la  déclaration  du  17  février  1688;  la  déclaration  du  la  man  1701  ; 
celle  du  1*'  mars  1730;  les  lettres-patentes  du  4  décembre  1731 ,  et  la  déclara- 
tkm  du  18  août  174a* 

(1)  y.  l'art.  38  de  l'ordonnance  d'Orléans;  les  art.  la,  i3  et  i4  de  l'ordon- 
nance de  Boussillon  ;  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  Moulins;  l'art.  118  de  l'or* 
djDoaaoce  de  Blois.  V.  le  tit.  a4  de  l'ordonnance  de  1667,  dct  rieusatùms^ 
l'ordonnance  de  1669,  art.  a  et  la  ;  la  déclaration  du  roi,  du  a  octobre  1694» 
Tarrët  de  règlement  du  5  septembre  ijoS  ;  la  déclaration  du  roi  du  a7  mai  1705  ;: 
et  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  titre  1*',  art.  17  ot  a3. 

(3)  V.  l'article  a6dutit.  a4  des  réeusaiiont  dêjugu^  de  l'ordonnance  de  1667,. 
(9)  Y.  particulièrement  sur  cet  article,  le  39*  du  tit.  a4  de  l'ordonnance  de  1667.. 
Noia»  Les  juges  présidiaux  peuvent  juger  sans  appel  les  récusations,  dans  les. 

matières  dont  la  connaissance  leur  est  att  ribuée  en  dernier  ressort.  V^  l'art.  38  dia^ 
fit.  a4  de  Tordonnance  de  1667. 

(4)  V.  surtout  les  articles  ao,  31 ,  33 ,  33  et  a4  de  l'ordonnance  de  1667,, 
|iL  ii,  dêi  rèeusaiions  ds  juges. 
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cîtlomnieiisemf  nt  proposé  en  no^  cours  ftoiiveraincA  ,  condamné 
en  vingt  livre»  parisis  d^amende ,  la  moitié  vers  nous.  Taulre  moi* 
tié  vers  la  partit^ ,  et  de  dix  livre»  auxsi  par  moilié ,  comme  denus, 
en  no8  iuslices  initiricures  (i). 

(t5'  Et  voulons  en  ontrc  que  nonobstant  ladite  récusation  et 
délai  baillé  pour  la  vérifier,  soit  passé  ontre  au  principal  pardevaut 
le  ju^^e  non  récusé ,  qui  aura  baillé  ledit  délai;  et  qui  a  accou- 
kimé  tenir  ledit  siège  an  lieu  dudit  récusé  (a). 

(  16)  Que  tous  ajournemen.H  pour  faire  et  intenter  nouveau  pro- 
cès, snront  libclks  somniairerncnl,  la  «lemandc  et  moyens  dicclle 
en  brief,  pour  en  venir  prêt  À  drt'endre,  par  le  défendeur,  au 
)our  de  la  première  assignation  (3). 

117)  Ce  qu'il  sera  tenu  de  faire,  sinon  que  pour  faraude  et  évi- 
dente cause 9  lui  l'ut  b^iitlé  un  délai  pour  tous,  pour  y  venir  dé- 
fendre (4)* 

(18)  Kt  défendons  tous  autres  drlais  accoutumés  dVire  prU 
auparavant  la  contrst'itiou,  soit  d*âvis,  absence,  attente  de  cou- 
seil,  ou  autres;  fors  senlemenl  le  délai  d'amener  f;«irant  sî  la  ma- 
tière y  est  disposée  .  anquoi  ca<4  y  a<ira  nu  seul  délai  pour  amener 
ledit  garant,  qui  sera  ajourné  à  cette  lin  ,  par  ajuurneuient  libellé 
comme  dessus  (S). 

(19)  Et  si  ledit  f;arant  compare  et  veut  prendre  la  garantie^  il 
sera  tenu  de  ce  faire  au  jour  de  la  première  assiguatiuu  ,  et  cou- 
tester«  sinon  qu'il  voulût  amener  autre  garant,  pour  quoi  lui 
serait  pourvu  d'un  autre  seul  délai ,  el  de  conmiisMuu  libellée 
comme  dessus  (G). 

(20)  Que  les.  sentences  et  jugcmens  donnés  contre  les  garantin 
seront  exéculoire^t  contre  les  g.iran:».  tout  ainsi  que  contre  1rs 
condamnés,  sauf  les  dr^cns,  douini.tgcs  et  intérêts,  dont  la  ii- 


(1)  V.  Vttti,  aç>  du  lit.  a4  «1<?  Tordonnancc  de  iCfî^, 

(a)  V.  l'art.  a6  du  lit.  si  de  l'onionoancc  de  1667,  et  l'ordoQoance  de  1670. 
lit.  a5,  trt.  a. 

^3)  V.  les  art.  91  p»  9a  de  r«)rdonnaiirc  d'Orléans;  1m  art,  1^3  et  lyS  de  Tor- 
donnaoce  de  Bluis  ;  l*art.  1"  de  te1i«;  de  ItoiiK.sillon;  l'art.  4  de  redit  iln  moi*  dr. 
novembre  i563,  portant  création  de»  ']u^v»  et  con^iuls  de  Paritf  ;  l'article  1"  da 
lit.  a  deif  afQurnemcns  de.  rurdonoincc  de  1667,  et  l'édit  du  moû  de  fé' 
vricr  1696. 

(4)  V.  le  tît.  11  des  dUalt  et  fnvcédure*  dr  V ordonnance  de  1667. 

(5)  V.  le  tiL  8  des garan^^dQ  l'ordonnaocc  de  16(17. 

(G)  V.  l'art.    i5  du  tt(.  Hdet  garuns^  derurdonn^pce  d«  1.667. 
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|uidalion  et  exécution  se  feront  contre  le  garant  seulement  (i). 

(^i)  Qifen  vertu  de  deux  défauts  bien  et  diiement- obteuif!« 
âontre  le  garant ,  sera  donnée  sentence  ou  arrftt  après  ia  vérificu- 
lion  duemeut  faire  par  le  deinandenr,  en  matière  de  recours  de 
i;arantîe«  du  contenu  en  sa  demande  (2). 

(sa)  Que  de  toutes  commissions  et  ajouruemens,  seront  tenus 
IcK  sergcns,  laisser  la  copie  avec  iVxploit  aux  ajournés  »  ou  à 
leurs  gens  et  8<:rviteurs,  et  les  attacher  à  la  porte  de  leurs  domi- 
ciles, encore  qu*ils  ne  lussent  point  demandés,  et  en  faîro  men- 
tion p'év  IVxploit,  et  ce,  aux  dépens  des  demandeurs  ei  poursui- 
vaufi ,  et  sauf  ik  les  recouvrer  en  la  (in  de  pause  (3). 

(ao)  Nous  ordonnons  que  tous  plaidaos  et  Ittigans ,  seront  tenus 
Qu  jour  de  la  première  comparilion ,  en  personne  ou  par  procu- 
reur suIBsamnient  fondé,  déclarer  ou  élire  leur  domicile  au  lieu 
où  les  procès  siont  pendans>  autrement  faute  de  ce  avoir  due- 
ment  fait,  ne  seront  recevablcs,  et  seront  déboules  de  leurs  de- 
mandes, dt^ftnses  ou  oppositions  resjicctivcmcnt  (4). 

(34)  Qu'en  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  où  Ton  avait 
accoutumé  user  de  quatre  défduts,  snlTira  d*y  avoir  deux  bien  et 
dueiiient  obtenus  par  ajournement  fait  à  personne  ou  à  domicile  4 
sauf  que  les  juges,  {ex  affiaio)  en  pourront  ordonner  un  troi- 
sième si  lesditsajourneniensu*ont  été  fait  à  personne,  elils  voient 
que  la  matière  y  ft^l  disposée  i5) 

(25)  Qu'is  matières  criminelles  par  vertu  du  premier  défaut 
donné  sur  ajournement  personnel,  sera  décerné  prise-de-corps  , 
rt  s*il  y  a  deux  défauts,  sera  dit  qu'à  faute  de  pouvoir  appréhen- 
der le  défaillant,  il  sera  aJ4)urné  à  trois  briefs  jours,  avec  anno- 
tation et  saihie  de  ses  biens ^  juiK{u'à  ce  qu'il  ait  obéi  (0).: 


(1)  V.  Tart.  64  pour  la  garaolic  du  rc^i^aalairccavcrsicré^oaul.  .V.  Tari.  11 
du  tit.  8  ites  garons  ,  de  l'urdonnaiici>  de  1667. 

(1)  V.  le  lil.  5  de  l'ordonnance  de  1667,  des  congé*  et  défauts  en  meitttTteivUe, 
V,  les  art.  a,  5  et  j  6  du  lit.  8  des  gurtins^  do  l'oidunnaiicc  de  1G67. 

(3)  V.  I*art.  i*3du  lit.  a  de  l'brdoonanre  de  Bloiu;  les  att.  5  e»  4  de  i*ordon* 
naiice  de  1667;  rordunqancc  de  1G73,  tit.  ia,art.  17  ,  et  l'art.  G  de  ta  déclara- 
Uon  do  roi ,  du  17  février  16G8. 

(4)  V.  Tart.  1"  du  tit.  4  des  jircsentations  de  Tordonmance  de  1G67;  l'art,  (f 
do  lil.  7  iU«  moniloîret ,  de  J'ordonnance  de  1G70,  et  l'ait.  i3  des  jn'isonsi 
greffùrs  des  g  cotes  ,  etc.,  de  la  int'iue  oidonnance. 

(5)  V.  l(>s  articles  ai  ,  Gii,  70  cl  lai  ;  l'art.  i4/  de  Tordonnance  de  Bloîi,  rt 
J*«rtic}e  a  du  tit.  5  des  tongis  et  dèfa'uls  de  rordunnance  de  1667. 

(6)  V.  les  art.  18  et  ao  de  l'ordonnance  de  Rous»iliun  ;  l'art.  i5  de  rordun« 
de  Moulins,  et  l'art.  4  du  titrv  10 des UîvreiSi  de  rordoQQaucv  de  167a» 
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(a6 1  £d  toatcs  actions  civiles  où  il  y  aura  deux  défjiats»  sera  par 
vertu  du  secoud,  le  défendeur  débouté  des  défeuses,  et  par  même 
moyen  permis  au  demandeur  de  vérifier  sa  demande  «  elaprèi 
renquéie  faite ,  sera  la  partie  ajournée,  pour  voir  produire  let- 
tres et  billets,  et  bailler  contredits  si  bon  lui  semble,  et  prendre 
appointenieot  en  droit,  sans  ce  qu*il  soit  nécessaire  ordonner  que 
le  défaillant ,  soit  ndjourné  pour  bailler  son  ny  (x). 

(37)  Qu*auparavant  que  donner  aucnnes  Kentences  contre  les 
défaîllans  contumaces,  et  non  comparans,  le  demandeur  sera  tenn 
do  faire  apparoir  du  contenu  en  sa  demande  (a). 

'28!  Que  les  vrais  contumaces  ne  seront  reçus  appellans  ;  aiocoii, 
quant  par  la  déduction  de  leur  cause  d*appel  »  et  défenses  aa 
contraire ,  il  appert  que  par  vraie  désobéissance  et  contemneroeot 
de  justice,  ils  niaient  voulu  comparoir,  seront  déclarés  non-rece- 
Tables  comme  appellans,  et  ordonné  que  la  sentence  dont  a  é\i 
appelé,  sortir.)  son  plein  et  entier  effet,  et  sera  exécutée  uoDob- 
staiit  oppositions  quelconques  (3). 

(39)  Et  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  la  contumace ,  et  que  l'ap- 
pellant  ailégudt  aucunes  défenses  pércmtoiresy  dont  il  Ht  promp- 
tement  apparoir ,  à  tout  le  moins  sommairement ,  lut  sera  doDoé 
un  seul  délai  pour  informer  plainement  de  sesdites  défenses ,  tant 
par  lettres  que  par  témoins,  et  sa  partie  au  contraire  à  ses  dépeoii, 
pour  le  tout  rapporté,  leur  être  fait  droit  sur  la  cause  d'appelf 
sans  autre  délai  ni  forclusion  (4). 

(3o)  Que  les  sentences  par  contumace  données  après  la  vérifi- 
cation de  la  demande ,  seront  exécutoires  nonobstant  Tappel,  èi 
cas  èsquels  elles  sont  exécutoires  selon  nos  ordonnances ,  quaud 
elles  sont  données  parties  ouïes  (5). 

(Si)  £t  quant  aux  sentences  données  par  forclusion ,  ne  seront 


(1)  V.  l'art.  a4  et  l'art,  a  du  tit.  S  deê  eongii  a  défauU  de  rordomiMCt  dt 
1667. 

(a)  V.  l'art.  3  du  titre  5  du  eonsét  a  défmOê  m  mmiièr^  oiWI#,  de  l'oidoa- 
nance  da  1667* 

(3)  V.  l'article  aB  de  l'ordonnance  de  Moolin»;  l'^rt.  loderédît  d'Amboiit, 
#t  l'art.  a8  du  tit.  17  dêi  tUfauU  M  eotUummçtêf  de  l'ordoonance  de  ififi;. 
V.  pour  les  contumacM  en  matière  crinûneUe^  le  dt.  17  de  ToidiMMaBce  do 
1670. 

(4)  V.  l'art,  ai  du  tit.  11,  dês  éUmU  et  fneéàufu  de  l'ordoonattce  de  166; . 
et  l'arrêt  de  règlement  dn  9  aoftt  1669.  ^-  P<^^  l*  contumace  co  matière  crii' 
■die  ,  l'art.  18  du  titre  17  dn  dàfauis  a  eonlmimees» 

(5)  V.  les  art.  6a  et  91  ;  len  artidet  i5  et  i4  de  latioiiième  ddeInralioD  doae^ 
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mises  au  néant ,  mais  se  vuideront  les  appellations  (  an  éenè  vcl 
maiè  )  par  appellations  verbales  ou  procès  par  écrit ,  selon  ce  que 
la  matière  sera  disposée  (i). 

(Sa)  Que  tons  délais  pour  prouver  et  informer,  seront  péremp- 
totres  pour  tous,  ainsi  qu'ils  seront  arbitrés  par  les  juges ,  tant  de 
nos  cours  souveraines  qu'autres  »  selon  la  qualité  des  matières  et 
dUtancc  des  lieux,  lorsque  les  parties  seront  appointées  à  infor- 
mer (7). 

(S3)  Et  n*y  aura  qu'un  seul  délai  pour  informer,  ainsi  modéré 
et  arbitré  comme  dit  est,  fors  que  si  dedans  ledit  délai,  il  étoit 
trouvé  que  les  parties  eussent  fait  leur  devoir  et  diligence,  et 
n'eussent  été  en  contumace  et  négligence,  on  leur  pourra  encore 
donner  et  modérer  autre  délai  pour  tous,  faisant  préalablement 
apparoir,  à  tout  le  moins  sommairement  et  en  première  appa- 
rence, de  leurs  susdites  diligences,  etpurgeans  Icursdites  contu- 
maces et  négligences  (5j. 

(54)  Après  ledit  second  délai  passé,  ne  sera  permis  aux  parliez 
de  faire  aucunes  preuves  par  enquêtes  de  témoins,  et  ne  leur  en 
pourra  être  baillé  ni  donné  délai,  pour  quelque  cause  ni  occa- 
sion que  ce  soit,  par  rclièvement  ou  autrement  {!\), 

(55)  Et  défendons  à  tous  gardes  des  sceaux  de  nos  chancelle- 
ries, de  bailler  aucunes  lettres,  et  à  tous  nos  juges,  tant  de  nos 
cours souverainds,  que  autres,  d'y  avoir  aucun  égard;  ains  vou- 
lons, les  impétrans,  ôtte  promptement  déboutés,  et  condamnés 
en  l'amende  ordinaire,  telle  que  du  fol  appel  envers  nous,  et  en 
la  moitié  moins  envers  la  partie  (5). 

(56)  Qu*il  n'y  aura  plus  de  réponses  par  crédit  vti  non  crtditt 
nicontredicts,  contre  les  dicts  et  dépositions  des  témoins,  et  dé- 


•ur  l'édit  de  Cremieu ,  au  moit  d«  Juia  i559;  l'art.  6a  de  l'ordonnance  de  Blois  ; 
l'art.  5  de  redit  d'ÀmboÎM  ,  et  l'art.  19  du  tit.  19,  de$  sêqueitres  0I  d€t  eom^ 
tniisairetj  de  l'ordunnance  de  1667;  et  le  titre  37  dei'eaoéeuliondesjugemgns, 
de  la  même  ordonnance. 

(1)  V.  l'art.  laS,  l'art.  179  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  l'art.  7  du  tit.  16  dô 
im.  formé  de  procéder  m,tm  jugoment ,  et  des  fmmoneiatiom  ,  de  l'ordonnance 
de  1667. 

(a)  T.  U»  art.  a  et  5  de  l'ordonnance  de  Roussillon ,  et  la  déclaration  da  roi 
asr  la  même  loi,  donnée  au  mois  d'août  i564;  l'ordonnance  de  Blois ,  art.  i56 
et  1 56,  et  les  art.  a  et  ao  du  tit.  aa  des  onquêUi  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3)  V.  l'art,  a  du  tit.  aa  dêt  on^uiêêê  de  l'ordomiance  de  1667. 

(4)  V.  l'art,  a  du  titre  aa  deêm^^éUê  de  l'ordonnance  de  1667. 

(5)  y.  le  titre  aa  if^  enquitêê  de  l'ordonnance  de  1667. 


Cio^  pR.wVois  f. 

fendons  ant  i«iges  <lc  Ick  rrco\uir,  et  aui  parties  de  lés  biiller, 

biir  peine  (r.iiueiiilc  arbitraire  (i). 

(j^)  El  iK^iinnioiiis  |ierineltoiis  aux  parties  de  se  faire  iuicrnt- 
ger,  Tdne  Taiilrr,  pendant  li;  (frocëM,  ^l  sans  retard itiDn  ifico- 
hii«  par  le  juge  de  la  caise,  on  autre  plu.H  prochain  des  dciiu'u* 
raiiccjt  dts  parties,  ({ni  à  ce  sera  commis  sur  faicU  et  articieii 
pertincns  et  conceruans  la  cause  et  matière  doul  est  qucslîjn 
en  Ir  cil  Oh  r2\ 

îSS"  Kl  Rcronl  tenues,  les  parties,  alTirmer  par  scriiieiit  leaf^iri* 
contenus  en  leurs  escrilurenct  addilioNM .  et  par  icellos,  ensL'mble 
pjr  IfS  rôpoilses  à  leurs  inlerrogatdires,  cont*es>cr  ceux  qui  *iCJOi>i* 
de  leur  scii-iu*e  et  eognoiss.uice ,  sans  les  pouvoir  dénier  ou  p.!>- 
ser  par  non  sçav;i:ie*î  .3). 

{Tu\)  El  ce,  sur  |,eine  de  dix  livre;*  parisi^  d'amende  pour  ch.j- 
cun  l'ail  «li-nii*  calnuinîeuscmtMil  m  nos  cours  souveraines,  elcint 
sols  parisi'i  ôs-j  irisdictions  iui'i^rieurss  :  è>quelles  amendes  seiui.t 
Icsdiles  purtio  cond.nnnt'es  envers  nous  et  en  la  moitié  moias  en- 
\ers  U's  parties  pour  lcur<i  intért^ls  ^4;- 

(/p)J  tl  semblable  peine,  voulons  encourir  ceux  qui  auront 
po.sé  et  ailiculé  ralrannicus^'iucul  aucuns  faux  faits  ,  soit  en  plai- 
dant ou  pir  !«urs  isciilures  ou  autres  pièces  du  procès  (5). 

(lO  9"*'  P''^^^  cbacun  l'ait  de  reproches c>ilouiulcu<€inentpro- 
pusi*,  qui  ne  sera  \êi'ilii'  par  la  partie,  y  aur.i  eoiiduuiiiaiiu:i: 
c'c^l  à  b^Mxoir,  en  iuks  louis  Kouveralnes,  de  vingl  livrer  parisi^ 
d'anieniie  ,  luoiiio  à  nou*<  et  uioitié  à  la  partie,  un  de  pliis£;rdiiilc 
peine  puur  la  ^landcur  de  la  caluianie  desdit:»  propusinsà  t'arbi- 


(i)  V.  l'art.  :6  «•!  k's  bu:\an«  du  fit.    îa  dtS  cnqu.ics  dr  TorduDuance  do  iGc-. 

(a;  V.  l';irl.  i\  (il-  rtirduiinuncc  <Jv  liuiifihiiiou  ;  lV>dil  d'aiiipliafioii  de  l;i  crcati'.m 
JcA  ?iù(;c»|>iùbiJiiiiix  «  *:\  l'dtticic  i*'  du  titre  lo  dcx  inta'rotjutcivtg  tur  fuiU  if 
ariictcs,  de  ruràunnarici:  de  16(17. 

(g  V.  li."i  .trt.  r  vl  8  du  titre  lu  des  interrogatoires  tur  faits  et  artieia,  de 
l\iiduniianr«':  de  1667. 

^^^  V.  l'art.  H  du  titre  10  des  itUjrrogatoirei  sur  failBct  articles,  dd  Térdoo* 
iiaiicv  de  ifi'i^. 

(S)  Y.  la  table  manuscrite  d<*  Ijcnulii,  année  1291  ;  les  ordonoaacesdu  psrl^- 
in«'nt ,  d'.i  i5ii,  1^63  f>t  ii55  ;  t'ordonnanee  d'Orléans,  art.  58.  V.  la  inîsii;' 
talitfdi*  Ki'n.iiti,  anoiVs  i\iH,  i4iS,  »46i»  «47>»  »4r^t  Mga»  «49i  ,  cic.,  Hc, 
«•Ir..  ju^q  l'a  la  Un  du  «lia  pitre  in  l  il  u  le  :  ^veu  demande  mux  avoetUs  ^  où  conduit- 
nation  d'ic^ux  fow  avoir  dil  dss  choses  injui-ieusM  àVaudieneeem^^tau  eu 
écritures» 
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atioo  de  la  justice ,  et  en  la  moitié  moins  en  nos  justices  înf'é- 
eures  (i). 

(4^)  Nous  défendons  aux  parties,  leurs  avocats  et  procureurs, 
'alléguer  aucunes  raisons  de  droit  par  leurs  interdits ,  escritures, 
ddîtfons  et  r&sponsifs  fournis  es  matières  réglées  en  preuves  et 
nquétes,  mais  seulement  leurs  faits  positifs  et  probatifs,  sur 
îflquels  ils  entendent  informer  et  faire  enquête  (2). 

(43)  £t  que  lesdits  faits  soient  succîntement  posés  et  articulés 
ans  redicte  et  superiluité  (5). 

(44)  ^6^  parties  ne  répondront  que  par  une  seule  addition  ou 
ieiix  au  plus,  en  quelque  manière  que  ce  soit  (4). 

(45)  Et  voulons  que  les  avocats  et  procureurs  contrevenans  à 
«que  dessus,  soient  pour  la  première  fois,  punis  envers  nouS' 
i'uue  amende  de  dix  livres  parisis  :  pour  la  seconde  fois  de  la 
uspension  de  leur  état  pour  un  an  :  et  pour  la  troisième  fois 
ifivés  à  toujours  de  leur  état  et  office  de  postulation, et  sans  dé- 
iorl(5). 

(46)  Qu*ès  matières  possessoires  bénéficiales.  Ton  commun! - 
|aera  les  titres  dès  le  commencement  de  la  cause ,  pour  quoi 
aire  le  juge  baillera  un  seul  délai  compétent,  tel  qu*il  verra  être 
ï  faire  selon  la  distance  des  lieux  :  et  par  faute  d*exhiber ,  se  fera 
idjudication  de  recréance  ou  de  maintenue  sur  les  titres  et  capa- 
cité de  celuy  qui  aura  fourny  :  qui  sera  exécutée  nonobstant  Tap- 
pel  quand  elle  sera  donnée  par  nos  juges  ressortissans  sans 
moyens  en  nosdites  cours  souveraines  (6). 

(47)  £t  après  que  les  parties  auront  contesté  et  été  appointées 
eu  droit  9  leur  sera  baillé  un  seul  brief  délai  pour  cscrii'e  et  pro- 


(t)  V.  le  titre  a3  des  rtproehet  det  témoins^  de  l'ordonaance  de  166; ,  et  les 
art.  16,  17  ,  iS,  19  et  ao  du  titre  i5  des  réeolemens  et  confrontaiions  de  l'or- 
donnance de  1670. 

(1)  V.  l'art.  !•'  du  titre  ao  des  faitt  qulgUêtU  «i»  fre%Mû  vooiUê  ou  liUiraic 
Je  l'ordonnance  de  1667,  et  en  matière  crimioelle;  le  titre  a8  dêt  faits  juêUfi- 
êmêifê  de  rordonnance  de  1670. 

(5j  ^.  l'art,  i"*  du  titre  ao,  des  faits  qui^ciU  en  preuve  voeate  ou  iUiirate 
de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  '«^. 

(5)  V.  ihid. 

(6)  V.  Icf  art.  57  et  58 ,  l'art,  a  a  de  rordonnance  d'Orlé^na  ;  le  litre  18  des 
ûompiaintes  et  réinligraïu/M  de  l'ordonnance  de  1667;  la  pragmatique  sanction  ; 
Ut  ioif  eccié«iasli(|ueA  de  d'Héricourt  »  et  le  recueil  de  jurisprudence  canonique. 

1 2.  39 
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duire ,  qui  uc  pourra  élre  prorogé  pour  quelque  cause  que  ce 

80il(l). 

(48)  Et  auront  couimunicalioo  de  leurs  productions  dedans 
trois  jours ,  et  de  huictaine  en  huictaioe  après,  pourront  bailler 
contrcdicts  et  salvations,  autrement  n*y  seront  plus  reçus,  ain- 
çuis  sera  le  procèii  jugé  en  Testât  sans  autre  forclusion  ne  signi- 
fication de  requête,  et  sans  espérance  d*autre  déhii  par  Icttresde 
reiiëvcuient,  n*autrement  (a). 

(49)  Après  le  possessoire  intenté  en  matière  bénédciale^  ne  se 
pourra  faire  poursuite  pardevantle  juge  d'église  sur  le  pétitoire, 
jusqu'à  ce  que  le  possessuire  ait  été  entièrement  vuidé  par  juge- 
ment de  pleine  maintenue,  et  que  les  parties  y  aient  satisfaictet 
fourny ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  fruicts,  dommages  et 
intérêts  (5). 

(50)  Que  des  sépultures  des  personnes  tenans  bénéfices,  sera 
faict  registre  en  forme  de  preuve,  par  les  chapilreiï,  coHéges, 
monastères  et  cures ,  qui  fera  foi ,  et  pour  la  preuve  du  tem(tf  de 
la  mort,  duquel  temps  sera  fait  expresse  mention  esdicts  registres, 
et  pour  servir  au  jugement  des  procès  où  il  seroit  question  de 
prouver  ledit  tcmpsde  la  mort,  au  moins,  quant  à  la  récréance  (4). 

(5i)  Aussi  sera  fait  registres,  en  forme  de  preuve,  des  baptê- 
mes, qui  contiendront  le  temps  et  L'heure  de  la  uativité,  et  par 
Textrait  dudict  registre,  se  pourra  prouver  le  temps  de  majorité, 
ou  minorité,  et  sera  pleine  foy  à  ceste  fin  (5). 

(52)  Et  afin  qu*il  n*y  ait  faute  auxdits  registres ,  il  est  ordonné 
quMls  seront  signés  d'un  notaire ,  avec  celui  desdicts  chapitres  et 


(i)  V.  l'art.  67t  et  l'art,  la  du  titre  ii  de*  délai*  et  procédures^  del'ordoB- 
luncc  de  1667. 

(a)  V.  les  art.  8,  9,  10  et  1 1  du  tit.  i^ de*  eonUttatitm*  #n  «mim,  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

(3)  V.  Icii  art.  57,  58 ,  88  et  89.  V.  le  titre  iSde*  procédures  swr  i#  jiwmmin 
des  bénéfice*,  a  fur  ici  régaU*i  «*  l'article  5  du  titre  18  dss  eim¥/4am»uA 
rHnUgrandes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  Y.  l'art.  181  de  l'ordonnance  de  Blois;  les  art.  7  et  8  da  titre  M,iii 
(aiis  qui  gi**ent  en  preuve  vocaU  ou  iitiirmie  de  l'ordonnance  de  1667.  ^-  ^^^ 
de  1691,  registre  le  31  novembre  suivant;  l'édit  du  mois  de  dëœmbn  1716; 
le  traité  de  la  preuve  de  Dantj,  a*  part.,  chap.  11;  la  dëdamtioQ  da  9  atnl 
1756  ;  Denixart  ;  au  mot  éaptéme. 

(5)  V.  l'art.  181  de  l'ordonnance  de  Blols  ;  l'art.  8  des  fait*  qwi  gitsfidm 
preuve  UUàruiô  sa  uodÊUét  l'ordonnaBce  de  1667  ,  U  dëcI»ntioo  da  i€Î  d«  9 
avril  17S6  ,  enregistrée  au  parlement  le  i3  juillet  fuirant  ;  Tarrét  da  parlencit 
de  Paris ,  du  16  décembre  1767,  cite  au  mot  Registre  y  tome  i4  do  Répcrtoiit 
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couveola»  et  avec  le  curé  ou  vicaire  général  reipecti veinent,  et 
chacun  en  son  regard ,  qui  seront  tenus  de  ce  faire ,  sur  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  et  de  grosses  amendes  envers 
nous  (  1  ). 

(55)  Et  lesquels  chapitres,  couvents  et  cures,  seront  tenus 
mettre  lesdiots  registres  par  chacun  an ,  par  devers  le  greffe  du 
prochain  siège  du  baiilif  ou  séneschai  royal,  pour  y  estre  fidèle- 
ment gardés  et  y  avoir  recours ,  quand  mestier  et  besoin  sera  (a). 

(54)  Et  afin  que  la  vérité  du  temps  desdicts  décès  puisse  encore 
plus  clairement  apparoir,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'incon- 
tinent après  le  décès  desdicts  bénéficiers>  soit  publiéledict  décès,  in- 
continent après  icelui  advenu  par  les  domestiques  du  décédé ,  qui 
seront  tenus  le  venir  déclarer  aux  églises ,  où  se  doivent  faire  les- 
dictes  sépultures  et  registres,  et  rapporter  au  vrai  le  temps  dudict 
décès,  sur  peine  de  grosse  punition  corporelle  ou  autre,  à  l'arbi- 
tration  de  justice  (3). 

(55)  Et  néantmoius«  en  tout  cas  ,  auparavant  pouvoir  faire  les- 
diles  sépultures,  nous  voulons  et  ordonnons  estre  faicte  inquisi- 
tion sommaire  et  rapport  au  vrai  du  temps  dudit  décès ,  pour 
sur  rheure,  faire  fidèlement  ledict  registre. 

(56)  Et  défendons  la  garde  desdicts  corps  décédés  auparavant 
ladicte  révélation  ,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  bien 
contre  les  laîz  qui  en  seront  trouvés  coupables,  et  contre  les  ecclé- 
siastiques, de  privation  de  tout  droit  posscssoire  qu'ils  pourroient 
prétendre  es  bénéfices,  ainsi  vacuns  ,  et  de  grosse  amende  à  Tar- 
bitration  de  justice. 

(57)  Et  pour  ce  qu'il  s'est  aucunes  fois  trouvé  par  cy-devant  es 
matières  possessoires  bénéficiâtes ,  si  grande  ambiguité  ou  obscu- 
rité sur  les  droits  et  titres  des  parties ,  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  faire 
aucunes  adjudications  de  maintenue,  à  l'une  ou  à  l'autre  des 


univeisel  de  Jurisprudeoce ,  page  689 ,  édition  tn-4*  ;  la  Sentence  du  GhAtelet 
de  Paris,  du  3o  mars  1776,  rapportée  au  même  volume  du  Répertoire,  iéid,y 
et  la  déclaration  du  roi,  du  la  mai  178a. 

(1)  V.  l'article  10  du  titre  ao  des  faits  qui  gUiûnt  en  preuve  vccaiô  ou  iiUéraUf 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Cs)  V.  les  trois  articles  précédens;  l'art.  181  de  l'ordonnance  de  Bloi»;  et  1m 
art.  8  et  1 1  du  tit.  ao,  <^  fait*  qui  giseetU  en  preuve  vocaie  au  iitUraie^  de 
l'ordonnance  de  1867. 

(3)  V.  la  déclaration  du  roi  du  9  feTrier  1657  ,  registrée  au  grand  conseil  le  3o 
mars  166a  ;  et  le  Traité  des  Crimes ,  suite  des  Institntes  au  Droit  Criminel,  par 
M.  Mnjart  de  l^ouglans,  p.  4^o. 
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l»artieA  :  au  moyen  de  quoy  cfltoit  ordonné  que  les  bénéfices  de- 
meureroient  séquestrés,  suns  y  donner  autre  jugement  absolu- 

toirc  ou  condamnatuire  sur  Pinstancc  possessoire  ,  et  les  parties 

renvoyées  sur  le  pétitoire  pardevant  le  juge  ecclésiastique  (i). 

(58)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'oresnavant , 
quand  tels  cas  se  présenteront,  soit  donné  jugement  absolutoirc 
au  profit  du  défendeur  et  possesseur  contre  lequel  a  été  intenter 
ladicte  instance  possessoire,  et  le  demandeur  et  autres  parties  dé- 
boutés de  leurs  demandes  et  oppositions  respectivement  faicles. 
requesles  et  conclusions  sur  ce  prlnses,  sans  en  ce  cas  ordonner 
aucun  renvoi  pardevant  le  juge  d*église  sur  le  pétitoire  »  sur  lequel 
pétitoire,  se  pourvoyeront  les  parties,  si  bon  leur  semble,  et  atusi 
qu^ils  verront  estreàfaire  et  sans  les  y  astreindre  par  ledit  renvoi. 

(59)  Nous  défendons  à  tous  nos  juges  de  faire  deux  instances 
séparées  sur  la  recréance  et  maintenue  des  matières  possessoires; 
ains  voulons  être  conduicts  par  un  seul  procez  et  moyen  y  comme 
il  est  contenu  es  anciennes  ordonnances  de  nos  prédécesseurs, 
sur  ce  faictes  (a). 

(60)  Nous  détendons  à  tous  nos  subjets  prétendans  *droict  et 
titre,  es  bénéfîces  ecclésiastiques  de  nostre  royaume*  de  com- 
mettre aucune  force  ne  videncc  publique  esdicts  bénéfices  et 
choses  qui  en  dépendent,  et  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors 
déclaré  et  déclarons,  ceux  qui  commettent  lesdictes  force  et  vio- 
lences publiques ,  privés  du  droict  possessoire  qu^ils  pourroieot 
prétendre  esdicts  bénéHces  (5}. 

(61)  Qu'il  ne  sera  reçu  ancnne  complainte  après  Tan  ,  tant  en 
matières  prophanesque  bénéliciales,  le  défendeur  inesme  n'ayaiit 
titre  apparent  sur  sa  possession  (4)- 

(iia)  Que  les  sentences  de  recréances  et  réintégrandes  en  toute» 
matières,  et  de  garnison  ,  seront  exécutoires  nonobstant  Tappel, 
et  sans  préjudice  d*icelui  en  baillant  caution ,  pourveu  qu'elles 
soient  données  par  nos  juges  ressortissans  sans  moyen  ,  assistans 
avec  eux ,  jusqu'au  nombre  de  six  conseillers  du  siège ,  qui  signe- 


(1)  V.  l'article  aa  de  rordoDoance  d'Orléacs. 

(a)  Y.  le  titre  i5  des  ffroeéduret  tur  ie  possestoire  da  éétufieeê^  Hturiufi- 
ifuiety  de  Tordoonance  de  1667. 

(5)  V.  l'édit  de  Grémieu,  art.  i3  ;  l'art.  7  de  l'édil  d'Amboiie;  et  l'art.  4; 
de  l'ordoonaDce  de  Bloîs. 

(4)  V.  l'art.  1»  du  tir.  tS  des  ectnplaint et  ei  rêint^nindes  de  Vordooa»act 
de  1667. 
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rout  le  dictum  avec  le  juge,  dont  il  sera  faict  mentioD  au  bas  de 
la  sentence,  et  ce  pour  le  regard  dcsdictcit  recréances  et  réinté- 
grandes  (i). 

(65)  Et  seront  toutes  instances  possessoires  de  complainte  ou 
réintégrande  vuidées  sommairement  les  preuves  faictes^  tant  par 
lettres  que  par  tesmoins,  dedans  un  seul  délai,  arbitré  au  jour  de 
la  contestation  ,  et  sans  ulus  y  retourner  par  relièvcment  de  nos 
chancelleries,  n^autrement  (a). 

(64)  Si  pendant  un  procès  en  matière  bénéftciale,  Tun  des  liti- 
gans  résigne  son  droict ,  il  sera  tenu  faire  comparoir  en  cause  » 
celai  auquel  il  aura  résigné,  autrement  sera  procédé  contre  le 
résiçoant ,  tout  ainsi  que  s*il  n'avoit  résigné,  et  le  jugement  qui 
sera  donné  contre  lui,  sera  exécutoire  contre  son  résignataire (5). 

(65)  Que  les  lettres  obligatoires  iaictes  et  passées  sous  scel 
royale  seront  exécutoires  par-tout  notre  royaume  (4). 

(66)  Et  quant  à  celles  qui  sont  passées  sous  autres  sceaux  au- 
thentiques^ elles  seront  aussi  exécutoires  contre  les  obligés  ou 
leurs  héritiers ,  en  tous  lieuxoù  ils  seronc  trouvés  demeurans lors 
de  Texécution ,  el  sur  tous  leurs  biens  quelque  part  qu'ib  soient 
assis  ou  trouvés,  puurveu  qu'au  temps  de  Tobligation  ,  ils  fussent 
demourans  au  dedans  du  destroit  et  jurisdiction  où  lesdits  sceaux 
sont  authentiques  (5). 

(67)  Et  à  cette  fin,  tous  notaires  et  tabellions^  seront  tenus 
mettre  par  leurs  contrats,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices 


(1)  V.  les  art.  3o,  4^  et  91  ;  les  art.  i3  et  i4  de  la  troiftième  déclarâtioo  du  roi 

donnée  aur  l'ëdit  de  Gremicu  ,  au  mois  de  juin   iSSg  ;  Tart.  3  de  Tédit.  d'Am- 

boise;  l'art.   Ga  de  Tocdonnance  de  Bloît;  et  l'art.  9  du  titre  ih  tles  ffroeédures 

tur  ieffostcuoire  des  hénéfica  et  sur  les  régates ,  de  rordonoance  de  1667. 

(a)  V.  les  art.  4^  et  47*  et  l'art.  3  du  lit.  18  des  eompiainies  et  réiniégrandes , 
de  l'ordoonaoce  de  1667. 

(3)  V-  le  titre  8  eUs  garants j  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  le  Dictionnaire  de  Jurisprudence  de  l'Encyclopédie  Méthodique  ;  la 

Collection  de  Jurisprudence  de  Denitart;  et  le  Répertoire  Unitrerscl  de  Juris- 

prudence,  publié  par  M.   Gujot,  au  mot  actes  y  exécution  parée,  exécutoire  ^ 

grasse ,  etc. 

V.  l'ordonnance  de  Philippe-le-Long,  du  mois  de  {uin  i3i7  ;  les  édita  et  dé^ 

clarationtdes  rooifl  de  décembre  iSS;,  juin  i568,  8  féTrier  1571  et  1695,  ma» 

1619,  mai  et  août  i6ao ,  mai  i633,  décembre  1659,  juin  i64*s  et  novembre 

1696.  V.  aussi  l'art.  i64  de  la  Coutume  de  Paris. 

(5)  V.  Dcnizart  aux  mots  actes  ,  contrats  ,  notaires  et  le  Répertoire  Universel 
de  Jarispmdence  au  mot  notaire,  tom.  la  ,  p.  aaa,  édition  tn-4*;  l'édît  du 
mois  de  juin  i545;  les  déclarations  du  roi  du  mois  de  fuiflct  i555,  d|i  8  nu^ 
tembre  i565,  do  4  avril  1S98;  l'arrêt  da  parlement  du  3  a^rïl  1604  ;' l'arrêt  du 
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el  d*ainendre  arbitraire ,  les  lieux  des  demeurancen  des  contrac- 
tan8(i). 

(08.  Et  9i  contre  rexécntloii  desdites  obligatioDsy  a  0|)potitîoD, 
sera  ordonné  que  les  biens  prins  par  exéculion ,  et  autres,  (  s'ils 
ne  suflisent)  seront  vendus,  et  les  deniers  mis  es  mains  du  créan- 
cier, nonobstant  oppositions  ou  appellations  queisconques ,  d 
ce  .  par  provision, eu  baillant  parle  créancier  bonue  et  sufCsante 
caution,  et  se  constituant  acheteur  de  biens  de  justice  (a). 

(69)  Et  où  le  créancier  n'auroit  commencé  par  exécution,  mais 
par  simple  action;  i«i  l'exploit  est  libellé,  et  porte  la  somme  pour 
laquelle  on  veut  agir  «  y  aura  gain  de  cause  par  un  seul  défaut, 
(  avec  le  sauf,  selon  la  distance  des  lieux)  en  faisant  apparoir  par 
le  créancier  du  contenu  en  sa  demande,  par  obligation  authen- 
tique comme  dessus  (5). 

(70)  Et  si  Texploit  n'est  pas  libellé ,  par  deux  défaux  y  aura 
pareil  profit,  pourveu  que  par  le  premier  défaut  soit  insérée  la 
demande  et  conclusion  du  demandeur,  et  qu'il  informe  comme 
dessus  par  obligation  authentique. 

(71)  L'héritier  ou  maintenu  estre  héritier  de  Tobligé  adjourné 
par  exploit  libellé  deuement  fait  et  recordé ,  pour  voir  déclarer 
exécutoire  Tobligation  passée  par  son  prédécesseur,  s'il  ne  com- 
pare, sera  par  un  défaut  (  avec  le  sauf  selon  la  distance  du  lien) 
ladite  obligation  déclarée  exécutoire  par  provision ,  sans  préju- 
dice des  droits  dudict  ^prétendu  héritier  au  principal  :  et  si  Tex- 
ploit  n'est  libellé,  sera  exécutoire  par  deux  défaux  ,  pourveu  que 
par  le  premier  soit  iusérée  la  demande  et  libelle  du  denaLandeur , 
comme  dessus. 

(7a)  £t  pourra  néanmoins  le  créancier,  si  bon  lui  sembtey  feire 
exécuter  leidictes  obligations  ou  condemnatioos,  contre  le  main- 
tenu héritier ,  sans  préalablement  faire  faire  ladicte  déclaratioo 
de  qualité  d'héritier,  de  laquelle  suffira  informer  par  le  proceii 


conseil  d'état  du  roi  du  17  août  1619;  l'cdit  du  moi^  d'octobre  170$  ;  et  PairH 
do  conseil  dn  3  août  1707.  V.  aasM.Ie  Traité  des  Droits  des  Notaires,  parLio- 
gloîs,  cb.  55,  p.  ciizxTÎj.  V.  aussi  l'art.  i65  de  la  Coutume  de  Paria. 

(1)  Y.  Tart.  167  de  l'ordoDuaDce  de  Blois  ;  et  l'art.  39  de  la  Goutonie  de  la 
MarcLe. 

(a)  Y.  l'art.  9  de  Tordoonance  de  Rounillon. 

(3)  Y.  l*art.  I*'  du  tit.  t  des  ajmÊtnmnem ,  de  TordonDance  de  1667,  et  le  litre 
5  des  congés  et  difuniis  sn  mature  citriiê,  de  la  même  ordoniMiice. 
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si  elle  est  déDîée ,  à  la  charge  des  dépens ,  dommages  et  itiiéréts , 
si  iadicte  qualité  n*est  vérifiée  (i). 

(73]  Et  aussi  d'une  amende  envers  nouf^  et  la  partie ,  que  nous 
voulons  être  imposée  pour  la  calomnie  des  demandeurs  en  ma- 
tière d*exécution,  sHls  succombent  :  comme  aussi  contre  les  obli- 
gés qui  n*ont  fonrny  et  sattsfaict  calomnieusement  et  sans  cause, 
au  contenu  de  leur  obligation ,  dedans  le  temps  sur  ce  par  eux 
promis  et  accordé  (a). 

(74)  Qu'en  toutes  exécutions,  où  il  y  a  commandement  de 
payer,  ne  sera  besoin  pour  la  validité  de  Texploit  des  criées  ,  on 
autre,  saisie  et  main  mise  de  personnes  ou  de  biens,  faire  per- 
quisition de  biens  meubles ,  mais  suffira  dudiot  commandement 
deuement  faictà  personne  ou  à  domicile  (3). 

(75)  Et  encore  ne  sera  disputé  de  la  validité  ou  invalidité  du 
commandement  ou  exploit,  quand  il  y  aura  terme  certain  de 
payer  parles  obligations  ou  par  les  sentences,  jugemens  ou  con« 
demnations  suffisamment  signifiées  (4)* 

(76}  Que  par  faute  de  paiement  de  moissons  de  grain,  ou  autres- 
espèces  deues  par  obligations,  ou  jugement  exécutoire,  Toii 
pourra  faire  faire  criées,  encores  qu'il  n*y  ait  point  eu  d'appré- 
ciation précédente ,  laquelle  se  pourra  faire  aussi  bien  après  les* 
dites  saisies  et  criées  comme  devant  (5). 

(77)  Que  toutes  choses  criées  seront  mises  en'main  de  justice, 
et  régies  par  commissairef<  qui  seront  commis  par  le  sergent  exé- 
cuteur desdiotes  criées ,  lorsqu'il  commencera  à  faire  lesdictes 
criées ,  nonobstant  les  coutumes  contraires  (6). 


(1)  V.  les  articles  160,  168  et  169  de  la  Coutume  de  Paris.  V.  aussi  le  Droit 
commttD  delà  France,  par  Bourjon,  torae  1*',  p.  895. 

(a)  V.  pour  les  cas  dans  lesquels  la  peine  de  l'amende  est  aujourd'hui  encou- 
rue, le  Dictionnaire  de  Jurisprudence  de  TEncyclopédie  Méthodique,  ou  mot 
m'mênde^  Denizart  et  le  Répertoire  Universel  de  Jurisprudence,  au  même  mot. 

(3)  V.  le  titre  33  des  MaitiôS  et  exieui%on$^  etc.,  de  l'ordonnance  de  1667,  et 
le  titre  i3  de$  criées  ,  de  la  Coutume  de  Paris. 

(4)  V.  Tart.  3  du  titre  33  des  saisies  et  eoDécutions ,  eto.,  el  le  titre  a  dês 
mfimmemens^  de  l'ordonnance  de  1667. 

(5)  Y.  l'art.  2  du  tît.  33  des  saisies  et  exécutions^  etc,,  de  l'ordonnance  de 
1667. 

(6]  V.  les  articles  174  et  176  de  l'ordonnance  de  Blois;  les  art.  S ,  9  et  10  dn 
tit.  33  des  saisies  et  exécutions ,  ete.^  de  l'ordonnance  de  1667  ;  et  l's^rt.  3S3  de 
la  Coatairie  de  Paris.  V.  aussi  Dcnixart  et  le  Répertoire  Untvcrtel  de  Jnrispni. 
dcnce ,  aux  mots  hmii  judieimire,  eonsignaHon  ,  gardien ,;  saisioê-réelîes ,  s «> 


fiMifrr ,  commissaire  aux  saisies-réeUes ,  eie. 


l« 
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(7S)  £t  défendons  aux  propriétaires  et  possesseurs  sur  lesquels 
bC  feront  lesdiles  criées,  et  toutes  autres,  de  troubler  et  empê- 
cher icsdits  couimissaircs  :  sur  peine  de  privatioD  de  droit  et  autre 
amende  arbitraire  à  i*arbitration  de  justice  (1). 

(79)  Q^c  '^  poursuivant  des  criées ,  sera  tenu  incontiDent  après 
icclies  faites,  les  faire  certider  bien  et  deuenient  selon  nos  an- 
ciennes ordonnances ,  et  faire  atlacher  la  lettre  de  la  certification , 
il  Texploit  des  criées  sous  le  scel  du  juge  qui  l'aura  faite  aupara- 
vant que  s'en  pouvoir  aider ,  ni  pouvoir  faire  aucune  poursuite 
desdiclcs  criées,  et  ce,  sur  peine  de  nullité  d'icelles  (2). 

(80)  TouH  opposans  calomnieusement  à  criées ,  déboutés  de 
leur  op|)08itiou,  seront  condamnés  en  Tamende  ordinaire,  tel  que 
du  foi  appel  en  nos  cours  souveraines,  et  de  vingt  livres  pariiii 
ez-autres  jurisdictions  inférieures  9  et  plus  grande  à  la  discrétion 
de  justice,  si  la  matière  y  est  trouvée  disposée,  et  autant  enven 
les  parties  (5). 

(81)  Que  pour  les  oppositions  afin  de  distraire,  ne  sera  retardée 
Tadjudication  par  décret,  s'ils  ont  été  six  ans  auparavant  que 
d*intentcr  leurs  actions  sur  lesquelles  ils  fondent  leurs  distrac- 
tions, ^  commencer  depuis  le  temps  que  prescription  aura  pfo 
courir.  Et  néantmoius,  en  vérifiant  leurs  droicts,  seront  payes  de 
Icursdits  droicts ,  sur  le  prix  de  renchëre,  selon  leur  ordre  de  prio- 
rité et  postérieure  (4)« 

(8a)  Que  tous  séquestres,  commissaires  et  dépositaires  de  jus- 
tioe,  commis  au  gouvernement  d^aucunes  terres  ou  héritages  «  se- 
ront tenus  les  bailler  à  ferme  par  authorité  de  justice,  parties 
appellées  an  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  qui  sera  tenu 
de  porter  les  deniers  de  la  ferme  jusques  à  la  maison  des  commis 


(1)  V.  l'art.  4  de  Tédît  des  criées  ,  et  TarrAt  do  parlement  rendu  en  coor- 
qncnce;  l'art.  5  de  l'cfdit  d'Amboiie;  l'art.  5o  de  l'ordonnaoce  de  Moufiu;  tt 
les  articlet  iG  et  17  dn  tit.  19  des  Séquestrei  et  Commiuaires,  de  l'ordonnance 
de  1667. 

(a)  V.  Tart.  5  de  Tédit  dea  criées*;  les  édits  de  1S81,  1 697, celai  du moif 
d'octobre  iGgi,  registre  nu  parlement  le  3  décembre  nuîvant;  et  la  décIaralîoB 
du  roi  du  ao  nurs  1696,  registrécau  parlement  le  aç  du  même  moît;  l'édilda 
mois  d'doût  1716,  et  la  déclaration  du  rci  du  3  juillet  1717.  V.  Denitarteftlc 
Répertoire  Universel  de  Jurisprudence,  aux  moti»  eerlificûieiÊm  dtê  criât,  H 
triéu, 

(3)  V  »  f'àrt.  précédent  et  ses  renvois.  V.  aussi  Tart.   1 5  de  l'èdit  dea  criées. 

(i)  V.  l'édit  de  révrier  i^9«  registre  au  parlement  le  4  mars  miraot.  V.  l'ail, 
5  de  redit  deii  criées  ;  les  arréU  de  Papon ,  lit.  6,  anét  99. 
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«ires ,  et  d'entretenir  les  choses  en  Testât  qu'elles  leurs  seront 
Niillées  y  sans  y  conimettre  aucune  fraude  ni  malversation ,  sur 
)eine  d'amende  9  à  la  discrétion  de  justice  (1). 

(83)  Que  lesdits  séquestres  et  commissaires  seront  tenus  le  jour 
ludit  bail  à  ferme,  faire  arrêter  par  justice  la  mise  et  despense  qui 
lura  esté  faite  pour  le  bail  d'icelle  ferme,  en  la  présence  des  par- 
lies  ou  elles  dûment  appelées  (a). 

(84)  Et  ne  pourront  sur  les  deniers  de  la  ferme  faire  autres  frais 
(t  mises,  sinon  qu'il  leur  fût  ordonné  par  justice,  par  parties  ap- 
pelées, et  partant  recevront  tous  les  deniers  de  la  ferme  sans 
lucune  déduction ,  fors  de  ce  qu'ils  auront  ainsi  frayé  comme  des- 
SUS9  ^t  de  leurs  salaires  raisonnables,  après  ce  qu'ils  auront  été 
taxés  par  la  justice  (5). 

(85)  Qu'es  arrêts  ou  sentences  d'adjudication  de  décret,  ne  se- 
ront doresnavant  insérés  les  exploits  des  criées»  ne  autres  pièces 
qui  ont  accoutumé,  par  ci -devant  y  être  insérées,  mais  sera  seu- 
lement fait  un  récit  sommaire  de  pièces  nécessaires,  comme  il  se 
doit  faire  ez- arrêts  et  sentences  données,  et  autres  matières  (4)* 

(86)  Qu'en  matières  civiles^il  y  aura  par  tout  publication  d'en- 
quêtes ,  excepté  en  nostre  cour  de  parlement ,  et  requêtes  de  nos- 
iredit  parlement  à  Paris ,  ou  il  n'y  a  accoustumé  et  avoir  publi- 
cation d'enquestes ,  jusquesà  ce  qu'autrement  en  soit  ordonné  (5). 

(87)  Qu'en  toutes  matières  civiles^  y  aura  communication 
d'inventaires  et  productions  (6). 

(88)  Qu'en  toute  matières  réelles,  personnelles,  possessoires, 
civiles  et  criminelles ,  y  aura  adjudication  de  dommages  et  inté- 
réls  procédans  de  l'instance •  et  de  la  calomnie,  ou  témérité  de 
celui  qui  succombera  en  icelles  ;  qui  seront ,  par  ladite  sentence 
et  jugement,  taxés  et  modérés  à  certaine  somme ^  comme  il  a 
esté  dit  ci-dessus,  pourveu  toutesfois  que  lesdits  dommages  et 
intérêts  aient  été  demandés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ,  et  des 


(1)  y.  l'art.  77  et  lea  trois  articleii  suivaos,  et  l'art.  10  du  tit.  19  des  Sèfueslres 
ti  des  eomtnûsairet ,  de  rordoDDance  de  1667. 

(a)  V.  l'art.  11  du  tit.  19  des  SiqutUreê  et  Commùsairet^  de  l'ordonnance  de 
16G7. 

(3)  V.  iind, 

(4)  V.  l'art.  80  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

{h)  Y.  l'art.  i5o  de  l'ordonnance  do  Blois,  et  l'art.  26  du  tit.  2a  des  Enquêtes^ 
de  l'ordonnance  de  1667. 

(6)  V.  let  art.  a ,  4 ,  8  et  1  a  du  tit.  des  dUais  et  procédures ,  cte. ,  et  les  art.  8» 
9,  10  et  11  du  tit.  i4  des  cmitestaiians  en  cause  >  de  J'ordonnaocc  de  1667. 


quel.  „„    ,„„ara    ia   fti,.  „,, 

•™blo.|,ar.|,|,.,.,„„,„,^„, 

aoaune  donné  coolre  un  décéc 

f»»)  QanleSMntencesdepr 

«Mné»  p.,  |„  |„j„  „^j;; 

umi  |url.ii,  ,™„,  e,<„y„ 
'°;'" '■'''»'"'.  on  b.lll.„,c.„ 
(9")  Que  lonte,  pan»,  ,„ 
•onne»,  en  oonnoimno»  de  Va 
noilreonnierenpenonneoo, 
pardmnt  le  |„p,  ,fa,„,|„  ,„  J 
'««•  »«n,  pouvoir  alléguer  auo 
qxe  partir  du  lieu  oileadiieap, 
leriile.  cédnloi  »„„,  „„„„  J, 
M  emporteronl  bjpoll,J,„«  dn 
•Ile.  •nient  été  confeiséei  (5). 

(gS)  Si  aucun  est  aiourné  eo  . 
on  conlMe  déniant  la  céduie;  « 


«^.  de  I  ordonnsDce  de  1667, 
WT.  !•  »4S'dero,dMn.nwdcBU 
WT.  (Mut.  letidntEl.  ï6W«fa/ 

yraMIMMMnu.  II.  I- I .' 
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créancier,  Phypothèque  courra  et  aura  lieu  du  jour  de  ladite  né- 
gation et  contestation  (i). 

(94)  Qu'en  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et  personnelles , 
intentées  pour  héritages  et  choses  immeubles,  s*ii  y  a  restitution 
de fruitsilsseront adjugés,  non-seulementdepuis contestation  en 
caote  5  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en  de- 
meure et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contestation ,  selon  ,  tou- 
lesfois,  l'estimation  commune  qui  se  prendra  sur  Textrait  des  regis- 
tres au  greffe  des  jurisdict ions  ordinaires,comme  sera  dit  ci-aprës(2;. 

(95)  Qu'en  matière  d'exécution  d'arrêt  ou  jugement  passé  en 
^Dice  de  chose  jugée,  donné  en  matière  possessoiro  ou  pétitoire , 
al  le  tout  est  liquidé  par  ledit  jugement  ou  arrêt;  qu'en  ce  cas 
dans  trois  jours  précisément  «  après  le  commandement  fait  au 
condamné,  il  sera  tenu  obéir  au  contenu  dudit  jugement  ou  ar- 
rêt 9  autrement  à  faute  de  (ce  faire,  sera  condamné  en  soixante 
livres  parîsis  d'amende  envers  nous  ,'ou  plus  grande  selon  la  qua- 
lité des  parties,  grandeur  des  matières,  et  longueur  du  temps  :  et 
en  grosse  réparation  envers  la  partie ,  à  Tarbitration  des  juges  , 
selon  les  qualités  que  dessus  (3). 

(96)  Et  où  le  condamné  sera'trouvé  appelant,  opposant,  ou  au- 
trement, frivolement  et  induement,  empeschant  l'exécution  du- 
dit jugement  ou  arrêt,  par  lui  ou  par  personne  suscitée  ou  inter- 
posée ,  il  sera  condamné  en  l'amende  ordinaire  de  soixante  livres 
parisis;  et  en  outre ,  en  autre  amende  extraordinaire  envers  nous, 
et  en  grosse  réparation  envers  sa  partie ,  empeschant  induement 
ladite  exécution,  condamné  à  faire'Jexécuter  ledit  jugement  ou  ar- 
rêt à  ses  propres  coûts  et  dépens  dans  un  bref  délai,  qui  pour  ce 
faire  lui  serapréfix,  sur  ces  grosses  peines,  qui  à  icelui  seront 
commuées;  et  en  défaut  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  sera  contraint 
par  emprisonnement  de  sa  personne  (4). 

(97)  Et  si  sur  l'exécution  dudit  jugement  ou  arrêt,  étoit  requis 
connoissance  de  cause  pour  méliorations ,  réparations  ou  autre 
droits  qu'il  conviendra  liquider,  le  condamné  sera  tenu  vérifier  et 


(1)  V.  l'art.  8  de  Tordoo.  de  RonssUJoD  ,îet  Tart.  107  de  la  Coutume  de  Pari». 

(9)  y.  les  art.  98,  101. et  io4  ;  Fart.  60  de  l'ordonnaoce  d'Orléans,  et  les  art. 
I  et  3  du  tit.  Zodêia  ii^idaiion  des  fruits,  de  l'ordonnaDce  de  1667. 

(3)  V.  les  art.  io5,  106,  107^  loA  et  109;  les  art.  5i  et  5a  de  l'ordoonaDce 
de  Moulins;  les  art.  3,  3  et  4  de  l'édit  d'Amboise;  l'art.  191  de  l'ordonnance 
de  Blois,  et  les  art.  1  ct,3  du  tit.  37  de  l'exécution  de*  Jugetnent,  de  l'ordon* 
oaoce  de  1667. 

(i;V.  les  art.  7  et  10  du  tit.  ^yde  Veœécution'det  jugement ,  !e  Tordou.  de  i6(>7^ 


nous,  t't  cil  ri-|i;i  ratio  II  «'iivert 
dili^  rxéculiuii  .  m'Ioii  li-s  <|tiali 

(98)  Et  sur  la  liquidatiou  d 
poil  CMC  un  dea  terre»  demandé 
aj^rter  pardevanl  lei  exécutei 
de  U  première  aisignation  en  1 
pier*  et  baux  à  ferme  desdites  t 
lesfruitipriii  et  perçus,  compri 
par  termeot  icelle  contenir  véri 
tout  délai*,  seront  tenus  pajrer 
tion  (a). 

(99)  £1  DéannioÏDS  pourra ,  la 
k  son  profit ,  et  qui  prétend  y  av' 
irande  estimation,  inlbraier  de 
desdils  fniiU  :  et  ta  partie  conda 
dans  ccrlalu  délai  seul  et  péremj 
culion  (3). 

(100)  El  où  il  se  trouveroit  ps 
vas,  ladite  partie  condamnée 
affermé,  etlesdits  fruits  se  moni 
affermé,  sera  condamnée  en  gro 
réparation  envers  la  partie  (4)> 

(■)  T.  l'arl.  5>  lie  l'orduonsarc  d<  Hi 
tfam  dtâjugtwttiu ,  derordoniM'^*-'- 
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(?oi)  Et  pareillement  où  il  se  Irouveroit  lesdlls  fruicts  ne  se 
Aonter  plus  que  ladite  affirmation ,  celui  qui  a  obtenu  jugement, 
t  qui  auroit  insûté  calomnieusement  à  ladite  plus  grande  quan- 
ilé  et  valeur  desdits  fruicls^  sera  semblableKiient  condamné  en 
rofse  amende  envers  la  partie ,  à  la  discrétion  des  juges,  selon 
es  qualités  des  parties  et  grandeurs  des  matières  (i). 

(102)  Qu^en  tous  les  sièges  de  nos  jurisdiclions  ordinaires, 
oient  généraux  ou  particuliers,  se  fera  rapport  par  chacune  se- 
naîne  de  la  valeur  et  esiiiuation  commune  de  toutes  espèces  de 
;ro8  fruicts,  comme  bleds ,  vins,  foins ,  et  autres  semblables ,  par 
es  marchands  faisant  négociations  ordinaires  desdites  espèces  de 
raictSy  qui  seront  contraints  à  ce  faire,  sans  en  prendre  aucun 
(alaire  j  par  mulctes  et  amendes,  privation  de  négociation^  em- 
irisoonement  de  leurs  personnes,  et  autrement  à  Tarbitration  de 
ustice  (a). 

(io3)  Et  à  cette  fin,  seront  tenus  lesdits  marchands  d'envoyer 
;>ar  chacun  jour  de  marché,  deux  ou  trois  d*entr*euz,  qui  à  ce 
lerout  par  eux  députés,  et  sans  estre  autrement  appelés,  ou  ad- 
iournés  au  greffe  de  nosdiles  jurisdictions,  pour  rapporter  et  en- 
registrer ledit  prix  par  le  greffier  ou  son  commis ,  qui  sera  incon- 
tinent tenu  faire  ledit  registre,  sans  aucunement  faire  séjourner 
ni  attendre  lesdits  députés,  et  sans  en  prendre  aucun  salaire  (3j. 

(104]  Et  par  Textraict  du  registre  desdits  greffiers  et  non  autre- 
Irement,  se  verra  d'oresnavant  la  valeur  et  estimation  desdicts 
fruits  tant  en  exécution  d'arrests,  sentences,  ou  autres  matières  , 
>ù  il  gîst  appréciation  (4). 

(io5)  Et  quant  aux  séquestres  ordonnés  par  justice ,  seront  te- 
nus les  parties ,  dedans  trois  jours  après  la  sentence ,  convenir 
de  commissaires  ,  après  lesdits  trois  jours  passés ,  soit  qu'ils  aient 
cx>nvenu  ou  non ,  seront  tenus  les  possesseurs  ou  détenteurs  des 
choses  conlentieuses,  laisser  la  détention  des  choses  séquestrées, 
sur  peine  de  perdition  de  cause  (5). 

(  1 06)  Et  pour  le  rétablis^neinent  des  fruits ,  sera  tenu  le  condamné 
rapporter  par  serment  la  quantité  de  ce  qu*il  aura  prins  desdits 


(1)  V.  l'art.  4  du  tir.  io  deia  iiguidatian  des  fruits  ^âe  l'ordoonance  de  1667. 
/)%  V.  l'art.  6 du  tit.  "ho  de  la  liquidalion des  fruits,  de  l'ordoonance  de  16(7. 

(3)  V.  l'art.  7  du  tit.  5o  de  ta  iiquidatian  des  fruits,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  y»  !**'*•  ^  ^^  '*^*  ^°  ^^  '"  liquidation  des  fruits ,  de  rorJonnaiicc  de  1CC7. 
i5)  V.  le  tit.  19  des  séquestres  et  commissaires,  de  l'ordonnance  de  1667. 


."..  .a  <iii.iint  ei  iiKilite  dcK  [,ar 

icnccs  non  susperulnes  [..ir  ap 

livres  purisis  dameiide  envers 

la  parlie,  et  plus  grande  m  méi 

(>oe)  Semblables  condamoi 

qui  HDi  oauM  baillent  requeali 

ter,  cliMiger  ou  modifier  les  ar 

qui  seront  déboutés  de  l'eotériD 

(iio)  Et  afin  qu'il  n'y  ait  c 

«lesdili  arrêts,  nous  touIoos  ei 

écrilB  si  clairement,  qu'il  o'y  a 

B«it*  ou  JDflenitDde  ne  lieu  à  d. 

(lii)Bt  pour  ce  que  telles  cl 

l'iDlellipiDee  des  mots  latins  oo 

Ions  d'oretnavant  que  tousarres 

*lures,  soient  de  nos  cours  mdi 

inférieures,  soient  de  registre», 

«Ions,  sentences,   testament», 

«iploicts  de  justice,  ou  qui  en 


WV.lcrt.  99,  ,00  1^,0,. 
(s)  V.  d-deuiu  l'irt.  i^  ;  l'.rt.  î  de  I 
««iie»  duji^emau,  de  l'wdoùn.nce  de 
(S)  y.  l'Brt,  96;  l«  iroii  ^di(.  At  Fnt 
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toregistrés  et  délivrés  aux  parties  en  langage  maternel  François 
il  non  autrement  (i). 

(lit»)  Nous  voulons  que  les  impétrans  de  lettres,  pour  articuler 
îaloinnieuseineot  faicts  nouveaux  »  s'il  est  trouvé  qu'ils  ne  ser- 
rent à  la  décision  du  procez,  seront  condamnés  envers  nous  en 
ramende  ordinaire  du  fol  appel  en  nos  cours  souveraines,  et 
riogt  livres  parisis  ès-inférieures ,  et  moitié  moins  aux  parties , 
st  sous  grosses  si  métier  est  comme  dessus  (a). 

Qae  nos  conseillers  exécuteurs  des  arrests  de  nos  cours  sou- 
veraines, ne  pourront  estre  refusés  sur  les  lieux  9  ains  nonob- 
itant  les  récusalîons  qu'on  pourroit  proposer  contreux,  passe* 
roDt  outre  jusques  à  la  perfection  desdictes  exécutions ,  mais 
Men  pourront  uosdicts  conseillers ,  estre  récusés  auparavant 
lear  parlement ,  si  bon  semble  aux  parties  ,  et  s'il  y  ait  matière 
de  ce  faire  (3). 

(1 14)  Qu'ës-appellations  des  sentances  des  procez  par  escrit  où 
il  y  aura  plusieurs  chefs  et  articles,  seront  les  appellans  tenus 
par  la  conclusion, déclarer  ceux  desdits  chefs  et  articles  pour 
lesquels  ils  voudront  soustenir  leur  appel,  et  consentir  que 
quant  au  surplus  la  sentence  soit  exécutée ,  autrement,  et  faute 
de  ce  faire,  seront  en  tout  et  partout,  déclarés  non-recevables, 
comme  appellans  sans  espérance  de  relief  (4)- 

(ii5)  Et  pour  chacun  desdits  chefs  et  articles  séparés,  y  aura 
amende ,  sinon  qu'ils  fussent  tellement  conjoincts  ,  que  la  dé- 
cision de  l'un  portast  la  décision  de  l'autre  (5). 

(116)  Que  les  appellans  de  droit  écrit  seront  condamnés  en 
l'amende  de  fol  appel ,  comme  les  appellans  du  pays  coutu- 
mier. 

(117)  Nous  déclarons  et  ordonnons,  qu*il  ne  sera  besoin  ci- 


(1)  V.  l'art.  55  de  l'ordoDnaQce  de  Rouâsillon. 

(3)  V.  l'art.  1*'  du  tit.  20  des  faits  qui  gitsent  en  ftreuve  iatéraic  ou  vooaUt 
de  l'ordoDoimce  de  1667. 

(3)  V.  ci-devant  les  art.  10,  1 3  et  i5  ;  les  art.  la ,  i3  et  i4  de  l'ordonoance  de 
RmisAÎI Ion  ;  l'art.  118  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  118  de  l'ordonnance  d'Or- 
léaBt;  et  l'art,  aa  da  tit.  7i  des  récusations  déjuges,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  les  art.  19  et  ao  du  tit.  11  des  Délais  et  procédures  ^  etc.,  de  l'ordon- 
DMBcede  1667. 

(5)  V.  les  édita  do  moU  d'aoAt  1669,  du  mois  de  féTricr  1691,  du  naoi»  d'août 
1716,  et  la  déclaration  du  ai  roars  1671.  V.  ponr  l'amende  da  fol  appel  comme 
d'abus  l'art.  07  de  l'édit  du  mois  d'avril  1696  ,  et  sur  le  recouvrement  et  U  répé- 
tiondei  amendes  consignées,  voyez  les  lettres-patentes  du  37  décembie  i7i9,re- 
giitrées  le  ai  janvier  1730. 


"'"""""'"  ■!•  «,,„,„„    ,|e„ 

l»'te,  cir,„.  >„;«„K.„i,]„ 

i  audreoce  ,  lui  sera  donné  eji 
an  raolle  qui  ne  pou„,  „^ 
Ghanoolleiiei ,   ni    aulrement 

Mit  (SJ. 

(lao)  Qu'il  ne  „„  j^,^^ 
lieicmeDl  de  dii.m|„„  „|  ^ 
cauie  el  oaiitre  qnen<,„i,  , 
don.  J-,  a„,,  a„„„„  ^^^j 
«•1"  Josée.,  loulain.l,„e,l| 
lenne.  ni  enifiélrée.  (4), 

(lai)  Que  le,  con.elllet.de 
neronl  poi„,  de  dé&ui  J  la  1» 
ei'reu..de.,,aHie.,et„„„,„ 

(03)  Nou.  vouloo.  que  le.  r 
bre.  de.  enqoêle.  de  no.  coun 
par  e«;,li,  donl  le  iugemen,  , 


<Un 


(0  Celerme.  .pfl,„,^,j, 

P)ï.r«.«i.iii.,n« 
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temps  el  de  la  réception,  dont  il  sera  fait  xMe  «  qui  sera  publié 
et  attaché  au  greffe  ^  de  trois  mois  en  trois  mois,  auquel  seront 
rayés  par  le  greffier ,  ceux  qui  seront  jugés  incontinent  après 
le  jugement  conclu  et  arrôlé  (i). 

(isS)  £t  voulons  ladite  ordonnance  estre  étroitement  gardée , 
el  sans  y  faillir  ni  mesprendre  en  quelque  manière  que  ce  soit  : 
ordonnons  néanmoins  à  nostre  procureur-général  d*y  avoir  rœil 
el  la  £9iire  garder  sur  peine  de  s'en  prendre  à  lui  :  et  néanmoins 
nous  advcrtir  incontinent  de  la  faute  qui  y  seroit  faite,  pour  y 
pourvoir  comme  il  appartiendra  (a). 

(ia4)  Nous  défendons. à  tous  présidens  et  conseillers  de  nos 
cours  souveraines  j  de  ne  solliciter  pour  autrui  les  procez  pen- 
danl  ès-coursoù  ils  sont  nos  officiers,  et  n'en  parler  aux  juges 
directement  ou  indirectement,  sur  peine  de  privation  de  ren- 
trée de  la  cour  ,  et  de  leurs  gages  pour  un  an  (3). 

(ia5)  Qu*il  ne  se  fera  d'oresnavant  aucun  partage  ès-procez 
pendans  en  nos  cours  souveraines ,  ains  seront  tenus  nos  prési- 
dens et  conseillers  convenir  en  une  mesme  sentence  et  opinion  , 
à  tout  le  moins  en  tel  nombre  qu'il  s^en  puisse  ensuivre  arrest 
et  jugement  auparavant  de  vacquer  et  entendre  à  autre  af- 
Wre  (4). 

(ia6)  Et  à  ceste  fin,  pour  empeschcr  Icsdits  partages,  vou- 
lons et  ordonnons  que  quand  il  passera  d*une  voix ,  soit  le  juge- 
ment et  arrest  conclu  et  arresté  (5). 

(137)  Que  tous  impétrans^de  lettres  royaux,  en  forme  de  re- 
quesle  civile,  relievement  ou  restitution  contre  les  arrests  de 
nos  cours  souveraines,  s'ils  sont  déboutés  de  leursdites  lettres. 


(1)  V.  l'article  suivant,  rordonDaoce  d'Orlëaos,  art.  4'»  et  TordonDance  d^ 

fiiob,  art.  ia4* 

(a)  V.  Tart.  i3o,  Tari.  4  de  TordooDaDce  de  Moulios,  et  l'art.  i44  de  Tordoa- 
saoce  de  Blob. 

(3)  V.  Tart.  laS  de  l'ordonnaoce  de  Blois»  et  l'art.  6  da  tit^ui.  des  reçu taiionâ 
dê9Ju$êêf  dfi  l'ordoonaoce  de  1667. 

(4)  V.  rordoQDaace  de  Liouis  XII,  de  14989  trt.  j6  celle  de  iSio,  art.  3a; 
4e  1&55,  cbap.  1*',  art.  87 ;  et  l'édit  de  féfrier  1649,  eorf(»tfitré  le  4  mars  sui- 
vant; l'ëditdu  mois  du  mois  de  juillet  1669;  l'art,  la  du  titre  a5  det  tmUnetê  , 
jmmemitu  ei  arrêts  de  l'ordonoaDce  de  1670;  l'arrêt  du  cooseil  du  3i  juio  1679; 
l*édit  da  mois  de  janvier  1681;  l'art.  37  de  l'édit  de  février  1706 ,  donné  pour  le 
Méaidiai  dTpres;  les  déclarations  du  roi  des  a5  août  170S,  et  33  septembre 

1738. 

(5)  V.  surtout  en  matière  criminelle  l'art,  la  dn  tit.  a5  d€$  sotUeneu  $  i«^<- 

€i  mrriU  de  l'ordonnance  de  1670, 

12.  4<> 


un  |i:iricni('iil  .  ilï  ne  |iulgseii 
liosrliti-s  cours,  mm  fipresse 
cl  s'il  y  a  cause,  ils  nous  en  iioi 
eomme  verroni  e«lre  à  faire ,  < 
cioie  il  H  prast  aulremenl  f 
neuretoODscirncede  mudlta*  « 
(iSo)  Nous  ordonnons  qu« 
mod  en  xnoii  ;  sanii  y  faire  fau 
nement  et  entièremcut  déduit 
dites  cours,  de  (juelque  ordre 
quelle)  fanles  sera  incontinent 
et  aans  aucune  relardalion  ou 
advcrtii,  et  letdites  mercurialei 
eilre  cUToyéei  de  trois  mois  en 
îtoslre  procDreur-grinéral  d'en  I 

(l)  V.  l'urt.  91  de  l'ocdnDDIiKC  d«  Bl 
«fin  del'ordonnMccde  1S67, 

(.)  V.  l-„t  :„  ,  |.„i.  ,3  de  l'ordoo» 
dnanincr  de  Bloli. 

(î)  V-l'«'t.  iod'uoeordoDpancedeC 
«o«w»B«  dB  mène,  da  nok  d-.fril  ,« 
h-*  Vm,  du  mok  de  jnillet  li.î- 1',- 
donnée  t  BEon  an  muii  de  mm  1  joS ,  ish 
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(i5i)  Nous  déclarons  toutes  dispositions  d*enlreTîfii  ou  testa- 
mentaires qui  seront  ci-après  faictes  par  les  donateurs  ou  tes- 
tateurs, au  profit  et  utilité  de  leurs  tuteurs»  curateurs,  gar- 
diens «  baillisleS)  et  autres  leurs  admiuistrateurs  esire  nulles  et 
de  nul  eii'gt  et   valeur  (  i  ). 

(iSs)  Nous  voulons  que  toutes  donations  qui  seront  faites  ol- 
après ,  par  et  entre  nos  sujects ,  soient  insinuées  et  enregis- 
trées en  nos  cours  et  jurisdictions  ordinaires  des  parties  ,  et  des 
choses  données  y  autrement  seront  réputées  nulles,  et  ne  com- 
iMiioexont  à  avoir  leur  effect  que  du  jour  de  ladite  insinuation , 
et  ce  quant  aux  donations  faites  en  la  présence  des  donataires 
et  par  eux  acceptées  (a). 

(i33)  £t  quant  à  celles  qui  seront  faites  en  l'absence  desdits 
donataires,  les  notaires,  et  slipulans  pour  eux,  elles  commen- 
ceront leur  effet  du  temps  qu'elles  auront  esté  acceptées  par 
lesdits  donataires,  en  la  présence  des  donateurs  et  des  notaires, 
et  insinuées  comme  dessus,  autrement  elles  seront  réputées 
nulles,  eucores  que  par  les  lettres  et  instrumens  d'iccUes,  y 
eust  cause  de  rétention  d'usufruit  ou  constitution  de  précaire  , 


On  trouve  danK  le»  ouvrages  du  chancelier  d'Agues^eau  les  mercarialet  qu'il  a 
proooDcées  au  parlement  lorsqu'il  y  était  procureur-général  ;  clleii  sont  au  nom- 
bre de  If).  Ces  discours  sont  remplis  de  la  doctrine  la  plus  pure  et  de  lapins 
■aine  morale.  Leur  lecture  pénètre  de  l'importance  des  fonctions  de  la  magistra- 
ture «  et  imprime  le  respect  le  plus  profond  pour  les  hommes  qui  se  dévouent 
•ans  réserve  à  l'exercice  de  cet  auguste  ministère. 

V.  les  Œuvres  de  d'Aguesaeau,  tom.  i". 

Ces  assemblées  ont  été  appelées  mercntiales  parce  qu'elles  se  tenaient  tous  les 
i5  jours,  le  mercredi.  François  I*'  les  réduisit  à  une  par  mois.  L'ordonnance  de 
MonUns  en  diminua  encore  le  nombre.  £Ues  n'eurent  plus  lieu  que  tous  les  troia 
mois,  ^nfin  l'ordonnance  de  Blois,  art.  144»  prescrivit  qu'elles  seraient  tenues 
tout  les  six  mois,  tant  au  parlement  qu'au  grand  conseil ,  à  la  chambre  des  comp- 
tes et  dans  les  siégea  présidiaux.  Ce  fut  aprè^  la  mercuriale  du  lo  juin  iSSg,  à 
laquelle  Henri  II  assista,  qu'il  fit  arrêter  Louis  Dufaur  et  Anne  Dubourg^  dont 
le  supplice  fut  le  germe  de  bien  des  troubles. 

V.  l'ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  i493,  et  de  Louis  XII,  de  1498  ;  l'art.  3 
de  l'ordonnance  de  Moulins;  l'art.  i44  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  79  de 
l'ordonnance  de  1629.  V.  aussi  le^  art.  iS  et  19  d'une  déclaration  pour  le  parle- 
ment de  Pau,  du  16  juillet  i/iy» 

(1)  V.  l'art.  376  de  la  coutume  de  Paris. 
.  (9)  V.  les  ar L  67  et  58  de  l'ordonnance  de  Moulins  ;  les  déchrationt  du  roi  des 
10  juillet  i566,  mai  i645,  et  17  novembre  1690;  l'édit  du  mois  .de  décembre 
1703  ;  les  art.  19 ,  ao ,  a  1  et  aa  de  l'ordoonanee  do  raoia  ds  février  1731,  et  l'art. 
1"  de  la  déclaration  du  17  février  delà  mtoe  année.  -    j    > 

40. 
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dont  né  s^ensait  aocon  efTect ,  sinon  depuis  que  lesdîles  accep- 
tions ou  insinuations  auront  esté  faites  comme  dessus  (i). 

(i34)  Nous  voulons  oster  aucunes  diflicultés  et  diversités  d*ft- 
piuions ,  qui  se  sont  trouvéez  par  ci-devant  sur  le  temps  que  ce 
peuvent  faire  casser  les  contracts  faits  par) les  mineur»;  ordon- 
nons qu*après  i*age  de  trente-cinq  ans  [parfaits  et  accomplis 
ne  se  pourra  pour  le  regard  du  privilège  ou  faveur  de  minorité, 
plutost  déduire  ne'poursuîfir  la  cassation  desdits  contrais, eu 
demandant  ou  en  défendant  par  lettres  de  relievement  on  resli- 
tulion  ou  autrement  y  soit  par  voie  de  nullité  (pour  aliénation 
des  biens  immeubles  faite  sans  décret  ni  authorité  de  justice] 
ou  pour  li>sion  ,  déception,  ou  circonvention ,  sinon,  ainsi  qu*cn 
semblables  contracts,  seront  permis  aux  majeurs  d'en  faire  pour- 
suite par  relievement  ou  autre  voie  permise  de  droit  (a). 

(i35)  Qu^auparavant  que  recevoir  les  articles  d'erreur  par  dcm 
amés  et  féaux  les  maistres  des  re(|uestes  de  notre  liostel ,  ils  ver- 
ront les  faits  avec  les  inventaires  des  productions  des  par- 
ties (3). 

(i36)  Que  ceux  qui  voudront  proposer  erreur  sont  tenus  de 
consigner  la  somme  de  douze  vingt  livres  parisis  ,  et  au  lieu  des 
deux  ans  ({u*ils  avoieut  par  les  anciennes  ordonnances  ,  auront 
seulement  un  an  pour  satisfaire  à  ce  qu'ils  estoient  tenus  foor- 
nir  et  satisfaire ,  dedans  les  deux  ans  ordonnés  par  lesdites  or- 
donnances (4)* 

(137)  Que  pour  vuider  lesdites  instances  de  proposition  d'er- 
reur, ne  sera  besoin  assembler  les  chambres,  ainsi  qu^il  est  oon- 
tenn  par  lesdites  anciennes  ordonnances  :  mais  seront  logées, 
Icsdilcs  propositions  d'erreur ,  en  telle  chambre  de  nosdiles 
cours ,  et  en  telle  compagnie  et  nombre  de  juges,  qu*il  seraid- 
visé  et  arbitré  par  nosdites  cours ,  selon  la  grandeur  et  qualité 
des  matières  (5). 


(i)  V.  les  art.  1  et  5  de  l'ordoonance  du  moi»  de  féTricT  1731. 

(a)  V,  rordonoance  de  L.oui8  XII,  du  dioU  de  juillet  i5io,  et  Dciiiiart,w 
mot  rtttitifm. 

(3)  V.  l'art.  4^  du  tit.  35  des  requêtes  ci? ilcs  de  l'ordoonance  de  i6(>7. 

(4)  V.  letart.  S,7,  K,9«  10  et  16  de  \\t.  ùS  du  rêtguÊUê eMUê  et  Ywè»- 
nancc  de  1667*  . 

.  (5)  y.  l'art.  i3^  et  la  noie,  et  auwi  1«b  art.  ao  et  ai  du  Ht.  35  4e$  rffallci  s»- 
fÊikê  de  rordoonance  de  1667. 
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iS8)  Et  seront  tenaes  les  parties  de  les  faire  iugér  dedans  dnq 
9  aatrement  u'y  seront  plus  reçues. 

189)  Nous  enjoignons  à  tous  nos  fnges,  qu'ils  aient  à  dlli- 
QQient  vaquer  à  Texpédition  des  procès  et  matières  criminelles, 
alablement  et  avant  toutes  autres  choses  y  sur  peine  de  sns- 
tsion  9  de  privation  de  leurs  offices,  et  autres  amendes  arbi- 
resy  où  ils  feront  le  contraire  :  dont  nous  chargeons  Thon- 
ir  et  conscience  de  nosdictes  cours  souveraines  (1) 
LUtquels  semblablement  nous  enioignons  de  procéder  aux 
onbres  criminelles ,  à  rexpédition  des  prisonniers  et  crimi- 
I,  sans  ce  qu*ils  puissent  vaquer  au  jugennent  d^aucunsau- 
I  procès  9  où  il  soit  question  d*intérét  civil ,  ores  qu'il  dépen- 
t  de  criminalité  9  jusques  à  ce  que  tous  les  prisonniers  et  cri- 
lels  aient  esté  despéchés. 

141)  £t  pour  ce  que  plusieurs  juges  subalternes  9-  tant  de  nos^ 
\  que  autres  9  ont  par  ci-devant  commis  plusieurs  fautes^  et 
surs  en  la  confection  des  procez  criminels ,  qui  ctot  esté  cause" 
I  nos  cours  sou veraines  ont  plusieurs  fois  donné  arrests  inter-' 
itoires  pour  la  réparation  desdictes  fautes,  dont  s*est  ensuivie 
Dde  retardation  de  l'expédition  desdits  procez ,  et  punition 
crimes  (a). 

14a)  Que  les  juges  qui  seront  trouvés  avoir  fait  fautes  nota- 
I  en  l'expédition  desdits  procez  criminels  ,  seront  condam- 
.  en  grosses  amendes  envers  nous  pour  la  première  fois ,  et 
ir  la  seconde  seront  suspendus  de  leurs  offices  pourun  ail,  et- 
ir  la  troisième,  privez  de  leursdits  offices,  ei déclarez  inha-* 
sa  à  tenir  les  offices  royaux  (3). 

■43)  Et  néantmoins  seront  condamnés  en  tous  les  dommages 
alérestsdcs  parties  qui  seront  taxés  et  modérés  comme  dessus. 
Ml  la  qualité  des  matières  (4)« 
[144)  Et  afui    que  Icsdils  juges  subalternes  ne  tombent  ci- 


1)  Y.  let  art.  1 4o,  i45 et  i46 ;  Tsrt.  ai  de  Tèdit  de  Gremieu;  l'art.  63  de  Por- 
soaoce  d'Orléans;  l'art.  184  de  rordooDancc  de  Blois,  et  l'art.  i«'du  tit.  ^5 
9€mtênee$ ,  jugummu  et  arriU  de  l'ordonnaDce  de  1670. 
9)  V.  l'art.  147  de  l'ordoooaace  de  Bloif . 

3)  Y.  l*art.  a4  da  tit.  iS  de*  réeaUm€n$  U  eonfrantationê  dt  TordonoaDce  de 
;©. 

4)  y.  le  répertoire  universel  de  juriipmdeoce  publié  par  il.  Gojot,  au  mol- 
wrijflf tini ,  lom.  i3,  p.  53a»  èdit.  io-4**  Y.  l'art,  si  datit.  i5  âei  récaiê' 
H9  €t  eonfroniationt  de  rordoQOaoce  de  1667. 
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aprèi  en  si  grandes  fautes  ,  nous  voulons  que  tous  procez  crinii- 
ncls  se  fassent  par  leurs  juges  ou  les  lienteuans  el  accesseur^.  et 
nort  par  nos  procureurs  et  advocats,  les  Grolfiers  ,  ou  leurs  cicrs, 
comniiSy  tant  aux  interrogatoires,  récoUcmens,  confrontations, 
ou  autres  actes  et  endroits il«*Si) ils  procezcrimineU,  «t  ce  hur  ]ieiiie 
de  sus|ieni«ion  de  leurs  ofUces,  et  de  privation  d*iceux,  ou  plus 
grande  prlneet  amende ,  s*ils  esloieut  costumiers  de  ce  faire  { i). 
(145 '  Et  sitoât  que  la  plainte  desdits  crimes,  excès  et  malé- 
Hces  aura  esté  faiste  ou  qu*ils  en  auront  autrement  esSé  advcrlis. 
ils  en  informeront  ou  feront  informer  bien  et  diligemment  •  pour 
incontinent  après  informations  faites,  les  communiquer  à  nost  redit 
procureur,  et  yeuës  ses  conclusions  (qu'il  sera  tenu  prompte- 
ment  mettre  au  l>as  desdites  formations,  sans  aucun  salaire 
en  prendre)  être  décerné  parle  juge  telle  provision  de  justice  qu'il 
verra  cstre  à  faire  selon  l'exigence  du  cas  (a). 

(146)  Strront  incontinent  lesditsdéiinquansy  tant  ceux  qui  seront 
enfermes  ,  que  les  adjournésà  comparoir  en  personne,  bien  et 
diligemment  interrogés,  et  leurs  interrogatoires  réitérés  et  ré- 
pétés selon  la  forme  do  droict  de  nos  anciennes  ordonnances,  rt 
selon  la  qualité  des  personnes  et  des  matières,  pour  trouver  li 

vérité  desdilR  crimes,  délicts  et  excez  par  la  bouche  des  accuié* 

si  faire  se  peut  (3;. 

(147)  £t  après  lesdicts  interrogatoires  parfaicts  et  paracKerez 
et  mîs  en  forme,  seront  incontinent  montrés  et  communiquéi  à 
nostre  procureur,  qui  sera  tenu  les  voir  à  toute  diligence,  pour 
avee  le  conseil  de  soo  advocat,  prendre  les  coqc1u«îous  perti- 
nentes (4)- 

(148}  Et  si  on  trouve  les  oonfessxons  de  Taccusé  estrc  suffisan- 
tes, et  que  la  qualité  de  la  matière  soit  telle  qu*on  puisuie  et  doive 
prendre  droit  par  icelles,  on  communiquera  iesdiles  coufessioDS 
à  la  partie  privée,  si  aucun  en  y  a,  pour  veoir  si  elle  veut  moi- 
blablement  prendre  droit  par  icelles,  pour  ce  faire  bailler  leurs 

(i)  T.  Tart.  63  de  l'ordoiinaDce  d'Orléans;  Tart.  9  da  lit.  6  tUt  ii^formsliMW, 
l'art,  a  du  tit.  i4  des  iuiêrrogaioireê  det  accusés ^  et  Tart*  a4  du  lit.  16  de*  tvm- 
tement  et  eonfrontatUm*  ^  etc.,  de  l'ordonoance  de  1670. 

(a)  V.  les  art.  i38  et  i4o;  l'art,  i*'  du  tit.  10  det  décrets,  de  Uur  cxkn- 
Stb»,  etc.,  et  l'art.  6  du  tit.  i5  des  informations  de  l'ordonnaoce  de  16*0. 

(3)  Y.  les  art.  iSget  140,  et  les  art.  1,  3,  4*  ^f  6,  7,  8,  11,  la,  i3,  i4cl  1-^ 
do  tic.  i4  des  intorrogmiêirtt  des  meeuiés  de  l'ordonnance  de  i<>7a. 

(0  V.  l'art.  17  du  titre  i4  des  intêrrogatwreg  des  aeeusàs,  tir  I*urdf>nnan(.i;  de 
1G70. 
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conclusions  par  escrit^  tant  le  procureur  du  roi  ou  Ascal  que  la 
partie  à  leurs  fins  respectivement ,  et  icellescstre  communiquées 
à  raccusé ,  pour  y  respoudre  par  forme  d'atténuation  tant  seule- 
ment (i). 

(149)  Et  s'ils  ou  Tun  d'eux  ne  vouloit  prendre  droicl  par  les- 
dilcs  confessions,  sera  incontinent  ordonné  que  les  tesmoîns  se- 
ront amenés  pour  estre  récollés  et  confrontés  audit  accusé  dedans 
délai,  qui  sur  ce  sera  ordonné  par  justice  «  selon  la  distance  des 
lieax  et  qualité  de  la  matière  et  des  pariies  (a). 

(i5o)  Sinon  que  la  matière  fust  de  si  petite  importance,  qu'a- 
près les  parties  oyes  en  jugement,  Ton  deust  ordonner  qu'elle» 
seroient  reçeuês  en  procez  ordinaire ,  et  leur  préfîger  un  délai 
pour  informer  de  leurs  faits,  et  cependant  eslargir  l*accusé  à 
caution  limitée,  selon  la  qualité  de  l'excez  et  du  délict,  à  la 
charge  de  se  rendre  en  Testât  au  jour  de  la  réception  de  Ten- 
queste  (3). 

(i5i)  Et  si  dans  le  délai  baillé  pour  amener  fesmoins,  et  les 
faire  confronter,  ou  pour  informer  comme  dessus,  n*avoit  esté 
satisfait  et  fourni  par  les  parties  respectivement,  sera  le  procez 
Jugé  en  l'cstat  qu'il  sera  trouvé  après  ledit  délad  pa&sé ,  et  sur  les 
conclusions  qui  sur  ce  seront  promptement  prinsas ,  et  baillées 
par  escrit  de  chacun  costé,  chacun  à  leurs  fins,  sinon  que  par 
grande  et  urgente  cause  Ton  dounast  autre  second  délai  pour 
faire  ce  que  dessus  :  après  lequel  passé  ne  pourront  jamais  re- 
tourner par  rclièvcment,  ne  autren^cnt  (4j« 

(i5a]  En  matières  sujettes  à  coufroutatlon ,  ne  seront  les  accu- 
sés eslargis  pendant  les  délais  qui  seront  baillés  pour  faire  ladite 
confrontation  (5). 

(i53)  Quand  les  tesmoîns  comparoistront  pour  estre  confron- 
tés, ils  seront  incontinent  recollés  par  les  juges,  et  par  serment, 
ca  l'absence  de  Taccusé  ;ct  ceux  qui  persisteront  en  ce  qui  sera  à 


(1)  V.  kt  art.  18,  19  et  ao  du  lit.  i4  dn  inttrrQSéUwrM  dê$  OMiuéi,  de  i'or- 
doonance  de  1670. 

(9)  V.  Tart.  i*>  du  tit.  iS  dêê  réeolêmêtw  •!  ttmfiFènimiiomê  dê9  Umoim  ,  .d^ 
rordoonance  de  1670. 

(3)  V.  Tart.  a  du  lit,  2odô  ia  conversion  des  proeàs^  eto.,  de  l'ordoopaooede  1670. 

(4)  V.  l'art.  5  du  titre  a5  dsê  Sentoncu ,  J^gemem  ê$  ArriU ,  de  l'ordoiuisnee 
de  1670. 

(5)  V.  l'art.  lA  du  tit.  i5  tUt  riùoUmmu  UoonffW^iUmM  s  ai  l'art.  S  d»  Ûté 
a8  deê  fmiU  juftifieatifê  y  de  l'ordoonaoce  de  1679. 


faire,  se  vuulanl  iirrcster  à  \j 
iiKiiJtlant  tlt;hLi  pour  b.iîlli^r  par 
avoir  mis  [iut  escrilceux  qu'î 
sera  procédé  à  la  lecture  de  h 
coDfronla'ioii ,  apr^g  laquelle  n 
oe  allouer  aucun*  reprocbei  e> 
[i56)  Lei  conrroii  talion  s  faite 
procei  mi§  entre  les  mains  de 
bien  et  diligemment  pour  voir  qi 
soient  diffinitiveg  ou  péremptoi 
par  escrit  (4]. 

(iSf)  £t  s'il  irouve  que  l'ace 
remptoirea  lerTaiiià  sa  décbargt 
de  reproches  légitimes  et  rece' 
qaerra  qoe  l'aociué  soit  prompb 
moins  par  lesquels  il  entend  proi 
oati&  ou  de  reproches ,  ou  sinon 
tires. 

[i  58}  Et  sur  lesdites  conclusion 
procès ,  et  fera  extrait  des  faits  re 
décharge  de  l'accusé,  soit  pour  j 
quels  il  monilrera  audit  accusé 
promptemeot  les  lesmoins,  par  h 
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dits  faicts,  ce  qu'il  sera  teDu  faire,  aulrement  n'y  sera  plus  re- 

(169)  Et  voulons  que  les  tesmoins  qui  ainsi  seront  nommés  par 
lesdits  accusés,  soient  ouïs  et  examinés,  ex  offieio,  par  les  juges 
eo  leurs  commis  et  députés,  aux  dépens  dudit  accusé,  qui  sera 
tenu  consigner  au  greffe  la  somme  qui  pour  ce  lui  sera  ordonnée, 
s*il  le  peut  faire,  ou  sinon  aux  dépens  de  partie  civile  m  aucune 
y  a ,  autrement  à  nos  dépens ,  s'il  n'y  a  autre  partie  civile  qui  le 
pafiae  ûiire  (a). 

(160}  Et  à  ceste  fin,  se  prendra  une  somme  de  deniers  suffi- 
sante et  raisonnable ,  telle  que  sera  délibérée  et  arbitrée  par  nos 
officlerB  du  lieu  ,  sur  le  receveur  de  nostre  domaine,  auquel  la* 
dite  tomme  sera  allouée  en  la  despense  de  ses  comptes,  en  rap- 
portant l'ordonnance  de  nosdits  officiers,  et  la  quittance  de  la 
délivrance  qu'il  aura  faite  de9dits  deniers. 

(161)  Le  surplus  des  frais  des  procez  criminels  se  fera  aux  des- 
pens  des  parties  civiles,  si  aucunes  y  a ,  et  sauf  à  recouvrer  enfin 
de  canse^  et  s*il  n'y  en  a  point,  ou  qu'elle  ne  les  puisse  notoire- 
ment porter,  sur  les  deniers  de  nos  receptes  ordinaires,  comme 
dessus  (3). 

(163)  En  matières  criminelles,  ne  seront  les  parties  aucune- 
ment ouïes  et  par  le  conseil  ne  ministère  d'aucunes  personne», 
mais  répendront  par  leur  bouche  des  cas  dont  ils  seront  accusés, 
et  seront  ouîes  et  interrogées  comme  dessus,  séparément,  secrè* 
tement  et  à  part,  ostant  et  abolissant  tous  styles,  usances  ou 
coutumes,  par  lesquels  les  accusés  avuient  accoutumés  d'être 
ouisen  Jugemens,  poursçavoir  s'ils  dévoient  être  accusés  ,  et  à 
cette  fin  avoir  communication  des  £iits  et  articles  concernant  les 
crimes  et  délits  dont  ils  étoient  accusés,  et  toutes  autres  choses 
contraires  à  ce  qui  est  contenu  ci-dessus  (4V 

(i63)  Si  par  la  Visitation  des  procès ,  la  matière  est  trouvée  sub- 
jette à  torture,  ou  question  extraordinaire.  Nous  voulons  incou- 


(1)  V.  lésait.  4  et  5  da  tit.  2H  de»  faiii  justifieMifs ,  de  l'ordonnance  6e  1670. 

(9}  y.  la  déclaration  fur  Tordonnaoce  de  Moulins;  et  l'art.  7  du  tit.  a8  du 
fmHê  jutHfieaiift ,  de  l'ordoonance  de  1670. 

(3)''V.  l'art.  5  du  tit.  3  dtêfêùimteiy  dinonciaiious  el  aeeustUiant^  de  l'ordon^ 
oasee  de  1670.  V.  aussi  la  coUcctioo  de  Jorisprodence  de  Denisart ,  an  mot 
pmHm  cMU, 

(4)  y.  les  art.  6  et  8  du  tit.  i4  des  inierrogatairet  des  aeemiée  ,  do  l'ordMi- 
naoce  de  1670. 


Cj4  FRANÇOIS  I. 

tîiiciit  la  sentence  de  ladite  torture  estre  prononcée  an  prisonnier, 
pour  cstrc  promptenient  exécutée  s*il  n*est  appetinnt.  Et  &*U  y  eo 
a  appel,  çstrc  tantost  mené,  en  nostre  cour  souveraine  du  lieu  où 
nous  voulons  toutes  appcllaiions  en  niatièrcii  criminelles  ressortir 
immédiatement,  et  ^ans  moyen,  de  quelque  chose  qu^il  soit  ap- 
pelé dépendant  desdictes  matières  criminelles  (i). 

(iG/|)  Et  bi  par  la  question  ou  torture,  Ton  ne  peut  rîcu  gaigner 
à  rencontre  de  Taccusé^  tellement  qu'il  n*y  ail  matière  de  Is 
condamner  :  nous  voulons  lui  estre  fait  droit  sur  son  abfiolutioD, 
pour  le  regard  de  la  partie  civile,  et  sur  la  réparation  de  la  ca- 
lomnieuse accusation  :  et  à  ceste  ùu  les  parties  ouïes  eo  jugement 
pour  prendre  leurs  conclusions,  Tun  à  Tencoutre  de  Tautre,  et 
estre  réglées  eu  procès  ordinaire  i  si  mestier  est ,  et  si  les  juges  j 
voyent  la  matière  disposée  (2). 

(iG5)  Que  contre  le»  délinquans  et  contumaux  fugitifs,  qui 
n'auront  voulu  obéir  à  justice  9  sera  foi  adjoustée  aux  dépositîoD$ 
des  tcsuioins  contenus  ès-informalions  faites  à  l'eucontce  d'eui, 
et  récollés  par  autliorité  de  jusliccy  tout  ainsi  que  8*ils  avoieot 
esté  confrontés,  et  sans  préjudice  de  leurs  reproches  :  et  ce . 
quant  aux  lesmoins  tpii  seroient  décédés,  ou  autres  qui  o^auroient 
peu  cstrc  confrontés  lorsque  Icsdits  délinquans  se  représenteront 
à  justice  (5). 

^iGC)  Qu'il  n'y  aura  lieu  d'immunité  pour  dehtos  ni  autres  ou- 
tières  civiles,  et  se  pourront  toutes  personnes  prendre  en  frau- 
chise ,  sauf  à  les  réintégrer  quand  y  aura  prinse  de  corps  décerné 
à  rencontre  d'eux,  sur  les  informations  faites  de  cas  doutilsiODt 
chargés  ci  accusés,  qu'il  soit  ainsi  ordonné  par  le  juge  (4)* 

(XÔ7)  Le  surplus  des  ordonnances  de  nous  et  de  nos  prédéoci* 


(1)  V.  les  art.  1  et  7  du  litre  19  des  Jugement  et  ffroeès-veréatuo  de  qualùm  tt 
torture^  de  l'ordunoance  de  16-0,  Y.  au5si  la  décIaratFoD  du  !k4  août  1780,  ref;i«* 
trée  le  3  septembre  sutTaot,  par  laquelle  dcclantîon  la  que«tion  prépmrmlmn  a 
été  abolie.  V.  pour  la  forme  dei»  procè8-verbaus  de  qucstluo  préalable,  lea  art.  b, 
9,  lo  et  11  du  mêmctit.  de  rordonoancc  de  1670,  et  les  Loix  Crimioellciilc 
FniMce  ,  par  M.  Huyart  de  Vouglaos ,  page  C5(> ,  in-fgi. 
.  (a)  V.  k  dédaratico  du  roi  du  a4  août  1780. 

(3)  V.  l'art.  i3  du  tit.  17  des  défauts  et  eont^moeu^  cl  l'art.  6  d«  til.  l5ici 
réealêmem  et  eonfrontiUUnu  ^  de  l'ordoopance  ds  1670. 

(4)  Y*  sur  la  matière  des  asylcs»  Thcvencau,  Uv,  S  ,  ttt«  ii  vt.  6;  Corb»t 
en  ses  Dèeûiom^  i'HUtoire  de  ia  Justice  erimineite  de  Fratuoe^  pv  Boacbd. 
Jwdiut  Ciarus  9  queatioa  3o;  Farinaemê ,  qucstiqn  38  ;  laa  t^àjÀ$  du  nois  de 
jaillet  i547»  ^^  du  mois  d'août  1724»  <:tc* 
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seurs ,  ci-dovanl  faictcs  sur  le  faiot  desditeg  matières  crlmîaelle^, 
demeuraoi  eu  sa  force  et  vertu  ,  en  ce  qu'il  ue  seroit  trouvé  dé^ 
rogeant  ou  préjudiciable  au  contenu  en  ces  présentes  (i). 

(i68)  Noms  défendous  a  tous  gardes  des  sceaux:  de  nos  chan- 
cellcries  et  cours  souveraines»  de  ne  bailler  aucunes  grâces  ou 
l'émissions,  fors  celles  de  justice;  c'est  à  sçavoir  aux  lK)niicidairef<, 
qui  aurai^'nt  esté  contraints  faire  des  homicides  pour  le  salut  et 
défense  de  leurs  personnes ,  et  autres  cas  où  il  est  dit  par  la  k>i , 
qae  les  délinquans  se  peuvent  ou  doivent  retirer  par  devers  le 
souveraîo  prince  pour  en  avoir  grâce  (3). 

(169)  Et  si  aucunes  grâces  ou  rémissions  avoient  esté  par  eux 
données  hors  les  cas  dessusdils;  nous  ordonnons  que  les  impé* 
Irauft  en  soient  déboutés^  et  que  nonobstant  icelles ,  Ils  soient 
pnnis  selon  réagence  des  cas  (3). 

(170)  r^ous  défendons  auxdits  gardes  des  sceaux  de  ne  bailler 
aucuns  rapeaux  de  ban,  ne  lettres  pour  retenir  par  nos  cours 
souveraines ,  la  cognoissance  des  matières  en  première  iiistance, 
ni  aussi  pour  les  ester  hors  de  leurs  {urisdictions  ordinaires,  et 
les  évoquer  et  commettre  à  autres ,  ainsi  qu'il  en  a  esté  grande- 
ment abusé  par  ci-devant  (4)- 

(171)  £t  si  Icsdiles  lettres  cstotcnt  autrement  baillées,  défen-* 
dons  à  tous  nos  juges  de  n*y  avoir  aucun  esgard  «  et  condamner 
les  impéirans  en  l'amende  ordinaire  ,  comme  du  fol  appel  ,  tant 
envers  nous  que  la  partie  ,  et  uéantmoins  qu'ils  nous  advcrtisseiit 
de  ceux  qui  auroienl  baillé  lesdites  lettres^  pour  en  faire  punition 
toelon  l'exigence  des  cas. 

(172)  Défendons  auxdits  gardes  des  sceaux ,  de  ne  bailler  au- 
cunes grâces  ne  rémissions  des  cas  pour  lesquels  ne  seroit  requis 
imposer  peine  corporelle  y  et  si  elles  étoient  données  au  contraire. 


(1)   Cette  disposition  générale  ne  peut  fournir  matière  à  aunin  rennoi, 

(a)  V.  r«rl.  75  de  roidonuajoce  d'Orléaos  ;  Tart.  1*'  de  Védii  d'Amboiae;  les 

an.  34  et  35  de  rordoonance  de  Moulina  ;  190  et  194  de  relie  de  l>i'û;i;  ica  arl. 

t  ,  a,  3,4'  aSetajdu  lit.  16  des  ititret  d'aifolition^  rr«it(«t(»n,  elc.,  de  l'or- 

doonaoce  de  1670,  et  la  déclaration  du  aa  novembre  iG3r>« 

(3)  V.  l'art,  aj  du  tit.  16  da  LUret  d'aioiUio»,  rcniUsion  ,  «/c. ,  de  Votdou» 
■Mocc  de  i6jo. 

(4)  V.  Tar^  aoo  de  l'ordonnftnce d«  Riais;  et  Icti  arl.  5  et  7  du  tit.  16  des 
Uttres  d'aifoiitiony  etc.,  de  l'ordonnance  de  1690  ;  fart.  70  de  Vcnio%mtmoc  de 
ll<*uliw  ;  J'art.  16  de  1-éditdes  criées  «  et  ton  arrtît  d'cnregiairemeuA  ;  JVirdon. 
naiioe  de  1667,  lit. 6,  art.  a  ;  celle  du  mois  d'avril  i6i">9,  «ri  irUt  dv»  é«rpetiiuiia , 
du  wiis  d'auût  17  V»  ^'^-  '*'»  ' 
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défendons  à  tous  nos  juges  de  u*y  avoir  aucun  reganl  comme 
dessus,  et  en  débouter  les  parties  avec  coadamualion  dV 
meiide  (i). 

(175)  Que  tons  notaires  et  tabellions ,  tani  de  nostre  cfaastelel 
de  Paris,  qu'autres  ([uelconques ^  seront  tenus  faire  fidèlement 
registres  et  protocoles  de  tous  les  testamens  et  contrats  qinli 
passeront  et  recevront,  et  iceux  garder  diligenriment  ,  poar  y 
avoir  recours  quand  il  sera  requis  et  nécessaire  (3) . 

(  1 74)  Esquels  registres  et  protocoles ,  seront  mises  et  inséréei 
au  long  les  minutes  desdits  contrats ,  et  à  la  fin  de  ladite  Inser- 
tion sera  mis  le  seing  des  notaire  ou  tabellion  qui  aura  reçeu  le* 
dit  contract  (3). 

(176)  Et  s*ils  sont  deux  notaires  à  passer  un  contract  00  rece- 
voir un  testament,  sera  mis  et  escrit  au  dos  dudit  testament  oa 
contract ,  et  signé  desdits  deux  notaires,  le  nom  de  celui,  es  li- 
vres duquel  aura  esté  enregistré  ledit  contract  ou  testament ,  poar 
y  avoir  recours  quand  mcslier  sera  (4^« 

(176)  Et  ne  pourront  lesdits  notaires ,  sous  ombre  dudit  régis- 
tre  ,  livre  ou  protocolle ,  prendre  plus  grand  salaire  pour  le  pas- 
sement desdits  contrats,  réception  desdits  testamens  ;  bien  seront- 
ils  payés  de  l'extrait  de  leursdits  livres,  si  aucun  en  étoil  fait  eo 
après  par  eux  ,  auxquels  lesdits  contrats  appartiennent ,  ou  aux- 
quels ils  auroieut  été  ordonnés  par  autorité  de  Justioe  (5). 


(1)  V.  le  tit.  de  TordonDance  de  1670,  qai  ajant  déterminé ,  art.  4 1  lo  ^ 
daoi  lesquels  les  lettres  d'abolition  ne  seraient  point  accordées  ,  n'a  pas  fait  1* 
même  exception  que  le  présent  article. 

(a)  V.  les  art.  8a,  83 ,  8i  et  85  de  l'ordonnance  d'Orléans;  les  art.  i65, 166 
et  167  de  l'ordonnance  de  Blois.  Y.  aussi  le  Répertoire  UniTeracl  de  Juriipra- 
dence ,  pnblié  par  M.  Gujot,  au  mot  Héftertoire ^  tom.  i5,  page  918,  édîtca^i** 
V.  également  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  iSia  ;  l'arrêt  da  aj  fétrier  i6i5; 
l'ordonnance  du  mois  de  jnin  1680;  la  déclaration  du  roi,  du  igjoin  1(91; 
l'arrêt  da  conseil  da  ai  juillet  1693  ;  l'arrêt  du  parlement  da  ai  jaio  169S;  b 
déclaration  du  roi  du  19  mars  1696  ;  les  déclarations  dea  i4  juillet  1699;  et  » 
mars  1708;  les  art.  1  et  a  de  l'ordonnance  des  donations  de  1731. 

(3)  V.  le  Traite  deê  DroUs  dea  Notaira^  par  Langlois  ,  1  '*  partie ,  cbap.  53, 
a«  section  ,  ou  l'on  trouve  le  détail  des  actes  dont  les  notaires  sont  obligés  de 
garder  minute ,  et  la  mention  des  lois  qui  les  y  assujettissent. 

(4)  V.  Denizart  et  le  Répertoire  UniTcrsel  de  Jurisprudence»  paUié  ptf 
M.  Qoyot  9  aux  mots  minuit  et  n^totr». 

(5)  Y.  poar  les  honoiairei  des  notaires ,  rordonnanee  de  Philippe-le-Bcl,  da 
mob  de  mars  iSoa  ;  celle  do  François  t*',  de  i543;  la  acnlenee  du  cbStcM  de 
Paris,  da  a4  féfrier  16^,  confirmée  par  arrêt  da  4  décembre  laivant  ;  b  dccb- 
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(177)  Et  défendons  à  tous  notaires  et  tabellions ,  de  ne 
noDsIrer  ni  communiquer  leursdits  registres,  livres  et  protocoles, 
ors  aux  contractans  ,  leurs  héritiers  et  successeurs  ,  ou  à  autres 
iQsquels  le  droict  desdits  contracts  appartiendroit  notoirement  , 
Hi  qu'il  fust  ordonné  par  justice  (i). 

(178)  Et  que  depuis  qu'ils  auront  une  fois  délivrée  chacune 
les  parties,  la  grosse  des  testamens  et  contracts,  il  ne  la  pour- 
*ont  bailler,  sinon  qu'il  soit  ordonné  par  justice,  parties  ouyes  (a). 

(179)  Le  tout  de  ce  que  dessus ,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
iffices  ,  laquelle  nous  avons  dès-à -présent  déclaré  et  déclarons 
Nir  cesdites  présentes  ,  es  cas  dessusdits  ,  et  à  chacun  d*eux  et 
les  dommages  et  intérests  des  parties  :  et  outre  d'estre  punis 
»mme  faussaires  ,  quant  à  ceux  qu'il  apparoistroit  y  avoir  dé- 
ioqué  par  dol  évident  ,  et  manifeste  calomnie ,  dont  nous  vou- 
ons estrc  diligemment  enquis  par  tous  nos  juges  et  chacun  d'eux, 
•  comme  à  lui  appartiendra ,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  leurs 
personnes  (3). 

(180)  Nous  défendons  à  tous  notaires,  de  quelque  jurisdiction 
|tt*ils  soient ,  de  ne  recevoir  aucuns  contracts  d'héritages ,  soit  de 
rendit  ions,  échanges  ,  ou  donations,  ou  autres,  sans  estre  dé- 
ilaré  par  les  contractans  en  quel  fief  ou  censives  sont  les  choses 
^ées  et  transportées  ,  et  de  quelles  charges  elles  sont  chargées 
envers  les  seigneurs  féodaux  ou  censuels,  et  ce  sur  peine  de 
>rivation  de  leurs  offices  quant  aux  notaires ,  et  de  la  nullité  des 


ation  da  roi  da  94  avril  1694  ;  le  recoeil  des  ordonoaoccB  de  ?ïéron,  tom.  1*', 
K  358,  m- fol,  ;  et  le  Répertoire  Uoiversel  de  Jurisprudence  ,  publié  par 
kl.  Guyot|  tom.  1  a  ,  au  mot  nototrd ,  section  5 ,  édit.  tV4''»  page  ai6;  les  droit» 
les  notaires  seigneuriaux  ont  été  taxés  par  deux  arrêts  de  règlement  rendus  au 
lifleiDeot  de  Paris,  les  aS  juillet  1676,  et  i5  mai  i7i4«  V.  le  même  toI.  du 
Itépertoîre  ci-dcs.sus  cilé  p.  aaa. 

(i)Y.IeTraîtc  des  droits  des  Notaires,  parLanglois,  cliap.  58  et  54)  1'*  partie; 
a  collection  de  Jurisprudence  de  Denixart,  qui  cite  au  mot  noiairt^  un  arrêt 
1«S  mars  i557,  rapporté  par  Dufail ,  liv.  i*%  cbap.  4^. 

(9)  V.  Tarliclc  07  de  la  Coutume  de  la  Marche  ;  l'arrêt  en  forme  de  règlement , 
readu  aux  grands  jours  de  Giermont,  le  3o  janvier  1666;  fart.  1 19  de  l'arrêt  de 
rëglemeiit  du  parlement  de  Rouen  ,  du  6  avril  1666. 

(5)  V.  ponr  la  peine  du  faux  dans  les  actes  des  notaires ,  les  loix  criminelles  de 
Fnioce  «  p.  a4S  ,  édit.  in*/b/.,  en  observant  cependant  que  la  peine  du  faux  doit 
toajoart  être  à  l'arbitrage  des  juges,  suivant  les  circonstances,  les  motifs  et  l'in- 
térêt da  délit  ;  en  telle  sorte  qu'an  notaire  qui ,  sans  aucun  intérêt  apparent , 
wanSX  coDtrevena  aux  articles  précédens ,  ne  mériterait  pas  des  peines  wmà 
gff»«et  que  celles  qui  sont  prononcées  par  les  ordonnances. 
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ruiilracls  qn.'tttt  aux  ronlr;i4'.lan<i ,  leftquelles  déclarons  ù  préscut, 
comme  d^\-\  irs ,  au  caj)  4lc5Siis<lils  (i). 

(181}  Et  tlcrcndoiîH  à  ton»  €Oiilnct«in$  en  m<'iHèrefl  d^héritages 
(lis  110  faire  tu  ieiittment  tiiicune  fnutc  sur  le  rapport  oti  dcdiira- 
liiin  dcsdites  )f  nues  léotiales  011  ceii^uelîes  ipiî  seront  apposéesm 
leurs  conlr.'icts  ,  sur  peine  de  privation  de  Péinolnnient  des^diU 
contracts  contre  les  coupables  :  c^est  à  sç.ivoir  contre  le  vendeur 
de  la  privation  du  prix ,  et  contre  Tacht^teur  ,  de  la  chose  tranf- 
portée  :  le  tout  appliquable  à  nous  qu.:nt  aux  choses  tenues  de 
nous  «  et  aux  autres  ticigneurs ,  de  ce  qii*il  en  serait  te  on  d'eux(sl. 

(18a)  Que  les  taxations  de  despens  et  jugeineus  de  défaux,  ne 
hc  feront  d*orosnavant  par  les  ;:rcHiers,  mais  par  les  consfiHers 
et  .lutrcs  juges  ordinaires,  ou  délégués  ,  ausquels  la  ccignoitRance 
en  appartient  (5). 

(i85)  Que  par  manière  de  provision  »  et  jnsques  à  ce  qu'autre- 
ment en  ait  esté  ordonné,  te  salaire  des  sergeos  royaux,  ta» 
]}ar  nos  ordonnances  à  douze  sols  parisîs,  sera  augmenté  de  qiu- 
tre  sols  pari^i8 ,  qui  font  seize  sols  parisis  {lar  jour  ;;4-« 

(184)  i:^t  où  ils  prendront  aucune  chose  davantage,  nous  les  dé- 
clarons dès  à  présent  prives  de  leurs  oiïlces  et  «iibjeUà  poniiion 
corporelle,  encore  qu'il  leur  fust  volontairement  offert  (larlei 
parties,  ausquciles  néantnioins  défendons  de  oon  le  faire,  mr 
peine  d*amcnde  arbitraire. 

(i85)  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  arresls  de 
nos  cours  souveraines,  seront  abattues ,  interdites,  et  défeudoDf 
toutes  eonfralries  de  gens  de  mestîer  et  artisans  par-tout  notre 
royaume  (5;. 


(1)  V.  Dcniurt  au  mot  notaire  ;  on  y  trouve  la  cîtatioo  d'un  «rrât  do  coiiefl 
du  39  août  1731  ;  d'un  arr<>t  du  parlement  de  Ufïnnes,  du  9  mars  ij%6 ,  qaipnh 
uoncent  la  nullité  tiescuntralM  où  ccUc  énoncîaliuo  ne  se  trouve  pat. 

(3}  V.  Tart.  »i5  de  la  Coutume  du  Maine;  l'art,  aao  de  la  Goutame  d*Anjoii. 

(5)  V.  le  lit.  7n  dcsdcfttns,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  la  collection  de  Ju- 
risprudence de  Deuizart  ,  au  mot  dépens, 

(4)  V.  Tait,  t*'  de  ledit  du  mtiisde  janvier  1.7S;  Tart.  160  de  l'ordoonucf 
de  Bloi«  ;  l'art.  5  du  lit.  a  de  l'ordunnancc  de  1667;  la  seotence  du  Gliâlclctdc 
Paris  du  i4  février  i6£8  ;  l'arrêt  du  parlement  du  4  décembre  de  lamdmeaoBrc; 
le  Nouveau  Style  du  GliAteIct  de  Paris ,  176a ,  tn-4» ,  liv.  4  ,  fît.  5,  a»  part.  ;  et 
l'arrêt  du  parlement  du  la  février  1699.  V.  aussi  pour  le  «alaire  des  huianenda 
parlement,  l'arrfit  de  règlement  du  i"  juin  17,75. 

(5)  V.  l'art.  10  de  rurdonnancu  d'Odêans;  l'art.  74  de  1  ordoottance  de  Ho** 
Uns;  l'art.  37  de  rurdonuance  de  Blois  ;  l'arl^  43  de  l'édit  du  mgii  de  faDvier 
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(i86j  Et  ne  8*entreineUroiit ,  lesdits  artisans  et  gens  de  meslier, 
ftor  peine  de  punition  corporelle ,  ains  seront  tenus  dedans  deux 
nois  après  la  publication  de  ces  présentes ,  faire  en  chacune  de 
iiosdites  villes,  apporter  et  metire  pardevers  nos  juges  ordinaires 
les  lieux  f  toutes  choses  servans,  et  qui  auroient  esié  députées 
il  destinées  pour  le  fait  desdites  confrairies ,  pour  en  estre  or- 
lonné ,  ainsi  que  verront  estre  à  faire. 

(187)  Et  à  fante  d*avoir  faict  dedans  ledit  temps,  seront  tous 
m  maistres  du  mestier  constitnés  prisonniers  «  et  jusques  à  ce 
fo'JU  auront  obéi ,  et  néantmoîns  condamnés  en  grosses  amendes 
iovers  nous,  pour  n'y  avoir  sa  tisfaict  dedans  le  temps  des8usdict(i). 

(188)  Et  pour  passer  les  maistres  desdits  mestiers,  ne  se  feront 
mcoDes  disnées ,  banquets  y  ni  convis ,  ni  autres  despens  quel* 
ionqoes,  encore  qu'on  le  vousist  faire  volontairement ,  sur  peine 
le  c^ent  bols  parisis  d'amende  9  à  prendre  sur  chacun  qui  auroit 
issîsié  audict  disner  ou  banquet  (a). 

(189)  Et  sans  faire  autre  despense  9  ne  prendre  aucun  salaire 
^r  les  maistres  du  raeslier ,  voulons  qu'ils  soient  tenus  recevoir 
1  maistrise  icelui  qui  les  requerra  incontinent  après  qu'il  aura 
ftien  et  duemcnt  fait  son  chef-d'œuvre  ,  et  qu'il  leur  sera  apparu 
[u*il  est  suffisant  (5). 

(190)  Lequel  toutesfois  nous  déclarons  inhabile  et  incapable 
le  la  maistrise,  au  cas  qu'il  auroit  fait  autre  despense  que  celle 
le  son  chef-d'œuvre  pour  parvenir  à  ladite  maistrise ,  et  Ten  vou- 
ons estre  privé  et  débouté  par  nos  juges  ordinaires  des  lieux  aus- 
[uel  la  cognoisçance  en  appartient. 

(igi)  Nous  défendons  à  tous  lesdits  maîtres,  ensemble  aux 
lompagnons  et  serviteurs  de  tous  mestiers  ,  de  ne  faire  aucunes 
iongrégrations  ou  assemblées  grandes  ou  petites ,  et  pour  quelque 
•ause  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  faire  aucunes  monopoles,  et 


777,  poar  la  ville  de  Lyon  ,  art.  36;  et  Tarticle  aC  de  l'édit  du  mois  d'avril 

777- 
(1)  V.  l'art.  i85  el  sa  note. 

(a)  V.  Tart.  37  de  l'ordonnance  de  Rousitilioo  ;  l'art.  74  dc>  l'ordonnance  de 
lloolins;  l'art.  5  du  tit.  i*'  de  l'ordonnance  de  1673  ;  l'ait,  a.i  dejl'édit  du  iuol« 
t'aoftt  1776  ;  l'art.  i4  de  l'édit  du  mois  de  iaorier  1777,  pour  la  ville  de  Lyon  ; 
t  Pari.  aG  de  l'ëdit  du  mois  d'avril  de  la  môme  année. 

p)  V.  l'art.  98  de  l'ordonnance  d'Orléan»  ;  le  titre  i*'  de  l'ordonoancc  de 
675;  l'art.  6  de  l'édit  du  moi*  d'août  1776  ;  l'art.  4  de  l'édit  du  moi«  de  janvier 
777;  l'art.  4  de  l'édit  du  mois  d'avril  de  la  même  année  ;  la  déGlaratiun  du 
aîdv  fanai  1763,  et  le  règlement  y  annexé. 
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iravoir  ou  prendre  aucune  intelligence  \eft  uns  avec  les  aulrfida 
fait  de  leur  mestier,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens  (i). 

(19a)  Et  enioignons  à  tous  nos  oiiiciers  de  faire  bien  et  estroite- 
nicnt  garder  ce  que  dessnn contre  lesdits  niaistrcH  et  conipagDODft, 
ftur  peine  de  privation  de  leursi  office». 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes ,  à  dos  améf 
rt  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  à  Paris,  Tholose,  Bor- 
deaux, Dijon,  Rouen,  Dauphiné  et  Provence,  nos  îusticîers,  offi« 
ciers  «t  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  que  nosdictes  présentes 
ordonnances  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  :  icelles gar- 
dent ^entretiennent  et  observent ,  facent  garder,  entretenir  et  ob- 
server de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  faire  oc 
souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire  :  car  tel  est  nostre 
plaisir.  Donné  à  YiHiers-Cotterets  au  mois  d'aoust  «  Tan  loSp,  et 
de  nostre  règne ,  le  25.  François.  A  costé ,  Visa.  Et  au-dessous, 
par  le  roi ,  Bretoh.  Et  scellé  du  grand  scel  du  roi,  en  cire  verte, 
pendant  à  laqs  de  soye. 


W  a8g.  —  Ldit  modificalif  de  celui  du  mois  d'aoUt  (a)  surit 

fait  de  justice  en  Bretagne. 

Compiègnc,  34  septembre  ir)39.  (Jolj,  I,  584.) 

Fbânçois,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  naguères  fait  mettre  et 
rédiger  par  escrit  aucunes  constitutions  et  ordonnances  poar 
nofttredit  pays  et  duché  de  Bretagne  ,  entre  lesquelles  y  a  uo  ar- 
ticle faisant  mention  de  faire  cesser  les  différends  qui  sont  pro- 
venus, et  proviennent  à  cause  des  prééminences  que  Ton  pralend 
au-dedans  des  églises  dudit  pays  :  et  un  autre  faisant  meotioo 
des  procureurs  qui  seront  reçeus  par  toutes  et  juridictions  dadit 
pays  pour  avoir  la  charge  des  causes  qui  y  seront  introduites. 

Sçavoir  vous  faisons,  que  pour  aucunes  causes  à  ce  nom 
mouvans,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons qae 


(1)  Y.  l'ordonnaDce  de  MouUot,  art.  17  ;  Tarrèt  da  parlemeat  du  3  déeeabic 
1781 ,  dont  le  dispositif  est  rapporté  daoa  le  Répertoire  univerael  de  Juiapra* 
dence ,  au  mot  ûMtmnMèé^  tum.  i*%  page  68&  ,  édit.  t»-4*  ;  Pordonaance  do 
roi  du  19  mars  1786  ;  et  let  Loix  CrimiDellea  de  H.  Mayait  de  Vooglang,  iif.3, 
tit.  6 ,  art.  3. 

(a)  V.  à  aa  date ,  et  ci-devaDt  l'ordonnance  géoénle  aor  la  {usticc  da  isyMOBC* 
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reffeci  de  l'arlicle  faisant  mention  des  prééminences  prétendues 
•u->dedaDS  desdites  églises  n'ait  lieu,  quiut  à  présent,  que  pour 
le  temps  advenir  ;  et  quant  à  Tarticle  faisant  mention  desdils  pro- 
cureurs, qu*ils  soit  dît  qu'ils  seront  examinez  et  prouvez  en  plain 
jugement  à  jour  des  plaids  auparavant  que  pouvoir  estre  reçeus  : 
|>oQr  lesquels  ouyr  et  examiner ,  ne  sera  baillé  par  eux  aucune 
choiie ,  sur  peine  d'estre  déclarez  inhabiles  et  incapables  dudit 
office  de  procureur  :  et  aux  juges  de  non  en  rien  prendre ,  en- 
cores  qu'il  fust  libéralemeut offert,  sur  peine  de  consOscation  de 
leurs  offices.  Si  vous  mandons,  etc«,  etc« 


N*  ^go,  —  DicLARÂTioif  portant  que  tous  (es  propriétaires  de 
fiefs  et  arrière- fiefs  seront  tenus  de  faire  connaître  ia  va- 
leur  desdits  fi^fs ,  ies  démembremens  qu'ils  ont  éprouvés ,  à 
quelles  charges  Us  sont  soumis ,  et  tes  twms  et  prénoms  de 
ceux  quiies  possèdent  (i). 

Compiègoe,  i5  octobre  iSSg;  publiée  à  Pariile  i4  janvier.  (Pontanon,  II,  35i«) 

François,  etc.  Comme  les  (iefset  arrière-fiefs  de  nostre  royaume  « 
soyent  érigez,  faîr»  et  ordonnez  de  foute  ancienneté  pour  la  dé- 
coration, seureté  et  défense  des  pays,  subjets,  et  estât  d'iceluy,  à 
ce  qu'en  occurence  d^affaires  l'on  puisse  promptemeut  et  sans 
troubler  ne  travailler  la  tranquillité  publique,  assembler  toujours 
une  force  ordinaire  des  Seigneurs  desdits  fiefs  et  arrière  fiefs , 
«ruiez  et  équipez  de  gens  et  chevaux  en  tel  nombre  et  ordre  qu'il 
eut  requis,  pour  résister  contre  les  efforts  et  invasions  des  enne- 
misy  et  si  mestier  est  leur  courir  sus^  poursuivir  et  grever,  ainsi 
que  bons  et  fidèles  vassaux  sont  tenus,  ont  juré,  promis,  et  doi- 
vent faire  de  tout  leur  pouvoir  :  toutesfois  est  souvent  advenu 
que  lesdits  ennemis  se  sont  mis  sus  pour  surprendre,  piller,  en- 
vahir, usurper,  on  autrement  endommager  nosdits  royaume, 
pays  et  subjetcs,  et  que  pour  aller  à  rencontre,  les  rompre  et 
empescher  j  a  esté  requis  assembler  promptemeut  lesdits  vassaux 
par  ban  et  arrière  ban ,  qui  ne  se  seroyeut  trouvez  en  nombre ,  et 
encore  les  comparaos  non  armez,  montez,  équippez,  ny  accom- 
paguez,  ainsi  qu'il  appartient,  et  que  la  nature  et  devoir,  valeur 
et  revenu  des  fiefs  et  arrière-fiefs  par  eux*  tenus  et  possédez  le  re- 
quéroyent. 


(1)  V.  lea  déclarations  de  mari  et  aTril  i54<^. 

1 1  /|  I 
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Tellement  que  déraillant  ledit  aide  et  secours,  se  seroyent  en- 
Kuyvis  désordres ,  et  rompures  de  plusieurs  bonnes  entreprises  de 
nos  prédécesseurs  et  de  nous ,  à  la  grosse  perte  et  dommage  de 
nosdits  royaume  «  pays  et  subjets,  tant  en  public  qa*eo  parti- 
culier. 

Et  d'autant  qu*il  est  plus  que  nécessaire  obvier  à  tel  désordre, 
et  qu'au  temps  de  guerre  et  abstinence  de  guerre  l'on  doit  ins- 
truire et  dresser  la  force  ordinaire  des  armes,  tant  pour  icelle 
paix  conserver  et  establir,  qu*aussi  en  Tinstabilité  et  variation 
des  choses  commencées,  survenant  quelques  insuls  ou  esmotion 
(le  guerre,  ladite  force  ordinaire  soit  preste  ,  pour  hastivemenlet 
promplemcnt  résister,  et  par  icelle  bien  ordonunée  et  entendue, 
selon  la  grandeur  de  l'affaire  occurrant,  soit  veu  et  cogneu,s*il 
est  besoin  la  recourir  et  aider  par  extraordinaire,  en  quoy  et  com- 
bien :  ce  qui  ne  se  pourroit  faire,  sans  préalablement  sçavoirle 
nombre  des  fiefs  et  arrière  fiefs  de  nostredit  royaume,  pays  et 
seigneuries  de  nostre  obéyssance  ,  la  nature  et  qualité,  serviceet 
devoirs,  ausquels  ficfs  et  arrière  fiefs  hont  tenus,  avec  la  valeur 
«riceux,  et  l<fs  nom^  et  qualitez  des  possesseurs  et  tenanciers. 

Pource  est-il,  que  nous  ce  que  dessus  considéré,  voulaosaosi 
obvier  que  le  cas  advenant,  de  ban  et  arrière  ban,  nosdits  vassaax, 
seigneurs  et  possesseurs  et  jouyssans  desdits  fiefs  et  arrière  fieù. 
et  seigneuries  ne  soient  chargez  de  plus  grand  devoir  et  service, 
qu'ils  ne  sont  tenus  faire  et  prester,  pour  l'ancienne  coustumeet 
observance,  nature,  qualité  et  devoir  d'iceux. 

Vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes ,  qu'iocontî- 
lient  et  sans  délay,  à  la  requeste  de  nostre  procureur  géueral, 
ou  de  son  substitut  en  vostre  siège  et  prévosté  ^  vous  faciez  par 
nostre  premier  huissier  ou  sergent,  qu'à  ce  faire  cooimettoos;  à 
sçavoir  de  par  nous  à  cry  public  et  son  de  trompe ,  tant  en  nostn: 
ville  de  Paris  qu'autres  villes,  chasteaux  et  bourgs  de  vostredilr 
iiirisdiction  et  ressort,  es  lieux  accoustumez  à' faire  cris  et  procla- 
mations à  tous,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  quils 
Moyent,  seigneurs  propriétaires  et  jouyssans  des  Gefs,  arrière- 
fiefk  et  autres  seigneuries ,  cfu'ils  et  chacun  d'eux ,  toutes  excuBG< 
et  délaya  cessans,  ayent  à  vous  bailler,  ou  envoyer  par  déclara- 
tion souba  leurs  seings  manuels,  sinon  des  notaires  «  ou  tabel- 
lions, à  leurs  requeste. 

C'est  Â  sçavoir  les  ducs,  cumtcs ,  barons ,  à  cause  de  leurs  du- 
chrz,  comtezet  baronnies  dedans  six  mois,  et  les  autres  seigneurs, 
chastelains,  hauts  justiciers  et  possesseurs  des  fiels  et  arrière  fiefs 
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qu'ils  tiennent  et  possèdent  assis  en  vostre  prévosté ,  la  valeur 
dlceuxy  de  qui  ils  sont  tenus  en  foy  et  hommage,  &  quels  devolni, 
services  et  charges  selon  leur  nature  »  et  par  le  ban  et  arrièreban, 
OQ  autrement^  quelles  aliénations  et  démembremens  en  ont  esté 
faits,  la  vateor  des  choses  aliénées  et  démembrées,  avec  les  noms 
et  qualités  da  ^eux  qui  les  ont  acquises  et  possèdent  «  et  le  tout 
affermer  par  eux  et  chacun  d'eux ,  on  procureur  spécialement 
fondé  par  eux,  en  leurs  loyautez  et  consciences. 

(9)  Et  le  semblable  facent  les  gens  d'église  de  main-morte  « 
pour  ce  qu'ils  tiennent  non  admorti,  en  intimant  et  notifiant  à 
chacun  de»  susdits  par  ledit  cri  et  proclamation,  que  là  où  an 
cas  ils  n'auront  à  ce  obéy  et  satisfait  dedans  le  temps ,  nous  dès 
i  présent  comme  pour  lois  avons  pris,  saisi  et  mis,  prenons,  sai- 
sissons et  mettons  en  noslre  main,  comme  souveraine  (  quant 
susdits  défaillans  et  désobéyssans  )  tous  leurs  fiefs  et  arrièrefiefs, 
seigneuries,  droits  et  appartenances,  et  que  par  vous  seront  lors 
au  régime  et  gouvernement  du  tout  actuellement  establis  com* 
oiissaires  resséaus  et  solvables«  pour  en  rendre  bon  compte  et 
reliqua,  quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

(3)  Lesquelles  affirmations  et  déclarations  par  vous  reçeues 
Dous  envoyerez,  et  aux  gens  de  nostre  conseil  privé,  avec  vos 
procez  verbaux,  relation  des  sergens,  et  exploicts  sur  ce  faits, 
pour  le  tout  veu  estre  au  surplus  ordonné  et  pourveu ,  ainsi  qu*il 
appartiendra.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pou- 
voir, commission  ,  authorité  et  mandement  spécial.  Mandons  et 
conunandons,  etc. 


N*  391.  —  Èhir  défendant  Ventrée  dans  le  royaume  de  toutes 
éjneeries,  ri  elles  ne  sont  déchargées  omx  ports  et  havres  de 
France,  et  après  avoir  payé  te  droit  d^ usage  f  i). 

Gompiègoe  ,  aa  octobre  iSSg.  (FoDtanon,  II,  5oa.) 

FaASÇOis,  etc.  Comme  tant  par  feu  de  bonne  mémoire,  le  roy 
Charles  huictiesiue,  et  loys  douzîcsme  derniers  décédez,  qu*au  1res 


(1)  V.  les  ordonnances  dn  8  juillet  et  i5  noTembre  iS4o,  a3  féTiier  i54i  ;  d« 
Henri II,  loteptembre  1S49;  de  François  II,  10  décembre  i559;  de  Charles  IX 
inéi ,  14  octobre  1674 ,  a$  feTrier  i56S,  i3  août  i566,  9  octobre  iS^o;  de 
ri  m,  féTrier  1677,  *^  ^^^  \^^\\  de  Henri  IV,  mars  1597,  et  l'arrêt  du 
rouaeil  du  1  o  #  même  mois. 

41. 
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iioH  prédécesseurs  roys,  et  pour  certaines  bonnes  et  raisonnables 
causes  conceniansle  bien  ,  proût  et  utilité  de  nostre  royaume, et 
de  la  chose  publique  d*iceluy,  conservation  et  augmentation  de 
iioslre  domaine,  ayent  esté  faicts  plusieurs  édits,  statuts,  ordou- 
nanccs,  et  prohibitions  à  toutes  personnes,  de  ne  faire  venir, 
amener,  ny  entrer  en  nostredit  royaume,  aucunes  espirerits,  si 
ce  nVhloit  par  les  poris  et  havres  niaritains  d'ircluy. 

Kt  combien  ((ue  telles  prohibitions  et  défenses  tant  utiles  et 
profitables  à  nostredit  royaume,  pays,  et  seigneuries  de  nostre 
obéi^tsance,  pour  en  ce  faisant  recouvrer  lesdites  espiceries,  tant 
de  Levant  que  Ponant,  h  prix  raisonnable,  non  regrattées,  ne 
revendues,  deussent  avoir  esté  observées  et  entretenues  sans  au- 
rtincment  venir  au  contraire. 

Ce  néantmoins  ainsi  que  nous  avons  esté  advertis,  plusieuis 
marchands  et  autres  par  vo} es  indirectes,  et  p;>ur  leur  particulier 
et  singulier  prolit,se  seroyent  efforcez ,  et  efTorcent  de  jour  en 
jour  y  contrevenir,  en  faisant  passer  et  amener  par  terre  lesdites 
espiceries  es  pays  de  noz  circon voisins,  pour  Jes  bonifier  et  enri- 
chir, au  détriment  et  préjudict^  de  nosdits  royaume,  pays,  fei- 
gneuries ,  et  Hubjets ,  aucuiiesfuis  soui  couleur  de  quelques  lettres 
de  congé  particulier ,  que  par  Timportunité  des  requérans  ou  au- 
trement, iesdits  marchands  on  trouvé  façon  d'obtenir  denosdiU 
prédécesseurs  et  de  nous,  et  autres  fois  de  leur  authorité  prifée: 
en  manière  que  Iesdits  édits.  prohibitions  et  défenses,  sont  de 
présent  du  tout  enfraints ,  contemnez  et  rendus  inutiles,  i  b 
i;rande  diminution  de  noz  droicts  et  domaine ,  foule  et  charge  de 
la  chose  publique  de  nostre  royaume,  à  quoy  est  besoin  et  très- 
nécessaire  pourvoir. 

Sçavoir  vous  faisons ,  à  ces  causes  et  autres  bonnes  ooDsidén- 
fions  noi.'s  mouvans,  que  désirans  singulièrement  la*  coosen^- 
tion  et  augmentation  d'icelle  chose  publique  et  de  iiosdits  droicts 
et  domaine,  et  eu  sur  ce  advis  et  délibération  avec  aucuns  drt 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  grao<ls 
et  notables  personnages  lez  nous. 

(  I  )  Avons  en  ensuyvan  t  lesdites  anciennes  ordonnances,  derechef 
inhibé  et  défendu,  et  par  ces  présentes  de  nostre  certaine  scieiK^ 
pleine  puissance  et  authorité  royal;  par  édîct,  statut  et  ordon- 
nance, inhibons  et  défendons  à  toutes  personnes  quelconques* 
rentrée,  descente  et  distribution  dans  nostredit  royaume,  pafs 
et  seigneuries  de  noslre  obéissance ,  de  toutes  sortes  d'espicertes, 
de  quelque  part  qu'elfes  viennent,  soit  des  parties  de  Levant. 
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^ooaDty  ou  d'aiileurg,  ni  u'eitt  qu'elles  «oient  abordées,  descea- 
lues  et  descbar^ées  aux  ports  et  havres  maritains  de  nostre 
oyaume»  pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  non  regrat- 
ées  ne  revendues,  en  payant  pour  icellcs  noz  droicts  anciens  et 
iccoustumez,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  desdites  cspioértes, 
it  d*amende  arbitraire. 

(a)  Ne  voulans  qu'au  moyen  d'aucuns  congez,  ou  permissions, 
fui  peuvent  avoir  esté  cy  devant ,  ou  pourroyent  estre  pour  l'ad- 
'enir  par  inadvertence,  imporlunité  des  requérans,  ou  antrement 
iODoédez  et  octroyez ,  pour  autrement  en  user,  aucune  manière 
Tespiceries  soit  amenée  ou  entrée  dedans  nostredit  royaume^ 
lays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  si.n'est  par  lesdits  ports 
ït  havres  marital ns,  lesdites  espicerles  non  regrattées  ne  reven- 
lues. 

Et  lesquels  congez,  permissions,  lettres,  expéditions,  et  toutes 
iutres  provisions  obtenues  et  qu'on  pourroit  obtenir  de  nous, 
Hi  autres  ayans  pouvoir  de  nous,  contraires  à  Teffect  de  ces  pré- 
leotes,  ne  voulons  valoir,  ne  sortir  aucun  effect,  ains  les  avons 
lès  maintenant  comme  pour  lors,  révocquées,  cassées  et  annul- 
ées, révocquons,  cassons  et  annulions,  de  nostre  certaine  scîenGe, 
ilcine  puissance  et  authorité  royal. 

£t  afin  que  cesdites  présentes  soyent  mieux  exécutées,  voulons 
It  ordonnons  qu'aux  dénonciateurs  desdiU  infracteurs  et  contra- 
ventions, qui  de  ce  produiront  bons  tesmoins  et  bailleront  suiB- 
lante  preuve,  soit  délivrée  et  baillée  par  noz  jngcs,  qa*il  appar- 
irndra ,  la  quarte  partie  des  confiscations  et  amendes  qui  nous 
leront  faites  et  adjugées,  au  moyen  de  leurdite  dénonciation  et 
rérification. 

Si  donnons,  etc. 


H*  3911.  —  Edit  portant  que  Unîtes  rentes  eonstitnées  seront 
rachetahies  moyennant  le  prix  de  ia  constitution ,  sinon  au 
detner  quinze  (1). 

Sompiègne,  octobre  iSSg;  eoregistré  au^ariement  de  Paritf  le  5  révrier,  aTcc 
modification.   (  Fontanon ,  1 ,  794  !  ordoDO.  M  ,  906.) 

Fbauçois,  etc.  Gomme  nous  soyons  bien  et  duêment  Infor- 
^tz  et  advertis,  qu'eu  plusieurs  bonnes  et  grosses  villes  de  nostre 


(1)  V.  l'édiK  de  Philippe  VI ,  novembre  i343,  confirmé  par  Charles  VII ,  a? ec 
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royaume,  et  l'auxbourf;^  d*icclle,  y  a  plusieurs  maisons»  niA- 
noirs  »  et  édifices,  lesquels  sont  demeurez  et  demeurent  inhabilei 
et  eu  ràiîne,  places  vuides  et  vacantes,  à  cause  des  rentes  dont 
elles  sont  chargée»,  et  qui  de  ioug-temps  ont  esté  constituées sar 
icelles,  et  qu'à  celte  cauHe,  tant  pour  les  arrérages  qui  en  sont 
deubs,  que  pour  lesdites  rentes  qui  cxcèdeut  et  pourroient  excé- 
der les  aucunes  les  louai^eit  d'icelles,  ne  se  trouvent  aucuns  qui 
les  veulent  acquérir,  bastir,  n*édîfler,  à  la  grande  ruine,  dimi- 
nution desdites  villes,  et  détérioratînn  d*icelles,  intérest,  préju- 
dice et  dommage  de  nous,  et  de  la  chose  publique  de  nostre 
royaume. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir,  et  obviera 
la  décadence  et  éversiondesdites  villes,  désirans  singulièrement  la 
conversion,  entretenement  et  accroissement  d*îcelles  :  pour  css 
causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans, 

Avons  par  Tadvis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 
privé,  par  édict,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  dit,  statué 
et  ordonné,  et  par  ces  présentes .  disons,  statuons  et  ordonnoiu 
que  toutes  rentes  constituées  sur  les  maisons  et  places  des  cilei « 
villes  et  fauxbonrgs  de  nostre  royaume,  pajrs  terres  et  seigneuries 
quels  qu'ils  soient,  soient  à  gens  d'église  ou  autres,  soient  racbe 
tables  à  toutes  personnes  pour  le  prix  qu'elles  auront  esté  ooMli- 
tuées,  s'il  eu  appert,  et  s'il  n*en  appert,  au  prix  du  denier 
quinze  : 

Au  quel  cas  seront  lesdites  rentes  esteintes  et  amorties,  en 
remboursant  pour  rachat  d'icelle,  au  feor,  et  ainsi  que  desns 
est  dit.  Sauf  et  excepté  toutefois  es  villes  et  lieux  qui  ont  priri- 
lèges  ou  coustume,  contenant  la  forme ,  manière,  et  le  prix  pour 
lequel  se  dcvroit  faire  ledit  rachat ,  autrement  que  par  ce  présent 
édict,  par  lequel  nous  n'entendons  aucunement  déroger  à  leurs- 
dits  privilège  ou  couslumes. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Modifications  de  la  Cour. 
Ce  sont  les  modifications,  restrictions,  et  limitation,  quels 


amplîatioD,  au  moii  de  novembre  liiitileur  date.  V.  amailcs  édita  de  Henri  0, 

18  et  19  jaDTier  iSSa  ,  mai  et  janvier  .|553,  27  mai  i554,  man  i5S8,  de  Chif 

les  IX ,  10  janvier  i563.  V.  au    Répertoire  de  jurisprudence,  ?•    Renie  tt  ia* 
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Cour  a  ordonné  estre  enregistrées  au  greffe  d*icelle  >  faites  sur  la 
vérification  de  Tédict  du  roy ,  touchant  les  rentes  constituées  sur 
les  aiaisons  assises  es  villes  et  fauxbourg  du  royaume  f  conformé- 
naent  en  la  pluspart,  aux  limitations  et  modifications  contenues 
aux  anciens  registres  de  ladite  Cour,  sur  le  privilège  du  rachat 
desdites  rentes ,  octroyé  par  les  roys  prédécesseurs,  à  la  ville  de 
Paris. 

(i)  Premièrement  t  qu'es  rachat  desdites  rentes  ne  seront  corn* 
prîDses  les  rentes  deuëment  amorties. 

(a)  Si  aucun  propriétaire  veut  racheter  rentes  appartenaus  à 
églises,  collèges  ,  hospitaux,  hosteU  Dieu,  maladeries^y  marguiU 
leries,  communautés  ou  autres  personnes  qui  ne  seroieut  amor- 
ties, le  propriétaire  fera  appeler  pardevant  les  juges  desdites 
églises ,  collèges ,  et  autres  dessusdits  (si  la  rente  appartient  à 
bénéfice  intitulé )  le  détenteur  de  ladite  rente,  avec  le  patron  ou 
collateur  :  et  (  si  le  bénéfice  n*est  intitulé  )  le  donateur,  ou 
ceux  qui  de  luy  auront  cause,  si  commodément  et  sans  trop 
grands  fraie  (eu  es^ard  à  la  rente  rachetable}  y  peuvent  estre 
convenus  et  adiouriiez  :  sinon  par  édict  fait  en  Tauditoire  du  juge 
par  quatre  jours,  et  signifié  au  lieu  dudit  bénéfice  :  pour  adviser 
ep  quoy  l'argent  desdites  renies  pourra  estre  converti  et  em- 
ployé, et  s'ils  ne  comparent,  ledit  propriétaire  consignera  eu 
main  de  justice,  en  ce  faisant  demeurera  deachargé  de  ladite 
rente. 

(3)  £t  aussi  si  aucun  propriétaire  veut  racheter  rentes  apparte* 
aaus  à  collèges,  hospitaux,  hostels  Dieu,  maladeries,  marguiile- 
ries,  oonfrairies,  ou  autres  communautés  qui  ne  seroient  amor- 
ties,  ledit  propriétaire  fera  semblablement  appeler  pardevant  ledit 
juge;  les  gardiens ,  gouverneurs  ou  niaistres  desdits  collèges ,  hos- 
pitaux, hostels  Dieu ,  maladeries  ou  autres  communautés  : 

Et  aussi  le  donateur  de  ladite  rente,  ou  ses  bQirs  ou  ayans 
cause  si  commodément,  et  sans  trop  grands  frais  (eu  regard  à  la 
valeur  de  ladite  rente  rachetable)  y  peuvent  estre  convenus  et 
adjournes  :  si  non  par  édict  général  lait  comme  dessus ,  et  signifié 
au  lieu  desdits  collèges,  hospitaux,  hostels  Dieu,  maladeries, 
marguilleries ,  confrairies  et  communautés,  pour  estre  advisé  en 
quoy  Targent  desdites  rentes  pourra  estre  converty. 

Et  si  ceux  appelles  ne  comparent  pardevant  lesdits  juges,  ledit 
propriétaire  consignera  son  argent  en  main  de  justice  :  et  de- 
meurera en  ce  faisant  deschargé  de  ladite  rente  :  et  lesquels  de- 
niers procédans  du  rachat  desdites  rentes,  seront  employés  (ap- 
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(K'icz  lesdits  fondateur,  donateur,  patron,  coUateur,  gardiens, 
gouverneurs ,  et  maistres  dessus  nommez ,  si  aucuns  y  compa- 
rent, et  en  leur  défaut  seront  par  les  ju^es  ordinaîreu  des  lieux, 
appelez  le  procureur  du  roy ,  et  deux  notables  personnafçes  ecclé- 
siastiques) en  autres  rentes,  au  profit  desdites  églises,  collège*, 
hospitanx,  hostels  Dieu,  maladeries,  mar^illeries,  confrairies, 
communautcz  dessiisdites ,  le  plus  commodémeut  que  faire  se 
pourra,  sans  ce  que  lesdils  deniers  provenans  du  rachat  desditei 
rentes,  puissent  eslre  délivrez  ni  baillez  aux  titulaires  desdîts bé- 
néfice!*. 

(4)  £t  afin  que  lesdits  deniers  puissent  entre  bien  eaiployez,  et 
qa*ils  ne  soient  perduz  ny  ésgarez,  seront  mis  par  ledit  ju^  or- 
dinaire entre  les  mains  de  quelque  bon  et  notable  bourgeois, 
bien  resseant ,  ayant  immeubles  suffisans,  pour  la  seureté  desdits 
deniers,  qui  s*obligera  comme  dépositaire  de  fnstice,  et  obligera 
pRreilSement,  spécialement  et  généralement  tous  et  chacuos  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  pour  Icsdites  sommes  «  lesquelles 
seront  employées  en  la  manière  devant  dite  ,  et  le  plustost  qu'il 
sera  possible. 

(5)  Et  où  ou  ne  les  pourroit  employer  prompteraent  en  fbod 
d*hérita^e,  ou  rente  foncière  seront  employez  (afin  que  les  de* 
ciers  ne  demeurent  oiseux,  et  que  les  services  des  fondations 
puissent  estre  entretenus)  en  rentes  constituées  racheta  blés,  ou 
non  rachelables,  ainsi  que  plus  commodément  faire  se  pooin. 
Et  le  semblable  que  dessus  sera  gardé  pour  le  regard  des  nsoies 
qui  appartiendront  aux  enfans  mineurs  d'ans,  ou  autres  per- 
sonnes ,  ou  qui  doivent  estre  souz  lu  charge  de  tuteurs  ou  de  cu- 
rateurs. 

Et  seront  les  deniers  provenant  du  rachat  dMcelIe,  baillez  aiis- 
dits  tuteurs  et  curateurs  pour  les  employer  en  la  manière  devant 
dite,  ce  qu'ils  seront  tenus  faire. 

Pareillement  les  rentes  qui  appartiendront  aux  fbmmes  ma- 
riées^ si  elles  estoient  rachetables  de  leur  nature,  et  qu'elles  fas- 
sent propres  ausdites  femmes ,  les  deniers  provenans  du  rachal 
dicelles  seront  baillez  et  délivrez  au  mary,  pour  les  employer  le 
plustost  que  faire  se  pourra  en  accusation  d'héritages  de  tem* 
blablc  qualité  et  nature.  Faict  en  parlement. 
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K  —  Edit  enjoignant  à  tous  juges  et  officiers  de  faire 
ienee  en  leurs  sièges  et  juridiction,  et  leur  fesant  défense 
'absenter  sans  permission  du  roi,  sous  peine  de  priva- 
de  ieurs  offices. 

;bteau,  aSnoTeinbre  1539;  enregistrë]en  la  cbancellerie  le  19  décembre, 
et  au  parlement  le  i5  jan?ier.  (Fontaoon,  I,  549.) 

rçois^  etc.  Comme  pour  le  manîeraenl,  conduite  et  dîrec- 
fl  affaires,  et  corps  politique  de  noslre  royaume,  et  pays  de 
obéysance ,  ayent  esté ,  tant  par  nos  prédécesseurs  roys , 
ir  Dou8«  iustituez,  créez  et  establîs  plusieurs  offices,  tant 
faict  de  la  justice,  finances,  tailles,  aides,  gabelles,  eaux, 
monnoyes,  que  autres  affaires,  et  iceux  de  parties  parti- 
imentparlesprovinces,  lieux  et  endroictsdenostre  royaume, 
a  grandeur  et  estenduê  d'iceux, 

srabicn  que  pour  la  deuê  administration  et  exercice  desdits 
,  du  bien  et  utilité  de  nostredit  royaume,  et  sujets,  il  n'y 
uy  qui  ne  requière,  selon  sa  qualité,  homme  suffisant, 
it  et  capable  j  et  qui  face  continuelle  résidence  sur  les  lieux 
feront  establis,  comme  tel  a  tousjours  esté  le  vray  vouloir 
ution  de  nosdits  prédécesseurs  Roys,  et  de  nous,  qui  avons 
fait  plusieurs  ordonnances  : 

imoius  ainsi  qu'avons  esté  bien  et  duëment  advert.is,  il  y  a 
irs  de  nos  officiers»  qui  ne  font  leur  devoir  de  se  tenir  et 
'  en  leursdits  offices,  muis  les  font  exercer  souz  eux  par 
nages  qu'ils  y  commettent ,  à  nous  incognus,  et  qui  n'ont 
lant  à  nous^  et  leur  suffît  d'en  prendre  et  recevoir  les  gages , 


I  première  sur  cette  matière  est  de  Cbarles  VII  (i443)  (*,*  Footanon  n'eo 
a'nn  extrait.  V.  ciaprè»  celle  de  Charles  iX,  a6  septembre  1567.  Y.  l'or- 
m  dTs-sur-TîlIc  en  i535 ,  la  loi  du  ao  avril  1810.  . 
iprimb  ordioamos  quod  noatri  seacscbali,  judices  majores  criminum  ap« 
lem ,  tam  ciTilium  qui  m  crimioalium  et  aUomm ,  neo  non  judice*  ordi- 
guîerii,  cuttodesque  vigillorum ,  bailli?i,  gu  berna  tores ,  rectorc»,  advo- 
scuratores,  inquisitores  fidei  magUtri  portuura  nostrorum  et  aquarum , 
m^  caitellanci,  capitaoei  serTientes  et  custodes  platearum  nostrarum 
tt,  gabellarii,  conlrarotulatores ,  custodes  et  contrà-custodes  moneta* 
^tninim ,  elccti  super  facto  aidanim  nostrarum,  nec  non  grapharii,  csrte- 
laea  alii  justiliarii  et  officiarii  nostri  patrie  occitan»  in  Tiilis,  locis  et 
qnibus  ipsi  ad  causam  officiorum  suorum  retidere  tenentur,  de  cstero 
iler  residere  teaeaotur  sub  pœoA  perditioois  radiorum  suorum  corum 
dnranlc»  quibus  sol?i  praedîcto  tempore  deinceps  prohibemus ,  nisî  ei 
s  fUionabilibus  caosis  per  nostras  patentes  lilleras  fuerint  excoiatl. 


/ 


fi5o  pniNçois  I. 

profiU  et  eftmoiumen.s  qui  en  proviennent,  sans  avoir  autre  soiD 
et  cure  du  devoir,  en  quoy  ils  sont  tenus  par  le  serment  qu'ils 
nous  en  ont  fait  et  preste,  de  sorte  que  par  rignoniDce»  tant  de 
letirsdits  commis  qu'autrement,  en  sont  advenus  et  advieonent 
journellement  plusieurs  fraurles,  fautes,  abus  et  înconvénieDSf 
au  ç;rand  înicrcst,  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la  chose 
fuiblique  (le  nostredit royaume,  à  quoy  est  besoin  donner  prompte 
provihion. 

Sçavoir  faisons,  que  non:*  toiisidérans  de  quelle  importance, 
commoditf^  et  utilité  est  à  nous  ,  et  au  bien  des  affaires  de  ncslre- 
dit  royaume,  que  les  offices  royaux  d'iceluy,  chacun  en  son  en- 
droit soient  bien  ,  deuêment  et  soigneusement  exercez  et  admi- 
nistrez, et  par  personnes  feablcs,  qui  ayent  serment  à  nous  : 

Avons  par  bonne  et  meure  délibération  de  conseil ,  ordonné  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  par  ces  présentes,  que  tous  et 
chacuns  les  officiers  royaux  de  nostredît  royatime,  pays  et  sei- 
gneuries de  nostre  obéyssance  ,  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soient,  feront  d'oresnavant  résidence  continaelleès 
villes,  lieux  et  eudruicts  où  leursdits  offices  sont  e^tablis,  ponr 
iceux  exercer  en  personne  :  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs- 
dits  offices  : 

Laquelle  nous  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  déda- 
rée  et  déclarons,  et  lesdits  offices  impétrables,  comme  vaqaans 
par  ladite  privation  ,  au  cas  que  dedans  deux  mois  m  près  la  publi- 
cation de  cesdîts  présentes,  ils  soient  défaillans  de  faire  ladite  ré- 
sidence, on  que  cy  après  ils  s'absentassent  et  délaisnassent  le  lien 
oh  ils  sont  tenus  faire  ieurdite  résidence ,  ponr  Texercioe  penon- 
nel  de  leursdits  offices,  sans  permission  de  nous,  ou  autre  cause 
légitime  et  raisonnable  : 

Dont  toutesfois  sera  fait  registre ,  et  acte  publique ,  auparavaDl 
que  soy  absenter^  qui  contiendra  le  jour  du  département,  et U 
cause  de  l'absence,  et  un  semblable  registre  du  four  de  3ear re- 
tour :  autrement  et  à  fante  de  ce  fils  encourront  ladite  peine  de 
privation ,  comme  dessus. 

Et  si  aucuns  a  voient  de  nous  aucunes  lettres  de  non  résidence, 
nous  les  avons  révoquées,  cassées  et  annuUées,  révoquons,  uas* 
sons  et  annulions  par  cesdilcs  présentes.  Par  lesquelles  donnons 
en  mandement ,  etc. 
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N*  294.  —  Obdouiiangb  de  police  sur  V entretien  des  rues  de 

Paris. 

Paris ,  ooTcmbre  1 539.  (  FontanoD ,  1 ,  876.  ) 

François  9  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  préseuH  et  à  veuîr ,  que 
comme  nous  nous  soyons  apperçeux  suffisamment  qu^en  oostre 
bonne  ville  et  cité  de  Paris  et  fauxbourgit  d'îcelle  ,  a  eu  au  temps 
passé  ,  et  a  encores  plusieurs  fautes  notables  es  pavemens  d'icelle, 
qui  sont  moût  empirez  ,  et  tellement  décheuz  en  ruine  et  dom- 
Tonaige ,  qu^en  plusieurs  lieux  on  ne  peut  bonnement  aller  à  ohe- 
val  D^à  charroy  sans  très-grand  péril  et  inconvénient. 

Et  avec  ce,  icelle  ville  et  fauxbourgs  a  esté  tenue  long-temps , 
et  encores  est  si  orde  et  si  pleine  de  boues.  Tiens,  gravoirs ,  et 
autres  ordures  que  chacun  a  laissé  et  mis  communément  devant 
8OD  huis  ,  contre  raison  ,  et  contre  les  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs ,  que  c'est  grand  horreur  et  trës-g^and  desplaisir  à  tou- 
tes personnes  de  bien  et  d'honneur. 

Et  sont  Icji  choses  à  très^grand  esclandre  ,  vitupère  et  déshon- 
neur d'icelle  ville  et  fauxbourgs  d'icelle .  et  au  grand  grief  et  pré- 
judice des  créatures  humaines  demeurans  et  fréquentans  en  no<t- 
tredlte  ville  et  fauxbourgs ,  qui  par  l'infection  et  punaisic  desdites 
boues»  fiensy  et  autres  ordures  sont  encourues  au  temps  passé 
en  griefves  maladies  ,  mortalitcz  et  infirmitez  de  corps,  dont  il 
nous  desplaist  fort ,  et  non  sans  cause. 

Et  nous  oonsidérans  qu'en  toutes  It-s  qfaoses  dessusdites ,  si 
cooime  exposé  nous  a  esté  par  plusieurs  gens  de  nostre  conseil  , 
et  autres  personnes  notables,  est  très-grand  besoin  et  nécessité 
de  mettre  briefvemenl  provision  et  remède  convenable ,  pour  le 
boD  gouvernement  de  nostredite  ville  et  fauxbourgs  d'icelle  ,  à 
laquelle  avons  affection  singulière ,  comme  celle  qui  est  la  prin- 
cipale et  la  plus  notable  de  notre  royaume  ^  nous  avons  statué  et 
ordonné^  et  par  ces  présentes  statuons  et  ordonnons  par.édict 
perpétuel,  stable  et  irrévocable ,  leif  choses  qui  s'ensuivent. 

(1)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  maisons  «  cours ,  rues  ^ 
places ,  et  autres  lieux  et  endroicts  de  ladite  ville  et  fauxbourgs 
d'icelle  f  soient  tenus  nettement ,  et  les  immondice»  et  ordures 
nûdées  et  cstées  aoîgneusevient  et  à  grande  diligence. 

(3)  Que  toutes  pervooes  quelconques  f  de  quelque  estât  qu'ils 
soient,  facent  paver  à  pente  raisonnable,  et  entretenir  le  pavéenu 
bon  estât  5  et  les  rués  nettes  chacun  endroict  soy. 
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(5)  Qu'ils  facciit  jeitcr  des  eaux  par  cii.icuii  jour  devant  leurs 
hiiiH  sur  ledit  pavé  >  à  fui  que  les  ruisseaux  et  esgonts  ne  soient 
empeticliez  à  Teudroict  de  Iturs  maisuiis^  cl  que  les  immondices 
ne  puissent  s^y  arrestcr. 

(4)  DL^fendons  de  vuidcr  ou  jetter  es  rués  et  places  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs  d*icelle  ,  ordures,  charrées,  infections,  ny 
eaux  quelles  qu'elles  soient  et  de  retenir  longuement  esdltes  mai- 
sons urines ,  eaux  croupies  un  corrompues  :  ains  enjoignons  de 
les  porter  et  vuider  prompteinent  au  ruisseau  ,  et  après  jeter  un 
!»eau  d'eau  nette ,  pour  leur  donner  cours. 

(5)  Et  ce  sur  peine  de  cent  sols  parisîs  contre  chacuu  qni  Mra 
trouvé  contrevenant ,  pour  la  première  fois  :  et  de  dix  livres  pari- 
sis  pour  la  seconde  :  et  pour  la  tierce,  de  punition  corporelle, 
ou  de  privation  du  revenu  de  la  maison  pour  trois  ans ,  qui  sera 
incontinent  mis  en  nostre  main,  selon  la  qualité  des  personnes 
et  grandeur  de  la  désobéissance. 

(6)  Et  enjoignons  aux  commissaires  de  nostre  chasielet  de  Paris, 
dVslre  vigilans  tt  diligcns  sur  l'eutrelenement  du  contenu  en  ces 
présentes  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  :  laquelle  nous 
avons  dès  à  présent  comme  dès  lors ,  déclaré  et  déclarons  contre 
ceux  du  quartier,  auquel  seroit  trouvée  la  contravention,  et  j 
auroit  aucunes  immondices  es  rues  de  leurdit  quarlier,  où  ib 
u*eu8seut  promptemcnt  pourveu  ,  et  sans  aucun  délay,  ou  de- 
meure après  la  publication  de  cesdites  présentes. 

(7)  Et  pour  plus  promptcment  avoir  cognoissance  de  la  faute 
que  feront  lesdits  commissaires  aux  choses  contenues  en  cesdites 
présentes ,  ou  aucunes  d'icelles  ,  nous  donnons  à  ceux  qui  juste- 
ment les  déféreront ,  la  somme  de  dix  livres  pour  chacune  fois, 
à  prendre  sur  la  condamnation  qui  sera  sur  ce  donnée  à  rencon- 
tre d'eux. 

(8)  Et  voulons  qu'incontinent  après  ladite  déclaration  faite  à 
nostre  prévosl  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel,  il  soit  promp- 
tcment tenu  d*aller  en  personne,  si  faire  se  peut,  ou  sinon ,  y 
envoyer  pcr  sonne  capable  et  suffisante  ,  sur  le  lieu  dénoncé  par 
le  délateur,  à  fin  d'avoir  la  preuve  prompte  sur  icelle  ,  sans  di- 
vertir &  autres  affaires.  Et  le  mesme  jour  de  ladite  dénonciatioo , 
déclarer  la  vérité  de  ce  qu'il  en  aura  trouvé ,  pour  le  nous  envoyer, 
à  fin  d'estre  pourveu  aux  offices  desdits  commissaires,  qui  pour 
lesdites  foutes  seront  trouvez  vaquaus  et  autrement ,  ainsi  que 
verrons  estre  à  faire. 

(9)  £  t  audit  affaire  seront  incontinent  tenus  de  vaquer  et  en- 
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tendre  les  conseillers  de  nostredit  chastelet  de  Paris ,  et  obéyr 
aux  commandemcns  et  ordonnances  qui  sur  ce  leur  seront  faites 
par  nostredit  prévost  de  Paris  ,  ou  sondit  lieutenant  criminel ,  in- 
continent et  sans  aucune  denneure  ou  retardation  es  cas  ,  lieux  et 
endroits  où  ledit  prévost  de  Paris  où  sondit  lieutenant  criminel 
ne  pourroit  aller  ^  ou  satisfaire  en  sa  personne. 

(10)  Et  où  il  y  auroit  sur  ce  aucune  négligence,  ou  autre  faute 
notable  faite  par  nostredit  prévost ,  lieutenant  criminel  9  ou  con- 
seillers ,  dont  il  sera  permis  à  chacun  nous  advertir  :  nous  avons 
au  cas  dessusdit  dès  à  présent  comme  dès  lors^  suspendu  et  frus^ 
pendons  celuy  d'eux  qui  aura  fait  la  faute  de  Padministration  de 
son  office  pour  un  an  ,  pour  la  première  fois  :  et  trois  ans  pour 
la  seconde  :  et  pour  la  troisième,  privé  et  déclaré  inhabile  de 
tous  autres  estats  et  offices. 

(11)  Et  d'avantage  sera  pris  sur  leurs  biens,  pour  chacune  juste 
et  légitime  dénonciation  sur  ce  à  nous  faite ,  ou  à  nostre  améet 
féal  chancelier  a  Penconlre  d'eux ,  la  somme  de  vingt  livres  pa- 
risis,  dont  sera  incontinent  baillé  exécutoire,  comme  pour  nos 
propres  debtes  et  affaires. 

(iq)  Et  sur  les  mesmes  peines  que  dessus^  seront  tenus  les 
quarteniers ,  diziniers  et  cinquanlcniers  de  ladite  ville  de  Paris , 
respondre  de  ceux  de  leurs  quartiers  qui  ont  fait  quelque  contra- 
vention au  contenu  de  cesdites  présentes. 

(i3)  Dont  en  ce  cas  seulement  nous  attribuons  la  cognoissance 
à  nostredit  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel ,  et  sans 
préjudice  des  droicts  de  jurisdiction  de  nos  amezet  féaux  les  pré- 
vôts et  eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris  ,  en  aut|'es  choses. 
(14)  Et  à  fin  encores  que  les  choses  devant  dites  soient  mieux 
entrenues  et  accomplies ,  nous  ordonnons  que  les  propriétaires 
conducteurs  et  locatifs ,  voisins  des  maisons,  seront  responsables 
les  uns  pour  les  autres  en  chacune  rué.  Et  à  ce  faire  seront  con- 
trains par  prise  et  exploitation  sommaire  de  leurs  biens,  et  (si 
mestier  est  )  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  ,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sanf  leurs  re* 
cours  contre  les  négligent  et  contrevenans  à  ce  que  dit  est,  lequel 
recours  sera  de  semblable  exploicl  et  contrainte. 

(i5]  Défendons  à  toutes  personnes  quelconques  de  vuider  et 
mettre  en  la  rue  aucun  feure ,  fiens ,  charrées,  boues,  ny  autres 
immondices ,  ne  iceux  brusler  ne  faire  brnsler  es  rues ,  ny  faire 
tuer  pourceaux  ou  autres  bestes  ,  mais  enjoignons  iceux  fiens  ou 
immondices  serrer  et  mettre  dedans  leurs  maisons ,  en  paniers  et 
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mancquins  j  pour  aprè»  lei  faire  porter  hors  de  ladite  fille  el 
rauxbourg»  d'icelle. 

(16)  Pareillement  défeodous  aux  tailleurs  de  pierres,  maiBom, 
couvreurs ,  et  tous  autres ,  de  vuîdcr  ou  faire  vuider  desdites  mai- 
sous  les  gravois  ou  autres  choses ,  dont  infection  ou  i^mpescbe- 
ment  se  peut  ensuivir ,  sinon  à  mesure  qu'ils  auront  les  tombe- 
reaux prests  9  pour  les  charger  et  porter  hors  ladite  viUe  et 
fauxbourgs. 

(17)  Et  ordonnons  que  pour  raison  de  toutes  les  choses  dessot- 
ditcs ,  les  maistres  et  maîstresses  rei»pondront  pour  leurs  valets, 
serviteurs  et  chambrières. 

(  1 8)  Commandons  aux  commis  par  justice  sur  le  fait  des  boûei. 
et  autres  gens  qui  en  ont  la  charge,  que  toutes  excusations  ces- 
santes ,  ils  s'appliquent  et  soient  ordinairement  à  chacune  heure 
prest»  pour  porter  les  immondices ,  pur  la  peine  du  fouet,  dont 
ils  seront  promptement  punis  ,  nonobstant  oppositions  ou  appel* 
lations  quelconques. 

(19)  Qu'iceux  tombereaugc  soient  clos  et  serrez  en  telle  mi- 
nière qu*il  n*en  puisse  sortir  aucune  chose,  et  que  la  pièce 
qui  eKtoupe  le  derrière  soit  aufssi  haute  ou  plus  que  le  devantda- 
dit  tombereau ,  sur  les  peines  dessusdites  ,  et  encore  la  conGsea- 
tion  de  leurs  chevaux  et  tombereaux. 

(ao)  Et  permettons  à  tous  sergens  et  bourgeois  de  Paris  et  dcs- 
ditsfauxbourgs,  que  ou  ils  verront  et  trouveront  lesdits  tombe- 
reaux 9  qu'ils  ne  soient  clos  comme  dessus ,  d'iceux  prendre  ou 
f.iire  prendre  et  mener  en  prison  ,  pour  en  estre  ordonné  ainsi 
que  justice^ verra  estre  à  faire  par  raison. 

(21/  Enjoignons  à  tous  propriétaires  de»  maisons,  hostels  et 
demeures  9  où  il  n'y  a  aucunes  fosses  à  retraits ,  qu'incontioeot 
sans  déiay  et  à  toutes  diligences  ,  ils  en  facent  faire. 

(2a)  Et  enjoignons  audit  prévost  de  Paris  et  sondit  lieutenaat 
criminel  de  faire  exécuter  réaument  et  de  fait  le  contenu  en  ce 
présent  article  ,  sur  les  peines  que  dessus,  dedans  six  mois»  à 
compter  du  temps  de  la  publication  de  cesdites  présentes. 

(25)  Eti  ceste  fin  voulons  et  ordonnons  que  les  quarteoiers. 
dixiniersy  et  cinquanteniers  soient  tenus  chacun  en  too  esgard 
d'apporter  et  mettre  par  escrit  pardevers  nostredit  prévost  de 
Paris  ou  son  lieutenant  criminel ,  dedans  quinie  îours  après  la- 
dite publication ,  toutes  les  maisons  de  chacun  quartier,  où  il 
fi'y  a  aucunes  fosses  de  retraicts ,  et  que  dedans  huit  îoura  après 
lioit  enjoinct  aux  seigneurs  et  propriétaires  desdites  maisons ,  ou 
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IX  coueierges  et  locatifs ,  pour  leur  faire  sçavoir  qu'ils  ayent 
edans  trois  mois  après  ladite  injonction  dont  sera  fait  registre , 
faire  lesdites  fosses  et  retraits ,  sur  peine  de  confiscation  desdi* 
ss  maisons  :  et  si  elles  sont  aux  églises  et  mains-mortes ,  sur 
eine  de  privation  des  pensions  et  loùagen  desdites  maisons ,  pour 
3  temps  de  dix  ans. 

(94)  £t  voulons  qu*in  continent  ledit  temps  à  eux  préOx  passé  , 
ù  lesdits  seigneurs  pro[iriétaires  n'auront  satisfait  ausdites  in- 
dnctious,  lesdites  maisons  ,  toutes  excuses  cessantes,  soient  mi- 
es en  uostre  main  y  comme  à  nous  acquises  et  confisquées ,  et 
ans  autre  déclaration  ,  fors  celles  des  mains- mortes ,  qui  seront 
aisiesaux  fins  que  dessus. 

(95 )  £t  qu'incontinent  8ur  les  premiers  deniers  qui  procéderont 
les  loyers  desdites  maisons ,  soient  en  toutes  diligences  faites  les- 
lîtes  fosses  et  retraicts,  ainsi  qu'il  est  cy-dessus  ordonné.  Le  tout 
Kooobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  pré- 
adice  d'icellcs  :  dont  nous  avons  retenu  la  cognoissance  à  nous 
st  nosire  conseil ,  sans  ce  qu'autres  en  puissent  entreprendre 
lucune  cognoissance  ,  que  nous  leur  avons  interdite  et  défendue, 
interdisons  et  défendons  par  ces  présentes. 

(a6)  Et  si  défendons  à  tous  qui  ont  accoustumé  de  curer  lesdits 
retraiots ,  de  les  curer  et  nettoyer  d'oresnavant  sans  congé  de 
instice ,  sur  peine  de  prison  et  d'amende  arbitraire. 

(97)  Et  défendons  à  tous  les  manans  et  habita ns  de  ladite  ville 
de  Paris  et  fauxbourgs  d'icelle ,  de  quelque  estât ,  condition  ou 
mestier  qu*ils  soient  «  de  mettre  d'oresnavant  auxfenestres  et  en- 
droicts  de  leur  hostel  respondant  sur  rue ,  aucuns  drap»  tendus 
sur  perches,  et  ce  sur  peine  de  dix  livres  d'amende. 

(a8)  Et  inhibons  et  défendons  aussi  à  tous  bouchers ,  charcu- 
tiers ,  rôtisseurs  ,  boulangers ,  regrateurs ,  revendeurs  de  volail- 
les 9  poulaillers  ,  taverniers ,  laboureurs ,  gens  de  mestier,  et  tou- 
tes antres  personnes  ,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient^ 
de  tenir ,  faire  tenir ,  ne  nourrir  en  quelque  lieu  que  ce  soit  es- 
dites  villes  et  fauxbourgs  d'icelle  aucuns  pourceaux,  truyes, 
cochons  ,  oisons ,  pigeons  ,  conils  ,  soit  pour  vendre  ,  pour  leur 
Yîvre,  entretenement  de  leurs  maisons ,  ne  pour  quelque  cause  , 
occasion  ou  couleur  que  ce  soit. 

(ag)  Et  enjoignons  à  tous  les  dessusdits ,  qui  tiennent  et  nour- 
rissent es  lieux  devant  dits  iccux  pourceaux,  truyes,  cochons,, 
oisons,  conils  et  pigeons,  que  toutes  excusulions  cessantes,  iU 
mènent,  portent  on  facent  mener  et  porter  lesdits  pourceaux^ 


656  FRANÇOIS  I. 

triiyes ,  cochons ,  dîsods  ,  pigeons  et  conils ,  nourrir  hors  ladite 
ville  et  fauxbourgs  d^icelle,  sur  peine  de  conOscation  deschoso 
dessusditesy  et  de  punition  corporelle.  Et  si  enjoignons  à  tous  de 
relever  et  annoncer  à  justice  ce  que  dessus  9  le  plus  diligemment 
que  faire  se  pourra ,  dont  ils  auront  la  tierce  partie  du  profit, 
le  faisant  :  et  où  ils  ne  le  feront,  seront  punis  d'amende  arbitrairp. 

(5o)  Ordonnons  et  enjoignons  très-estroittemcut  ausdits  eu- 
Diinateurs  commissaires  audit  chastelet ,  de  faire  garder  ces  pré- 
sentes :  et  ausdits  quarleninrs  et  diziniers  et  cioquanteniers,  d*j 
vaquer  et  entendrr  ,  et  leur  bailler  confort  et  ayde  »  à  relèveriez 
transgressions  et  fautes  en  ce  qui  viendra  ,  sur  les  peines  desras- 
dites.  £t  leur  permettons  incontinent  emprisonner  ou  faire  em- 
prisonner ceux  qui  sont  à  contraindre  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes ,  et  qui  contreviendront  au  contenu  cy-dessos, 
ponr  justice  en  estre  faite  :  ausquels  commissaires,  quarlenien, 
diziniers,  cinquantcniers  cl  tous  autres ,  à  ce  qu*ils  soient  pliu 
soigneux  de  révéler  et  annoncer  les  fautes,  et  faire  les  captions  et 
emprisonnemens  en  ce  qu'il  leur  est  permis,  et  chacun  en  leiir 
esgard,  sera  baillé  le  quart  des  amendes  qui  en  seront  adjugées. 

(5i)  Nous  voulons  (|ue  ces  présentes  ordonnances  soient  pu- 
bliées tous  les  mois  de  Tan  par  tous  les  carrefours  de  ceste  ville 
de  Paris  ,  et  fauxbourgs  d^iccUc  9  à  son  de  trompe  et  cry  public. 
Et  néantmoins  qu'elles  soient  attachées  à  un  tableau,  escriteeo 
parchemin  en  grosse  lettre ,  en  tous  les  seize  quartiers  de  ladile 
ville  de  Paris  ,  et  esdils  fauxbourgs  ,  è.^  lieux  les  plus  éminens  et 
apparens  d*iceux ,  aûn  qu'elles  soient  cogneues  et  entendues  par 
chacun  :  et  qu'il  ne  soit  loisible  oster  lesdits  tableaux,  sur  peine 
de  punition  corporelle  ,  dont  lesdits  commissaires  auront  la 
cliarge ,  chacun  en  son  quartier. 

(3a)  Et  si  enjoignons  à  nostredit  prévost  de  Paris  on  soodit 
lieutenant  criminel,  de  faire  entretenir  et  garder  entièrement  le 
contenu  en  ces  présentes,  et  ce  qui  en  dépend,  et  que  diligem- 
ment il  face  toutes  contraintes  à  ce  nécessaires,  sur  les  peines 
dessusdites,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d'icellcs,  dont  nous  avons  retenu  laco- 
gnoissance  à  nous  et  à  uostre  conseil  privativement  à  tous  autres 
comme  dessus. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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I*  2g5.  »-*  DicLAAiTioif  ampiiativô  de  l'ordonnance  de  novem- 
6re,  sur  {^entretien  des  rues  de  Paris. 

Lafére-for-Oûe,  a8  jaDvier  iSSq.  (FooUnon,  I,  878.) 

pRARçois,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
ilut.  Sçavoir  faisons,  que  nous  désirant  l*entre(enernent  et  con- 
(rvalion  de  nos  ordonnances  faites  sur  la  police  de  iiostre  bonne 
[lie  et  cilé  de  Paris  et  obvier  aux  incouvéniens  qui  ordinairement 
tivienuent,  au  préjudice  de  nosdites  ordonnances,  et  en  icelles 
*aadaut  et  calomniant ,  avons  amplifié  en  nosdites  ordonnances 
e  qui  s^ensuit  : 

(i)  Que  les  char  tiers  et  conducteurs  des  tombereaux  à  ce  com- 
iiis»  et  qui  reçoivent  les  gages  des  habitant  de  noslredite  ville 
t  fauxbourgs  de  Paris ,  pour  les  nettoyer ,  et  porter  les  immon* 
lices  es  voiries  à  ce  establies ,  seront  diligens  et  soigneux  à  va- 
(uer'continuellement^  toutes  excuses  cessans,  à  nettoyer  les  rues, 
!l  ester  toutes  lesdites  immondices  :  c^est  à  sçavoir  depuis  le  jour 
>l.  Remy  jusques  à  Pasques,  depuis  sept  heures  du  matin  jus- 
[aes  à  midy ,  et  depuis  deux  heures  après  midy,  jusques  à  six 
leures  du  soir.  Et  depuis  ledit  jour  de  Pasques  jusques  atidit  jour 
le  St.  Remy,  seront  tenus  y  vaquer  depuis  six  heures  jusques  à 
inze  heures  du  matin ,  et  depuis  trois  heures  après  midy  jusques 
i  sept  heures  du  soir^  et  ce  sans  entreprendre  9  ne  faire  autre 
euTre ,  sur  peine  du  fouet. 

{i)  Seront  lesdits  conducteurs  tenus  lever  ou  faire  lever ,  amas- 
er,  et  charger  en  leursdits  tombereaux  les  boûe^  et  toutes  autres 
mmondîces  estans  au  ruisseau ,  sans  ce  que  les  bourgeois  soient 
enufi  charger  ne  lever  icelles  boues,  mais  seront  tenus  lesdits 
lourgeois  y  nettoyer  et  ballier,  ou  faire  nettoyer  et  ballier  devant 
fiurs  huisj  quand  ledit  tombereau  y  sera  :  et  ledit  conducteur 
hargera  lesdites  immondices,  ensemble  celles  qu'il  trouvera  èi» 
lofs  et  portes  estans  dedans  manequins,  seaux,  paniers  ou  autres 
aisseaux ,  et  ce  sur  ladite  peine. 

(3)  Seront  aussi  tenus  iceux  conducteurs  de  laisser  èsdites 
aês  durant  le  temps  que  lesdits  tombereaux  porteront  lesdites 
nmondices  es  voiries,  quelque  homme  ou  femme  qui  advertira 
eux  de  la  rue  en  laquelle  ledit  conducteur  doit  retourner  char- 
er«  afin  que  cependant  soient  levées  les  immondices,  boues  et 
ens,qui  pourroient  estre  en  icelle  rue,  et  estre  prompiement 
hargez  au  retour  dudit  tomberau. 

(4)  Lesquels  conducteurs  ne  s'arresteront  en  allant  D*en  venant. 
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ains  seront  tenus  faire  la  plus  grande  diligence  qu'il  leur  sera 
l>ossible  ,  dont  les  commis  à  faire  nettoyer  lesdites  rues  auront  la 
charge,  et  y  prendront  garde  «  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux, 
et  d*cstre  condamnez  en  l'amende  :  et  s'il  estoit  trouvé  que  lesdits 
conducteurs  ne  fissent  diligence,  ou  auroient  entrepris  autre 
charge  et  ouvrage»  délaissans  le  service  dessusdit^  chacun  eosoo 
quartier,  ou  s'arresloient  et  séjournoient,  ils  seront  punis  cor- 
porellciiient  comme  dessus. 

(5)  Afin  de  mieux  tenir  les  rues  nettes  j  et  qu'aucun  empes- 
chemcnt  ne  soit  donné  ausdits  tombereaux,  lesquels  sont  sou- 
ventesfois  oppressez  de  chariots,  charrettes,  harnois  et  chevaux, 
et  dont  sont  advenus  plusieuis  iuconvéniens ,  nous  défendons  i 
toutes  personnes ,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  de 
mettre  ne  souffrir  mettre  hors  leurs  maisons ,  boutiques  et  ou- 
vroirs,  aucunes  marchandises,  establies,  buffets  et  annoires, 
bancs ,  selles,  ny  antres  choses  qui  puissent  empescfaer  ou  nuire 
aux  allans  et  venans,  sur  peine  de  cent  soU  parisis  d*amendf. 

(6)  Pource  qu'èsdite  ville  et  fauxbourgs  y  a  ordinairemeit 
grande  aflluencc  de  chariots,  charrettes,  hacquets,  tomberaox 
et  chevaux,  tant  de  harnois,  que  de  musniers  :  et  que  par  ma- 
lice évidente  les  conducteurs  d'iceux  courent  par  les  rues,  pour 
passer  les  uns  devant  les  autres ,  et  que  souvenlesfois  les  harnoit 
se  couplent  les  uns  aux  autres ,  en  telle  manière  que  Les  rues  soot 
si  plaines  de  chatiols  et  autres  harnois,  qu'on  n'y  peut  pasier, 
soit  à  pied  ou  à  cheval ,  et  encores  en  adviennent  grands  périb 
et  inconvenicns,  tant  de  gen^  et  bestes  blessées  qu'autrement. 
Pour  à  ce  obvier ,  nous  défendons  ausdits  chartiers ,  musoiers, 
et  conducteurs  de  harnois  et  chevaux  de  courir ^  entrer,  n'ac- 
coupler les  uns  sur  les  autres  :  et  enjoignons  qu'ils  couduiseot 
leurs  chevaux  par  la  main,  et  voisent  à  pied,  sur  peine  de  pri- 
son, et  de  eonfiscatiou  des  chevaux  et  harnois  j  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

(7)  £t  sur  les  mcsme»*  peines  défendons  ausdits  chartiers  et 
condueteurs,  soit  qu'ils  conduisent  chariots,  charrettes ^  bae- 
quets,  tombereaux  ou  autres  harnois,  de  tourner  dedans  les  rues, 
ains  voisent  tourner  es  carrefours  et  coins  desdites  met,  pour 
éviter  les  incunvénieus  qui  en  pourraient  advenir,  comme  de 
blesser  eiifans,  ou  autres  personnes,  et  d'empescber  le  cheoun 
des  passans. 

(8)  Pource  que  plusieurs  propriétaires,  conducteurs  et  loca- 
tifs ,  en  contrevenant  à  nt^sdites  ordonnances  jettent  des  eaux  par 
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îur»  fenesCresy  èsquelles  y  a  jardius,  pois  d'œilletn,  roinarios. 
larjolaines  et  autres  choses,  dontpourroit  advenir  inconvénient, 
t  aussi  qu*on  ne  peut  bonnement  voir  d'où  lesdites  eaux  sont 
ilCées  :  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité 
Il  Gouditio»  qti*ils  soient,  de  mettre  ou  souffrir  estre  mis  aux 
oestres,  ny  antre  endroict,  dont  inconvénient  puisse  advenir, 
iicuus  pots  ne  jardinets .  sur-peine  de  cent  sols  parisis  d*amende, 
e  jetter  eaux  par  lesdites  fenestres. 

(9}  Que  selon  et  ensuivant  les  arrests  de  nostre  cour  de  parle- 
lent ,  il  sera  loisible  et  permis  ausdits  propriétaires  desdites  mai- 
ms,  de  faire  réparer,  entretenir  et  tenir  en  son  entier  le  pavé  , 
ar  tels  paveurs  qu*ils  voudront  choisir,  maistres  ou  compa^^nous 
Avcurs,  selon  et  ainsi  qu'on  fait,  et  on  a  accoustumé  de  faire 
n  plusieurs  bonnes  villes  de  nostre  royaume,  sans  ce  que  lesdits 
laistres  jurez  paveurs  de  nostredite  ville  de  Paris,  puissent 
*oresnavant  démolir  ne  refaire  les  pavez  desdites  rues,  si- 
on  Visitation  préalablement  faite  d^iceux  pavez  (  les  proprié- 
lires  d'icelles  maisons  appelez)  par  deux  bons  bourgeois  de  nos- 
redite  ville,  prochai  us  du  lieu  ,  où  il  sera  bon  et  nécessaire  pa- 
er,  et  aussi  par  le  commissaire  du  quartier. 

(10)  Nous  faisons  aussi  inhibitions  et  défenses  ausdits  maistres 
irez  paveurs  sur  peine  de  prison,  punition  corporelle,  et  d'à- 
neode  arbitraire ,  de  paver  ne  refaire  les  pavez  desdites  rues , 
ans  faire  faire  ladite  vérification,  et  ce  que  dessus,  et  d'em- 
escher  lesdits  compagnons  paveurs  qui  seront  mis  en  besogne 
ar  lesdits  habîtans  et  propriétaires  d*icelles  maisons  :  ausquels 
ompaguons  et  autres  paveurs  qui  seront  appeliez  par  iceux  ha- 
•ilans  et  propriétaires  nous  enjoignons  d'aller  besogner  et  refaire 
*Mlits  pavez  à  prix  raisonnable,  sans  changer,  muer,  hausser  ou 
aisser  l'ancien  alignement  dudit  pavé,  sur  les  peines  que  dessus. 

(11)  Et  à  fin  que  les  choses  dessusdites  soient  mieux  entrete- 
oes ,  nous  euchargeons  les  quarteniers,  diziniers^  cinquante- 
iers,  bourgeois  et  marchans  de  nostredite  ville  et  fauxbourgs, 
e  advertir  justice  des  fautes  et  abus  dessusdits  :  et  en  ce  faisant 
uroot  la  moitié  des  confiscations  et  amendes. 

(la]  Et  si  enjoignons  à  nostre  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant 
rimioel,  de  procédera  la  punition  et  correction  dé  ceux  qui  fe- 
onlou  souffriront  faire  le  contraire  des  présentes,  tant  par  puni- 
iou  corporelle  que  pécuniaire,  à  fin  que  ce  soit  exemple  à  tous  au- 
nes :  le  fout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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fi*-  ag6.  —  Oadorhancb  de  police  sur  ie  guet  de  ia  viiU  de  Pa* 

ris,  et  la  manière  d'y  procéder  (i). 

Saint  Quentin ,  janvier  iSSq.  (Fontanon.  1 ,880.  ) 

Famçois,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  préseoa  et  à  renir,  que 
comiiie  de  toute  mémoire  et  ancienneté  pour  la  garde  et  seureté, 
tant  de  nostrc  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  des  saiuctes  reliques 
ijui  sont  eu  icelle,  des  corps  et  personnes  de  nos  prédécesseun 
roys  de  France  y  et  des  princes  et  gentilshommes ,  comme  de 
gens  d*église,  de  justice ,  marchandises ,  des  prisonniers,  et  autres 
habitans  et  frcqueotans  en  ladite  ville,  et  aussi  des  biens  et  mar- 
chandises qui  sont  en  icelie  :  et  pareillement  à  Ou  de  pourvoir  e( 
remédier  aux  larcins,  meurtres,  et  destrousses,  efibrcemens  et  ra- 
vissement de  filles  et  femmes ,  inconvéniens  de  feu  qui  advien- 
nent  par  fortune,  ou  par  malfaicteurs,  transports  de  biens  par 
hostes  et  hostesses,  qui  de  nuict  vuident  les  maisons  pour  frauder 
les  propriétaires  des  loyers  d*icelles,  et  autres  crimes  et  délicts, 
qui  en  diverses  manières  sont  commis  et  perpétrez  en  nostredile 
ville  et  cité  de  Paris,  nosdits  prédécesseurs  ayent  ordonné  faire 
;;uet  par  certain  nombre  de  gens  à  cheval  et  à  pied,  armez,  ap- 
peliez le  guet  royal,  pour  aller  cl  venir  durant  la  niiict  parmy  U 
ville  de  Paris,  et  autre  nombre  de  gens,  appeliez  le  guet  assis, 
pourestreet  demeurer  en  certains  carrefours  et  places  de  ladite 
ville  pour  conforter,  secourir  et  ayder  les  uns  aux  autres,  le  tout 
conduit  par  un  capitaine  appelle  le  chevalier  du  guet. 

Et  pour  ce  faire  ayent  esté  ordonnez  ausdits  gens  du  guet, 
heures  et  lieux  pour  eux  trouver  et  assembler  par  chacune  nuict 
au  son  de  la  guette ,  et  estre  enregistrez  par  deux  cleros  du  guet 
dedans  nostre  chustelct  de  Paris,  qui  font  registre  des  comparant 
et  défaillans. 

Lequel  guet  royal  est  fait  par  gens  et  officiers  par  nuui 
commis  et  ordonnez  à  nos  gages  :  et  le  guet  assis  est  fait  parles 
gens  demeslicr  de  ladite  ville  de  Paris,  qui  sont  tenus  et  cou- 
trains  à  ce  faire  par  tour,  et  à  jours  à  eux  ordonnez  et  signifiei, 
sMIs  n*ont  excusation  de  maladie,  de  mariage,  d'absence,  et 
dautres  cause  légitime,  dont  ils  sont  tenus  eux  purger  pardevant 
lesdits  clercs  du  guet  :  lesquels  clercs  pour  les  absens,  tant  exeo- 
sez  que  défaillans  commettent  gens  fidelles  et  suffisans»  aux  de5- 


(1}  V.  à  ia  date  l'édit  de  Gharlev  VIII  dn  10  avril  1491. 
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m  des  absens.  Et  pour  la  conlinaation  dudit  guet  ont  esté  faites 
BÎeurs  ordonnances,  et  sont  intervenus  plusieurs  arrests,  au 
yen  des  fautes  trouvées  en  Fe^ercice  et  fait  dudit  guet. 
^e  néantmoins  ont  esté  et  sont  faits  plusieurs  abus,  fautes  et 
^ligences  en  ce  que  dit  est,  tant  par  les  officiers  que  par  autres 
ins  la  charge  dudit  guet ,  et  au  moyen  de  ce  nostre  peuple 
t  foulé  et  travaillé,  à  nostre  très-grand  regret. 
'our  ces  causes ,  et  pour  la  conservatien  de  nostredite  ville  et 
\  de  Paris  et  des  habitans  d^îcelle ,  et  aussi  pour  obvier  aux 
oovéniens  dessiisdits^  et  pourvoir  à  l'entretenement  desdites 
lonoauces  et  arrests  sur  ce  intervenus. 

x)  Nous  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que 
^et  d*icelle  ville  sera  fait  et  continué ,  o*est  à  sçavoir  par  le 
evalicr  dudit  guet  et  sa  compagnie,  qui  sont  vingl  hommes  de 
ival,  et  quarante  hommes  de  pied>  en  ce  compris  le  lieute* 
ai  d*iceluy  chevalier ,  pour  faire  ledit  guet  par  dix  honomes  à 
9val,  et  vingt  hommes  de  pied  en  chacune  nuict;,  par  tour  et 
•roativemenl. 

\a)  Que  le  guet  assis ^  autrement  appelle  le  guet  dormant,  fait 
r  les  gens  de  mestîer  de  ladite  ville,  sera  pareillement  continué 
Doicts  qui  seront  commandées  par  deux  sergens ,  en  la  manière 
M>ustumée. 

Bt  seront  iesdits  gens  de  mesticr  tenus  eux  présenter  dedans 
Chastelet  de  Pari» ,  pour  estre  enregistre!  et  envoyez  par 
mbre  de  personnes  certain  etcompétant  à  la  place  des  carreaux 
tre  le  guichet  des  prisons,  comme  au  lieu  appelle  la  pierre* 
i  est  à  la  barrière ,  et  à  Tentour  dudit  Chastelet ,  pour  la  garde 
I  prisonniers ,  du  geôlier  et  de  ses  gens  :  et  aussi  dedans  la  cour 
.  palais  pour  la  garde  des  saincteis  reliques,  du  geôlier,  des 
iaonniers ,  et  des  choses  qui  sont  dedans  ledit  palais  :  et  pareîUe- 
3Dl  au  carrefour  du  bout  du  pont  sainct  Michel,  sur  le  quay 
s  Augustins,  et  au  carrefour  de  sainct  Gosme,  au  carrefour  de 
ioct  Yves,  au  carrefour  sainct  Bcnoist,  à  la  croix  des  Carmes  » 
1  carrefour  sainct  Severin ,  au  petit  pont ,  près  Téglise  de  la 
•gdelaine,  aux  planches  de  Mibray ,  à  la  croix  de  greue ,  à  Thos- 
I  de  Sens,  à  la  porte  Baudier,  au  coin  sainct  Paul,  à  la  tra- 
rae  Quadier,  à  Teschelle  du  temple ,  à  sainct  Nicolas  des 
amps ,  à  sainct  Jacques  de  Thospital,  à  la  fontaine  sainct  Inno- 
pty  à  la  pointe  sainct  Ëustache,  à  la  croix  du  tiroir^  à  l'escole 
inct  Germain  •  à  la  place  aux  chats ,  et  aussi  es  autres  lieux  et 
icet  nécessaires  par  les  seixe  quartiers  de  la  ville  de  Paris,  %^r 
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roni  décrirez  par  chacun  jour  ausdits  g^ers  de  mestier  par  ]» 
<:krc8  (liidit  ^utii ,  selon  Tordonnance  qui  leur  en  nera  fdile  par 
iiuslrc  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel,  qui  ponna 
muer  et  changer  lesdite»  places,  et  augmenter  ledit  guet  wlon 
les  vus  et  nécesnilez  qui  viendront  i\  co^noissance. 

(5)  KsquelA  lieux  et  places  lesdits  gens  de  mcstîcr  iscronttenm 
dnneiirer  et  eux  tenir  toute  la  nnict  par  les  temps  et  naisons  ct 
apr(*ft  déclarez  :  c*e^t  à  sç-iviiir  depuis  ic  premier  jour  dn  nioi< 
d'octobre  jusquen  au  dernier  jour  de  mam,  à  commencer  entre 
Aept  tft  huii  heures  du  soir,  jusrpieft  entre  quatre  et  cicq  heures 
dn  matin  :  vl  depuis  lo  premi«>r  jotir  d*avril  ju^'ques  au  dernifr 
jour  de  Srptr*nihre,  à  ronnncneer  entre  huici  et  neuf  heures  liu 
soir,  jusques  entre  trois  et  quatre  hrure<t  du  matin. 

(^)  Et  pour  l'aire  l'assietie  et  la  retraite  d'iceluy  guel,  sera  lenn 
celuy  qui  a  charge  de  la  guette  cliidit  Cha^telet ,  de  sonner  la 
trompette  par  chacune  nuict.  sflon  les  heures  dessusdites.  Et 
après  ladite  trompette  sonnée,  ledit  guet  partira  pour  marcher, 
et  se  retirera,  et  non  pliistost  :  lontesi'ois  en  cas  ni'*ecssa ire  H 
urgent  le  guet  royal  pourra  partir  pluslost,  selon  qu'il  sera  pour 
le  mieux  advisé. 

(5)  Qvc  pour  faire  registre  des  gens  dudit  guet ,  tant  royal  qw 
des  gens  de  mestier.  seront  tenus  lesdits  clercs  iIu  guet  assister 
par  chacun  jour  audit  Chaste iet  aux  heures  assignées  ^  pour  Tas- 
lielte  d*ieeliiy  guet,  et  faire  registre  des  comparans  et  défaîllaii«. 
Et  seront  lesdits  gens  du  guet  »  tant  du  roy  que  de  mestier,  teoin 
de  com{Kiroir  à  faire  ledit  guet,  aux  jours  et  heures  à  euxa^- 
HÎgnez,  selon  que  dessus,  sur  peine  de  dix  sols  parisis  d^amendc. 
pour  chacun  défiant  :  pour  laquelle  amende  seroul  les  deflTaillans 
contrains  dè«  le  Icnrlemain  du  deflTaut,  qui  sera  expédié  sosie 
roole  et  certiiication  desdils  clers  du  guet,  et  sur  le  rapport  Ha 
sergent  qui  aura  donné  Tassignation  :  et  ce  tant  par  prii^e  rt 
vente  sommair(*s  des  biens  d*îceux  doflaillans,  que  par  empri- 
«onnement  de  leurs  personnes ,  si  meoticr  est. 

(6)  Et  à  Hn  que  ledit  guet  assis  ne  puisse  partir  lesdits  lieux  fl 
places  avant  les  heures  dessusdites,  nous  ordonnous  que  ledit 
guet  royal  ira  et  viendra  èsdites  places,  pour  sçavoîr  ceux  dudit 
ççuet  assis,  qui  serviront  ou  défaudront.  Et  de  ce  ledit  chera- 
lier  du  guet  et  ses  lieutenans  feront  rapport,  qnî  aerà-^iregislr^ 
par  les<lits  clercs,  pour  estrc  procédé  contre  lesdits  défaillaas.  et 
qui  He fieront  absentée,  selon  que  dessus.  Et  à  fin  de  rçanoirceiix 
qui  se* seront  ainsi  absenter,  enjoignons  aux  autres  qui  auront 
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têié  livrez  avec  eux,  de  le  révéler' et  déclarer,  sur  peine  de 
prison  et  de  Tamcnde. 

(7)  Toutesfois  si  lesdits  gens  de  mestîer  ont  excnsation  de  ma- 
ladie, d'absence,  de  mariage  ou  autre  exoine  recevable,  lesdits 
clercs  du  guet  commettront  autres  personnes  fidelles  et  suffisantes, 
et  doDt  lesdits  clercs  seront  responsables  «  pour  faire  guet  au  lieu 
des  absens,  tant  défaîUans  qu'excusez,  et  seront  payez  ceux  qui 
■erviront  au  lieu  de  ceux  qui  auront  fait  défaut  sur  lesdits  dé- 
faux  et  amendes ,  et  pour  les  autres ,  ils  seront  payez  aux  des- 
pens  des  excusez ,  le  tout  au  prix  de  deux  sols  parisis  pour  cha- 
cune nuict. 

Et  s*tl  advenait  que  pour  aucune  cause  nécessaire  fust  besoin 
assembler  plus  grand  nombre  de  gens ,  ledit  chevalier  du  guet 
oa  ses  lientenans  pourront  appel  1er  avec  eux  la  totalité  de  gens 
du  guet  royaK  avec  les  gens  de  mestier,  en  nombre  compëtant 
et  raisonnable. 

(8)  Et  pource  qtie  par  cy  devant  plusieurs  personnes  se  sont 
voulu  exempter  de  servir  audit  guet ,  les  aucuns  alléguans  pri- 
vilèges ,  et  les  autres  disans  o'eslre  point  de  mestier,  et  par  ce  le- 
dit guet  a  esté  diminué ,  et  le  peuple  qui  a  servi  audit  guet ,  foulé 
el  trop  chargé  :  nous  ordonnons  que  fous  marcbans  gens  de  mes-* 
tier  ,  artisans  ou  autres  tenans  boutiques  et  ouvroirs  dedans  la- 
dite ville  de  Paris,  seront  tenus  c/i^trains  de  servir  audit  guet 
par  la  manière  et  ainsi  que  dessus  est  déclaré ,  soient  exempts 
OU  non  exempts,  privilégiez  ou  hoh  privilégiez,  jusques  à  ce 
que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné  :  exceptez  toutesfois 
les  personnes  qui  ont  esté  excusées  par  Tarrest  donné  en  nos- 
tre  cour  de  parlement  en  Tan  i4B4*  C'est  à  sçavoir  les  six  vingts 
archers,  soixante  arbalestriers,  et  cent  arquébuziers  de  nous  et 
de  la  ville  de  Paris, 'gardes  des  clefs  des  portes,  ceux  qui  ont  le 
rouët  des  chaines,  quarteniers,  diziniers,  cinquanteniers  de  ladite 
vnie  de  Paris,  bedeaux  ordinaires  de  Tuniversité  de  Paris,  mes 
sagers  de  nous  et  de  ladite  université,  durant  leurs  absences, 
monnoyers  pour  le  temps  qu'on  oeuvre  à  la  monnoye,  et  les 
personnes  aagcz  de  soixante  ans,  ou  qu'ils  ayent  meshaings  ou 
mutilation  de  membres,  dont  loit  apparu  à  nosircdit  prevost  de 
Paris  ou  sondit  lieutenant  :  toutes  lesqirelles  personnes  nous 
voulous  et  entendons  estre  f rautcs  et  exempts  d'aller  audit  guet, 
selon  ledit  arrest. 

(9)  Nous  ordonnons  que  les  deniers  desdits  dëfaux ,  amendes 
et  autres  qui  proviendront  à  cause  de  ce  que  dit  est,  seront  levez 
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et  receiis  par  losdits  deux  sergcns,  lesquels  lieront  tenus  rcodre 
(omplc  p.tr  chacun  an  d*iceux  deniers  à  nostre  receveur  de  Paris, 
appelle  nostre  procureur  audit  Chastelet. 

£t  enjoîfçnous  ausdîls  f^ens  du  guet,  tant  royal  que  de  gens  de 
Hiostier,  de  bien  et  deuêment  vaquer  à  faire  icchiy  guet,  selon 
ce  que  dessus  :  et  de  faire  les  captions  des  malfaicteurs  qu'ils 
trouveront  en  présent  mesfait,  et  les  emprisonner  audit  Chastf- 
Ict  :  et  aussi  de  traitter  humainement  les  habitaus  de  la  ville  de 
Paris,  et  leur  donner  confort  et  ayde,  sans  leur  faire  ne  sioufTrir 
t'f<tre  lait  aucun  opprobre  ou  moleste,  le  tout  sur  peine  de  puni* 
tiou  corjmrrlle. 

(lo)  Et  pour  faire  entretenir  le  contenu  cy  dessus,  et  ce  qui 
en  dépend  •  enioignous  audit  prevost  de  Paris  ou  son  lieiitenaot 
criminel ,  d'y  entendre  soigneusement^  et  contraindre  lesditsgeos 
et  of&ciers  tant  de  guet  royal ,  que  de  mestiers  et  toutes  autres 
personnes  :  sçavoir  est ,  Icsdits  officiers  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  et  les  autres  jKir  amende  et  punition  corporelle, 
iiclon  l'exigence  des  cas,  le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques. 

(iz  i  Ei  pource  que  ledit  provost  de  Paris  ou  sondit  lieutenant 
ne  pourra  vaquera  Tassiettc  dudit  guet,  en  faisant  laquelle  se 
sont  par  cy  devant  faits  plusieurs  cxcez,  ribcllions  et  désobéis- 
sances par  Icsdits  gens  de  mestier,  tant  entre  eux  pour  les  haines 
qu*ils  ont  les  uns  contre  les  autres,  comme  aussi  à  rencontre  de» 
clercs  et  officiers  dudit  guet,  ledit  prevost  de  Paris  ou  soodit 
lieutenant  irimînel  pourra  commettre  l'un  des  examinateurs  d'i- 
celuy  Chastelet,  pour  informer  promptement  et  faire  son  rap- 
|)ort  :  et  aussi  (si  niestier  est)  pour  procéder  par  eaiprisoone- 
menl  contre  les  rebelles  et  délinquans  en  présent  uieflTaiCy  à  fin 
d'y  estre  pourveu  sommairement  par  nostredit  prevost  de  Paris 
ou  son  lieutenant  criminel. 

(12)  Et  ordonuonitque  lesdits  clercs  du  guet  ^  sergeuset  exami- 
nateurs seront  payez  pour  l'exécution  des  choses  dessusdite^  : 
c*est  à  sçavoir  lesdits  sergeus  et  collecteurs ,  à  la  raison  de  deux 
sols  parisis  :  les  clercs  dudit  guet,  de  deux  sols  huict  deniers  pa- 
rÎMS,  et  ledit  examinateur  ,  de  quatre  sols  parisis  :  le  tout  par 
chacun  jour,  et  pour  chacun  d*eux  :  le  tout  pris  et  levé  sarlc* 
deniers  proveuans  desdits  défaux  et  amende. 
Si  donnons ,  etc. 
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N*  397.  —  Edit  portant  que  U  droit  <V aubaine  aura  lieu  en 

provence  (i). 

Janvier  i53g  ;  enregistré  le'io  mai  i54o  an  parlement  de  Provence.  (Chopin  de 

Doman. ,  liv,  I ,  tit.  1 1,  n*  16.) 

N*  298.  —  DÉCLARATION  portont  délaissement  du  duché  de  Ere- 
tagne  à  Henri  de  France,  dauphin  de  Viennois, depuis 
Henri  //  (a). 

AmieiM,  9  février  iSSg;  enregia Irée  an  parlement  de  Paris  le  19  avril  i&^o»  aprte 
Péqae«.  (Vol.  M»  f*  a3a  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  J,  f>  a54.) 

N*  399.  —  Édit  portant  réunion  de  toutes  tes  justices  seigneu- 
riaies  de  (a  vide  de  Paris  au  domaine  de  (a  couronne  y  et 
réglant  Citulemnité  des  seigneurs  qui  tes  possèdent  (5). 

Donrlens,   16  février    iSSg.   (Fontanon,  II,  349;  Traité  de  la  police,  liv.  I, 

tit.  9,  ch.  a.) 

Frahço»  ,  etc.  Gomme  pour  obvier  à  ioTolutioD  et  long;ueur 
de  procez ,  consomption  des  personnes  et  biens  à  la  pour- 
soi  te  d'iceux  :  introduire  et  faire  administrer  en  nos  pays  et 
royaume  ^  tant  es  matières  civiles  que  criminelles  la  plus  prompte 
et  briesve  expédition  de  justice,  que  faire  se  pourra,  au  bien, 
sonlagement .  tranquillité,  seureté  et  repos  de  nos  subjectSy  nous 
ayons  puis  naguères  faict  certaines  ordonnances,  suyvant  les- 
quelles, et  pour  tousjonrs  toUir  et  oster  par  tous  moyens  possi- 
bles les  occasions,  dont  lesdils  procez  sortent  et  pullulent,  pro- 
cèdans  souvent ,  comme  nous  sommes  bien  advertis,  de  pluralité 
et  multitude  de  justices  et  jurisdictions  que  plusieurs  gens  d'é- 
glise, de  main^morte,  communautei,  et  autres  en  particulier 9 


(1)  Chopin  mentionne  cet  édit  sans  en  donner  copie;  nous  ne  l'avonn  trouvé 
dans  aucun  recueil.  Blanchard ,  qui  en  donne  le  titre  dans  sa  compilation  chro- 
nologique ,  ne  dit  pas  d'où  il  est  tiré. 

(1)  V.  redit  d'août  i53a  qui  porte  réunion  dn  daché  de  Bretagne  i  la  couronne 
de  France,  et  les  édîts  antérieurs  de  Charles  VIII,  7  juillet  149a,  et  de  Louis  XII, 
7  {aovier  1598.  V.  aussi  Tordounancc  d'août  i536,<ur  la  justice  en  Bretagne. 

(5)  V.  ci-devant  les  édits  des  3o  juin  et  i5  octobre  ;  ceux  de  mais  et  décembre 
iS4o,  janvier  i54i;  de  Henri  II .  a5  novembre  i549;  François II,  18 août  1659; 
Charles  IX,  août  1&61,  8  novembre  i563,  février  i566,  29  décembre  1573,  avril 
1674;  de  Henri  III ,  a4  août  1 56 1»  décembre  et  janvier  1 585  ;  de  Henri  IV,  sep. 
tembre  et  décembre  1591,  septembre  et  novembre  1593,  mai  1595,  octobre 
1594,  avril  et  juillet  1598,  février  et  mai  1699,  juillet  et  octobre  1601 ,  janvier» 
Cévrieff  et  octobre  1607. 
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nobles  et  non  nobles  maintiennent  avoir  y  et  s'eflTorcent  exercfr 
en  (OMS  'Ic^rez  en  niesme  vtile  et  lien  ,  et  soubs  couleur  de  ce  ou 
aiilrenient,  y  prendre  >  it^ver  et  percevoir  iDdiATéreniiuent,  et  par 
concurrenco,  droits  /1c  police,  voieric,  mesiircji*  censives  et 
«'iiitrt's  sans  avoir  et  rlitnde  de  leurs  fins,  limites  et  personnes  ju*- 
ticiabk-s  redevables' ciioses  qui  i:e  peuvent  produire  en  un  corp« 
])olili<|ue  (pie  loni  drs(»rdre  et  confusion  ,  contentions,  questions, 
débat:-,  impuni:é  d*borni<-ide*< ,  crimes  et  délicts  contraires  à  tout 
droit  naturel  et  société  civile ,  qui  nous  ont  uieu ,  meuvent,  et 
incitent  sinpilièremenl  désirer  y  estre  pourveu .  et  les  droicts  tant 
desdits  prétendans  justice  «  jurisdiclions  et  censives ,  et  autres  qui 
en  dépendent,  (|ue  des  prétendus  justiciables,  domiciliez  et  re- 
devables^ cstre  esclaîreis.  liquidez  et  réglez,  en  manière  que  cha- 
cun soit  et  demeure  paisible  et  certain  de  ses  droicls  actiCs  et 
))assifs. 

Et  f)our  cette  cause  eussions  en  nostre  ville  de  Paris  { ([ui  comme 
capitale  de  nostre  royaume  donne  exemple  et  forme  aux  autres 
estably ,  dix  ans  a ,  et  plus,  certains  commissaires,  leurs  donnaDs 
pouvoir  de  ce  vérifier  :  à  quoy  ils  ont  par  long  temps  vaqué,  sans 
loutesfois  qu'il  apparoisse  de  fcrand  efiect ,  ny  exécution  de  leurs 
commissions  et  charges,  au  moyen  de  la  contrariété,  exceptioo* 
déciiuatoires,  subterfuges  et  délais  sur  ce  proposes ,  et  mis  eo 
avant  de  la  part  desdits  prétendans  justice,  ceiisive,  droicts  de  po- 
lice «  voirie,  mesures  et  autre  revenu  en  ladite  ville  et  cité,  faug- 
bourg  et  banlieue  de  Paris,  tellement  que  sans  autre  et  ploc 
prompte  forme  de  procéder  en  cette  alTaire,  oestre  intention  de- 
meurera tousjoursen  cetendroict  inexécntée,  au  graod  préjudice 
de  nous  et  de  la  chose  publique  d'icelle  ville- 

:;ij  Pource  est-il .  que  toutctf  et  chacimes  les  justices  et  jurisdic- 
lion,  fiefs,  ccnsive,  voieries ,  et  autres  droicts  quelconques,  qui 
en  dépendent,  tenus  et  occuppez  par  gens  d*église,  et  de  main- 
morte, communautez,  et  par  autres  personnes  quelconques  en 
général  ou  particulier,  nobles  ou  non  nobles,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qti*ils  soyeul  en  nosdiles  ville,  citez,  faux- 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  avons  prises,  saisies  et  oiisct,  pre- 
nons ,  saisissons ,  et  mettons  par  ces  présentes  en  nostre  main,  eo 
interdisant  de  ce  ausdils  gens  d*église,  et  de  main-morte ,  noble», 
roturiers  et  autres  qui  les  prétendent,  tous  exploîcts^  exercice  t  \ 
administration  de  justice ,  police,  perception  de  droicta,  fruicif  t 
proffits,  revenus  et  émolumens  quelconques,  après  le  premier 
jour  de  may  prochainement  venant  escheu  et  passé  '.  pendant  le* 
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quel  temps  leMlitR  geoH  d'église,  nobles  et  antreH  se  pourront  («i 
bon  leur  semble  )  pourvoir  el  retirer  dever:)  nos  présîdens  et  con- 
seillers, commissaires  cy  après  nommez,  pour  faire  voir  et  en- 
tendre lesdits  droicts,  et  en  obtenir  d*enx  main-levée  (si  faire 
se  doit)  nostre  procareur  général ,  ou  son  substitut  en  la  jurisdic- 
tioo  de  nostre  thrésor  sur  ce  ouy. 

(3}  Et  ou  lesdits  prétendans  icelles  justices,  censivc»  et  droicts 
n*auront  ce  faict,  dans  le  premier  jour  de  may  prochain ,  et  ice- 
Iny  jour  écheu  et  passé,  dès  à  présent  comme  pour  lors ,  leur 
avons  et  à  leurs  prétendus  olïiciers  interdit  et  défendu,  interdi* 
sons  et  défendons  tout  exercice  et  jurisdictlon ,  administration  et 
perception  desdits  droicts  et  émolumens  de  justice,  sévices,  po- 
lice ,  voirie .  et  tous  antres  qui  en  dépendent  :  et  ce  sur  peine  de 
commise  ,  et  autres  peines  afTérans  au  cas  :  et  aux  districtuaires 
et  redevables,  de  ne  respondre,  ny  eux  faire  conwnir  Tun  Pautre 
par  devant  autres  juges  que  devant  nos  juges  ordinaires  de  ladite 
▼ille  •  cité  ,  faux  -bourgs  et  banlieue  d^icelle  respectivement , 
lie  faire  solution  et  payement  dendites  censives,  droicts  et  de- 
'voirs  prétendus  en  autre  main  ,  que  de  nostre  receveur  ordinaire 
de  Paris  :  lesquels  juges  et  receveur  nous  avons,  et  chacun 
d*eux  en  leur  regard  dès  maintcnaot  comme  pour  lors,  à  ce 
commis  et  commettons  par  ces  présentes  :  leur  enjoignons  faire 
registres  distincts  et  séparez,  tant  des  expétions  de  justice,  que 
des  émolumens  d'icellcs,  censés,  rentes,  droicts,  devoir,  et 
autre  revenu,  pour  le  tout  conserver  h  qui  il  appartiendra,  jus- 
ques  (k  ce  que  veus  les  tiflres  et  droites  sur  ce  prétendus ,  Il  en 
soit  ordonné. 

(3)  Et  poor  ce  faire  en  la  meilleure  et  plus  prompte  expéditîou 
de  înstice  qae  faire  se  pourra,  nous  avons  commis  et  député, 
commettons  et  députons  p«ir  ces  présentes,  cefuy  des  premier, 
second,  tiers  et  quart  présidens  de  notre  cours  de  parlement. 
^i  plus  commodément  y  pourra  vaquer,  et  avec  lui  de>*x  con- 
seillers d*îcelle  cour,  tels  quMI  advisera. 

Sembla bicfnent  avons  à  ce  commis  celuy  de  premier ,  second  et 
tiers  présidens  de  notre  chambre  des  comptes,  qnl  plus  commo- 
dément y  pourra  vaquer,  et  avec  lui  detix  niaistres  des  comptes 
d'îcelle  chambre,  tel  qu'il  advitera  :  et  outre  ce,  les  conseillers 
sur  le  fatct  do  la  justice  de  notredit  fhrésor,  ou  les  quatre  d^eut 
pour  le  moins  :  ansquels  ainsi  assemblez  nous  mandons  et  enjoi- 
gnons bleti  expressément  procéder  en  toute  diligence  en  la 
chambre  dudit  thrésor,  ât  la  vision  des  tiltrcs  et  cnseignemens, 
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Qui  à  ceste  fin  seront  mis  au  greffe  d*iceluy  thrésor,  ekîceux 
vcuz  ,  faire  maio  -  levée  dcsditef»  ehosessaisieft  :  sinon  le  renuir 
et  incoqtorer  à  no^tre  domaine  ,  et  autrement  cognoislre, 
juger  décider  et  dillinir  de  ce,  ensemble  des  débats,  contra- 
ditious,  dilUcultez  et  proccz  sur  ce  ja  meuz  et  pendans ,  et  qui 
se  pourront  mouvoir  cy  après,  circondlance  et  dépendances 
d'iceux  •  ainsi  qu'ils  verront  cslre  à  faire  par  raison. 

j4j  £n  mandant  par  cesdites  présentes  au  premier  huissier  de 
nustre  cour  de  parlement,  autre  huissier,  ou  nostre  sergent, 
notifier  et  faire  sçavoir  de  par  nous ,  aux  prétendans  lesdites 
justices  et  jurisdictions »  police,  censive,  droicts»  devuirs,  et 
tous  autres  qu*il  appartiendra,  a  cri  public  ,  sont  de  trompe,  et 
par  attaché  «  es  lieux  accoustumez  à  faire  cris  et  proclamation 
en  nosdites  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  nosdites 
saisies,  main-mise  ,  inhibition  et  défenses,  à  ce  qu'ils  n*en  puis- 
sent prétendre  cause  d'ignorance. 

f5)  Et  en  outre  ,  à  tous  et  chacuns  les  habitans,  seigneuri. 
propriétaires,  possesseurs  et  tenanciers  en  nosdits  viile,  faux- 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  que  dedans  un  mois  à  compter  du  jour 
de  ladite  criée,  signification  et  proclamation ,  ils  et  chacun  d*eax 
apportent  ou  cnvoycnt  par  procureur  suffisamment  fondé,  aa 
greffe  dudtt  thrésor ,  déclaration  signée  de  deux  notaires  par 
tenans  ctaboutissans  des  maisons, héritages  et  possessions,  dont 
ils  sont  seigneurs  ,  propriétaires ,  pos!»e»seurs  et  teuanciers ,  le* 
cens  et  devoir  qu'ils  en  payent ,  et  dont  ils  sont  chargeas,  enven 
qui ,  et  à  qui  «  et  en  quelles  )urisdictions  ils  sont  responsables 
pour  raison  dtsdites  maisons  et  lieux. 

Lesquelles  déclarations  nous  voulons  estre  enfilées  et  mise» 
en  liaces ,  pour  après  eslre  enregistrées  en  registres  exprès,  selon 
Tordre  des  quartiers  et  rues  de  uosdits  ville,  cité,  faux  bourgfr 
et  banlieue,  ou  intimation  expressu  et  peremptoire  ,  qu'au  cas 
que  lesdits  propriétaires,  possesseurs  et  tenanoiem  n'auront  œ 
fait  dedans  ledit  temps  d'un  mois  sera ,  procédé  contre  les  défail- 
lans  à  saisie  ,  et  main-mise  actuelle  de  leursdites  maisons,  hé- 
ritages et  possession ,  avec  établissement  de  commisiaires  au 
régime  et  gouvernement  des  choses  soubs  nostre  main ,  pour 
en  rendre  compte  et  reliqua,  quand  et  à  qu'il  apfiarlicndra  : 
ce  qu'audit  cas  voulons  estre  fait  et  exécuté,  selon  et  ainsi  quepsr 
lesdits  présidens  et  autres  commissaires  susdits  sera  ordonné. 

(6)  Et  à  ce  que  Teffect  de  ocsdites  présentes  ne  soit  différé  ou 
empeschë  par  exceptions  de  litispcndence ,  ou  autres,  soubs  cou- 
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êur  d^  oommimons  préeédentes ,  ou  autremeot ,  nous  a?ons 
"évoqué  et  révoquons  toutes  commissions ,  au-paravant  ces  pré- 
leotes  par  nous  décernées,  tant  sur  la  confection  et  renouvel- 
lement des  papiers  terriers  et  oensiers  desdits  ville  ,  cité  faux- 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  qu'autrement,  pour  cause  de  nostre 
domaine  :  interdit  et  défendu^  interdisons  et  défendons  par 
ceadites  présentes  ,  aux  commissaires  à  ce  députez  cy-devant ,  et 
autres  quelconques,  tout  exploict,  entremise,  procédure  ,  cour, 
jurisdictioD  et  cognoissance  en  cest  endroist ,  évoqué  et  évo- 
quons à  nous  et  h  nostre  personne  tous  différens  et  procez  meuz 
et  intentez,  entre  quelconques  personnes,  de  quelque  estât, 
qualité  et  condition  qu*il8  soient,  pour  raison  desdites  justices  , 
fiefs,  voiries,  censives,  droicts,  devoirs  y  possessions  et  teneures 
susdites ,  circonstance  et  dépendance ,  soit  que  lesdits  procez 
fussent  et  soient  pendans  en  nos  cours  souveraines  ou  par  devant 
autres  juges  ou  commissaires  quelconques. 

Et  iceux  procez  avons  renvoyez  et  renvoyons  en  Testât  qu'ils 
sont  par  devant  lesdits  présidées  et  autres  commissaires  susdits , 
pour  par  eux  ensemblement  estre  jugez,  décidez  et  diifinis,  ainsi 
que  ils  verront  estre  à  faire  par  raison  :  les  jugcmens  desquels , 
poorveu  qu'ils  soyent,  quant  aux  diffîuitifs,  jusques  au  nombre 
de  dix,  avons  voulu  et  voulons  êtres  de  tel  effect,  authorité  , 
valeur  et  exécution ,  que  s'ils  estoyent  donnez  par  Tune  de  nos 
cours  souveraines. 

Et  quanta  ce  (en  tant  que  besoin  est  et  seroit)  les  avons  au- 
thorisez  et  authorisons  de  nostre  certaine  science  ,  propre  mou- 
vement ,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  par  cesdites  pré- 
sentes ,  nonobstant  les  établissemens ,  et  constitutions  de  nos- 
dites  cours  souveraines  ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(7)  Et  pour  instruire  et  mettre  lesdits  différens  procez  meuz 
et  à  mouvoir ,  en  estât  de  juger ,  et  en  faire  rapport ,  mandons 
et  ordonnons  à  nosdits  présidens,  et  autres  commissaires  susdits, 
députer  à  ce  faire,  tels  d'eux  ,  jusque  au  nombre  de  trois  ,  ou 
de  deux  pour  le  moins ,  qu'ils*  adviseront  pour  le  bien  et  prompte 
expédition  de  justice. 

En  mandaut  au  surplus  audit  huissier  ou  sergent,  que  de  tout 
ce  que  par  lui  sera  exploicté  et  exécuté  en  ce  qui  lui  est  commis 
et  mandé  ci-dessus ,  il  face  bons  et  valables  procez  verbaux  ou 
relations ,  et  iceux  apporte  ou  envoyé  féablement  par  devers 
nosdits.  présidens,  et  autres  commissaires  susdits  ,  auxquels  nous 
mandons,  commandons  et  enjoignons  procéder snr  le  toutsom- 
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mairemont  et  de  plaîn ,  sans  Corme  ne  figure  de  proctt  •  la  seule 
vérité  du  faict  regardée  ,  ainsi  qu'ils  verront  eslre  k  faire  par  rai- 
son ,  nonobstant  comuic  dessus,  et  quelconques  ordonnances, 
restrictions  ,  us  ,  style,  rigueur  de  droict  9  mau démens  et  choses 
quelconques  à  ce  contraires. 
Donné  9  etc. 

N*  5oo.  —  Ei>iT  portatU  quêtes  donations  ptturroni  éire  ac- 
ceptées soit  par  le  datiataire  9  soit  par  soti  fondé  de  pou- 
voir spécial  (1). 

Noyon,  7  mara  iSSq.  (Footanoo,  1 ,  765.) 

Fraik^ois,  etc.  Comme  par  les  articles  cent  trente  deuxièsmt, 
et  troisièsme  des  ordonnances  par  nous  dernièrement  faites ,  loit 
expressément  dit,que  quant  aux  donationsqui  seront  cy -après  faites 
par  et  entre  nos  subjet;»  eu  Tabseuce  des  donataires  ,  les  notaires 
stipulans  pour  eux ,  elles  ne  commenceront  leur  eficct ,  sinon  da 
tfuips  qu'elles  auront  esté  acceptées  par  lesdits  donataires  »  eu  la 
présence  des  donateurs,  et  des  notaires,  et  insinuées  en  nosau- 
tres  cours  et  jurisâictions  ordinaires  des  partie:^ ,  et  des  choses 
données  ,  autrement  elles  seront  réputées  nulles  ,  encore  que  par 
Irttres  et  instrumens  d'icelles  y  eust  clause  de  rétention  ctdWi- 
fruit ,  ou  constitution  de  précaire  :  dont  ne  s'ensuivra  aucun  ef- 
fect  ,  sinon  depuis  que  lesdites  acceptations  ou  insînuatious 
auront  esté  faites  comme  dessus. 

El  pource  qu*À  Tinterprétation  dudit  article ,  Ton  pourroit  met- 
tre en  doute  ou  difficulté  ,  si  nous  avons  entendu  et  eutendoiu 
que  la  présence  des  donataires  soit  requise  ausdites  acceptations 
d'icelles  donations  ,  sans  ce  que  tel  acte  se  puisse  faire  par  pro- 
cureur 9  à  ccste  cause  voulans  esclarcir  rintelligence  du  conteuu 
en  iceluy  article ,  à  fm  qu'à  Tadvenir  on  n*eu  soit  eu  peine  >  avons 
dit  9  déclaré  et  ordonné ,  disons  ,  déclarons  et  ordonnons  que  les 
donations  faites  depuis  la  publication  de  nosdites  nouvelles  or- 
donnances ,  et  qui  se  feront  après ,  valent  et  ayent  leur  effect  du 
jour  qu*elles  auront  esté  et  seront  accejitées  par  les  donataires  eu 
personne ,  ou  par  procureur  pour  eux  spécialement  fondé ,  en 
la  présence  des  donateurs  9  ou  de  procureur  pour  eux  spéciale- 


(1  )  V.  r^dit  du  mois  d'aoOt ,  sur  l«  fait  de  la  juttice.  i  sa  date.  V.  aiusi  l'tdit 
de  Henri  11  de  1S49,  interprétatif  de  celui-ci,  celui  de  mai  i5S3,  et  celai  de 
<Jbarlc$  IX,  i566;  ordooDance  de  173S,  c*tCude  dnl,  art.  933  el  MiîfaB^ 
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menl  foodex,  quant  à  ce  ^  et  des  notaires  qui  auront  passé  les-* 
dîtes  douations  9  ou  autres  notaires ,  labellions  ou  personnes 
publiques. 

Si  donnons  9  etc. 

N*  3oi .  —  Édit  défendant  à  tous  gtntiishofnmes,  gens  d'ardan^ 
nonce,  et  ecclésiastiques,  de  tenir  directement  ou  indirecte- 
nunt  aucune  ferme  ou  censive,  sous  ptine  d'être  imposés  à 
ta  taille  comme  ies  autres  contribuables. 

Aumale,  4avril  i54o,  après  Pftqaes.  (FootanoD,  III,  56.) 

François  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  aux  efleuz  de  par 
Doutt  ordonnez  sur  le  l'ait  de  nos  aides  et  tailles  en  Téleclion  de 
Paris  y  salut.  Comme  nous  ayons  esté  adverlis  que  plusieurs  gen- 
tils-hommes, et  gens  d*ordonnauce  de  nostre  royaume  »  outre 
les  biens  qu*ils  possèdent ,  et  pour  lesquels  ils  ne  nous  payent  au- 
cun aide  ne  subside,  au  moyen  de  leur  exemption  ,  prennent  à 
ferme ,  et  se  fout  fermiers  de  plusieurs  fermes  et  censés ,  de  beau 
et  grand  revenu  :  esquels  ils  font  et  exercent  le  fait  d*agriculture 
et  labourage  ,  et  tous  autres  actes  méchaniques  et  roturiers  :  tout 
ainsi  que  font  les  plébéiens  et  gens  du  tiers  et  bas  estât  contri- 
buables à  nosdites  tailles  et  aydes^  et  sans  pour  ce  nous  payer 
aucune  chose ,  qui  tourne  grandement  à  la  foule  et  charge  desdits 
gens  dudit  tiers  et  bas  estât  y  et  diminution  de  nos  droits. 

Aussi  que  plusieurs  gens  d^églises»  tant  séculiers  que  réguliers, 
abusans  de  leurs  franchises  ecclésiastiques ,  vendent  et  font  leur 
profit  des  vins  de  leur  creu  ,  dont  ils  sont  francs  de  huictièsme 
et  autres  impositions ,  et  en  achètent  d'autres  pour  leur  provi- 
sion ,  simulans  et  affermans  contre  vérité  le  tout  estre  de  leurdit 
oreu. 

£t  pour  faire  plaisir  à  plusieurs  tenans  d*eux  aucunes  terres  à 
ferme  9  louage  et  muyagc  et  titre  d'emphytéose,  déclarent  qu*iis 
font  labourer  le^dites  terres  pour  eux ,  combien  qu*ils  n'en  uren- 
nent  seulement  que  le  prix  de^ladite  ferme  et  louage ,  où  ledit 
droict  de  muyage  et  d'emphiléose ,  nous  frustrant  par  ce  moyeu 
desdits  droits  d'imposition  et  huictièsme ,  à  cause  desdits  vins 
ainsi  achetez  et  vendus  et  de  la  taille  ,  pour  raison  desdites  terres, 
qu*iis  craignent  faire  labourer  pour  eux  :  a  quoy  pour  la  conser- 
Tation  de  nosdits  droits  est  besoin  pourvoir. 

Pource  est-il  que  nous  vous  mandons,  et  commettons  par  cen 
présentes  «  que  vous  faites  crier  et  publier  de  par  nous  ^  par  tous 
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les  lieux  el  places  de  vostre  élection  que  besoin  sera ,  et  Terrei 
estre  à  faire  ,  et  par  attaches  et  affiches  si  besoin  est ,  à  ceqa*aa- 
cun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

(1)  Que  nuls  gentils-hommes  et  gensd*ordonnancesd*oresiia- 
vant ,  quels  qu'ils  soyent ,  n'ayent  plus  à  prendre  ne  tenir  direc- 
tement ou  indirectement  aucunes  fermes  ou  censés,  soit  de  dods, 
des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  ,  ou  desdits  gens  d'églix 
séculiers  ou  réguliers  y  ou  autres  personnes  quelconques.  Et  « 
aucunes  en  tiennent,  ayent  à  icelles  renoncer  et  quitter  dedans 
huictaine  après  ladite  publication. 

(a)  Et  où  après  icelie  publication ,  et  ledit  temps  passé,  aucuos 
>eroient  trouvez  en  tenir ,  imposez-les  ,  et  les  cottisez  à  nosdiles 
tailles,  pour  le  regard  desdites  fermes  et  censés  qu'ils  tiendront 
d^autruy,  et  iceux  contraignez  au  payement  d'icelles  nos  tailles, 
tout  ainsi  que  les  autres  contribuables  à  nosdites  tailles. 

(3)  Et  avec  ce  faites  crier  et  publier  par  tous  lesdits  lieux  de 
vostre  élection  ,  que  tous  privilégiez  ,  soient  gens  d'église  ou  an- 
tres, n'ayent  à  abuser  de  leurs  privilèges  ny  affermer  le  vin  par 
eux  acheté  estre  de  leur  creu,  pour  nous  frustrer  de  nos  droits 
d*huictieMne  et  impositions,  ni  a  simuler  ou  feindre  fiiire  labou- 
rer pour  eux  les  lents  par  eux  baillées  audit  tiltre  de  ferme, 
louage,  muyage  ou  emphilhéose  ,  ains  à  jouyr  de  leursdits  pri- 
vilèges ,  sans  aucun  abus  ne  fraude. 

Et  si  après  ladite  publication  aucuns  estoyent  trouvez  faisaos 
le  contraire  ,  procédez  à  l'encontre  d'eux,  appelle  sur  ce  nostre 
procureur  en  vostredite  élection  ,  ainsi  que  verrez  estre  k  faire 
par  raison  ,  en  manière  que  telles  fraudes  ne  demeurent  impu- 
nies :  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné ,  etc. 

N*  3oa.  ~  Envt  portant  quel* aunugt  {i)  sera  uniforme  dans 

ie  royaume. 

Evreui*  aTril  i54o;  publié  en  Tauditioa  civile  du  Ghâtetefc  de  Paru  le  i3. 

(Footanon,  I,  974.) 

FsAMçois ,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  notice  et  cognoîs- 
sance  ^  que  pour  la  diversité  des  aulnes,  aulnages  et  forme d'aul- 
ner ,  et  des  noms  des  mesures  servans  à  ceste  fin  ,  tant  à  nos  bon- 

Celte  uniformité  n'a  clé  élablie  que  depuis  la  Tévolatîon. 
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es  Tilles  el  citez ,  qu'autres  lienv  H«  nnatm  royaume  9  pays  terres 
t  seigneuries  9  par  cy  devant  plufiietirs  fautci*,  frauden  et  abus,  se 
>nt  ensuivie  esdils  auloafres,  tant  en  draps  d'or,  d'argent,  â« 
i^je ,  draps  de  laine ,  toilles  que  canevas  et  dififérens  autres 
lai^handises  qui  sont  sujettes  à  nulnages  ^  avec  plusieurs  pro* 
?s  et  au  grand  intérest  de  nous  et  de  nos  sujets  et  chose  publi* 
lie  9  et  pourroit  pulluiler  et  continuer  cy  après  à  Tadvenir,  si  par 
oas  n*estoit  sur  ce  pourveu. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  désirans  toutes  fraudes  9  fautes,  et 
bas  et  malversations  cesser  etestre  corrigées  de  nostre  temps,  et 
atre  nos.sujets  estre  gardée  équité,  foy  et  loyauté,  obvier  et  ex- 
rper  tous  procez  et  différcns  qui  aviennent  et  sont  avenus  par  cy 
srant,  au  moyen  des  fraudes,  abus  et  larrecins  faits  sur  le  fait 
t  forme  desdites  aulnes  et  aulnages» 

Avons  dit ,  déclaré,  statué  et  ordonné ,  et  par  ces  présentes , 
sr  Fadvis  et  délibération  de  nostre  conseil ,  disons ,  déclarons 
i  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaist  de  nostre  certaine  science , 
leioe  puissance  et  authorité  royal. 

(1)  Qu'une  seule  forme  d'auliier  soît  eslablie  et  ordonnée  en 
Mtre  royaume ,  pays  et  seigneuries ,  qui  aura  de  longueur  trois 
leds  sept  poulces  et  huict  lignes,  le  tout  a  toise. 

(9)  Et  sera  la  forme  d*aulner  fust  à  fust,  sans  donner  aucun 
9ulce  et  évent,  ne  quelconque  autre  avantage  outre,  ne  plus 
ranl  que  la  dessusdite  longueur  et  juste  mesure  d'icelie  aulne  , 
jisera  nommée  l'aulne  du  roy  ,  dont  sera  premièrement  parie 
rérost  de  Paris  ou  ses  lieutenans  civil  et  criminel ,  présens  nos 
Ivocat  et  procureur  audit  lieu  ,  et  autres  qui  pour  ce  seront 
appeller  ,  fait  et  adjousté  un  cstallon  de  fer  ou  cuivre  de  ladite 
ngueur  et  forme  d'aulne,  pour  estre  mise  en  garde  en  un  cof- 
e  ou  lieu  public ,  sous  la  garde  de  ladite  prévosté. 
Kt  semblables  seront  faictes ,  mises  et  tenues  en  bonnes  villes  et 
tez  d'Amiens,  Tholose ,  Bourdeaux,  Orléans,  Lyon,  Bourges, 
lictiers ,  Angers ,  Tours ,  Aouen ,  Dijon ,  Troyes ,  Meaux  et  Car- 
si>onne  ,  qu'autres  villes  ,  lieux  et  places  ,  tant  à  nous  apparte- 
iDS  Duêment,  qu'aux  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  prê- 
ta 9  comtes,  chastclains,  qu'autres  quelconques  ayans  droict 
anloage  ,  qui  seront  tenus  icelles  prendre  lesdits  estallons ,  en 
Iles  desdites  villes  ou  citez,  que  bon  leur  semblera  :  pour  aus- 
tes  aulnes  ft  non  autrement  estre  mesurez ,  tant  en  vente,  en 
iM  que  détail ,  qu'en  première ,  seconde ,  et  toutes  autres  ven- 
a ,  reventes  1  tous  draps  d'or,  d'argent,  de  soye,  draps  de  laine, 
la.  43 


cori.urclli;  it  ^imciulc  arbitraire,* 
Cl  atliiMii-;  ,  dt  toriliscalioii  .le 
qui  seruieut  par  eux  adielt-eï  et  veu< 
uilm  et  forme  d'auluer ,  eu  ubitliiuai 
niaaiiiwa ,  et  tous  autres  quantitc 
duditaulDe,  que  celle  dont  demui 
peines  devant  dites. 
Si  doDoont,  etc. 


N*  SoS.  —  IiBttiM  patente»  portant 
de  l'ordre  des  frères  prêcheurs  d 
titeurdeta  foi  (i). 

Etomj*,  io»cil  iS4ot enregiiiiieileii  jali 
r-  >.;.) 

I1*5o4-  —  DÉcLiBiTioR  portant  exem 
ret  pour  les  ttia  et  aut 

Funliiacblcia,  17  mii  1 54o  1  euMgiiliée  I 
(Vol.  U,^« 

FiANçoiB,  etc.  Comme  pour  la  gn 
de  grains  qui  estait  eo  nostre  royaun 
ayons,  dès  l'année  passée,  par  ptutii 
mis  et  donné  congé  k  toutes  penoBi 
de  èbanier,  enlever  et  faire  tirer  de 
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ïigneiirieii  de  tds  lieux  et  endroits  qn'iU  vaudraient ,  tel  nombre 
;  qnantilé  de  bled»  on  antres  grains  et  iceux  mener  oti-Cure  me- 
er  et  conduire  par  mer,  terre  et  eau  doulce  en  tels  lieux  que 
on  leur  semblera ,  fors  et  excepté  es  terres  et  pays  des  Genevoys  :> 

En  prenant  de  nous,  pour  ce  faire,  lettres  patentes  de  permis- 
CD  et  congé  et  en  payant  oultre  les  impositions  et  tributs  anciens 
t  accoustumés,  un  écu  soleil  pour  chacun  tonneau  desdits  bleds 
l  autres  grains,  es  mains  du  trésorier  et  receveur  général  de  dos 
oances  extraordinaires  et  parties  casuclles  et  par  icelles  nos- 
îtes  lettres,  ayons  aussi,  expressément  défendu  et  prohibé  à 
lûtes  personnes  de  quelque  état  et  auctorîté  qu'ils  fussent  de  ne 
ailler  ou  donner ,  de  leurdite  auctorité ,  lesdits  congé  et  permis- 
on,  ni  souffrir  et  permettre  lesdites  traites  estreûdtes,  sans 
CMidiles  lettres  patentes  : 

Et  pour  ce  que  sommes  deument  advertis  que,  grâce  à  Dieu,  y 

encore  à  présent,  en  nostre  royaume ,  pays  et  seigneuries  beau- 

oop  plus  grand  nombre  et  quantité  de  bleds  et  grains ,  tant  des 

Boées  précédentes  que  de  la  dernière  qu*il  n'est  besoing ,  pour 

I  fourniture  et  provision  d'icclui. 

Et  pareillement  que  Ton  congnoist  certainement ,  que  cette 
résente  année  est  entièrement  disposée ,  aveo  la  grâce  de  nostre 
réateur,  à  plus  grande  fertilité  et  abondance  de  biens  et  mé- 
iement  desdits  grains  qu'elle  ne  fut  de  longtemps  dont  aussi 
ne  nous  avons  entendu ,  il  y  a  au  contraire  très  grande  faute  et 
térîlité  es  autres  pays. 

Nous ,  à  ces  causes,  avons  ad  visé ,  pour  le  bien  de  nosdits  sub- 
sets ,  utilité  de  nostre  chose  publique ,  subvénement  et  secours 
es  estrangiers,  octroyer  nos  lettres  de  déclaration  de  traite  gé« 
érale ,  sans  payer  ledit  escu. 

Sçavoir  faisons  que  pour  les  causes  dessusdites  et  autres  bonnes 
ODsidérations ,  à  ce  nous  mouvans,  et  à  un  que  le  commerce  et 
rafic  de  marchandise  mesmement  diceux  grains ,  qui  à  Tocca- 
loD  des  guerres  a  esté  longuement  clos ,  interrompu  et  discon- 
ioué  au  grand  préjudice  et  intérêt  de  nosdits  subjets  soit  à  pré- 
ent  libre ,  général  et  commun  entre  eux  et  lesdits  estrangiers* 

Nous  avons  permis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons,  par 
es  présentes ,  à  tous  et  chacuos  nos  subjets  et  autres  quelcon- 
aes  traite  générale  desdits  bleds  et  autre  grains  de  nostredît 
nyauroe  et  pays  de  tels  lieux  et  endroits  qu*ils  les  voudront 
(tendre  et  enlever  pour  les  mener  ou  faire  mener  ou  conduire 
lors  iceux  nos  royaumes  et  pays  en  tels  lieux  que  bon  leur  sem- 

43. 
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blera,'fon  et  excepté  èfl  tp.rrM  o.t  pays  desdiu  Genèvoys  et  ce> 
franchement  el  quittement  dudit  escu  pour  tonneau  et  dclonle» 
autres  choses  9  fors  et  excepté  seulement  des  droit»  ,  subsides  et 
tributs  anciens  et  accoustumés. 
Si  voulons»  vous  mandons,  etc. 


N*  '3o5.  —  Edit  (i)  qui  enjoint  eœp^ressément  à  tous  éaillis^ 
sr,nécha%us,  procureurs ,  avocats  du  roi,  etc.,  sous  peine  dé 
suspension  et  privation  de  leurs  offices,  de  recherchent 
poursuivre  ies  iutlUricns,  et  de  (es  livrer  au  jugement  du 
cours  souveraines. 

FoDlaîncbleau,  ■•' juio  i34o;  cnregMtré  le  7  au  parlemeatchr  Paria.  (FoDbnot, 

lV,4a6.) 

FsÂXçont ,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  sa- 
lut. Comme  pour  extirper  et  déchasscr  de  cestuy  nosire  royaume 
les  mauvais  erreurs  (|uc  Liithïsr  et  autres  ses  adhérons  et  coifi- 
plices,  déviant  de  nostrc  sninctc  foy  Catholique,  se  sont  par  di- 
verses ibis,  et  par  fausses  et  crrounées  doctrines,  érTorcez  rtmcr 
et  introduire  en  nostre  royaume,  pour  cuidcr  faire  divertir  nostre 
peuple  de  nostre  saincte  foy  el  doctrine  chrcslvcnne ,  et  icelaj 
faire  adhérer  à  leursdîts  erreurs  et  diaboliques  suasîons,  eussions 
par  plusieurs  fois  requis,  tant  nostre  sainct  père  le  }«ape,  et  lu 
sainct  sièfi^e  apostolique ,  que  les  prélats  et  diocésains  de  nostre- 
dil  royaume  «  aiin  que  chacun  d'eux  en  son  regard  eust  à  dépu- 
ter commissaire  et  juges  pour  informer  tant  des  dogmatisant  et 
introduisans  lesdils  erreurs .  que  des  sectateurs  et  observaten» 
d*iceux,  ce  qu'ils  auroyent  fait  :  et  aussi  de  nostre  part  eussions 
décerné  plusieurs  lettres  et  commissions ,  tant  à  nus  cours  sou- 
veraines, qu'autres  ngs  juges  et  commissaires ,  pour  en  ce  leur 
donner  toute  ayde,  faveur  et  support,  et  autrement  y  procéder 
de  not^tre  puissance  séculière  »  selon  Texigence  des  cas  :  de  sorte 
que  nostredit  royaume  peut  cstre  purgé  desdits  faux  diaboliques 
erreurs.  Lesquels  prélasts,  et  déléguez  dudit  sainci  siège  aposto- 
lique 9  et  pareillement  nosdites  cours,  juges  et  commissaires  de 

(0  V.  lei  Icltrea.patcntcs de  i5ii,  l'édîtde  i554>  et  la  note  aiir cet édit. 

Le  principe  de  la  liberté  dot  culten,  consacré  par  l'édit  de  Milan  de  l'ao  711, 
pour  lei  chrétiens,  n*a  été  rétabli  en  France  qu'en  1789.  Le  clergé  fraofw,  iaft* 
dèle  à  lea  princîpca ,  a  toléré  et  tollioité  les  penéoutioos.  V.  la  loi  de  1  SaS  mr  It 
aacrilège. 
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par  nous  y  aurofent  tellement  et  si  vertueusement  prooëdê  >  que 
plusieurs  grandes  et  diverses  exécutions,  punitions  et  correo- 
lions  exemplaires  au  r  oient  esté  faites,  tant  de  plusieurs  desdils 
doçmatisans  et  introduisans  lesdils  erreurs,  que  de  plusieurs  des- 
dits sectateurs  et  observateurs  d^icelles,  en  manière  que  pensions 
nofttredit  royaume  en  estre  pui^é  du  tout  et  nettoyé.  Toutesfois 
ainsi  que  puis  n'aguères  avons  eslé  advertis,  iceux*  erreurs*  se* 
Toient  à  nostre  très-grand  regret  et  desplaisir  recommencez  en 
divers  endroits  de  nostredit  royaume ,  tant  par  le  moyen  desdits 
éélînquans,  qui  s'estoient  rendus  fugitifs  hors  iceluy,  par  nous 
depuis  rappel lez-9  soubs  espérance  de  leur  conversion  et  amen-» 
dément  eu  la  saincte  église  catholiciue,  que  d^aucuns  obstinez  et 
pertinax,  qui  s'estoient  celez ,  et  retenus  aucunement  d'iceux 
erreurs  et  fausses  doctrines  ,  pour  crainte  d'encourir  èsdites 
punitions  de  la  perdition  de  leurs  biens,  tellement  qu'il  est  fort 
à  douter  que  les  nouveaux  erreurs  soient  pires  que  les  premiers. 
Parqnoy  et  afin  d*y  obvier  et  donner  prompte  provision  et  re* 
mède ,  ayons  d6  rechef  fait  advertir  et  exhorter  les  prélasts  de 
nostredit  royaume»  leurs  vicaires  et  juges  ecclésiastiques,  pour 
diligemment  enquérir  et  informer  desdits  sectateurs,  et  procéder 
de  leur  part  à  la  vériBcation,  punition  et  correotion  d'iceuxl: 
ayans  de  nostre  part  en  ce  qui  touche  et  dépend  de  nostre  pois* 
sauce  et  auctorité,  désir  et  affectation  d*y  mettre  tel  ordre ,  que 
ce  soit  à  rhonneur  et  louange  de  Dieu  nostre  Créateur,  conser- 
vation et  entretenement  de  so    église ,  et  au  repos  de  nos  subr 
jets. 

(i)  Sçavoir  faisons  ce  considère,   oulans  satisfaire  à  nostre  devoir 
et  tiltre  de  très-chrestien ,  advertis  aussi  que  les  seminateurs  de 
eetle  infection  sont  à  ce  induits  et  persuadez  par  plusieurs  gros 
personnages,  qui  sccrettement  les  recèlent,  supportent  et  favo- 
risent en  leurs  fausses  doctrines,  leurs  aydans  et  subvenans  de 
leuie  biens ,  de  lieux,  et  de  places  secrettes  et  occultes,  èsquelles  ils 
retirent  leurs  sectateurs,  pour  les  instruire  esdites  erreurs  et  in- 
lections  :  et  pour  autres  grands  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  eu  sur  ce  Tadviset  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang ,  et  gens  de  nostre  conseil ,  avons  voulu,  statué  et  or- 
donné ,  disons,  voulons,  statuons  et  ordonnons,  et  nous  plaist, 
que  les  gens  de  nos  cours  souveraines ,  oaillifs,  séneschauz  et  leurs 
lieutenans  généraux  et  particuliers ,  puissent  indifférenunent  et 
^oncorremment  avoir  l'inquisition,  information,  vérification  et  co« 
^oisssince  desdites  matières  contre  toutes  personnes,  de  quelque 


aiilres  iiifien  iinmt^ilialtiuoiil  rcssorl 
vi'ruiiii'.s,cl  leiirs<lit.oiti'UlCiiuiisi;i'-[i 
procnreun  et  «dvocals  ,  ausdils  aiéj 
•t  privation  de  leun office»,  qu'inco 
ohaoon  en  son  regard,  fâcent  leur  < 
guérir  dei  lectaleun  et  téminaleur 
doctrines,  et  des  fauteurs,  recepti 
■OD  tcalement  contre  les  laios,  mi 
lutrei  peraonnes  coclérii astiques  ,  n 
qnela  n'est  besoin  de  dégradation 
toute  diligenoe  par  emprisonnemev 
de  iustice,  interrogatoires  ,  recoUe 
tière  iDstruotioD  des  procès  crimiiM 
jasques  &  sentence  de  torture*  oi 
(S)  Et  ce  fait,  envoyer  incontine 
•t  prisonniers  en  nosdites  cours  soui 
loges  promptemeot  k  tonte  diligea 
d'ieelles  :  soit  que  lesdlts  criminels 
extraits  de  lieu  saiact  et  franchis 
besoin  mider  lesdites  cléricatures  i 
l^ïse,  noblesses  ou  immunîtea,  en  ] 
cours  souTerainea,  selon  nos  aooiei 
poor  U  grande  multitude  dei  pic 
Iviefre  expédition  de  justice  nom 
nourveu  nu'ès  iueemens  oui  se  h 
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fausses  doctrines ,  en  la  chambre  criminelle  de  chacune  d'icelles, 
tontes  choses  ccssans  :  et  que  le  jugement  et  expédition  d'iceux 
soit  préférée  à  tous  autres  procez  criminels. 

(4)  En  visant  et  jugeant  lesquels  procez  nous  enjoignons  à  nos- 
dites  cours  souveraiues,  que  s'il  estoit  trouvé  que  nosdits  juges 
snbalterneH  et  autres,  ou  nos  procureurs  et  advocats  chacun  en 
son  regard ,  comme  dit  est,  n'eussent  fait  leur  devoir,  et  ne  fus- 
sent petitement  acquittez  en  la  faction  desdits  procez  y  solicitude 
el  diligence  requise  en  chose  tant  nécessaire  :  ou  que  par  crainte 
ou  faveur ,  et  autrement  ils  eussent  passé  aucunes  choses  par 
dissimulation  (qui  n'est  autre  chose  que  couvrir  les  maléfices, 
el  estre  consentans  et  complices  des  malfaictenrs ,  quand  les  juges 
ne  procèdent  à  la  punition  dUceux  en  toute  festination  )  il  soit  à 
rencontre  d'eux  procédé  à  la  requeste  de  nostre  procureur  gé- 
néral par  adjournemens  personnels,  prises  de  corps,  mulctes  et 
amendes  arbitraires ,  suspension  et  privation  de  leurs  offices ,  si 
mestier  est,  et  autres  peines  selon  l'exigence  des  cas. 

(5)  Et  au  regard  de  nos  prevosts  et  autres  juges  ressortissans 
médiatement  en  nosdites  cours  souveraines:  nous  leur  enjoignons 
procéder  par  inquisitiouR,  informations  et  prises  de  corps  :  et  co 
fait  renvoyer  lesditcs  informations  et  charges,  avec  lesdits  pri- 
sonniers pardevant  nosdits  baillifs,  séneschaux  et  autres  juges 
ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours,  ou  leurs  lieutenans 
généraux  et  particuliers,  pour  leur  faire  et  parfaire  leur  procez, 
et  iceux  envoyer  en  nosdites  cours,  comme  dit  est. 

(6)  Et  avec  ce  commandons  et  enjoignons  à  tous  nos  vassaux 
et  subjects,  seigneurs  temporels  et  hauts  justiciers,  sur  peine  de 
privation  de  leursdites  jurisdictioos  et  hautes  justices,  de  prester 
et  bailler  à  nosdits  officiers  prétendaus  à  l'extirpation  desdites  hé- 
résies et  damnées  sectes,  conseil,  confort  et  aide,  et  soigneuse- 
ment enquérir  et  informer  par  eux  ou  leurs  officiers,  desdits  sé- 
minaleursj  sectateurs,  fauteurs  et  complioes  estans  et  demeu- 
rans  aux  destroits ,  fins  et  limites  de  leursdites  justices ,  et  contre 
les  coupables  procéder  ou  faire  procéder  par  capture  et  empri- 
sonnement :   et  les  prisonniers   incontinent  envoyer  avec  les 
charges  et  informations  pardevant  nosdits  baillifs,  séneschaux, 
et  autres  juges  au  ressort  desquels  ils  sont  demeurans,  pour  leur 
faire  et  parfaire  leur  procez,  attendu  qu'il  est  question  de  crime 
séditieux  et  perturbation  de  Testât  et  repos  public ,  dont  la  oo- 
gnoissance  nous  appartient  privativement  à  tous  autres  :  et  iceux 
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procès  in^iruîU  envoyer  par  nosdlu  fugcs  en  uosdites  cours  loa- 
vcraîiie»,  pour  y  e»tre  jugez  comme  dit  est. 

(7)  Contre  lostiucls  nos  vassaux  et  hauts  îuslîcîcrs,  qui  m  trou- 
veront avoir  esté  négligeiis  d*excrcer  Icurdite  justice  qu'ils  tien* 
lient  de  nous  9  eu  chobc  tant  suinctc,  requise  et  nécessaire ,  et 
n'y  auroient  lait  leur  devoir  :  et  auroicnt  malicieusement  et  {^ar 
négligence  équipollé  à  couple  >  difleré  de  s'euquerir  et  infomicr 
diligemment  desdits  cas  et  coulpables,  et  conséquemment  (k 
uous  aider,  et  à  nosilits  juges  en  œuvre  tant  louable,  requise 
et  nécessaire  :  nous  voulons  que  nostrcdit  procureur  général  puiiK 
prendre  conclusions ,  afin  de  eonmiise  et  privation  de  leursdites 
jubticc!»  et  autres  peines  que  selon  Texigence  des  cas  il  verra  etlre 
à  faire  par  raison,  de  quelque  coudUiou  ou  qualité  qu'ils  soient. 

(8)  Défendons  aussi  à  tous  nos  subjecls,  soient  de  Testât  sécu- 
lier ou  cccléïiaslique,  attendu  que  leli  erreurs  et  fausses  dtXN 
trilles  coutieniitnt  en  soy  crime  de  léze  majesté  divine  et  hu* 
uiaine,  sédition  de  peuple,  et  perturbation  de  nostre  estât  et  re- 
pos publie ,  de  rcccpter ,  favoriser  ou  supporter  lesdits  coupableSf 
leurs  adhérents,  alliez  et  complices,  iiy  leur  bailler  confort  on 
aide,  directcmenl  ou  indircctcnicot,  mais  tautosl  et  incontineut 
qu*iis  en  seront  adverlis,  les  révéler  à  justice,  et  de  tout  leur 
pouvoir  aider  à  les  extirper,  comme  un  chacun  doit  courir  à  tt- 
teindre  le  feu  public.  £t  ce  sur  peine  d*estre  déclarez  avoir  eu- 
couru  envers  uous  crime  de  lèze  majesté,  selon  le  chefd'îceluj, 
tel  que  la  matière  et  exigence  des  cas  le  requerra  pour  le  délicl 
privilégié  ,  quant  aux  personnes  ecclésiastiques. 

'  (9)  N'entendons  toutesfois  par  ce  présent  édlct  que  les  prélats 
ecclésiastiques,  leurs  oilicîaux,  vicaires  et  inquisiteurs  de  la  foy, 
cessent  d'informer ^  et  faire  les  procez  crlmineU  à  rencontre  de 
leurs  subjects  et  justiciables,  ayaus  ordres  sacrez  subjectt  à  dé- 
gradation ,  coupables  desdîtes  sectes ,  erreurs  et  hérésies»  sur  le 
délict  commun  :  mais  voulons  et  entendons  qu*ils  le  puissent 
faire,  et  les  exhortons  d*y  faire  leur  devoir  :  et  que  des  cas,  qui 
par  lesdits  procez  se  trouveront  privilégiez ,  ensemble  des  charges 
qui  concerneront  nosdits  subjects  et  justiciables,  ils  advertisscot 
nos  juges  et  oillcicrs. 

Lt  pour  l'exercice  de  leurs  jurisdictions  contre  lenrsdits  sub- 
jects et  justiciables 9  coupables  desdits  crimes,  implorent  Taide 
de  nosdits  officiers  et  bras  séculiers ,  à  ce  qu'à  la  poursuite  et  in- 
sectalion  de  chacune  desditea  jurisdictions  ecolésiastiques  et  sé- 
culières telle  infection,  contagion  et  poison  des  peuples,  royaume 
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et  ettei  9  soit  vertueàfement  extermloée ,  et  que  selon  la  bonté  de 
Dieu  nostrecréatenr,  nostre  penpie  demeure  instruit  et  enseigné 
en  la  vraye  foy  et  însiruciion  de  sa  loy  et  de  son  église  catholi* 
que  »  suns  aucune  prévaricatiou  ou  fausse  doctrine  :  nonobstant 
quelconques  lettres  par  nous  susdits  suspects,  chargez,  accuses 
et  prévenus  d*îcelles  sectes  ou  hérésies ,  ou  aucun  d'iceax,  par 
leur  imporlunité  ou  autrement  subrepticement  accordées,  de 
quelque  teneur  qu'elles  soient  attributives  de  jurisdiction  particu- 
lière :  lesquelles  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes 
nulles  et  de  nul  efTect  et  valeur. 

Ains  nonobstant  icelles  voulons  qu*ils  soient  jugez  en  icelles 
fioidîles  cours  souveraines,  au  ressort  desquelles  aura  esté  fait 
Fiostruction ,  et  auront  esté  les  procès  faits  et  mis  en  estât, 
ocMnme  cy-dessus. 

(  10)  Et  neantmoins enjoignons  à  nosdits  procureurs  etadvocats 
tant  généraux  que  particuliers ,  qu'ils  ayent  à  faire  telle  poursuite 
desdiles  matières,  que  ce  soit  l'entière  extirpation  desdits  erreurs, 
et  augmentation  de  la  foy  catholique,  et  nous  certifier  du  devoir 
qulls  y  auront  fait,  de  six  mois  en  six  mois,  sur  peine  de  suspeii* 
•ion  de  leurs  estais  pour  la  première  fois,  et  de  privation  pour  U 
■econdc  faute.  Et  y  faisans  leur  devoir,  comme  il  appartient, 
nous  leur  ordonnerons ,  et  aussi  à  ceux  qui  sans  calomnie  rele^ 
veront  lesdits  séminateurs  et  sectateurs  desdites  hérésies,  fausses 
doctrines,  leurs  fauteurs,  receptateurs  et  adhérents,  telle  récom^ 
pense  de  leur  diligence  et  labeur ,  et  du  bien  qui  par  leur  moyen 
adviendra  eu  la  punition  desdits  crimes,  qu'ils  auront  matière 
de  leur  en  contenter. 

5i  donnons  eu  mandement,  etc. 


H*  3o6.  —  Emi  por tan  trégiemevt  pour  f  instruction  des  pro' 
eèê  crimitieis  dt$  nobles j  officiers  royaux  et  des  clercs  au 
pariement  de  Paris  (1). 

PoataioebiMa,  i«  juin  i54o;  eoregittréle  71»  parlement  de  Paris.  (Vol.  M^ 

^  a5i.) 

Fainçois,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir  :  que 
nous  désirans  bonne,  briefve  et  prompte  juslice  estre  admiuis- 


(1)  L'art.  75  de  la  loi  du  i3  difcembre  i7S9f  et  les  lob  for  l'organisation  jndS- 
Diaire,  accorde  des  juge»  paiticiiliors  mii  fonctionnairef,  mais  plus  aux  nobles. 


i.iur:,  du  cn-til  du  1:0s  .lr,.Lls  Je  n-g. 
galiveB  et  auluritcs  ilc  uoKire  couroui 
tières  des  duché* ,  comtéa  et  groiw 
autre»  caaiea  : 

Lesquelles ,  pour  l'institution  de  la 
nance*  de  uoa  aoiiîccsseure  ou  anciei 
tredite  cour  7  doivent  ectre  traictéei  < 
que  par  cy-dcvant  on  a  gardé  et  oIm 
la  procès  crimineli  des  nobles  et  de  : 
diOiDiacii  ladite  grande  chambre,  1 
{trésidens  et  conseillera  eslans  en  h)  1 
tredite  cour,  que  l'on  appelle  la  Tour 
connaissance  ou  jugcnieut  d'iceux,  ai 
trcs  spéciales  à  eux  adressans  et  au  n 
dits  nobles  et  de  iiosidiCs  olGciers  onti 
sonniers  pour  ce  qu'ils  n'ont  pu  avoi 
ladite  grand  chambre  qu'ils  eussent) 
1  oause  des  plaldoieries  et  autres  g 
neot  de  jour  en  jour  eu  ladite  gran 
est  dit. 

Pareillement  que  par  cy-dcvant  en 
les  renvois  des  clercs,  et  réintégratioi 
ni  té  ecclésiastique  ont  été  seuleotent  | 
de  noatr(>i1itr ''niir  »f  n-."  —   ■--i;'.- 
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giiear  el  perdition  de  temps,  ou  si  lesdiles  cléricatures  et  immu- 
nités étaient  jugées, et  décidées  en  ladite  chambre  criminelle  es 
procès  criminels  qui  «ont  jugés ^  quant  au  principal,  eu  icclie 
incontinent  après  sans  reveoir  lesdits  procès ,  i*on  pourrait 
iceux  juger  définitivement ,  pour  obvier  auxdites  longueurs ,  et 
abréger  la  justice  autant  que  verrions  estre  requis  pour  la  qualité 
du  temps  el  grands  multitude  des  procès  : 

Avons,  par  Tadvis  et  délibération  de  plusieurs  grands  et  no- 
tables personnages  de  nostre  conseil  estans  à  l'entour  de  uostre 
personne  et  gens  de  nostre  cour  de  parlement ,  statué  et  ordonné 
par  loy  et  édit  perpétuel ,  statuons  et  ordonnons  que  toutes  les- 
diles  matières  civiles ,  tant  eu  première  instance  que  causes 
d*appel  èsqurlles  les  parties  sont  appointées  à  informer  et  y  a  en- 
questes  ou  grandes  et  longues  productions ,  contredits  et  salva- 
lions  et  aussi  celles  où  il  n'y  aurait  appointement  d'informer  si 
elles  ont  été  appointées  au  conseil  simplement  et  qn*il  y  ait 
grandes  productions,  contredits  etsalvatious  autres  qi:c  appella- 
tions comme  d*abus  ou  autres  instances  concernant  le  différend 
devant  la  juridiction  ecclésiastique  et  laye  des  régales  et  autres 
droits,  autorités  et  prérogatives  de  nostre  couronne,  des  duchés, 
comtés  et  grosses  baronnies  des  pairies  et  autres  semblables  qui 
doivent,  pour  la  grandeur  et  importance  d'icelles  estre  seulement 
traitées  en  ladite  grande  chambre ,  soient  par  elle  envoyées  en 
Tuoe  des  chambres  des  enquesles  de  uostredite  cour  :  ou  ladite 
grande  chambre  verra  que  les  parties  ne  pourroîent  avoir  briefve 
expédition  de  justice  en  icellc  grande  chambre. 

Sur  quoi  nous  chargeons  leur  honneur  et  conscience  et  que 
les  causes  criminelles  desdits  nobles  et  de  nos  ofUcicrs ,  s'ils  ne 
sont  de  bien  grande  et  notable  qualité  puissent  ainsi  que  ladite 
grand  chambre  de  nostredite  couradvisera,  et  que  par  elle  sera 
ordonné  estre  vues  ,  jugées  et  décidées  en  ladite  chambre  crimi* 
nelle  que  Ton  appelle  la  Tournelie  de  nostredite  cour  de  parle- 
ment, nonobstant  ladite  ancienne  observance  et  ordonnance  de 
nos  antécesseurs  ou  quelconques  privilèges,  par  nous  ou  nos  pré- 
décesseurs octroyés,  auxquelles  ordonnance,  ancienne  observance 
et  privilèges  si  aucuns  on  y  avait. 

Avons,  pour  le  bien  et  abréviation  de  justice  et  prompte  ex- 
pédition des  prisonniers  dérogé  et  dérogeons,  par  ces  présentes, 
et  de  oostre  certaine  science^  pleine  puissance  et  autorité  royale 
et  aussi  que  doresnavant  es  matières  criminelles  qui  seront  vui- 
dées  et  décidées  en  nostredite  grand  chambre  èsquclles  y  aura 


deux  de  nos  congrillera  eoclésiasliqi 
{vomptement  et  iocoDtiBeiit  aprè>  h 
turet  A  Immunités  ou  lesdïtea  peraoi 
DoiditB  prétiilena  et  cooseillers  laix  él 
nellfl  que  l'on  dil  la  Toumelle  de  i 
promptement  et  défEniliveoieDtaux  ji 
iniuelSi  si  fuire  se  peut. 
Si  donnons,  elc> 

N*  307.  —  Edit  aitriluant  aux  ma 
tmaanerdiers  tajuridictionet  conm 
dttHt  icë  toia  et  foritt  tU  Normand 

BaoUineblcia,  ii  juin  iSio;  enregùlrc  inpad 
uni,  el  lu  parlcmcDl  de  Parô  le  10  uri 
f*33S;FatitiaoD,  II,  979.) 

H"  S08.  —  Édit  qui  ordonru  qu'a»  p 
ruraux,  privitéfiiéi  au  non,  teron 
annuUe  let  privitèget  qui  peuvent 

Bow«n*bIe«u,  i7iuioi54o;  enregiitr*  «oUm 
mii  iS4i.   (FoDiiDoa,  ] 
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"N*  ^5oj).  —  Ëait  qui  défend  i'émigration  ^  excepté  à  ceux  qui 
ont  des  6éné/ice$  et  propriétés  hors  du  royaume,  ou  atm 
'  marehatis  qui  oomtnerccnt  sans  fraude  (  i  )• 

Anet,  i6faîllct  i54o;    coregUtré  le  a  août  en  la  chambre  des  comptes  de  Grc- 
Doble.  (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.  ) 

Fmâiiçois,  elc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , 
salât  :  Le  syndic  du  pays  et  séneschaucée  do  Querci ,  nous  a  fait 
«Ure  et  remonstrer  que  par  temps  immémorial  et  tel  qu*il  n'est 
mémoire  du  commencement  ny  du  contraire ,  les  deniers  de  nos 
tailles j   aides  9  subsides ,  octrois,  impositions  et  autres  deniers 
•rdonnei  à  la  conservation  de  nostre  royaume  9  et  de  chacune 
province  d*iceluy ,  ont  accoustumé  estre  ase is ,  cottisez  et  imposez 
aodi^pays  et  séneschaucées  sur  les  héritages  ruraux  d*icelles  au 
sol  la  livre  9  ^n  quelques  mains  et  quelques  personnes  que  les- 
dlLi  héritages  et  biens  ruraux  puissent  cheoîr  et  venir,  et  de  quel- 
que authorité  et  qualité  quMis  soient.  Ce  néantmoins  plusieurs 
de  DOS  amez  et  féaux  présidons ,  conseillers  de  nos  cours  de  To- 
lose^  justice  de  nos  aydes  à  Montpellier  et  autres  nos  officiers , 
nobles  et  gens  d*église,  docteurs  régens  es  universitcz  et  autres 
etchollîers  et  supposts  d*iceUes,cux  prétendans  exempts  du  paye- 
ment denosdites  tailles  et  subsides  dessusdits  comme  privilégiez, 
à  cause  de  leurs  cstats,  offices  et  qualitez  de  leurs  personnes, 
ont  acheté  et  acquis  par  ci-devant,  achettent  et  acquièrent  jour- 
nellement plusieurs  desdits  héritages  ruraux  et  subjets  de  tous 
temps  à  ladite  contribution  et  payement  de  nosdites  tailles  et 
subsides,  et  à  cause  d'iceux  différent  et  ne  veulent  payer  et  con- 
tribuer à  leur  part  et  portion  d*icelles  tailles  que  souioient  payer 
leurs  prédécesseurs  possesseurs ,  desquels  ils  ont  acquis  et  suc- 
cédé ansdils  héritages  roturiers  :  et  au  lieu  de  ce  faire  introduisent 
et  forment  plusieurs  instances  et  qualitez  de  procez,  pour  fuir  et 
éviter  les  payemens  dessusdits,  tant  en  nostre  grand  conseil,  cour 
de  parlement  dudit  Tolose,  justice  de  nosdites  aydes  à  Montpel- 
lier, séoeschal  dudit  Querci,  que  pardevant  autres  juges:  les- 
quels procez  ne  sont  seulement  immortels  sans  prendre  On ,  quel- 
que di^kf^nce  ou  poursuite  que  Ton  face  à  la  vuidange  d'iceiuc , 
mais  est  à  la  destruction  d'aucuns  des  habitans  en  ladite  sénes- 
chaucée et  pays  de  Querci,  d'autant  qu'ils  sont  contraints  lais- 

(1)  Koof  n'avons  pu  retrooTcr  cet  édît  ni  aux  archives  ni  à  b  bibliothèque 
rojale. 
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flcr  lesdilH  proccz  et  payer  la  charge  deftilits  ollicicrs  et  aulre^pri* 
vil^f;iez  à  leur  uraiid  iiitéresl^  préjudice  et  donimage.  LesqueU 
comme  trop  clnr^rz  vi  Ibulltz  de^ditCH  tailles  que  le.sdiCï  ofiQciers 
et  autres  s;i-^<iils,  à  cnuse  <le  leurnilits  biens  et  possessioDS  ru- 
rallcs  ,  conlribiiablcs  et  d'ancieniieté  Kubjcies  à  contribalion, 
dcvroient  priycr  et  porter  sur  eux,  les  font  contre  tout  devoir  et 
raison  porter  à  nos^dits  subjets,  sont  contraints  pour  y  fournir  et 
satisfaire,  vomtre  et  aliéner  leurs  biens  et  h^ritan;es,  et  qui  pis 
est,  les  aucuns  d'eux  qui  n*otit  plus  de  moyen  de  porter  ccste 
charge  contraints  laisser  et  abandonner  leur  propre  pays  oalurelf 
et  eux  retirer  ailleurs  :  joint  aussi  que  le  payement  de  nosdits 
deniers  en  est  grandement  retardé  ,  et  se  recouvrent  avec  grande 
diflîculté  et  gros  frais  sur  telle  manière  de  gens  au  moyen  de  leor 
pauvreté  :  et  par  succession  de  temps  sous  ombre  de  ladite 
exemption  prétendue  par  les  dessusdits,  nos  droits  de  fjiiilef  et 
subsides  se  pourraient  grandement  diminuer,  chose  qui  redon- 
neroit  toujours  a  la  foulle  et  oppression  dcsdits  pauvres  habilan», 
pour  lesquels  supporter  conviendroit  par  nécessité  leur  faire  rabais 
et  diminution  desdites  tailles  et  subsides,  au  préjudice  et  dora- 
mage  de  ncuft  :  et  plus  pnurroit  estreà  l*advenir,  si  par  nonsn*j 
estoit  pourveu  do  remède  convenable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  subvenir  à  l'indemnité  de 
nosdits  subjets ,  et  Tordre  et  forme  ancienne  sur  le  fait  desdites 
tailles  et  suhsi<les  estre  gardez  et  observez  audict  pays  et  séues- 
chaucée  de  Querci,  faire  cesser  tous  procès,  questions  et  diffé- 
rensqui  sur  ce  sont  ou  pourroient  sourdre  et  mouvoir,  pour  ers 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans. 

Avons  par  Padvis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 
privé  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons  «  déclarons  et  ordonnoni 
par  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist ,  que  tous  et  chacunsks 
héritages  ruraux  desdits  pays  et  séneschaucée  de  Querci  »  en  quel- 
ques manières  que  soient  ja  escheus,  ou  puissent  çy  après  cbem'r 
et  tomber,  soient  d'église,  nobles,  présidens  ou  conseillers  de 
nos  cours  de  parlement,  généraux  sur  le  fait  de  la  justice  de  nos- 
dites  aydes  et  tailles,  gens  de  nos  comptes,  docteurs  régens  esdi- 
tes  universitez  tant    en   droit  civil,  canon,  que  médUlDine  et 
escholliers  niatriculez,  suppôts   d'icelles  universités  et  antres 
quelconques  personnes   de  quehpie  estât   on   condition  qullff 
soient  et  en  quelque  manière  que  leur  soient  esoheuSy  soil  par 
acquisition  ,  succession ,  conG&cation  oa  autrement  en  quelque 
sorte  qtic  ce  soit^  nycn  quelque  lieu  qu'ils  soient  situei  et  assis,  et 
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lys  et  sénesohaucée ,  soieni  et  demearent  ores  et  pour  le  temps 
1  venir  contribuables  à  nosditei  tailles,  aydes,  octrois,  subsides, 
t  autres  charges  accoustumées  à  payer,  tout  ainsi  qu'ils  estoient 
t  ont  esté  auparavant  qu'ils  fussent  et  vinssent  es  mains  de  nos- 
ilg  officiers  et  autres  personnes  oy  dessus  déclarées. 

£t  sans  que  pour  quelconques  privilèges  ou  autres  exemptions 
ue  lesdils  personnages ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  ne 
onOrmation  d'iceuz  ayent  ou  puissent  avoir  et  obtenir  de  nous 
a  de  nos  prédécesseurs  par  surprinse,  importunité  ou  autre- 
oent,  en  taisant  la  qualité  et  charges  de  leursdits  héritages, 
laissent  sous  ombi e  d'iceuz  contredire  ny  empescher  la  cottisa- 
lon  desdits  héritages  ruraux  :  ains  iceux  voulons  estre  cottiset 
la  sol  la  livre  selon  l'ordre  et  forme  ancienne. 

El  sans  qu'aussi  pour  raison  de  ce  aucuns  procez  ne  différens 
le  puissent  plus  mouvoir,  susciter  ny  ensuivre,  ains  lesdits  pro- 
ytE  et  différens ,  qui  seroient  jà  meus  ou  pourroient  cy  après  en- 
mjyte  et  mouvoir  contre  la  teneur  de  cesdites  présentes,  avons 
lits  et  déclarez  nuls  et  de  nul  effet ,  et  sur  ce  imposons  silence 
perpétuel  ausdites  parties  et  chascune  d'icelles  par  cesdictes  pré- 
lentes,  par  lesquelles  nous  mandons,  etc. 


K*  3 10.  —  Obdonnâhgb  sur  (es  droits  d'importation  en  France 
des  draps  d^or,  d'argent^  de  soie  e(  autres  marchandises  (i). 

Âaet,  18  juillet  i54o.  (Footanon,  II,  5o3.  ) 

FBiLiiçois,  etc.  Comme  pour  plusieurs  bonnes  causes  et  consi- 
dérations, noz  prédécesseurs  et  nous  eussions  fait  plusieurs  édicts 
et  ordonnances  sur  le  faict  des  entrées  en  noslre  royaume  et 
autres  noz  pays,  terres  et  seigneuries  de  tous  draps  d'or ,  d'argent 
et  de  soye,  et  à  ce  que  noz  droicts  desdites  entrées  fussent  ob- 
servez sans  fraude  :  toutesfols  nosdites  ordonnances  ont  souven- 
teafois  esté  mal  gardées  et  observées,  et  plusieurs  fraudes  et  abus 
esté  commis  au  préjudice  de  nosdits  droicts. 

(1)  Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  à  ce  pourvoir,  et  après 
aToir  eu  sur  ce  l'advis  et  opinion  de  plusieurs  notables  person- 
nages de  nostre  conseil ,  et  autres  noz  officiers ,  et  de  plusieurs 
notables  marchands  à  ce  cognoissans. 

Avons  ordonné  que  tous  draps  d'or  ^  d'argent  et  de  soye ,  et  pa- 

(1)  V.  à  ta  date  Tédit  du  sa  octobre  iSSq  ,  et  la  note  sur  cet  édit. 
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reniement  toutes  espèces  de  crespes,  canetillas^  passeineni««  rU'* 
bens,  ceiriturcH,  franges»  pannes,  orneuiens,  habilleuiens,  cl 
toutes  autres  tissures,  et  espèces  d'ouvrages  de  (11  d\»r ,  d'arçeut 
et  de  soye,  de  quelques  couleurs  qu'ils  soyent,  veuaus  du  pay« 
d*Italie  pour  entrer  en  uostredit  royaume,  et  en  noz  pays  de  Pro- 
vence, Dauphiné  ,  Savuye,  Bresse,  Buugcy  et  Vcronimes  »  passe- 
ront par  nostrcditc  ville  de  Suze  :  et  de  là  entreront  en  nuntre 
ville  de  Lyon  par  la  porte  et  pont  du  Rosne ,  et  non  par  autm 
lieux  :  sur  peine  de  confiscation  desdiles  marchandises  et  df 
toutes  autres,  qui  seront  trouvées  avec  icelles  :  et  pareillement 
dfs  mulets,  chevaux,  charreliesy  bateaux  «  çt  autres  équipagn, 
esquels  seront  conduites  lesdiles  marchandises. 

(3)  Que  les  marchandises  susdites  venans  d'Avignon  et  du 
comté  de  Venise,  passeront  par  nostre  ville  de  Montelimart  en 
Dauphiné,  et  entreront  dedans  noslredite  ville  de  Lyon  paris- 
dite  porte  du  Rosne ,  et  non  par  autres  lieux,  sur  lesdites  peine». 

(3)  Semblables  marchandises,  qui  viendront  du  pays  d'Espa- 
gne 9  passeront  par  noE  villes  de  Narbonue  et  Rayonne  ,  et  seront 
amenées  audit  Lyon  par  les  portes  de  Saincl  Just  et  saiuct  George, 
et  non  par  autres  lieux,  sur  lesdites  peines  :  et  sans  qu'il  soit  loi- 
sible aux  marchands ,  ny  autres,  qui  feront  amener  lesdites  mar- 
chandises, ny  aux  conducteurs,  et  voituriers  dMcelles,  défaire 
entrer  icelles  marchandises,  soit  pour  les  vendre,  ou  user  en 
nostredit  royaume  ou  en  nosdits  pays ,  terres  et  seigneuries  de 
Provence,  Dauphiné,  Savoye,  Bresse,  Raugey,  et  Ycrommni, 
ou  pour  les  faire  seulement  passer  par  iceux ,  et  les  mener  et  con- 
duire, sans  desployer  hors  nostredict  royaume,  pays  et  seigneti- 
ries,  pour  hors  iceux  estre  vendues  :  de  les  faire  passer  et  entrer 
en  iceux  noz  myaume*  pays  et  seigneuries  par  autres  cheminnct 
voyes  que  celles  cy  dessus  désignées ,  sur  les  peines  cy-dessos 
indictes. 

(4)  Avec  ce  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  marchands, 
et  autres  qui  feront  amener  lesdites  marchandises,  soit  pour  estre 
vendues  en  nosdits  royaume,  pays,  et  seigneuries,  ou  pour  les 
faire  semblablement  passer  par  iceux,  sans  desployer,  comme 
est  dit,  ensemble  les  muletiers,  voituriers  et  conductenni  d'îcelles 
seront  tenus  de  porter  lettre  de  facture  y  mémoire  ou  inventaire 
faicts  au  vray  des  draps  d*or ,  d'argent  ou  de  soye ,  or  filé  et  trait, 
soyes  cuites  et  teintes,  crespes,  canetilles,  tissures  et  traces, 
passeniens,  pourfilures  ,,el  autres  espèces  de  tissures  et  ouvrages 
de  m  d*or,  d*argenl  et  de  soye,  qui  serait  es  casses,  coffres, 
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balles,  tonneaux  ou  aulres  fardeaux  et  équipag;es  :  esquelles  lettres 
de  facture,  mémoires  ou  inventaires ,  seront  mis  et  déclarez  les 
noms  et  surnoms  des  marchands  ou  autres  ausqueis  lesdiles  mar- 
chandises appartiendront ,  et  de  ceux  ausqueis  elles  seront  ad- 
dressées.  ' 

(5)  Et  outre  ce,  de  prendre  esdits  lieux  de  Suie,  Montelîmart, 
Narbonne  et  Bayonne^  respectivement  brevet  ou  bulletin  de  ce- 
luj  ou  ceux,  qui  pour  ce  faire  y  sont  ou  seront  par  nous  députez , 
portant  ledit  brevet  ou  bulletin  la  certification  du  jour  qu*ils  au« 
ront  passé  par  lesdits  lieux,  aveo  le  nombre  des  casses ,  balles, 
coffres,  malles,  tonneaux,  ou  autres  fardeaux,  et  équipages, 
qu*ils  conduiront  chargez  desdites  marchandises,  pour  ledit  bul- 
letin ou  brevet,  ensemble  lesdites  lettres  de  factures,  mémoires 
tiu  inventaires,  que  lesdits  muletiers,  voituriers  ou  conducteurs 
porteront ,  estrc  par  ccluy  qui  pour  ce  faire  est  et  sera  par  nous 
député  aux  portes  de  nos! redite  ville  de  Lyon  cy  dessus  désignées 
mis  en  liace,  et  en  estre  fait  registre  :  et  par  lesdites  portes  con- 
duire lesdites  marchandises  au  lieu  par  nous  ordonné  en  ladite 
ville  de  Lyon,  pour  peser  et  gabeler  lesdiles  marchandises,  le 
tout  sur  les  mesmes  peines  que  dessus. 

(6)  Ordonnons  que  ledit  brevet  ou  bulletin  soit  esdits  lieux,  et 
eo  chacun  d'iceux  incontinent  délivré  ausdits  muletiers,  voitu* 
riertc,  ou  conducteurs  desdiles  marchandises,  sans  pour  celés 
faire  aucunement  séjourner,  ny  exiger  d*eux  aucune  chose  :  sur 
peine  à  iceluy  qui  aura  fait  Pexaction,  de  privation  de  son  estât 
et  office,  d'amende  arbitraire,  et  de  punition  corporelle. 

(7)  Et  s*il  advcnoit  que  lesdits  muletiers  ou  conducteurs  eus- 
f«nt  perdu  ou  esgaré  lesdites  lettres  de  facture,  mémoires,  bre- 
rels,  ou  bulletins  auparavant  estre  arrivez  audit  Lyoo,  s*lls  ju- 
rent et  affirment  les  avoir  perdus  sans  fraude  :  en  ce  cas  leurs 
casses,  balles,  malles,  coffres,  tonneaux  ou  autres  fardeaux  et 
équipages  seront  arrestez,  déposez,  et  mis  en  seure  garde,  aux 
despens  de  la  marchandise  estant  en  iceux  :  jusques  à  ce  qu'ils 
ayent  apporté  autres  lettres  de  factures ,  mémoires  ou  inventaires 
des  marchandises  qui  seront  trouvées  en  leur  chaîne  et  conduite, 
ensemble  les  extraits  des  registres  de  ceux  qui  respectivement 
avoyent  expédié  lesdits  brevets  ou  bulletins  esdits  lieux  de  Suze, 
Montelimart,  Narbonne  et  Onyoune.  Et  pour  ce  faire  lever  sera 
donné  délay  compétant ,  qui  ne  pourra  estre  plus  long  que  de 
bUre  en  foire. 

(8)  Nos  commis  députez  à  bailler  lesdits  bulletins  ou  brevets 
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esdîts  lieux  dc'Suze  et  Montelimart,  Narbonne  et  Bajonne,eD- 
voyeront  de  foire  en  foire  à  nos  ofliciarfi  cODiniis  en  ladite  ville  de 
Lyon  pour  lever  nostredit  droict  de  gabelle  el  imposition  «  uo 
extrait  fait  au  vray ,  et  signé  de  leur  main  de  tous  les  bulleting 
ou  brevets  qn^ils  auront  baillez,  contenant  le  nom  des  casses, 
balles,  coffres,  tonneaux  et  autres  f.trdeanx  et  équipages  desdites 
marchandises,  qiii  j-eronl  passives  par  Icsdits  lieux  respectivement, 
ensemble  lo  jour  quVlles  a  liront  pjssé,  et  les  noms  des  marchand^ 
muletiers  et  conduclciird  desdites  marchandises,  pour  en  eslre 
Tait  conférence  avec  le  journal,  qni  sera  f»it  de  Pcntrée  d'iccllefl 
marchandises,  tant  es  portes  dudit  Lyon  ,  que  de  la  maison  or- 
donnée en  icelle  ville,  pour  peser  et  gabcller  îcelles  marchan- 
dises. 

(.9)  Si  tost  que  lesdites  marchandises  tant  passagères,  que  pour 
vendre  et  débiter  en  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
seront  arrivées  esditcs  portes  de  Lyon,  seront  conduites  et  me- 
nées par  les  députez  de  par  nous  esdites  portes,  droit  en  la  mai- 
son ordonnée  pour  ledit  poids,  afin  d*estre  illecgabelécs  selon  h 
forme  et  manière  que  ce  joiird'huy  par  provision,  et  jusquesà 
ce  que  par  nous  autrement  en  attesté  ordonné,  en  avons  en- 
voyé à  noz  commis  et  députes  sur  iccluy  droict  de  gabelle  en 
nostrcditoille  de  Lyon,  pour  estre  mis  en  un  tableau  en  ladite 
maison  du  poids ,  à  ce  que  chacun  en  puisse  avoir  cognoîssaoce. 

(10)  Exceptées  loutesrois  les  marchandises  de  la  manufacture 
et  ouvrage  de  Genues,  lesquelles  nous  n'entendons  passer  que 
par  sauf  conduit,  .linsi  qu'ils  font  de  présent  :  et  en  payant 
aussi,  outre  la  gabelle  ordinaire  désignée  en  ladite  forme,  riœ- 
position  de  deux  escus  pour  pièce  de  velours ,  et  des  autres  soyes 
à  réquipoUent,  et  selon  le  taux  sur  ce  ordonné. 

(1 1)  Voulons  et  ordonnons,  qu'après  que  lesdites  marchandîscf 
auront  esté  pesées  et  gabellées  par  la  forniv  dessusdile,  que  les 
passagères  soyent  scellées  d*un  seel  de  plomb,  imprimé  d'un  costé 
à  noz  armes,  et  de  l'autre  costé  aux  armes  de  nostredîle  ville  de 
Lyon,  et  que  ledit  seel  soit  attaché  à  un  cordon  blanc,  envelop- 
pant de  long  et  de  travers  les  casses,  balles,  coffres,  malles,  far- 
deaux, tonneaux,  ou  autre  équipage,  esquels  seront  lesdites 
marchandises»  et  qu'-ivaut  les  desplacer  de  la  maison  dudil  poids, 
les  conducteurs  d'icelles  soyeut  tenus  de  bailler  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  rapporter  dedans  trois  mois  certification  da  joge 
royal  et  principal  de  nostre  dernière  ville,  par  laquelle  ils  fe- 
ront yssir  lesdites  marchandises  hors  nosdits  royaume ,  pays  et 
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sctpacuries,  ou  du  lieutenant  çéoéral  dudit  juge,  en  Tabsence 
diceluy  juge,  ensemble  de  noslre  procureur  en  ladite  ville,  par 
laquelle  certification  sera  certifié  que  lesdites  balles,  casses,  et 
autres  fardeaux  et  équipages  auront  sorly  et  passé  entièrement 
par  ladite  ville ,  ainsi  scellez  que  dit  est,  et  sans  avoir  eslé  ou- 
Terts ,  sur  peine  de  payer  ladite  gabelle  desdits  draps  et  ouvrages 
cntîèrenient,  et  tout  ainsi  comme  s*ils  eussent  esté  rapportez  pour 
vendre  et  débiter  en  nosdits  royaumes ,  pays  et  seigneuries  ,  et 
sans  aucune  déduction  faire  de  ce  qu*îls  auront  ja  payé  pour  la 
gabelle  dudit  passage  :  et  pour  la  tare  du  cassage  et  emballage  ne 
se  pourra  déduire  sur  le  poids  d*icelles  marchandises  passagères, 
doDt  rissoê  u*aura  esté  certifiée  dedans  ledit  temps,  qu'à  raison 
de  viogt-cinq  livres  de  poids  pour  cent,  à  livre  de  poids  seule- 
ment. Lesquels  juge  royal  et  noslredit  procureur  bailleront  ladite 
cerliûcalion ,  incontinent ,  sans  délay ,  et  sans  salaire. 

(  I  a)  Quant  ausdites  marchandises  qui  se  débiteront  et  vendrou  t 
en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries,  avant  semblablemcnt 
eatres  déplacées  de  ladite  maison  dudit  poids,  seront  scellées  du 
paf«ii  seel  par  pièces,  et  par  les  deux  bouts  d^icelles  pièces,  les- 
quels deux  bouts  seront  percez  et  embrassez  de  ladite  cordelle 
par  la  lisière  et  un  petit  du  drap ,  et  sera  ladite  cordelle  blanche, 
excepté  desdites  marchandises  dudit  ouvrage  et  manufacture  de 
Geunes,  ausquellcs  voulons  cstrc  apposée  une  cordelle  noire  à  la 
dilTérence  des  autres. 

Et  où  aucunes  desdites  marchandises  seront  trouvées  estre  en- 
trées el  passées  en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries,  sans 
avoir  esté  scellées  en  nostredite  ville  dn  Lyon,  ainsi  que  dessus 
est  dit,  nous  les  avonn  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  dès- 
lors  comme  dès  ù  présent,  déclarées  et  déclarons  à  nous  confis- 
quées. 

(i3)  Afin  que  confusion  n*advîennc  en  Tordre  dessusdit,  avons 
en  outre  ordonné  et  ordonnons,  qu'en  chacune  ville  de  nosdits 
royatuuc,  paysetseiguifurics,  esquellesy  a  manufactures  desdits 
draps  d*or,  d^argeut  et  de  soie,  les  marchands  ou  autres  qui  au- 
ront es  dites  villes  aucuns  desdits  draps  et  ouvrages,  seront  tenus, 
svant  les  faire  sortir  d*icclles  villes,  de  les  faire  aussi  seeler  de 
plomb  par  pièces  el  par  les  deux  bouts  de  chacune  d*icelle  pièces, 
à  une  cordelette  qui  semblablemcnt  perce  et  embrasse  la  lisière 
Bl  on  petit  du  drap  ainsi  que  dessus  est  dit ,  et  que  ledit  seel  soit 
imprimé  aux  armes  de  la  ville  dont  lesdits  draps  et  ouvrages  sor- 
tifoul,  et  que  les  conducteurs  dci»dits  draps  et  ouvrages  poitenl 
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certification  des  officiers  do  ladite  ville,  comme  lesdits  dra^M  et 
ouvrages  auront  esté  faits  en  icelle  y  sur  peine  aussi  de  cooQflca* 
tion  d*iceux  draps  et  ouvrages. 

(14)  Et  afin  qu'aucuns  marchands  ne  puissent  eo  ce  commettre 
abus,  soubs  couleur  des  draps  d*or,  d*argent  et  de  soye,  qinU 
ont  de  présent  en  leurs  maisons  et  boutiques ,  nous  avons  d'abon- 
dant ordonné  et  ordonnons  qu*en  chacune  ville  de  nojtdit* 
royaume,  pays  et  seigneuries,  tous  merciers»  marchands  et  aulro 
ayant  dcsdils  drajis  ,  tant  entiers  qn*cntamei,  les  feront  dedao» 
quinze  jours  après  la  publîraliun  de  ces  présentes,  marquer  d'une 
marque  apparente  et  notable,  par  nos  officiers  ordinaires  dei 
lieux ,  qui  en  feront  registre ,  et  au  défaut  de  ce  faire  dedaui  ledit 
temps,  nous  les  avons  ainsi  que  dessus  est  dit,  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  déclarei  et  déclarons  h  nous  confisquez. 

(i5}  Afin  aussi  que  nostre  présente  ordonnance  puisse  roieut 
estre  observée,  et  les  trangrcsseurs  d'icelle  venir  à  cognoissancf, 
pour  en  estre  faicte  {usticc. 

I<(ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ceux  qui  premier  dé- 
nonceront et  révéleront  Icsdites  trangressions,  auront  et  leur  sera 
baillé  et  délivré  la  quarte  partie  de  tout  ce  que  nous  adviendra, 
par  le  moyen  de  leur  dénonciation  et  révélation ,  sans  fraude. 

EDJoîgnnnt  par  nous  à  tous  juges  qui  procéderont  au  faict  d 
fugrmcnt  desdites  transgressions,  de  leur  adjuger  ladite  quarte 
partie  ,  et  icelle  leur  faire  délivrer  par  leurs  simples  quittance!, 
sans  en  («ttendre  aucune  autre  ordonnance  ne  mandement  de 
nous,  fors  cesdi les  présentes,  avec  un  dicton  de  la  sentence da 
fuge  qui  aura  fait  ladite  adjudication  et  quittance  aa  profit  da 
dénonciateur  ou  dénonciateurs  d'icelle  quarte  partie. 

Si  donnons,  etc. 


N*  3i  a.  —  Édit  défendant,  sous  peine  de  eonflscaiion,  te  tfomh 
fort  de  Vor,  de  i* argent  et  autres  maràkandiêeê  par  cAs- 


mins  obliques  j  et  permettant  à  toute  personne  deprenérest 
arrêter  (es  courriers  et  messagers  conducteurs  desdites  mar- 
chandises avec  attriiution  du  quart  des  amendes  aux  0* 
noticiateurs. 

Saint-PriK,  16  octobre  i&io.  (  Fontaaoa,  il  ^  453.)  • 

FiAKçois ,  etc.  Comme  par  noz  anciennes  onlonuances  il  soit 
prohibé  et  défendu  à  tous  marcfaans ,  de  passer  ou  faire  passer 
denrées  et  marchandises  par  chemins  oMiqnea^  faui:  pMtsgtt, 
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ei  ehemini  détournei ,  estans  sur  les  limites  et  frontières  de  nostre 
royaorne ,  sans  passer  par  bonnes  villes  èsdictes  frontières^  et  sans 
préallablement  acquitter  le  droict  d^imposition  foraine  ^  il  autres 
droicts  à  nouz  deuz ,  pour  raison  dudit  transport  :  néantmoins 
nous  aurions  esté  advertis,  qu^en  contrevenant  directement  à 
nosdiles  ordonnances ,  plusieurs ,  tant  de  noz  subjets  qu^autres, 
trafîifuans  en  nostre  royaume,  et  mesmement  messagers,  cour- 
riers et  autres  gens  incognus  et  de  mauvaise  volonté,  pour  nous 
frauder  dudit  droit  d'imposition  et  autres  noz  droits,  pour  plus 
fiicilement  transporter  et  conduire  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises ,  or ,  argent ,  billon ,  draps  de  soye ,  espiceries  et  autres  mar- 
chandises, dont  rentrée  et  Tissuê  de  nostre  royaume  est  défendue 
par  nosdites  ordonnances ,  auroyeot  passé  et  passent  journeHe* 
■Dent  par  lesdits  chemins  obliques,  et  faux  passages  détournez, 
tellement  que  nosdits  droits  en  sont  grandement  diminuez,  et 
nosdites  ordonnances  non  entretenues  et  gardées ,  au  grand 
préjudice  et  dommage  de  la  chose  publique,  et  plusseroit^  si  par 
nous  n*y  estoit  donné  ordre  et  provision. 

Parquoy  nous  ces  choses  considérées  désirans  Tentretenement 
de  nosdites  ordonnances ,  et  pourvoir  à  ce ,  sçavoir  faisons  que 
pour  obvier  ausdits  abus ,  fraudes  et  malices  tant  desdits  mar- 
ehans ,  courriers ,  messagers  qu'autres  gens ,  de  quelque  qualité 
oa  condition  qu'ils  soyent ,  regnicoles ,  ou  forains,  de  nostre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  aulhorité  royal. 

(i)  Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons,  que 
d*oresnavant  ne  sera  loisible  ausdits  marohans,  messagers  ^cour- 
riers ,  gens  incognus  et  autres  personnages ,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ils  soyent,  passer  par  lesdits  chemins  obliques, 
et  faux  passages  détournez ,  soit  par  eau ,  ou  par  terre  esdites 
limites  et  frontières  de  nostre  royaume ,  ains  passeront  par  les 
bonnes  villes  desdiles  limites  et  frontières  et  grands  chemins  d'i- 
celles,  sur  peine  de  confiHcatlon  des  marchandises,  or,  ai^nl, 
charrettes,  mulets  et  autres  voitures,  dont  ils  seront  trouvez  sai- 
ils  et  charges ,  que  nous  avons  dès  à  présent  oooune  pour  lors 
déclarez ,  et  déclarons  confisquez.  Et  quant  ans  oourriers*  mee* 
■agers  et  autres  non  conduisans  marchandises ,  sur  peine  de  oon- 
fiscation  de  corps  et  de  biens. 

(2)  Et  pour  mieux  faire  entretenir  et  garder  nostre  présente 
ordonnance ,  nous  avons  permis  et  pemiettons  à  nos  subjects ,  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  prendre  et  arrester 
lesdits  marchans  courriers,  messagers  et  autres  gens  qui  seront 
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trouvez  passans  par  lesdits  chemins  obliques  et  faux  psMagct, 
eux  et  leurs  marchandises  et  équipages ^  et  les  mener  inconlW 
nent  respectivement  à  noz  officiers  qu'il  appartiendra,  pour  pro- 
céder à  la  déclaratiou  desdites  peines. 

Dont  nous  en  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes  la 
quarte  partie  aux  accusateurs  «  dénonciateurs  ^  ou  qui  auront  fait 
ladite  prise  que  nous  leur  voulons  estre  baillée  et  délivrée  par  1rs 
receveurs  de  nostre  domaine»  qui  auront  Icsdites  conBscationi 
et  amendes,  incontinent  après  les  sentences  données ,  et  pronon^ 
cécsysous  la  «impie  quittance  desdits  accusateur»  et  dénonciateurs^ 
ou  qui  auront  fait  ladite  prise  :  sans  ce  qu*il  soit  besoin  avoir  et 
obtenir  de  nous  autre  acquit,  sinon  par  le  vidimus  de  ces  pré- 
sentes et  dicton  des  sentences  des  juges  qui  auront  donné  les- 
dîtcs  sentences. 

Et  outre  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  faux  passages ,  obli- 
ques et  destournez  soyent  d*oresnavant  rompus  tant  par  terre  que 
sur  les  eaux  et  rivières  de  nostredit  royaume,  en  sorte  qu*il  n^ 
ait  plus  aucune  voye  ou  chemin  pour  y  passer  en  aucune  ma- 
nière que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  5i5.  —  Éorr  qui  fixe  le  prix  des  vivres  et  faumituraées 

hôteliers  (i). 

Saînt-Priz,  17  octobre  i54o*  (Fontaoon,!  ,  93i.) 

N*  5i4*  —  DsGLàBATioif  relative  à  la  confiscation  prorumcit 
contre  ies  erimitieis  de  lèse -majesté  (a). 

Fontainebleau,  i3  noveiabre  t54o.  (Vol.  M ,  f^  *ir-) 


(1)  V.  i  leur  date  lei  édits  dei  31  noTembre  iSig,  et  i**  juin  i53s. 
'    Gclai-ci  se  borne  à  porter  dei  peinei  plus  aéTèrei ,  et  à  défendre  «u  b^lilien 
de  quitter  et  abandonner  leurs  auberges  et  bdt^Ueries  par  la  oraiot»  de  ces  peiacsi 

(a)  V.  rédilduioaoût  1559. 
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N*  3i5.  —  OiDOHNAifcs  dé  fendant  Vintroduction  en  France 
de  toutes  épiceries  ailleurs  tfu^  aux  havres  et  ports  maritimes^ 
es  t exportation  de  Vor  ou  argent  monnayé  et  du  hiitoti  (i)« 

Fontainebleau,  i5  noTetnbre  i54o.  (Fontanon,,!!,  5o5.) 

FiâNÇois,  etc.  Comme  par  Dostre  ëdict  da  yîngt-deuxième  four 
d^octobrey  mil  cinq  cens  trente-neuf,  leu  et  publié  es  villes  dé 
nostre  royaume  ^  ayons  par  meure  délibération  de'nostre  conseil , 
Euyvant  les  anciennes  ordonnances  faictes  par  nos  prédécesseurs 
roys  9  et  pour  aucunes  justes  et  raisonnables  causes  à  ce  nous 
mouvans  au  bien  et  profit  de  nostre  royaume ,  et  nos  subjects, 
inhibé  et  défendu  très-estroilement  à  toufes  personnes  quelcon- 
quesy  l'entrée,  descente  et  distribution  dedans  nosiredit  royaume» 
pays,  teireset  seigneuries  de  nostre  obéissance,  de  toutes  sortes 
d'espiceries ,  de  quelque  part  quVUes  viennent,  soit  des  parties 
de  Levant,  Ponant,  ou  d^ailleurs,  si  n'est  qu'elles  fussent  ou 
Boyent  abordées,  descendues  et  deschargées  aux  ports  et  havres 
maritaius  de  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance,  non  regrattées,  ne  revendues  :  et  en  payant  pour 
icelles  nos  droicts  anciens  et  acçoustumez,  et  ce  sur  peine  de 
coni)iscalion  desdites  espiceries,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  par  autre  nostre  édict  de  l'onzième  jour  de  septembre  der- 
DÎer,  aussi  leu  et  publié  es  villes  de  nostredit  royaume,  ayons 
en  ampliant  nos  ordonnauces  sur  le  fiiict  et  transport  d'or  et  ar- 
gent monnoyé  ou  non  monnoyé  et  billon ,  inhibé  et  défendu  à' 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent, 
de  tirer  ou  transporter  hors  nostredit  ro3'aume ,  or  ou  argent 
monnoyé  ou  non  monnoyé,  billon,  ny  autres  choses  déclarées 
aux  ordoTinances  anciennes ,  sur  les  peines  en  icelles  contenues. 

Or  combien  que  nosdits  édicts  ayent  esté^  comme  dit  est, 
décernent  publiez,  de  sorte  qu'aucun  n'en  peut  ou  doit  prétendre 
cause  d'ignorance ,  toutesfois  il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que 
plusieurs  marchands,  tant  de  nostre  royaume,  qu'estrangers,  en 
GODtemnant  et  méprisant  nosdits  édicts,  et  contrevenans  à  ioeux, 
ne  cessent  de  jour  en  jour  d'achepter  espiceries  hors  les  ports 
maritains  de  nostredit  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et 


(i)  T.    l'édit  d'octobre  \hl^,  et  celui  du  aS  féfriehi54i,  qui  ciplique  C9.. 
qu*oD  doit  entendre  par  le  mot  éjnc^^es. 
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lieux  par  nous  ordonnei  :  et  icellcn  espiceries  font  amener  et 
conduire  des  pays  estrangcs  et  non  estans  de  nostre  obéjs<mnce , 
en  iceluy  nostrcdit  royaume,  tant  par  mer,  eaux  douces,  que 
par  terre,  passans  par  pays  neutres  et  cîrcon voisins  de  nostre- 
dit  royaume  :  et  pour  en  ostcr  la  cognoissance  ,  le«  mellent  et 
font  mettre  dedans  casses,  fardeaux,  balles,  et  tonneaux  d'au- 
tres marchandises.  Aussi  avons  esté  advertis  que  pliiMcurs  mar- 
chans  et  autres  gens*  tant  de  nostre  royaume  qu*esl rangers,  par 
sublilitcz,  aides  et  intelligences  d'autres  personnages  et  mar- 
chands «  en  contre venans  à  uosditsédicts,  et  au  grand  dommage 
de  la  chose  publique  de  nostredit  royaume,  et  évacuation  des  de- 
niers et  Hnances  d'icelle ,  tirent  et  transportent  occultement  hors 
nostredit  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries,  grande  quantité 
d'or,  argent  monnoyé  et  non  monnoyé,  et  billon,  et  aucun» le 
mettent  ou  font  mettre  malicieusement  dedans  leurs  casses, 
balles,  fardeaux,  tonneaux,  et  équipages  de  marchandises,  et  en 
ceste  sorte  le  transportent  hors  nostredit  royaume,  pays,  terres, 
et  seigneuries  :  au  moyen  desquelles  choses  nosdits  édicts  et  dé- 
fenses sont  de  présent  rendus  inutiis ,  à  la  grande  diminution 
de  nos  droicts,  et  domaine ,  foule  et  charge  de  la  chose  publique 
de  nostre  royaume ,  et  appauvrissement  de  nos  subjects  :  à  quoy 
est  très-nécessaire  donner  prompte  provision. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  désirans  nosdits  édicts  eslre  inviola* 
blement  entretenus  et  observez,  e,t  Taugmentation  du  bien  de  la 
chose  publique  de  nostredit  royaume,  et  de  nos  droicts  et  do- 
maine ,  et  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération  d'aucuns  princes  de 
nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil. 

(i)  Avons  de  rechef  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
par  ces  présentes >  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  cou- 
dition  quUls  soyent^  Tentrée,  descente,  et  distribution  dedans 
nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis- 
sance, de  toutes  sortes  d'espiceries ,  de  quelque  part  qu'elles  vien- 
nent, si  elles  ne  sont  abordées,  descendues  et  deschargées  aux 
ports  el  havres  maritains  de  nostredit  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance ,  venant  droit  des  pays  es- 
tranges  où  elles  ont  esté  chargées ,  et  non  regratlées  ne  ren4ues  : 
et  ce  sur  peine  de  punition  corporelle,  confiscation  de  leurs 
biens ,  et  desdites  espiceries  et  marchandises. 

(a)  Aussi  avons  de  rechef  inhibé  et  défendu ,  et  par  cesdites  pré- 
sentes inhibons  et  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ibsoyent,  de  tirer  ou  trans^uirter ,  Cu're 
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tirer  on  transporter  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit ,  dî^ 
rectement  ou  indirectement  hors  nostredil  royaume>  pays^  terres, 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  or  ou  argent  monnoyé  et  bil- 
ion  :  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de  leurs  personnes,  biens , 
or,  argent,  billon,  et  marchandises,  qui  seront  trouvées  voitu- 
rées  avec  lesdits  or,  argent,  billon  ou  choses  semblables. 

(5)  Et  pour  obvier  aux  fraudes  et  tromperies  que  les  mar« 
cbaudh  font  et  peuvent  faire  commettre  en  mettant  et  latitant 
dedans  leurs  casses  et  équipages  de  marchandises,  or,  argent 
tàoDnojré  ou  non  monnoyé»  billon,  espicerie^  et  autres  mar- 
shandittcs  défendues,  et  à  ce  que  lesdites  tromperies  soyent  cog- 
lues  et  descouvertes  :  nous  en}oignon8  très-expressément  par 
iésdites  présentes,  à  nos  baillifs,  néneschaux,  maistres  des  ports, 
a  leurs  lieulcnans,  et  autres  nos  juges,  chacun  en  ses  fins  et 
[miteâ,  de  diligemment  voir  et  visiter  ou  faire  visiter  par  gens 
ni  «cronl  par  eux  commis  etdéputex,  les  casses,  balles,  far- 
eaux,  tonneaux,  et  autres  équipages  chargez  de  quelque  mar- 
haudise  que  ce  soit  :  et  iceiles  marchandises  facent  desployer  en 
i   présence  de  nostre  procureur  ou  autres  nos  officiers ,  et  des 
narchands  ausquels  les  marchandises  appartiendont,  ou  des 
otiducteurs  d*icelles,  ou  eux  suffisamment  appeliez,  et  attendus 
;  Touveriure  d*icelles,  pour  sçavoir  si  dedans  lesdites  casses, 
onneaux  ou  fardeaux  seront  trouvées  aucunes  denrées  ou  mar- 
haudises,  comme  or ,.  argent  monnoyé  ou  non  monnoyé ,  billon, 
iipîceries,  ou  autres  choses  prohibées  et  défendues  :  pource  sur 
esdites  forfuictures  cstre  procédé  par  nosdits  juges  à  rencontre 
les  délinquans  et  coupables,  en  la  forme  et  manière  que  dessus. 

(4)  Et  à  ce  ifue  lesdites  fautes  viennent  à  lumière  et  cognois- 
ance,  et  que  nosdits  édicts  soyent  observez  et  gardez,  nous 
calons  qu'aux  révélateurs  et  dénonciateurs  des  transgrcsseurs , 
t  pour  aucuncn:ent  les  récompenser  de  leurs  peines  et  travaux  : 
t  à  ce  qu'ils  soyent  plus  curieux  et  soigneux  d'avoir  rœil  et 
irendre  garde  ausdits  transgi  esseurs ,  leur  soit  baillée  et  déli- 
rée  par  nos  juges  entièrement  la  quarte  partie  de  tout  ce  qui 
lOUB  adviendra,  par  le  moyen  de  leur  dénonciation  et  révélation, 
égiliAiement  prouvée  et  vérifiée  :  laquelle  leur  sera  baillée  et 
istribuée  par  leurs  simples  quictances,  sans  autre  ordonnance 
ip  mandement  de  nous,  et  sans  ce  que  nos  receveurs  soyent 
nur  ce  tenus  rapporter  autre  acqulot  de  nous  de  ladite  quarte 
artie  desdites  confiscations,  à  la  reddition  de  leurs  comptes, 
iiion  un  vidimus  de  ces  présentes ,  faict  soubs  sccl  royal,  aveo 
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le  dicton  de  la  sentence ,  et  quictance  dodit  dénondateur  de 
ladite  qjoarte  partie^ 
Si  donnons,  etc. 

M*  5i6«  —  A%%iTdupartefnentdôPravenrc^  diiarritdeMtr 
rindot,  qui  prononce  ieê  peina  les  plus  rigourcuêes  contn 
ics  Vaudoistt  Albigeois  (1). 

Aix  18  novembre  i54ok 

N*  517.  —  Édit  restant  ie  taux  de  Vimpasitian  foraine ,  quwd 

et  comment  eiie  doit  être  perçue  (2). 

Fontainebleau,  a5  novembre  i54o;  enregîslré'  en  b  chambre  dea  conptei  dt 
Crcouble  le  10  mai  i54u  (Fontanon>ll,  4^';  regUtretde  la  chambre dd 
comptes  de  Grenoble.  ) 

Fbarçois,  etc.  Gomme  nous  ayons  deuëment  esté  advertitdes 
grandes  vexations  et  molestes,  que  les  fermiers  de  uostre  impoii- 
tion  foraine,  par  leur  insatiable  cupidité,  donnent  aux  mar- 
clians,  tant  de  nos  royaume,  p^ys  et  seigneuries,  qu*estrangen, 
trafiiquans  ordinairement  eu  iceux,  en  levant  sur  lesdites  mat^ 
chandises  nostredict  droict  d'imposi-lion  foraine  avec  une  n 
grande  rigueur  et  exaction ,  que  souvent  ils  sont  contraints  de 
])aycr  deux  fois,  ou  bien  font  apprécier  lesdites  marchandiiei 
beaucoup  plus  qu^elIes  ne  valent  :  pour  à  quoy  donner  ordre, 
désirans  de  tout  iiostre  pouvoir  entretenir  la  négociation  et  le 
commerce 9  tant  de  nosdicts  sujets  qu^est rangers,  en  la  pkn 
grande  liberté  que  faire  se  pourra,  avons  par  l'advis  et  délibérai- 
tion  des  gens  de  nosire  privé  conseil,  et  autres  bous  et  notsbks 
personnages ,  en  tels  «iffaires  expérimentez ,  voulu ,  statué  et  o^ 
donné,  voulons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement,  que  ladite  imposition  se  lèvera  partool 


(1)  Il  porte  que  •  les  TÎIlagci  de  Merindol,  Gabiièrct-let-Aignet,  et  antreilîeu 
»  qui  ont  £té  la  reiraite  et  le  cëceptade  dea  bèrélîqueayaeiont  déUtiita^  les  W" 

•  ions  raséea  juiqu'aui  fundemens ,  les  cavernea  et  les  autrea  endroits  aonterraioi 

■  qui  leur  servent  do  refuge ,  démolis  ;  les  forêts  coupées  »  les  arbres  fruilîei*  ar 

•  rachés,  les  chefs  et  principaux  révollés,  exécutés  à  mort,  et  leon  femmes  et 

■  enfbns  bannis  à  perpétuité  de  ces  lieux.  » 

Cet  arrêt  donna  lieu  plus  tard  &  des  poursnltes.contrB  d'Oppède*  prenin 
président  du  parlement  de  Provence ,  et  les  autrea  commiasaire»  chargés  de  sM 
exécution ,  mais  ils  furent  acquittés  par  le  parlement  de  Paris. 

(a)  V.  redit  de  GhaHcs  VllI ,  18  décembre  1488. 
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MMtre  royaume 9  pays  et  seigneuries ,  sous  Dostre  main,  sur  les 
denrées  et  marchandises ,  qui  seront  menées  et  conduites  hors 
d^iceux  y  ou  es  lieux  esquels  nos  aides  n*ont  aucun  cours  à  la  rai- 
lon  de  douze  deniers  pour  livre. 

(3)  Laquelle  se  payera  es  lieux  desquels  lesdites  denrées  et  mar- 
chandises seront  enlevées,  pour  es(rc  transportées  hors  de  nostre* 
lit  royaume  en  ceste  forme  :  c'est  à  sçavoir  quant  aux  estrangers^ 
ivant  que  de  charger,  emballer,  ou  faire  partir  leursdiles  den- 
rées et  marchandises,  qui  seront  tenus  payer,  ou  bailler  caution, 
lelon  nos  ordonnances.  Quant  auxregnicoles,  pourront  franche- 
ment charger  et  voiturer  leurs  marchandises  {usques  à  certaine 
|tianlité,  n*en  excédant  la  somme  de  cent  livres,  pour  laquelle 
lie  seront  tenus  bailler  aucune  caution,  sinon  que  ce  fust  en  pays 
imitrophe  :  en  ce  cas  il  faudra  devant  que  d'enlever,  payer,  ou 
Miller  caution  :  Et  là  où  lesdites  denrées  et  marchandises  excé- 
lerorent  ladite  somme  de  cent  livres,  ils  seront  aussi  tenus  payer 
iTant  que  partir,  ou  bailler  caution ,  comme  dessus  est  dît.  Et  de- 
lans  le  temps  qu*il  seroit  préiix ,  rapporteront  certification  de  la 
lescente  de  leursdites  denrées  et  marchandises ,  faites  es  lieux 
•■quels  nos  aydes  ont  cours  :  autrement  ledit  temps  passé  seront 
ïODtraints  de  payer  le  tout,  selon  le  contenu  en  nos  anciennes 
irdonnances. 

(3)  Défendons  aosdits  marchands  de  conduire  ou  voiturer  den- 
étê  et  marchandises  par  nostre  royaume,  sans  préallablement 
iTOir  payé,  ou  baillé  caution  selon  la  forme  et  manière  que  dit  est 
leaaus,  et  sans  ce  que  lesdites  marchandises  ayent  esté  visitées 
leuêment  :  et  aussi  aux  voiturîers  par  terre ,  ou  par. eau,  péages, 
iiaistres  des  ports,  et  tous  autres  de  mener,  faire  mener  ou  souf- 
rir  estre  menées  aucunes  marchandises ,  sans  avoir  acquitté  la- 
lite  imposition ,  ou  baillé  caution  :  le  tout  sur  peine  de  conQsca.- 
loo  de  corps  et  de  biens,  tant  contre  lesdits  marchans  que  voi- 
oriers.  Et  de  laquelle  condscation  tous  accusateurs ,  et  dénoa- 
laleurs  ou  preneurs  en  auront  le  tiers,  lesquelles  prises  se  pour* 
ont  faire  sans  commisssion. 

(4)  Aussi  défendons  ausdits  marchans  ou  voiturîers,  de  ne 
laisser  leursdites  denrées  et  marchandises  hors  ndstredit  royaume 
»ar  chemins  obliques  et  destournez,  faux  passages,  et  par  autres 
tadroîts  que  ceux  esquels  nous  avons  establis  maistres  des  ports 
l  gardes,  et  sans  ce  que  lesdites  marchandises  ayent  esté  deuê- 
tient  visitées  par  lesdits  gardes ,  pour  voir  s'il  y  a  aucunes  mar- 
handises  prohibées,  et  ausçi  si  elles  ont  esté  deuëment  aoquitées. 
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(5)  Lesquelles  màrchanflîses  el  ()enréeR  réjoui îèremenl  sorlim, 
et  accoiistumées  estrc  menëeshonde  nostredit  royaume ,  seroot 
ovalluées,  à  celle  fin  que  les  marchands  sçachent  qn'ils  denoot 
payer  pour  muy ,  pour  cent ,  pour  balle  ou  pour  charge ,  de  quel- 
que marchandise  que  ce  soit,  bonne  ou  mauvaise. 

(6)  Ladite  imposition  se  lèvera  par  les  rrce\'eurs  de  nos  lîdes 
eu  tontes  les  villes  esquelles  y  a  efleus  ou  commis  d*esleus:  les- 
q'.ieU  receveurs  seront  contreroolea  par  lesdîls  esleus  et  lean 
greffiers.  El  à  celle  fin  sera  à  iceux  esleus,  receveurs  et  grefii«if 
déterminé  certain  lieu,  qu'on  a  accoustumé  vulgairement  appe- 
ler bureau ,  auquel  ils  feront  résidence  tout  le  long  du  jour,  m 
eux  ou  leurs  commis,  pour  despescher  les  marchans  qui  vîni« 
drout  :  c'est  à  s^avoir  à  ceux  qui  voudront  aller  hors  nostredit 
royaume ,  leur  bailler  acquit  de  ce  qu'ils  payeront ,  signé  de  l'as 
desdits  esleus^  et  desdits  receveurs  et  greffiers ^oa  de  leur  com- 
mis. Et  à  ceux  qui  ne  voudront  issir  hors  nostredit  royaume,  et 
qui  partant  bailleront  seulement  caution  de  rapporter  certifica- 
tion de  la  descente,  selon  nosdites  ordonnances,  leur  bailler 
lettres  de  passages ,  signées  comme  ledit  acquict  :  lesquels  eslenSf 
receveurs  et  greffiers ,  par  ensemble  seront  tenus  de  faire  on  pa- 
pier journal,  contenant  toutes  les  expéditions  qui  se  feront,  signé 
par  chacun  jour  de  leurs  mains.  Pareillement  feront  registre  dei 
acquits  et  lettres  de  passage,  qui  se  bailleront  ansdît  marcbiu, 
et  des  certifications  qu'ils  lecevront  d*eux  pour  descharger  leon 
cautions  :  desquelles  certifioations  ils  prendront  douce  deoîen 
tournois ,  selon  nostredite  ordonnance. 

(7)  Lesquels  esleus ,  receveurs  et  greffiers  auront  chacun  en  bos 
regard  commis  èsdits  lieux  où  seront  establis  lesdits  maistres  da 
ports ,  et  gardes ,  pour  recevoir  ladite  imposition  de  ceux  qvi 
n'auront  establis  lesdits  maistres  des  ports,  et  gardes,  et  pour  re- 
cevoir ladite  imposition  de  ceux  qui  n'auront  payé,  faire  registre 
de  tout  ce  qui  passera ,  et  des  visîtations  qui  se  feroat  desdilei 
marchandises  :  et  aussi  pour  retenir  les  acquits  desdits  marchsi», 
desquels  ils  feront  pareillement  registre.  Et  quant  es  lieux  èsqneb 
ny  a  esleus ,  nox  juges  ordinaires ,  receveurs  et  greflfiers  en  Geroot 
le  semblable. 

Si  donnons  en  mandement  »  etc. 
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8.  —  Édit  défendant  tous  peine  dt  ia  hart 9  et  delà  can^ 
Tation  de  eairps  et  de  éiem,  de  vendre  et  débiter  dans  ie 
faunu  ou  à  Vitranger  ie  saipétre  extrait  de  France,  et  en* 
gnant  de  ie  porter  aux  magaaitis  royaux  établis  à  Paris  (  i). 

Fontainebleau,  38  noTembre  i54o.  (Footanon,  III,  179.) 

kwçois ,  etc.  Noas  avons  esté  advertis  par  les  officiers  de  nos- 
rtilierie,  que  comme  par  les  statuts  et  ordonnances  faites 
e  faict  de  nostre  artillerie  et  des  salpestres  9  il  soit  prohibé 
fendu  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  y  à  tou- 
enonnes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu*ils  soyen^, 
ire  transports  et  traffîcques  de  marchandises  desdits  salpes- 
à  quelques  personnes  que  ce  soyent ,  encores  qu'ils  fussent 
abjets,  iceux  accumuler  ne  transporter  hors  nostre  royaume 
et  seigneuries ,  au  moins  sans  exprès  congé  et  permission  de 
:  mais  doivent  iceux  salpestres  estre  portez  en  nos  greniers 
is  «  et  délivrez  à  nostre  cher  et  bien  amé  Jean  Maciot ,  tré- 
r  et  receveur  de  nosdits  salpestres  es  charges  et  généralités 
Te-Scine,  et  Yonne,  Picardie,  Normandie,  et  Champagne, 
les  commist,  et  illec  payez  par  nostredit  thrësorier,  ainsi  qu*ils 
eront  apportez  et  essayez  aux  taux  et  prix  de  nos  ordounan- 
et  par  luy  délivrez  es  mains  du  thrésorier ,  garde-général  de 
e  artillerie  et  munitions. 

animoins  en  contrevenans  à  uosdits  édicts ,  statuts  et  or- 
«Dces  ,  plusieurs  personnes  ,  souz  ombre  qu*ils  disent  avoir 
*e  en  leur  estât  et  mestier  d'aucune  partie  et  quantité  de  sal- 
es ,  pour  ce  faire  prennent  et  achètent  des  salpestriers  et  au- 
m  plusieurs  et  divers  lieux  de  nostre  royaume ,  grande  quan* 
le  salpestre ,  chose  prohibée  et  défendue ,  comme  dit  est  :  et 
eu  de  les  porter  et  délivrer  aux  greniers  par  nous  ordonnez  , 
que  faire  se  doit ,  les  vendent,  distribuent,  transportent  et 
shandent  ailleurs  :  tellement  que  par  leurs  moyens  ils  sont 
iportez  hors  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéyssance ,  es 
le  de  nos  ennemis  ,  dont  ils  sont  secourus,  et  souvent  s*en 
•Issent  À  rencontre  de  nous  :  qui  est  un  dommage  irrépara* 
la  chose  puisque ,  à  quoy  il  est  requis  donner  prompte  pro- 
n. 
luroe  est-il  que  nous  voulans  pourvoir  ausdicts  abus ,  et  ob-* 
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y.  !•  décret  das3  septembre,  lyoctobre  1791,  et  la  kû  du  11  août  1819. 
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vier  aux  transports  desdits  salpestres  et  încoDvénieos  qui  en  pour- 
raient advenir ,  vous  aiandons  et  commettons  par  ces  présentes, 
et  à  chacun  de  vous  sur  ce  premier  requis  endroit  soy,  et  li 
comme  à  luy  a p|>ar tiendra. 

(i)  Que  vous  faites  et  laites  faire  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses de  par  nous,  à  son  de  trompe  et  cry  public ,  à  toutes  per- 
sonnes généralement  quelconques,  sur  peine  de  la  hart,etile 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  qu*ils  n*ayent  à  vendre,  Iraffic- 
quer  ne  marchander  lesdiis  salpestres  cueillis  et  amassez  en  nor- 
dits  royaume  ,  pays  et  seigneuries,  à  aucuns  estrangers  ny  aulrr< 
iiy  iceux  transporter,  ne  souffrir estre  transportez  hors  nosiredict 
royaume  sans  congé  et  licence  de  nous  :  ny  aussi  iceux  retenir 
et  receler  en  greniers,  boutiques  ny  autres  lieux  :  ains  les  por- 
tent ou  envcyent  vendre  et  distribuer  incontinent  et  sans  délay^^ 
greniers  par  nous  estnblis  et  ordonnez  en  oostredite  ville  de  Paritt 
pardevers  ledit  Maciot ,  trésorier  de  nosdits  salpestres  illec  oo  i 
ses  commis  :  pour  y  cslro  essayez,  receuzet  passez,  ainsi  que  £iîre 
se  doit ,  et  que  dessus  csr.  dit  :  en  les  contraignant  et  faisant  con- 
traindre à  ce  faire  ,  souffrir  et  obeyr  par  ouvertures  de  celUers. 
boutiques,  gteniers,  inagazins,  et  autres  lieux  où  seront  Icsdiu 
salpestres,  saisissement  de  leurs  personnes,  biens  et  autres  foyet 
et  manières  accouslumécs  réaument  et  de  £iit  :  nonobstant  op|)i>- 
sitions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d*îcelk«« 
pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 

(a)  Et  néantmoins  voulons  qu*à  larequeste  de  nos  procureun 
chacun  en  sa  jurisdiction  «  ausquels  mandons  faire  poursuitte  de 
ceste  matière,  vous  informez  ou  faicics  informer  bien  et  deué- 
ment  de  et  sur  les  recéleniens,  venditions,  tralficqucs  et  nur» 
chandiscs  desdits  salpestres,  contre  et  au  préjudice  do  nos  ordon- 
nances, prohibitions  et  défcnHes. 

£t  contre  ceux  que  par  informations  ou  autrement  vous  trou- 
verez chargez,  coulpables,  ou  véhémentement  soupçonnez, 
procédez  ou  faites  procéder  comme  iufracteurs  et  contievenaosâ 
nosdites  ordonnances  et  défenses  et  autrement,  selon  que  trou- 
verez la  matière  y  estre  disposée  :  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques,  et  sans  préjudice  d^ioelles,  pour  lesquel- 
les ne  voulons  estre  différé ,  ny  aussi  quant  à  faire  et  parfaire  les 
procez  des  délinquans ,  jusques  à  sentence  diflioitive,  et  de  tor- 
ture inclusivement ,  hors-mii  l'exécution,  s*il  en  est  appelle. 

(3)  Et  pource  que  cy  devant  plusieurs  désobéissances  et  refus 
ont  esté  faits  à  nos  salpcstricrs  de  les  laisser  entrer  es  maisoos» 
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res  9  ccllîen ,  et  autres  lieux  pour  beMOogner  de  leur  estât  et 
sslier,  dout  sout  provenuës  les  delTaillaDCes  desdits  salpestres. 
Pour  à  quoy  pourvoir,  voulons  qu'il  soit  par  nous  ordonné,  si- 
îfié  ,  et  enjoint  expressément  à  son  de  trompe  et  cry  public  ,  à 
aies  personnes ,  de  quelques  qualitez  qu'ils  soient ,  de  faire  ou* 
rlure  et  laisser  entrer  lesdits  salpcstriers  en  leurs  maisons,  ca- 
I9  celliers  et  lieux  où  ils  pourront  trouver  salpestres,  sans  leur 
faire  aucuns  refus  :  et  de  ne  jetlereaux  à  rencontre  des  caves, 
liert  et  miirailles  de  leurs  maisons ,  ny  empescher  lesdits  sal- 
itriers  de  tirer ,  prendre  et  emporter  les  terriers  esqucls  sont 
dits  salpestres ,  sans  en  ce  leur  mesfaire  ne  mesdîre ,  ny  à  leurs 
us,  en  besongnant  de  leur  estât',  sur  les  peines  que  dessus,  car 
isi  nous  plaist-U  estrefait ,  nonobstant  comme  dessus,  et  quel- 
iques  lettres,  ordounances  ,  mandemeus  ou  défenses  à  ce  con- 
ires.  Mandons  et  commandons  à  tons  noz  justiciers,  officiers 
idbiets ,  qu*à  vous,  vos  commis  et  députez,  en  ce  faisant  obéis- 

I  et  entendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  ayde 
prisons ,  si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

[4}  £t  ^  ^iQ  V^^  <^^8  présentes  soient  plus  soigneusement  et  di- 
rinnnent  exécutées ,  publiées,  et  ne  demeurent  illusoires,  nous 
lions  que  1rs  publications  en  soient  faites ,  solicitées  et  pour- 
vies  es  lieux  où  il  appartiendra  par  iccitiy  Jean  Maciot ,  thré- 
ier  de  nos  salpestres  dessus  nommé,  ou  ses  commis  pour  luy , 
es  frais  ,  mises  et  dépenses  qu'il  a  convenu  et  conviendra  faire 
ur  cest  effect ,  estre  par  luy  payez  et  fournis  des  deniers  de  sa 
irge,  sur  l;s  certifications  de  nos  baillifs»  et  autres  nos  justi- 
rs  9  et  officiers  ,  ou  leurs  lieutenans ,  rapportans  lesquelles  en 
90ft  expédier  acquit  à  Jean  Maciot  des  sommes  de  deniers , 

II  en  aura  payez  pour  luy  servir  à  la  reddition  desescomptes. 
[>ODné,  etc. 

3 18.  —  Édit  enjoignant  à  tous  possesseurs  de  tiens  dépen- 
ions  du  domaine  de  ia  couronne,  de  ie  déclarer  dans  Ui 
\Tcistn0is9  sous  peine  d'amende  arbitraire;  et  accordant 
\a  jouissance  du  dixième ^  pendant  ieur  vie,  aux  révéla^ 
leurs. 

Footiineblcau ,  38  décembre  i54o.  (FonUcon,  II,  a53.) 

Fbavçois  ,  eto.  Comme  nos  prédécesseurs  roys  et  nous ,  pour 
oonsenration  du  domaine  de  nostre  couronne ,  eussions  insti- 
i  plusieurs  et  divers  officiers  :  ausquels ,  à  fin  qu'ils  fussent 
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plus  ciicliix  vÀ  atlculifs  à  ladite  conservation  ,  et  augcneutatîon 
de  uoHtredit  domaine ,  qui  est  le  vray  patrimoine  de  nostredite 
coiironiic  ,  russions  donné  gagea ,  pensions  ,  et  antres  bienCiicli 
Muflisaris  ,  dont  iU  ont  toujours  esté  .  comme  encores  sont  très- 
bien  payez  t'I  conteniez- 

Au  moytn  de  quoy  ils  dcussent  par  raison  avoir  fait  loyal  de- 
voir en  ladite  administration. 

Toutesibis  ainsi  qu'avons  estéadverlis,  aucuns  desdtls  officiers 
et  autres  comuiis  par  nosdils  prédécesseurs  et  nous  sur  le  faici 
de  noïftredit  domaine  ,  abusans  ,  et  malvcrsans  en  leurs  charcei, 
administrations  et  comniissioijs,  auroycnt  pardons,  corruptions, 
et  autrement  permis  et  souffert  plusieurs  usurpations  sur  nostre 
dit  domaine  :  autres  y  fait  divers  baux  »  et  aliénations  cl.«ndesli- 
nés,  et  à  personnes  su|)posées  de  plusieurs  pièces ,  niemhrei^et 
droits  de  nostredit  domaine.  Et  certain  temps  a[»rès  les  aurcyent 
reprins  entre  leurs  mains  par  faintcs  et  supposées  acquisîlioDS, 
et  transports  de  ceux  ausquels  ils  en  avoient  fait  bail  et  aliéna- 
tion ,  et  autres  ayans  charge  de  recepte  de  nostredit  doniaioe> 
eux  faisans  fermiers  de  plusieurs  terres  et  seigneuries  apparte- 
nantes à  (>lusieurs  prélats,  bénéficiers ,  et  autres  nos  subjeli, 
prochains  de  leurs  receptes,  et  les  aucunes  enclavées  en  icelle, 
et  cslans  en  partage  avec  nous. 

Par  le  moyen  desquelles  fermes  ,  et  de  plusieurs  offices  de  fu« 
dicature  9  et  certaines  pensions  9  et  autres  bienfaits  à  aucunsde 
nos  procureurs,  et  autres  nos  oiliciers  en  plusieurs  offices  de  nos 
cbastellcries,  terres  et  seigneuries  (  esquelles  sont  lesdits  pariages, 
et  lesdites  terres,  et  seigneuries  desdits  prélats,  bénéficiers  et  an- 
tres nos  subjets  enclavées  et  assises  )  nosdits  receveurs  ont  soo- 
vent  fait,  comme  encorcs  font  chacun  jour,  plusieurs  omissions 
volontaires  de  nos  droits  ,  et  revenus,  les  appliquans  au  profit 
de  leurs  fermes  :  ce  que  nosdils  procureurs  taisent ,  oour  rinid- 
ligeucc  qu'ils  ont  avec  eux  desquels  ils  sont  pensionnaires  et  offi- 
ciers. 

Et  outre  ce  eussions  esté  advertis  que  soubs  ombre  que  nosdits 
receveurs ,  pur  la  vérification  de  la  vente  des  grains  à  nous  ap- 
partenans ,  es  terres  et  seigneuries  de  leurs  receptes  ne  rapport 
tent  à  la  reddition  de  leurs  comptes ,  qu'une  appréciation  00 
certification  du  juge  et  du  contrerooUeur  de  nostre  domaine  es 
lieux  où  il  y  a  contrerooUeur,  et  aucunes  fois  de  nostre  procureur 
ou  advocat ,  es  lieux  où  il  u*y  a  aucun  contrerooUeur  :  plusieun 
et  autres  grands  abus  et  monopoles  ont  esté  souvent  commb  ea- 
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«  officiers  ou  fait  de  ladite  appréciation  et  certification  :  la- 
»,  combien  que  souvent,  et  mesme  de  nostre  temps,  par  di- 

I  années,  la  charge  de  bled  ait  valu  trois,  quatre  et  cinqescus. 
intmoins  nosdits  officiers  n'auroient  fait  icelle  appréciation 
•tîficalion  à  plus  haut  prix  que  de  dix ,  quinze  ou  vingt  sols, 
ivenlesfois  beaucoup  moins. 

•eillement  que  par  la  faute  et  négligence  de  nosdits  officiers, 
furs  droicts  de  quints,  et  requints,  lots  et  ventes,  treiztesme, 
I ,  rachapts ,  et  autres  droicts  et  devoirs  seigneuriaux  nous 
lié,  et  sont  souvent  recelez  :  lesquelles  fraudes  et  abus  sont 

de  grande  dîmioulton  de  nostredit  domaine,  et  que  sou- 
ivons  esté  contraints  ,  pour  subvenir  à  Fentretenement  de 
s  estât  ordinaire  ,  et  de  celuy  de  nostre  très-chère  et  très- 
compagne  la  rojiie  ,  et  de  nos  très-chers  et  très-amez  en- 

et  autres  nos  affaires  ordinaires ,  de  croistre  nos  tailles ,  A 
3  grand  regret  et  desplaisir  :  parquoy  seroit  besoin  et  très- 
saire  sur  ce  pourvoir. 

irce  est-il  que  nous  désirans  la  conservation  de  nostredit 
ioe  ,  et  obvier  ausdites  fraudes  et  abus  pour  le  soulagement 
stre  peuple  ,  vous  mandons  ,  et  pource  que  vous  estes  ins- 

conservateurs  de  nostredit  domaine ,  commandons  et  en« 
ins  par  ces  présentes. 

s  vous  faites  crier  et  publier  par  nous  à  son  de  trompe  et  cri 
3 ,  par  toutes  les  villes  capitales  et  sièges  généraux  et  parti- 
fl  des  bailliages  et  séneschaussées,  prévostez,  et  vîcomtez 
sire  royaume ,  et  es  lieux  d*iceux  accoustumez  à  faire  cris  , 
imations  ,  que  s*il  y  a  aucuns  ou  aucunes ,  qui  détiennent 
cupent ,  ou  qui  sçavent  et  cognoissent  aucuns  ou  aucunes, 
elque  estât ,  qualitez  ou  condition  qu'ils  soyenl ,  qui  de  leur 
m  de  celuy  ou  ceux  desquels  ils  ont  le  droîct  et  cause ,  dé- 
ent  et  occupent  indeuément  aucunes  terres,  seigneuries, 
bres  ou  portion  de  nostredit  domaine  ,  droicts,  cens  ,  ren- 

revenu  d'iceluy  ,  que  dedans  trois  mois  après  la  publication 
s  présentes ,  ils  ayent  à  venir ,  ou  envoyer  le  révéler  à  nous, 
Dostre  amé  et  féal  chancelier,  sur  peine  d*amende  arbitraire 

II  à  appliquer ,  et  d*estre  punis  de  telles  autres  peines  qu'au 
ppartiendra. 

qa*en  révélant  par  eux  nous  leur  ferons  dons,  conmie  nous 
is  par  ces  présentes  ,  de  la  dixiesme  partie  de  toutes ,  et 
mes  les  usurpations  et  choses  indeuément  occupées  sur 
y  qu*iU  nous  auront  révélées,  pour  par  eux  en  fonyr 
19.  45 
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leur  vie  duraiil  ;  et  ce  pur  les  iTiaiiis  de  nos  receveurs,  en  bail- 
lant par  eux  toutesfois  les  lettres ,  tiltres  et  rensei{;neineiia  qa  ils 
ont  des  choses  domaniales  ,  les  déclarations  et  valeurs  d'icello 
dont  se  purgeront  par  serment. 

(a)  Et  ^emblablenient  faites  crier  ,  et  pablier ,  comme  dessni, 
et  sur  les  mcsmes  peines ,  que  tous  ceux  et  celles  ,  qui  sçavent 
aucuns  de  nosdila  officiers  commissaires  ayaiis  maKersé  en  Tad- 
ministration  de  nostredit  domaine  ,  charg;es  et  c^mmiisioM, 
qu'ils  out  eues  au  fdit  d'iceluy  «  qu'ils  ayent  aussi  à  le  venir  révé- 
ler à  nous  ,  ou  à  nostre  cliauc(^lier. 

iU  qu'cp  ce  faisant  nous  ferons  pour  ladite  révélation,  don  de 
la  quarte  partie  descundcmnationK  d'amende  ,  et  restitution  dr« 
deniers  à  nonn  adjugez  i  par  les  jugemcns  qui  en  seront  sur  ce 
faicts  et  donnez. 

(5)  El  oulre  (x; ,  failns  «signifier  de  par  nous  à  tous  nos  vicsa- 
tes  et  chastelaius  ,  qui  sont  jug»^H  et  receveurs  ordinaires  de  nsi- 
trc  domaine  de  leurs  vicumlcz  ctchasteleuies,  qu^ilsn^aycnifiJai 
à  tenir  directement  ou  indirectement  aucunes  fiprmes,  de  quel- 
ques seigneuries  qut?  ce  soient  apparlenans  à  autre»  qu*à  imhh, 
cstans  au-dedans  de  Icur^dites  vicomtes  et  cliastelienies  ^  et  tov 
nos  bailLifs,  séues^cLaux,  prévost,  vicomtes,  procureurs  et  as- 
tres nos  officiers,  et  leurs  lieutenans,  que  suyvant  les  ordonaas- 
ces  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  n*ayent  plus  à  prendre, nf 
accepter  aucuues  charges  «  offices  ,  gages  i^e  peaKîons  d^auMW 
prélats  »  bénéftciers .  chapitres  ^  genlils  hommes  ,  ny  autres  «i- 
gneuries,  et  ficfs  ,  tenus,  et  mouvans  de  nous  à  cause denosni- 
gneuries,  csquelles  ils  sont  nos  officiers ,  sur  peine  de  privalian 
de  leurs  offices.  Et  que  s'il  y  a  aucuns ,  qui  au  jour  de  ladite  »i- 
gnifîcation  en  tiennent ,  que  dedans  un  mois  après  icelle  signifi- 
cation ,  ils  ayent  à  eux  en  démettre,  et  y  renoncer  puremenlcl 
simplement  sans  fraude  »  sur  lesdites  peines. 

(4)  Et  au  surplus,  faites  aussi  à  sçavoir  de  par  nous,  k  Uhh 
baillifsi  I  prévosts ,  séneschaux ,  vicomtes  et  autres  nos  Î4isticiei«« 
que  verrez  estrcàfaire,  et  à  leurs  lieutenans,  rordonnaece  de 
vous ,  gens  de  nosdits comptes,  eu  date  du  premier  jour  de  nv* 
mil  Dxx dont  sera  envoyé  copie.  Ensemble  rordonoiince  par  noof 
fiiite  à  Villiers-Costerests,  au  mois  d^aoust  Tan  mil  cinq  cen 
trente-neuf,  pQur  suyvant  icelle  se  reigler  sur  lefaict  de  nosditt 
grains ,  et  recepte  noua  en  estre  faite  par  nos  receveurs. 

(5)  El  outre  avoos.ordonné,  que  par  tous  nos  balUifs  et  sénes' 
chaux  f  ou  leurs  Ijisu^nans  et  autres  nos  juges ,  chaoua  en  M 
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;ardy  seront  contraints  touf^  et  chacunA  leÀ  notaires  et  tul>el<- 
D8  de  leur  destroit^dVnvoyer  pardevèrs  eux  de  sîx  oioii  en  six 
»U,  eertification  signée  desdîts  notaires ,  contenant  extraîct  au 
ly  des  contra cts  par  eux  passez  y  faisans  mention  des  choses  té- 
Sf  dudit  seigneur,  soit  en  fiefs  ou  en  roture. 
Bt  certifieront  lesdits  juges  à  vous  gens  de  nosdits  comptes ,  le 
nbre  des  notaires  qui  seront  en  leurs  jurîsdictions  et  destroits» 
!eé  droicls  seigneuriaux  deuz  audit  seigneur ,  par  les  partages 
obtines  successions  :  et  le  tout  bailler  de  six  mois  en  six  mois 
receveur  ordinaire  desdits  lieux,  pour  le  rapporter  sur  ses 
bptes  par  devers  ladite  chambre. 

[6)  Et  à  ceste  fin  nous  voulons  et  ordonnons  que  par  les  certi- 
itîoos  envoyées  par  lesdits  notaires  des  contracts  d'héritages 
r  etix  passez  et  reçeus,  soit  faite  mention  de  partages  des  héri- 
tê  traus  de  nous  en  fief  ou  roture,  et  ce  sur  peine  de  priva^ 
I  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire  :  à  fin  que  vous  gens 
Diotdits  comptes  «  puissiez  entendre  si  nosdits  receveurs  feront 
ië  réicepte  de  la  valeur  desdîts  droits  seigneuriaux  ,  pour  par 
l(  si  faute  y  est  trouvée)  estre  procédé  contre  lesdit  receveurs, 
eux  qui  auront  en  ce  commis  faute  selon  nos  ordonnances ,  et 
il  que  verrez  estre  à  faire  par  raîsoh  :  et  de  toutes  les  publioa- 
ftf  et  significations  recouvrez  les  proccz  verbaux  en  formé 
é  et  iéeux  mettre  en  nostredite  chambre  des  comptes,  pour  par 
M  procureur  agir ,  et  prendre  telles  conclusions  contre  les 
dHans  et  cohtrcvenans  au  contraire  de  ces  présentes,  que  de 
bnf.  £t  néiantmoins  nous  advertissez ,  ou  nostre  chancelier, 
ièul  ce  que  fait  aurez.  Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait. 
Ibribé,  etc. 

5i'9.  —  Éorr  sur  l'administration  de  ia  justice  en  Nor- 
mandie^ {i). 

teinebleaa ,  décembre  i54o;  enregistre  au  parlement  de  Rouen  Ijs  8  jaoTÎer. 

(FoDtanon,  I ,  a3a.  ) 

^lAiçois,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  la  justice,  repos  et  tran- 

)  ¥•  rocdonotnce  d'aTrii  i499>  Mir  l'érecliou  de  réchiqoier  de  Normandie 
Arlemcnt,  et  les  notea. 

I  grande  diarte  anglaise  a  été  publiée  en  Normandie  aoof  Henri  III,  roi  d'An- 
■re,en  laSS.  V.  la  première  et  la  deuxième  charte  accordée»  aux  Xformanda 
LaoUX  en  i3i4  et  i5i5  (à  leur  date  dans  ce  recueil  ).  Y.  aussi  le  président 
irfcm  de  Pansey,  Autorité  judiciaire ,  p.  579. 
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quillité  de  nos  sujets  9  eussions  depuis  nostre  advénement  à  h 
couronne,  fait  plusieurs  et  diverses  ordonnances  9  lesquelles  eus- 
sions ampliées  et  changées  9  selon  Poccurrence  des  temps,  elles 
mœurs  et  inclinations  de  noH  peuples  et  subjets  :  et  entre  les  an- 
tres en  eussions  puis  na^uères  fait  aucunes  concemansrabbréna- 
tion  de  ladite  justice,  qui  auroient  esté  par  nous  envoyées  en  cha- 
cune de  nos  cours  souveraines,  et  autres  ienos  jurisdictions,  prési- 
dialcs,  ordinaires  etsuballernes,  pouryestre  publiées  et  olwervées. 

Toutesfois  ponrcc  que  depuis  la  publication  d*icelles  faite  es 
nostre  pays  de  Normandie  ,  avons  esté  avertis  qu'il, estoit  encore 
besoin  pourvoir  à  pUisieurs  poincls  et  articles  et  à  plusieurs  fas- 
tes et  abus,  qui  journellement  se  commettent  par  les  juges  et 
grefïiers  Judit  pays  ,  au  contempt  de  nosdites  ordoonan- 
ces  :  et  que  plusieurs  forces  et  violences  estoient  tolérées  es 
iceluy  pays,  tant  par  la  négligence  desdits  jugea»  que  nos  an- 
tres officiers  :  et  autrement  eussions  ch.irgé  nostre  amé  et  ièal 
chancelier,  d*en  advertir  les  commissaires  par  nous  ordonnez  à 
tenir  n'aguères  nostre  cour  souveraine  des  grands  jours  en  la  ville 
de  Bayeux ,  durant  la  closture  de  nostre  parlement  dodit  pays,  et 
aucuns  de  nos  autres  juges  des  plus  notables  d*iceluy  pays,  à  fia 
de  nous  bailler  advîs  sur  Tordre  et  provision  qu*il  leur  semtile- 
rait  devoir  estre  sur  ce  par  nous  donné ,  et  sur  les  autres  choia 
concernans  le  faict  de  ladite  justice  :  ce  qu'ils  avoient  fait 

Sçavoir  faisons,  queveusen  nostre  conseil  privé  iesdictsadrii 
à  nous  respectueusement  envoyez  par  nosdits  commissaires  et 
juges,  nous  par  bon  et  meur  advis  et  délibération  des  gens  de  noi- 
tredil  conseil  privé  ,  avons  en  ampliant  quant  à  ce  nosdites  pré- 
cédentes ordonnances ,  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnoiii 
ce  que  s'ensuit* 

(1)  Et  premièrement ,  à  fin  que  Ton  puisse  plus  fiicilemeDl 
avoir  la  congnoissance ,  si  la  forme  contenue  en  nostre  ordon- 
nance fuite  pour  le  fait  et  exécution  des  sentences  données  de  noi 
juges  des  jurisdictions  ressortissans  sans  moyen  en  nostredito 
cour  de  parlement  de  Rouen  ,  selon  la  forme  contenue  en  no^ 
tre  édict,  jusqucs  à  la  somme  de  quarante  livres  parisis,  ponr 
une  fois ,  et  dix  livres  de  revenu  annuel ,  aura  esté  gardée  »  avoitf 
enjoint  et  enjoignons  aux  greffiers  de  nosdites  juritdiotions»  d*efl' 
registrer  tous  les  noms  et  sur-noms  de  douce  advoeats  fiimeax, 
que  par  nostre  édict  avons  ordonné  assister  à  donner  lesditei 
sentences,  à  fin  d*y  avoir  recours ,  quand  besoin  sera ,  et  que  les 
parties  en  voudront  avoir  extrait. 
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(a)  Ne  pourroDt  les  juges  estre  prins  à  partie  9  sinon  que  Ton 
naintienne  par  relief  qu*il  y  ait  dol,  fraude ,  ou  concussion, 
«terreur  évident  en  fait  ou  en  droite  et  qu*en  soit  Eût  expresse  men- 
(on  par  ledit  relief  en  cas  d^appel,  et  telle  et  si  claire  spécification, 
a*il  puisse  esire  entendu  par  U  garde  du  seel ,  et  non  autre* 
Beat. 

Et  où  les  appellans  sur  la  poursuite  de  leur  appel  défaudroient 
l'en  faire  légitime  preuve ,  et  deuë  vérification  ,  ils  seront  con- 
laninez  pour  la  première  fois  en  cent  livres  parisis  d*amende  en- 
en  nous ,  et  autant  envers  les  juges  prins  à  partie. 

Et  pour  la  seconde ,  sera  Tamende  double,  et  encourront  peine 
rinfamie  :  et  pour  la  troisiesme  9  outre  lesdites  amendes  pécu- 
liairesy  seront  punis  de  peine  corporelle  à  Tarbitrage  de  justice: 
t  néantmoins  pourront  lesdits  juges ,  nonobstant  qu'ils  ayent 
sté  prins  à  partie  9  exécuter  leurs  sentences  es  cas  où  elles  se- 
ont  exécutoires  9  nonobstant  Tappel  >  sauf  de  les  mulcter  de  telles 
eines  et  amendes  qu*il  apparlieudra  ,  où  il  seroit  trouvé  qu*ib 
Qfoient  bien  intimé  et  prins  à  partie. 

(3)  En  tous  exécutoires  qui  se  peuvent  réparer  en  diffinitive , 
n  non  préjudiciables  au  principal ,  nosdits  juges  pourront  pas- 
nr  outre ,  jusques  à  sentence  dîf&nittve ,  nonolratant  oppositions 
n  appellations  quelconques  9  suyvant  nos  anciennes  ordonnan- 
B0f  et  nonobstant  aussi  les  inhibitions  qu*ont  accoustumé  de 
lire  nos  cours  de  parlemens  en  termes  généraux ,  d'attenter  con- 
ne  lesdites  appellations 9  dont  les  appellans  ont  par  cy  devant 
oolu  I  comme  encore  chacun  jour  veulent  abuser,  et  eux  invoU 
er  en  procez  devant  commissaires  9  sans  qu'il  soit  besoin  aux 
ftrties  présenter  requestes  à  nosdites  cours  pour  avoir  l'effect  de 
idite  exécution  >  nonobstant  Tappel. 

Et  pour  oster  toute  occasion  de  despense  frivole  et  inutile  à  nos 
ubfets  9  sous  l'espoir  du  fruit  desdites  défenses  générales  9  sou^ 
mbre  desquelles  aucuns  de  nosdits  juges  diffèrent  souvent  de 

rBT  outre  :  et  pour  obvier  aux  cavillations  et  malices  9  dont  a 
usé  par  cy  devant  9  par  plusieurs  parties  9  sous  ombre  desdic- 
M  Inhibitions  d'attenter  en  termes  généraux  9  faites  par  nos  cours 
ottveraines,  avons  ordonné  et  ordonnons  9  que  d'oresnavant  ne 
eronl  baillées  aucunes  desfensesen  termes  généraux  par  nostre- 
ita  cour  9  mais  seulement  particulières  9  les  parties  préalable- 
lent  ouyes  :  et  si  austrement  estoit  fait,  n'y  sera  obey. 

(4)  A  fin  que  les  malfaiteurs  soient  chastiez  de  leurs  crimes  et 
iélilSy  et  qu'ils  n'en  demeurent  impunis  9  ce  que  souvent  advient 
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|iur  subonlinalioude  tesmoinset  autres  flolicltations  :etpourob- 
lier  auftsi  que  Icsdits  délinquans  n'ayent  loisir  de  forger  leort 
dépositions,  par  le  moyen  des  appellations  qu'ils  interîcttat  • 
tant  dos  adiouriuinens  personnels  qu^aulres  actes  qo^ilt  su[rpn« 
sent ,  pour  avoir  le  tumpH  de  faire  par  eus  ou  leur  amis  lesditrs 
•luhordinations  et  solicît  itîons  aux  tesmoins,  et  lesquelles  appel- 
lations ils  font  eniploiclcr  à  long-lcmps. 

Nous  avoiH  ordonné  et  ordonnons ,  que  nosdils  juges  royaai« 
sans  prê|iidice  desdites  appcliations,  paifseront  outre  à  examiner 
lesditsadjournez  et  accusez,  et  les  confronter,  si  besoin  est,  poar 
ce  fait ,  les  renvoyer  en  no.sf redite  cour ,  avec  leurs  charges,  afin 
d*estre  fait  droit  sur  Tappellation. 

Ausqucis  juges  ordonnons  au  cas  dessusdit,  procéder  sommai- 
rement, selon  nosdites  ordonnances,  et  sur  les  peines  y  coflle- 
nuês,  pourveu  qu'il  ne  soit  question  de  récusation  propoiée 
contre  le  juge  :  auquel  cas  sera  procédé  selon  la  forme  contesoé 
en  nus  ordonnances  dernièrement  faites,  et  pourveu  aussi  qa*il 
ne  soit  question  de  récusation  de  compétaoce  ou  incoinpétaoce 
de  sié^e  ou  jurisdiction. 

(5)  Nous  avons  aussi  ordonné  et  ordonnons ,  que  nos  advocaU 
et  procureurs ,  chacun  endroit  soy ,  feront  registre  de  toutçs ma- 
tières civiles  oîi  avons  le  principal  intércst ,  pour  la  couservfttisa 
de  Mostre  domaine  et  choses  qui  en  dépendent ,  à  fin  d'en  pou- 
suy vre  la  vuidaoge  et  expédition  par  devant  nos  juges  ordioairei» 
aux  jours  assignez  curieusement  et  diligemment ,  jusq^esêndif- 
finitive,  lesquelles  matières  voulons  estre  expédiées  par  noidili 
juges  :  et  enjoignons  à  uosdîts  advocats  cl  procureurs  d'ainsi  k 
faire,  sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  offices,  cli 
nosdicts  juges  de  le  faire  ainsi  observer ,  sur  peine  de  quaraste 
livres  parîsîs  d'amende. 

Et  au  cas  que  desdites  sentences  et  procédures  soit  appelle,  fe- 
ront'nosdits  advocats  et  procureurs  tenus  envoyer  lu^f^rcsà 
nostre  procureur  général  de  nostredîte  cour  de  parlement,  vign^ 
de  leurs  signets ,  pour  défendre  ladite  causç  d'appel ,  dont  n^ 
t  redit  procureur  général  baillera  récépissé  :  lequ^el  sera  inséré  Ip 
registre  de  nosdits  advocats  et  procureurs,  quUls  aur^ut  ei|Voyé, 
lequel  registre  sera  annuellement  arresté  et  signé  par  noidîts  ad- 
vocats et  procureurs,  avec  le  juge,  et  mis  au  greSe,  poiirnoos 
l'envoyer  toutesfois  que  par  nous  mandé  sera  :  et  deMueiles  sen- 
teucos  nostredit  procureur  baillera  un  brief  ou  diotpn  4  dos  vi- 
comtes^ et  reccveui*8  ordinaires  de  nostre  domaine  djidit  pays, 
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et  auMÎ  fera  nostredit  procareur  général  pareil  reglt^trc  ûei  fnzltîè- 
Wfl  qui  s'offriront  en  nostredite  cour ,  et  en  poursiiyvra  la  viû- 
daoge,  connue  dit  est:  lesquelles  matières  nous  enjoignons  à 
aoilTedite  cour  expédier  avant  toutes  autres. 

£t  à  nostredit  procureur  général  nous  envoyer  en  nostre  con- 
seil privé  une  fois  l'an  ledit  registre ,  avec  les  rooles  des  matières 
qaî  auront  esté  vuidées,  pour  les  droicts  de  noslre  domaine  :  et 
d^envoyer  à  nos  procureurs  de  jarisdictious  inférieures  ,  un  brîef 
on  dicton  des  arrests  qui  auront  esté  donnez  en  notftredile  càvtr , 
k  fin  de  les  faire  enregistrer  es  registres  de  nu»dits  vicomte* ,  ^ 
receveurs  ordinaires. 

(€)  Suyvant  nos  anciennes  ordonnances,  ivosdtts' advocat  et 
procureur  feront  registre  des  matières  criminelles ,  pour  en  pour- 
auTvre  la  vuidange  aux  fours  assignez ,  afin  que  (rar  l'intelK- 
gence  des  parties  privées,  fes  délits  n\sn  demepretïtitii^tini^,  et 
ne  scyyons  privez  die  ce  que  nous  doit  estre  acquis  .par  le  moyen 
desdits  délits  :  et  si  des  procez  deddits  délits  ^onôicut  appeHa- 
li<mi»,  pour  esgarer  Ye»  matières,  seront  nosilttg advo^at  et  pro- 
cureur des  lieux  dont  procéderont  lesdîtes  appelftitioùs  temii^ 
envoyer  mémoires  à  nostredit  procureur  générât,  à  titt  d*én  faire 
poursuy  te  pour  nostre  intérest. 

El  si  par  les  arrests  qui  en  seront  donnez ,  aucun  drèiV  nmis 
est  acquis  ,  envôyera  nostredit  procureur  général  fesdil^  arresTs 
à  nosdtts  advocats  de  nosdites  iurivdictions  inférî^u^ ,  pàùt  en 
lalre  fiiire  estât  et  recepte  ,  par  liosdicrs  ticdkhte^  et  l'écéveur!^ 
ordinaires  :  et  «era  nostredit  procureur  g^héKal'  ilènu  de  biiineW 
par  devers  le  premier  président  de  noslVedite  couV',  fies  céduleb' 
des  matières  qur  nous  touchent ,  pour  en  estre  fait  roole  éti  cba'- 
cuii  bailliage  ou  séneschnussée  à  part  et  séparément  desautireir' 
rooles ,  à  fin  de  les  vutder  promplemeut ,  et  qnle  les  parties  s'en 
paissent  tenir  prestes  au  jour  qu'elles  seront  appellées'. 

(7)  Et  en  amplîant  les  ordonnances  anciennes  de  nos  prédéces- 
seurs ,  par  lesquelles  est  défendti  à  nos  baillift ,  vicomtes ,  advo- 
cats, procureurs ,  et  autres  nos  justiciers  et  ofiiciers,  de  prendre, 
ou  accepter  aucuns  estais,  charges ,  on  ofDcei^ ,  gag^s ,  peosfonr 
ny  autres  biens-faits  des  princes ,  seigneurs  ,  barons ,  et  autres 
nos  vassaux  ,  et  seigneurs  temporels  de  leurs  jurisdictions  ,  nouir 
leur  défendons  en  outre  de  prendre  d'eux  aucunes  de  leurs  terres, 
seigneuries ,  et  revenus  à  ferme ,  censé  ny  autre  adkiiodiation  , 
et  que  si  aucunes  en  tiennent ,  ils  les  remettent  es  mains  de  ceuit 
aosquels  la  disposition  en  appartient  »  dedans  trois  mois  après  la, 
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publication  de  ces  présentes  :  autrement  à  faute  de  ce  faire,  nous^ 
les  avons  dès  à  présent  déclarez  et  déclarons  suspendus  de  leurs 

offices. 

(8)  Enjoignons  en  outre  à  nosdits  vicomtes  ,  receveurs  ordi- 
naires, et  chacun  d*eux  en  leur  pouvoir  et  vicomte  ^  faire  un  rr« 
gislre  en  forme  de  terrier  ,  suyvans  les  anciennes  ordonnances, 
auquel  sera  contenu  par  chapitres  ce  en  cpioy  coni^îstc  nostre  d'> 
niaine  ,  en  déclarant  le  revenu  de  nos  baronaics,  terres  nobles, 
et  vassalourics ,  quel  nombre  de  domaine  il  y  a  ,  costes  et  bou- 
tières,  qu*ils  feront  mesurer,  des  rentes  en  toutes  qualités, età 
cause  de  quoy  elle  sont  deuês,  et  les  faire  subhaster  ^  en  les  dé- 
clarant ainsi  par  le  menu  ,  pour  les  adjuger  au  plus  ofifranf  ao 
tiltre  de  fermage  ,  quand  le  cas  s'y  offrira,  et  le  semblable j(erout 
tenus  de  faire  des  terres  roturières  y  censives  et  autres  droitures, 
dont  ils  ont  accoustumé  faire  estât  et  tenir  compte  ,  et  par  lequel 
registre  ou  terrier  sera  déclaré  certainement  et  intelligiblement 
en  quoy  consistent  les  droicts  de  nos  gabelles ,  tributs  et  impostj 
dépendans  de  nostredit  domaine  ,  à  ce  que  toutes  personnes  le» 
puissent  facilement  entendre  et  cognoistre  ^  et  que  les  fermieri 
ou  autres  n'en  puissent  mal  user ,  ne  par  succession  de  tempi 
faire  aucune  usurpation  sur  nostredit  domaine. 

Et  en  ce  entendons  comprendre  tant  le  domaine  dont  nrai 
ioayssons  à  ptésent ,  qu'autre  par  nous  transporté  et  aliéné  pour 
les  urgens  affaires  de  nostredit  royaume  :  et  ausqueilet  choses 
susdites  nous  voulons  nosdits  vicomtes  vacquer  en  personne ,  et 
ce  dedans  six  mois  »  sur  peine  de  suspension  de  leursdits  officef, 
et  d^eresnavant  bien  et  curieusement  administrer  par  la  bonne 
économie  et  solicitude  nostredit  domaine ,  et  en  leurs  personnes, 
sans  y  commettre  ou  substituer,  sinon  es  cas  de  nécessité. 

(9)  Enjoignons  aussi  très-expressément  à  nosdits  vicomtes  on 
leurs  iieutenans  généraux,  défaire  diligence  à  fisiire  bailler  aveus 
et  dénombreniens  par  ceux  qui  tiennent  de  nons,  sans  en  fief 
noble ,  ou  en  roture  :  faire  arpenter  et  mesurer  les  terres  qui  sont 
de  nostre  domaine  non  fieffé  ,  et  s'enquérir  sommairement  dei 
entreprises  faites  sur  nostredit  domaine  :  procéder  et  faire  pro- 
céder par  censures  contre  tous  ceux  qui  tiennent  et  recèlent  les 
lettres ,  tiltres  et  enseignemens ,  faisans  mention  de  telles  droi- 
tures à  nous  appartenans  :  et  que  du  tout  ils  Cassent  un  papier 
terrier,  où  lesdits  aveus,  tiltres  et  enseignemens,  et  mesures 
desdites  terres  seront  insérez  ,  ensemble  tous  nos  revenus  cou- 
cernans  nostredit  domaine ,  auquel  papier  ou  livre  feront  nieu- 
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lion  de  nos  autrétt  droicts ,  prérogatives  et  prééminences ,  qui 
nous  appartiennent  en  leurs  vicointez  .  comme  gardes ,  présen- 
tations et  aliiations  de  bénéfices  ,  et  ce  dedans  un  an  après  la 
pnblicaliou  de  cesdites  présentes  :  les  frais  desquels  livres  et  ter- 
rien voulons  estre  taxez  modérément  et  raisonnablement  par 
iMMtre  thrésorier  ayant  la  charge  et  intendance  de  nostredit  do- 
Hiaioe  audit  pays ,  sans  toutesfois  aucune  chose  taxer  ausdicts 
vicomtes  »  pour  leurs  journées  et  vacations  ausdits  négoces  :  mes- 
mement  à  ceux  qui  ont  esté  long-temps  ausdits  estais  et  offices  , 
qui  ont  esté  négligens  de  mettre  en  bon  ordre  nostredit  domaine» 
attendu  les  gages  qu^ils  ont  de  nous,  et  les  émoluniens  qu*ils 
prennent  des  greffes  de  leursdites  vicomtez. 

(lo)  l'ource  qu'audit  pays  y  a  plusieurs  vagabons  qui  ont  esté 
fustigea ,  essoreiliez  et  bannis  »  ou  souffert  quelque  autre  griefve 
punition  corporelle  par  sentence  des  juges  compétens,  pour  lar- 
reclus  et  autres  crimes  par  eux  commis  :  lesquels  sont  tant  invé- 
térés en  leurs  malices ,  qu'ils  se  rendent  incorrigibles,  vagans  sans 
eux  employer  à  faire  aucunes  œuvres  pour  vivre ,  et  eux  subs* 
tenter  :  mais  se  transportent  de  ville  en  ville  cercbans  leur  proye, 
et  Dsisaos  pb  que  devant ,  ausquels  lieux  sont  souventesfois  re- 
prins  par  nostre  justice ,  et  condamnez  à  estre  de  recbef  batus 
de  verges  et  autres  peines ,  sans  la  peine  de  mort  ou  punition  de 
membres. 

Desquelles  sentences  iceux  condamnez ,  aucnnesfois  appellent, 
et  pour  plus  travailler  la  justice ,  que  pour  cause  qu'ils  ayent  de 
oe  faire  :  au  moyen  dequoy  convient  les  mener  et  faire  mener  en 
nostredite  cour  de  parlement  à  grans  frais  et  dcspens.  A  ccste 
cause  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  lesdites  sentences  ;  qui 
plus  ont  cause  de  correction  réitérée ,  quo  de  punition  ,  soyent 
Téaument  exécutées ,  nonobstant  l'appel ,  pourveu  qu'au  juge- 
ment y  ait  nombre  d^assistans  ,  jnsques  à  dix  ou  douze. 

(il)  Et  pource  qu'avons  esté  advertis  qu'en  la  jurisdiction  ec- 
clésiastique y  se  font  plusieurs  eniprisonnemens  de  diverses  per- 
sonnes pour  cas  et  crimes  privilégiez ,  qui  nous  touchent ,  tant 
pour  la  conservation  de  nostre  police  et  jurisdîclion  y  que  faire 
faire  punition  desdits  cas  par  nos  juges ,  à  i'exemj)le  des  autres 
ecclésiastiques  et  malfaiteurs  :  et  iaçoit  que  du  temps  de  nos  pré- 
décesseurs de  bonne  mémoire  (  que  Dieu  ab&olvë  )  ayent  esté 
establis  offices  f  et  advocats  et  procureurs  de  nous  en  ladite  juris- 
diction ecclésiastique ,  à  fin  d'avoir  l'œil  et  regard  aiix  choses 
dessusdites.^ 
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Tontenfoid  leBdîts  juges  ecclésiastiques  procëdeut  à  la  peHcc- 
lion  dcsdits  (M*ocez,  vuîdange  et  décision  d'iceuz  ,  enlargîssemens 
cl  délivrance  des  prisonnier»  et  déiîiiqiians  9  sans  eu  comnunt- 
(| lier  à  homUis  advocals  et  proctircurSy  ne  siir  ce  tes  a|ipciler, 
dont  advient  (|u*iU  n^ont  aucune  c<»guoiiuiance  desdils  crime* el 
dêlils,  an  grand  domm.ige  de  la  choMs  publique,  préfudiceci 
intérest  de  nos  droicl^^ft  jnrisdictioa  :nousàoescaiifteftar«nsprQ- 
liibé  et  de; fendu  n  prohibons  et  défendons  aasdits  ju^es  ecdésiai- 
liques  ,  de  pntcéder  à  ladite  vuidaiige  desdiets  procez  ,  saiis|irrai- 
l^ihlement  appeller  noslredit  procui-cur  ,  el  lui  contunsyiqiKr 
iteux  procez  pou?  y  garder  aosilrtv  droicts  et  întérests. 

(l'j)  Source  que  par  im|>ortunité  ou  autveineot^  phiMeors  oat 
de  nous  obtenu  diverses  provisions  et  inetttutionsd'oflKce»  de  iio« 
procureurs  ,  au  siég«!  de  baitlîf  de  Rouen  9  qui  est  plus  GanM  àt 
c-onfusiim  que  de  bon  ordre  et  e\|M^dilî«in  ennosafiliirca,  etceui 
de  jukl ioe  .  et  plus  à  la  foule  di?  nos  subjets  qu'au  soulagCBcnt 
il'iceux  :  iimus  avons  ordonné  et  onlonmiDS  »  que  nosdils  proca* 
reurs  j.i  receus  au  i^ernienl  jouyront  de  leors  offices  :  et  ieeos 
CAcrceront  leurs  vien  durans  :  mais  la  vacation  d*îcQux  advcnaoL 
n*y  sera  pourvcu  de  nouveau ,  pisques  À  ce  que  lesdil»  procureurs 
seront  réduits  à  nombre  oonipétant,  tel  que  par  aouii  iwra  sr^ 
donné  y  et  y  sera  pourvcu  les  vacations  eecurrenle»»  des  gens  de 
bien  et  de  bonne  vie  et  expérience. 

(i3)  £njoîfl(nons  à  nos  bailiiis,  et  vicomtes,  ou  à  Icocsditi Heu- 
tenaus  ,  et  chacun  d*eux  endroit  soy  ,  d^escrire  ou  faîse  tscrirc 
par  les  açrefliers  de  leurs  siégea ,  proniptemeat  et  avant  qxi'eatrer 
et  procéder  h  autie  expédition ,  les  appoiateoMna  et  seDltncrs 
qu'ils  donneront  :  et  de  ne  prononcer  leurs  sentences  diffinîlîvcs, 
que  prcallablemcnt  le  bref  ou  dicton  d*icelles  ne  aoU  csorit  etii- 
gné  :  et  ce  fait  seront  délivrez  les  actes  ,  expéditions  et  sentenoes 
en  forme  aux  pat  lies  y  et  ordonnons  qu^à  oeste  fin  y  ait  ^chacon 
sîége  de  vicomte ,  greffîes  demeurant  et  vésidanl ,  deren  lequel 
demeureront  les  registres  desdites  expéditions. 

(i4)  A  chacun  siège  »  un  des  >ugos,  soit  le  {uge  em  cbefy  eo 
lieutenant  général  ou  particulier ,  sera  tenu  demeuter  et  résider, 
sur  les  peines  y  oonteniiês  en  nos  ordonnaucea  faites  pêne  raison 
de  la  résidence  de  nos  ofTiciers  ,  lesquelles  voulons  eatr»  obser- 
vées* 

(1 5)  Défendons  à  nosdits  baillifs  ou  letuv  HeutenaMigéDérani» 
qu*après  qu'ils  auront  tenu  et  expédié  les  assises  de  lenrs  sièges^ 
particuliers  ,  ils  n*ayent  à  emporter  avec  eux  les  prooe&  criaû-^ 
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hels  ny  aulreu  procez  clos  desdiU  siégeB  :  ai  os  les  laissent  aui  lieu- 
Icoanf  particuliers  dlceux  pour  en  faire  les  jugemens  :  et  pareil- 
leâ  défenses  faisons  à  nosdits  vicomtes  et  leurs  lieuteoans  généraux, 
•Uans  tenir  leurs  plaids  en  leurs  sièges-  particuliers. 

(16)  £u  joignons  à  nosdits  bailiifs  et  lieutenans  généraux ,  que 
quand  ils  tiendront  leurs  assises  et  iurisdictions  particulières  de 
leurs  bailiifs  9  de  vacquer  preaiièremenl  à  Teipédition  des  matiè- 
ns  et  procex  criminels ,  avant  qu*eux  occuper  à  Texpédition  des 
matières  civiles ,  sinon  qu^  y  eust  telle  aCQuence  de  matières  ci- 
viles f  qu^ils  ne  se  puissent  aisément  expédier  durant  lesdiles  as- 
sises :  auquel  cas  ils  pourront  commettre  les  lieutenans  particu- 
liers desdits  sièges  à  rinstruction  desdits  proses  et  matières 
civiles. 

(>  7)  Défendons  9  aux  advocats  qui  auront  donné  leur  opinion 
à  un  procez  )uges  par  le  vicomte  ou  son  lieutenant  duquel  y  aura 
appellation  devant  le  baiilif  «  qu*i]s  n'aycot  à  opiuer  et  donner 
sentence  en  bailliage  sur  l'appellation  qui  sera  interjetlée  de  la- 
dite sentence  :  défendons  aussi  ausdits  bailiifs,  et  à  tcursdits  lieu- 
tenans de  les  y  admettre ,  aiiis  de  juger  ladite  appellation  en  as- 
sistance d*autrcs  advocats  non  suspects  :  enjoignons  à  ceste  fin 
au  grefiier  de  faire  un  registre  à  part  de  ceux  qui  auront  opiné 

en  ladite  vicomte* 

(18^  Défendons  ausdits   lieutenans  généraux  et    particuliers 

desdits  bailiifs,  de  plaidier  et  po!»tul«r  devant  les  vicomtes  ou  leurs 

lieutenans  ressort issa os  par  app^ation  devant  eux. 

(19)  Nos  causes  seront  les  premières  appellées  :  et  après,  les 
autres  matières serout  appellées  parles  advccatç^et  par  ordre, 
selon  les  antiquités  chacun  une  ,  en  faisant  le  tour  depuis  le  pre- 
mier jusqu^au  dernier».  Qt  après  ainsi  recomipencer  îusques  à  la 
totale  vuidapge  et  expédition  des  causes  qui  s'oflrifonl  chacun 
îour  :  sinon  que  pour  linéique  juste  cause  et  raisopuable  il  fu.Ht 
advisé  parle  juge  d'expédier  quelque  autre  matière  :  et  s*il  s'a))- 
pelle  aucune  chose  ,  ou  celuy  qui  tient  le  siège  soit  trouvé  récusé , 
sera  tenu  céder  le  lieu  à  au^e  juge  ,  si  aucun  en  y  a  Iqfs  de  la- 
dite expédition  :  et  s'il  n'en  y  a ,  au  plus  ancien,  advocat  de  ceux 
qui  assisteront  pour  juger  ladite  caixse ,  sians  la,  renvoyer  et  re- 
mettre à  autre  jour ,  comme  l'on  a  fait  par  cy-deyant.. 

(so)  Nous  avons  ordonné  et  prdp.upons^  que  lesdiU  baillifis , 
vicomtes,  et  autres  jouyssans  des  gre8)e9 de  ^m^ baillif?. et  vicoif»- 
UiSf  seront  tenus  comQieltre  à  l'exercice  deiuiils  gretfci^  gens  i<o 
bien  »  de  bonne  vie  et  conversation ,  expérience  e^  gri^tique  »  si 
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qu'ils  puiiiseia  recueillir  les  niolifs  et  raisons  des  advocals  posla- 
lariM  :  sur  peine  de  se  prendre  à  nosdits  baîllifs  et  vicomtes  en  leur 
propre  et  privé  nom  ,  des  fautes  et  abus  que  pourroîeut  commcl* 
Ire  Icsdits  grefliers. 

(^31)  Di^i'endons  ausdils  advocals  d*eux  plus  entremettre  de  si- 
gner ,  parapher,  taire  ny  approuver  les  actes,  expéditions  et  sen- 
tences :  ri  a usdils  greffiers,  d'employer  aux  actes  de  rinstruclioD 
d*uu  proccz,  sinon  que  les  qualitez  des  parties  et  rappointemeut 
du  juge,  réservé  au  premier  acte  instructif  du  procez  ,  et  aax 
sentences  des  provisions ,  recréances ,  garnîssemens  ,  ou  autres 
semblables ,  où  il  y  auroit  eu  aucune  platdoyrie  «  aosqueb  lesdîli 
grelUers  pourront  employer  les  raisons  et  moyens  déduits  parles 
parties  ,  qui  serviront  à  la  nécessité  de  la  cause  «  et  bricfvement, 
sans  superfluité  de  langage. 

El  quant  aux  autres  actes,  pourront  employer  les  offres, 
faits  nouveaux,  ou  niauces,  si  aucunes  ont  esté  proposées  par 
lesdiles  parties ,  et  succinctement  :  lesquels  actes  ils  délivreront 
aux  parties  dedans  un  jour  ,  ou  deux  au  plus  tard  ,  s'ils  en  sont 
requis ,  en  leur  payant  seulement  le  salaire  contenu  en  nos  or- 
donnances :  lequel  salaire  lesdits  greffiers  seront  tenus  marqner 
et  escrire  au  bout  de  Tacte  et  expédition  ,  sans  aucune  chose  exi- 
ger, sur  peine  de  privation  de  leurs  estais,  et  autres  peines  et 
amendes  arbitraires. 

Mesme  dt^fendons  aux  parties,  sur  peine  de  cent  livres  dV 
niendc ,  de  bailler  aucuns  autres  deniers  outre  ledit  salaire  taxé 
par  nosdites  ordonnances,  ne  faire  autres  dons  ausdits  greffiers, 
au8(|uels  greffiers  nous  enjoignons  en  outre  de  bailler  a  leurs  clerc» 
bon  neste  salaire. 

Défendons  aussi  ausdits  clercs  de  ne  prendre  ou  exiger  aucuns 
deniers  des  parties ,  sur  peine  de  punition  corporelle  ,  où  ils  en 
seroient  coustumiers  :  et  ausdites  parties ,  de  leur  en  bailler ,  sur 
mesme  peine  de  cent  livres  d*amende. 

(aa)  Enjoignons  d'abondant  susdites  parties,  ausquelles  par 
lesdits  greffiers  seroit  dénié  ,  ou  diffère  de  bailler  lesdiles  actes, 
dedans  le  temps  dessusdit ,  et  sous  couleur  d'avoir  quelques  de- 
niers, dons  ou  présens,  outre  ieurdit  salaire  ,  qu'ib  ayeut  à  en 
advertir  nos  officiers  du  lieu  ausquels  nous  enjoignons  très-estroî- 
tement  de  faire  garder  nosdites  ordonnances  :  et  faire  punir 
lesdits  greffiers  qui  y  contreviendront  :  et  où  négligence  y  auroit 
de  la  part  de  nosdits  officiers,  voulons  qu'ils  soient  condamuei 
en  bonnes  amendes. 
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(^3)  Défendons  ausdits  greffiers  de  ne  faire  les  de^fcrets  si  grann 
i  si  longs  éomme  ils  ont  faict  cy-devant ,  ny  en  iceux  insérer  ny 
mployer  lescxploils  des  criées  d^autrcs  procez  :  ains  leur  enjoi- 
oonH  sur  ce  garder  nostre  ordonnance  dernièrement  faite  en  l'ar- 
icle  quatre  vingts  et  cinq  ,  et  sur  peine  de  suspension  ou  priya- 
ion  «le  leurs  offices  ,  et  autres  peines  et  amendes  arbitraires. 

(^4)  Quand  plusieurs  pièces  de  terres  et  héritages  roturiers  se 
lasseront  par  un  seul  décret ,  sur  quelque  personne  pour  ses 
lebtes,  combien  qu'il  y  ait  plusieurs  enchérisseurs ,  néanlmoin» 
uffira  lever  un  seul  décret ,  qui  sera  pour  le  dernier  enchéris- 
eor ,  auquel  Tadjudication  sera  faite  :  et  ne  pourront  lesdits  gref- 
ierf  contraindre  les  autres  parties ,  mesme  le  décrétant ,  à  lever 
a  lettre  dudit  décret  et  estât  :  ains  suffira  ausdits  enchérisseurs 
erer  les  lettres  de  leur  enchère  simplement ,  et  audit  décrétant 
*acte  de  ce  qui  sera  ordonné  sur  son  opposition. 

(a5)  Ordonnons  qu'au  jour  qui  sera  assigné  à  tenir  les  estats 
el  faire  telle  discution  et  ordre  de  priorité  ou  postériorité  entre 
les  opposans  ,  et  autres  prochains  jour  et  heures  ensuyvans  ,  sans 
interruption  ,  toutes  les  oppositions  soient  discutées  et  vuîdées  , 
loit  diffinitivement  ou  par  provision ,  en  donnant  ordre  et  forme 
de  procéder  sur  ledit  principal  :  et  ne  seront  lesdSts  o;>posans  ren- 
f oyez  à  autres  longs  jours  »  en  leur  donnant  seulement  actes  de 
leurs  présentations  et  oppositions ,  et  les  appointans  à  cscrire , 
produire  9  et  mettre  devers  les  juges  ^  comme  ils  ont  fait  par  cy 
devant  :  ce  que  leur  défendons  faire  «  sur  peine  de  cent  livres 
d'amende  9  et  de  respondre  des  intérests  ,  fraits  et  mises  des  op- 
posans ,  enchérisseurs  »  et  autres  parties. 

(a6)  Enjoignons  ausdits  greffiers  de  faire  bons  registres  dés 
procez  tant  civils  que  criminels  qui  seront  clos  devers  eux^  et  à 
mettre  le  jour  de  la  clauston  d*iceux  :  et  leur  défendons  de  les 
bailler ,  distribuer ,  ne  communiquer  à  quelque  personne ,  ne 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  par  commandement 
et  ordonnance  du  juge  :  leur  enjoignant  aussi  de  faire  registre  à 
part  des  procez  criminels. 

(37)  Lesdits  greffiers  seront  tenus  de  huictaine  en  huictaine , 
oa  de  quinzaine  en  quinzaiue»  advertir  lesdits  juges  desdits  pro- 
cez clos  qu'ils  auront  devers  eux  :  ausquels  juges  nous  enjoignons 
les  distribuer  9  selon  qu  ils  verront  en  leurs  consciences,  et  selon 
la  qualité  des  matières  9  sçavoir,  expérience  et  diligence  desdits 
advocats  :  desquelles  distributions  nous  voulons  par  leursdits 
freffiers  estre  faits  bons  registres. 
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(98)  Ordonnons  qtie  d%)reHhavant  les  jugrii  »  après  que  les  par- 
tie» aiinml  fait  leurs  preuves  «  baillé  leuft  objels  et  reproche»,  ci 
fait  faire  la  publtoation  d'îcelles  preuves ,  ne  lenr  souffrent,  ue 
laisucnt  plus  faire  aucnns  îiicidens  sur  ce ,  s*!!  est  bien  prouféoa 
mal  prouvé,  et  sur  lesdîts  încidens  donner  senteocct ,  nyaon 
interloquer  sur  les  objects  des  reproches  des  parties  ,  avant  qoe 
le  principal  soit  clos  et  vru  par  le  juge ,  ainsi  qu'il  a  esté  fait  et 
abusé  par  ry  devant ,  ainw  feront  clorre  par  les  parties  les  procei 
principalsy  et  mettre  en  rs^al  dé  iu^r ,  auquel  serottt  employées 
lesdites  enquestes,  reproches  et  satvations ,  pour  après  estre  pro- 
cédé au  jugement  d*îcelny  procez  selon  droict  et  raison. 

Et  si  en  voyant  le  procez ,  Icsdils  juges  trouveront  qu'il  ne  se 
puisse  juger  et  diflinir  «  sans  enquérir  de  la  vérité  des  faits  dn 
reproches  ,  et  que  les  tesmoins  reprochez  de  reproches  perlinen- 
ICH  rejetiez  ,  il  ne  demourast  preuve  suffisante  ,  sur  laquelle  l'on 
puisse  donner  le  jugement,  en  ce  cas  lesdîts  juges  donneronk 
k*ur  sentence  :  par  laquelle  ils  recevront  les  parties,  ou  l'une 
d*icelles,  à  fjire  preuve  et  vérification  des  faits  coutenus  es  re- 
proches ou  salvations,  qu'ils  trouveront  recevables  et  pertinenlrs 
seulenieut. 

(af))  Défendons  à  tous  huissiers  ou  sergens  «  qu^ils  n*ayent  dV 
resnavant  U  prendre  par  exécution  «  pour  obligation  on  condam- 
nations de  justice ,  les  vîf4  namps,  jcrsques  ùl  ce  que  discussion 
ait  esté  des  morts  namps  :  ne  pareillement  prendre  par  exécution 
les  bœufs  et  chevaux,  qui  labourent  ordinairement  len  terres  ne 
les  charrué.4 ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  et  de  respondre  des 
iniérests  et  dommages  des  parties ,  ou  il  y  auroît  auti^  bîen4 
meubhrs  pour  faire  lesdites  exécutions  :  et  sauf  toutesfoîs  où  ilse- 
roit  question  de  nos  deniers. 

(3o)  Défendons  à  tous  juges ,  greffiers  ,  advocats  et  gen^  dis 
pratique,  d'eux  entremettre  de  patronicer,  ny  entrer atix prétoires 
et  jurisdiclions,  sinon  en  habit  décent,  et  longue  robbeet  bonnet 
rond,  et  sans  porter  barbes,  pourpoints  et  chausses  déchiquetées, 
et  autres  habits  dissolus. 

(3i)  Quand  les  greffiers  des  bailliages  ,  et  vîeoriitec ,  change* 
ront,  soit  par  mort  ou  autrement ,  inventaire  dè«  sacs  criminels 
et  civils  sera  faict ,  ensemble',  des  registres,  pai*  aùthdrité  de  iu^« 
ce,  dont  la coppie d'ioeux  inventaires rescrite  dés  articlesqal fiMtit 
mention  desdits  procercrimineh ,  sera  baillée  à  icelûy  qpf  aon 
laissé lesdits  greffes ,  ou  aux héritlerir de celuy quiaettoit  déeêdé : 
et  seront  lesdits  sacs  et  registres  niiiif  par  d^ers'  ledit  gMflief'  qtii 


rOTET,   CHANCRUKR.   —   DECEMBRE    l54o.  719 

y  liera  de  nouveau  cornniîfi ,  pour  en  bailler  les  acte^ ,  et  demeu- 
rera rinventaire  dever»  le  juge,  parce  qtieies  profîUqui  en  pour- 
ront venir  seront  partis  en're  lesdits  greffiers  ou  leurs  lioîrn  d'une 
pari ,  et  ledit  nouveau  grelOer  ayant  àa  garde  d'icenx  registres 
4 ''autre  part. 

(32)  Quand  les  juges  mourront  «  le  greffier  ira  inventorîser  les 
sacs  oiviU  et  criminels  estansen  leurs  mains  :  et  après  les  portera 
ma  MMi  greffe  pour  les  bailler  an  juge  nouveau ,  ou  autres  iuges, 
soient  lieulenans  généraux  ou  particuliers  9  pour  les  distribuer  , 
a*îlfl  gisent  en  distribution  ,  en  gardant  fe  droit  du  défunt ,  si  au- 
«nn  extrait  en  auroit  par  luy  enté  fait. 

(33)  Défendons  ausdits  greffiers  de  prendre  et  recevoir  les 
garuisaememi,  eneores  que  ce  fust  du  consentement  de»  parties  : 
jiins  se  fieront  eu  main  bourgeoise ,  dont  les  pnrties  s'accorderont  « 
00  en  cas  de  discord ,  sera  nommé  par  le  juga  :  et  h  voir  fuire 
Icadits  garnissemens  seront  les  parlies  y  hj^uê  iotérests  adjour- 
néeS)  autrement  sera  ledit  garnisçement  de  nul  eflect  et  valent. 

(34^  Ne  seront  lesdits  greffiers  baillez  à  un  seul  fermier  géné- 
ral f  pour  après  les  regrater ,  et  faire  autres  beaux  particuliers. 

(35)  Les  juges  et  nosdits  officier?!,  chacun  en  leur  destrotot  et 
territoire  9  s'informeront  des  gêna  umI  vivans  ,  convmettans 
forces ,  violences  et  auhres^  cnrimea  et  délicls  :  et  contre  iceux 
procéderont,  sans  aeceptityH  de  personnes  ,  par  adjournemeus 
peraonnels  ,  prise  de  corpa,  si  appi^bendez  penvent  estre,  sinon 
par  adjaurneMiens  à  ban,  et  saisie  de  leurs  biens  en  nostre  main , 
par  bon  et  loyal  inventaire ,  en  comiuettant  au  régime  d*iceux , 
personnage»  ^ens  de  bien-^  rtsséans  et  solvables  ,  à  la  charge 
à*en  rendre  compte  et  reliquo*,  cprand  et  à  qui  il  app:ftrliendra  : 

fit  les  adjournemenA  parfaits  ^  et  défaux  sur  Iceux  obtenus, 
procè<)erontau  jugement  desdits  défai4lans,  soit  par  confiscation 
de  bien»,  bannissement  de  nostredit  royaume»  condaninaiiou  ca<-> 
pitale ,  soit  par  figure  ou  autre»  moyens  exemplaires ,  selon  qu'ils 
tn^uveront  les  cas  estre  disposes ,  dont  ils  feront  registre  et  procès 
verbal ,  et  iceluy  apporteront  une  ibis. l'an  à  nostre  procureur 
général,  et  où  ils  seront  Irouvex  négtigens  Caverisens  les  délin- 
quans  oit  cempKce»,  en  sereat  iniuis  par  suspension  ou*  privation 
da  leur»  office»»  et  autres  amendes  arbitraires. 

(36)*Bft  ponree  que  lesdits  délin(|uans  et  perturbateur  de  la 
tranquillité  publique  9  après  lesdi  tes  forces,  pilleries  ,  outrages 
et  délints>  qo»  se  eemmeStent  cbacnn  jour^  se  rettrent  en  leurs 
gnrniaoDS  OIS  en  leurs  bandes ,  s*ils  sont  gens  de  guerre  «  ou  aveo 
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leurs  capitaines,  lientenniis  ou  appointez  esdiles  bandes*  telle» 
iiicnt  que  par  la  force  ou  support  qu*iU  ont  des  geui  deadiiei 
bandes,  ils  ne  peuvent  eslrc  appréhendez  : 

Enjoignons  à  nosdils  juges  et  officiers  y  à  chacun  d*eux  en  son 
territoire  cl  jurîsdiclion  ,  de  faire  un  roolle  de  ceux  contre  les- 
quels seront  décernées  prises  de  corps  en  leursdites  jurisdîctioiis, 
duquel  roolc  d^autaut  qu*il  y  en  pourroît  avoir  ancuns  qui  se 
trouveroient  hommes  d*armes,  archers  ou  suyvans  lesdîles  bao* 
des,  sera  fait  un  extrait  signé  de  nosdits  juges  et  ofliciers,  qui 
sera  par  eux  envoyé  au  lieu  où  se  fera  la  monstre  de  chacanc 
bnnde,  devers  le  capitaine  ou  autres  chefs  qui  se  trouveronllon 
avoir  charge  de  la  hando  de  laquelle  sera  le  malfaicteur,  onle 
commissaire,  qui  sera  commis  à  en  fttire  le  iiiouHtre»  pour  saisir 
la  personne  de  celuy  qui  sera  ainsi   trouvé  eu  prîuse  de  corps: 
A  ce  que  le  capitaine ,  chef  de  ladite  bande ,  on   commissaire 
commis  à  ladite  monstre  se  saisisse  des  déliïiquaus  et  les  envoyé 
prisonniers  en  nos  prochaines  prisons,  pour  après  estre  aroenei 
^  la  justice 9  de  laquelle  aura  esté  décerné  le  mandement  :  et» 
celuy  contre  leciucl  aura  esté  décerné  la  prise  de  corps  n'est 
trouvé  tk  ladite  monstre,  sera  publié  qu*il  est  en  ladite  prînsede 
corps,  et  qifil  aye  à  s*en  aller  rendre  à  la  justice  ,  pour  soy  justi- 
fier  :  et  cependant  seront  retenus  les  deniers  de  la  solde,  dont  il 
n*auia  aucun  payement,  jusques  à  ce  qu*il  se  soit  représentées 
fusticc  :  sur  peine  ausdits  capitaines  ou  chef  desdites  bandes  ou 
commissaires  des  monstres  d^lcelles,  d^en  respondre  en  leurs 
personnes  et  en  leurs  biens. 

(07)  Inhibons  et  défendons  à  tous  baiUifs  ,  vicomites  ,  leait 
lieulenaus,  et  tous  autres  nos  officiers  et  gens  de  {ustice,  et  pa- 
reillement à  tous  gentils- hommes  et  autres  de  quelque  qualité 
qu*ils  soient,  de  retirer  avec  eux  aucuns  bannis  ou  interdits, 
appeliez  à  ban  par  justice  et  autres,  contre  lesquels  ils  sçauroot 
avoir  esté  décernées  prises  de  corps  par  authorité  de  justice,  et 
de  les  souffrir  converser  et  fréquenter  avec  eux,  leurs  gens  et 
serviteurs  :  ains  leur  enjoignons  ayder  de  leur  pouvoir  à  fustice, 
bailler  à  icelle  tout  ajrde,  conseil  et  confort ,  à  ce  que  telles  gens 
pernicieux  et  dommageables  à  la  chose  publique,  puissent  estre 
pris  et  apréhendez,  et  que  punition  en  puisse  estre  faite  :  et  ce 
sur  peine  d'en  respondre  en  leurs  personnes  et  biens  f  et  de  tons 
despens,  dommages  et  iutérests  des  parties. 

(38)  Défendons  aussi  à  toutes  manières  de  gens  de  quelque 
estât  et  condition  qu'ils  soient  «  de  se  servir  de  gens  inoognoi» 
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uabonds^mal  famez  9  et  renommez  de  mauvaise  vie  :  sur 
e  inesau  cas  appartenao tes,  et  de  respondre  civilement  des  crimes 
i  délicts  qui  se  commettront  durant  qu'ils  seront  à  leurs  Services. 
(59)  Les  baillifis  et  vicomtes ,  ou  leurs  lieutenans ,  chacun  en 
or  desiroict  et  jurisdîctlon ,  seront  tenus  visiter  eu  personne  deux 
te  Tan  9  à  la  my-septembre ,  et  l'autre  à  la  my-mars  >  les  ponts, 
tanches  9  chemins  et  passages  :  et  iceux  faire  entretenir  eu  deuê 
Iparation  :  sans  forme  ne  figure  de  procez  :  et  si  prendront 
IX!^  qu'en  la  réparation  d'iceux  ne  se  facent aucuns  monopoles  : 
>^la  en  feront  loyal  rapport,  et  procez-verbal ,  lequel  nous  leur 
Dfoignons  porter  ou  envoyer  par  chacun  an  devers  nostre  pro- 
Dr«ar  général ,  au  jour  des  comparences  qu'ils  doivent  es 
aiMages  dont  iïa  sont  :  et  sans  ce  que  pour  lesdites  visitations  ils 
niflseDt  aucune  chose  prendre  ou  exiger  sur  nos  subjects  :  lo 
rat  sur  peine  de  l'amende ,  et  de  respondre  des  intérests  et  dom-* 
naf  es ,  pour  raison  des  inconvéniens  qui  en  pourroient  advenir. 
Si  donnons  5  etc. 

I*  3ao.  —  DÉGLÂBiTioii  partant  régiement  pour  Vadministra- 
tian  dû  i'hâpitai  des  Enfans-Dieu  éiaéii  à  Paris  par  (es  (et- 
très  patentes  de  janvier  i536  (i). 

Pontainebleaa  «  18  janvier  i54o  ;  cnregîftrée  le  8  mari  au  parlement  de  Paria. 
(Y.  M ,  P*  a4o;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptea,  K,  f^  10.  ) 

I*  3ai.  —  Lettres  royales  qui^  sur  arrêt  d'une  commission, 
condamnent  Chabot  à  la  dégradation  civique^  et  à  des  resti- 
tutions  et  amendes  pour  malversations  y  corruption  et  cosi^ 
eussions  par  lui  commises  eii  qualité  d'amiral  de  France  , 
de  gouverneur  de  province  et  de  membre  du  conseil  privé , 
el  qui  présentent  des  dispositions  générales  sur  les  devoirs 
de  C  amiral  et  ceux  des  gouverneurs  de  province  y  memtres 
du  conseil,  ta  tenue  des  états  de  Bourgogne,  etc.  (a). 

Foolaiiicbleaa ,  8  féTTÎer  i54o;  prononcé  an  condamné  par  les  commtssairet 
dans  la  prinon  de  Mclun.  (  Biblioth.  royale,  manusc.  de  Béthanc  ,  coté 
8575,  f  39.) 

FxAXçois,  etc.    Comme  sur  les  plainctes  à  nous  faictes  de 


(1)  V.  oet  lettres  patentes  à  leur  date. 

{•%)  C'est  font  è  la  fois  uae  loi  et  un  jugement.  Quant  au  jugement,  le  chef  de 

ta.  4^ 


723  FRANÇOIS   1. 

plusieurs  iofidélitez  ,  déloyaulez  ,  désobéisfance  eD^en  nous , 
oppressions  de  nostre  pauvre  peuple ,  forces  publiques ,  a- 
actiuns,  îuderies  ,  com missions ,  impressions  ,  ingratîlodes , 
coutemneuient  et  mépris  ,  tant  de  nos  commandemens  que 
deffenscs ,  entrcpriuse  sur  notre  autorité  et  autres  faultes,  abu, 
mulversacionsy  crimes  et  déliotz,  que  l'on  disait  avoir  été  po- 
pélrez  et  commis  »  par  Philippe  Chabot ,  chevalier  de  DOtiv 
ordre;,  amyrai  de  France,  gouverneur  et  notre  lieutenant  géoéni 
en  nos  pays  et  dusché  de  Bourgogne ,  notre  conseiller  en  notit 
privé  conseil,  lieutenant  général  de  noire  très  cher  et  très  ùtt 
iilM  le  daulphiu  au  gouvernement  de  nos  pays  et  duché  deMQ^ 
mandie  en  ^es  états  cl  «lifices. 

KnssioMH  pour  scavoir  et  entendre  Li  vérité  des  cas  et  en  £iiit 
rrparatiun  condi{;ne  et  exemplaire  pour  veoir  et  remédier  i 
l'advenir  que  telles  faultes,  crimes  et  délictzne  se  coromis^otpv 
noH  oUici«*rH,  et  les  personnages  pur  nous  esleuz  et  préfecliit 
grandes  charges,  e^laz  et  honneurs  de  noire  royaulme  souiu 
timbre  et  couleur  de  leur  autorité ,  à  la  foulle  »  oppre&âioa, 
vexatiou  et  niolesle  de  nos  pauvres  subjccts  ,  vouUu  et  ordoaoc 
informations  secrettes  estie  faites  et  rapportées  par  devers  nous, 
pour  icclles  veucs  ,  ordonner  ce  cpic  verrions  de  raison  ce 
qui  aurait  esté  faict  à  la  requcste  de  notre  procureur  spêciail^ 
nient  par  nous  pour  c*est  effcct  et  par  auchuns  commissaires  que 
à  ceste  lîn  avons  deppulez  pour  certaines  noz  lettres  pateateida 
!i.V  joui  dcseplembrCj  Tan  1 558,  et  bubséquenioient  procédé aax 


la  ii.ttion  ,  d'nprèft  la  loi  saîique,  «lait  charge  de  proooDccr  lei  condamnlînii 
mort  qui  pouvaient  âlre  rcDducf  par  l'a^iciiiblée  nationale  aeDlement,  COBV 
li'iiliii-rt  1.1  Idi  (l(!if  douze  tables.  Lorsque  les  assemblées  natioaales  ccsiè[eDt,li 
roi  k*;iilrii)ua  l'exorcicr  du  mrme  pouvoir  en  prenant  l'aria  des  officiers  qairn- 
louraivnt.  Lr  pouvoir  judiciaire  est  ainsi  resté  attaché^  par  abus  et  usuipatioa dl 
piiiivtjïr ,  û  Ja  pers  innc  du  roi.  C'est  la  loi  des  i",  5  octobre  et  3  novembre  17891 
qui  la  pitip.ii  le  a  di-rlaré  l'incompatibilité  de  l'exercice  du  pouvoir  jadiciiiietf 
de  Im  roTautê.  V.  Nouveau  R<^pert()ire  de  jurisprudence»  ▼*  Pouvoir  jadtciiiR^ 
et  ce  que  disent  Montesquieu  et  le  président  Henrion  de  Pansey  ,  delà  piéieMt 
de  Lo:iis  Xili  au  jugement  d*un  de  ses  sujets.  Nous  trouvons  sous  Charles  TI 
(  V.  dans  ce  recuiil,  tom.  VIII,  p.  C)\(j)  un  jugement  à  peu  près  semblable  ac^ 
lui-ci,  ù  l'égard  de  Charles  VII.  Toutefois  celte  ordonnance  ne  contient  pas  de 
dispositions  générales  comme  celle-ci.  V.  la  note  sur  l'ordonnance  du  a3  sep- 
tembre i558.  V.  aussi  les  lettres  d'abolition  d'avril  i54i»  et  l'arrêt  decoodas- 
nation  du  chancelier  Poyet ,  94  avril  i545 ,  motivô  en  partie  aur  cse  que  lechifi- 
celier  avait  altéré  de  sa  main  !u  miuute  de  l'arrât  de  l'amiral  Chabot. 
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DterrogatioDB  (i)  dudit  Chabot»  a  esté  de  nostre  ordonnance  et 
lepuis  aaltres  nos  lettres  patentes  ausdits  commissaires  et 
iulres  es  datte  du  XYI*  de  febvrier  iSSg  pour  instruire  ce 
MTOcès  criminel  d'icelluy  Chabot»  par  Tadvis  et  conseil  desquels 
iprès  aucunes  procédures,  et  en  vertu  d*aultres  nos  lettres  pa- 
nOBles  du  8  d'aougst  1540,  aultres  informations  eussent  esté 
EkkUes  sur  aucuns  poinctz  résultans  dudit  procez»  lesquelles 
shoses  e&écutées  et  accomplies  »  pour  la  perfection  de  Tinstruo- 
lion  et  jugement  deffiuitifd'iceluy  procès,  eussions  faict  expédier 
Bk  adresser  aultres  nos  lettres  et  patentes  du  5*  four  de  novembre 
dernier  passé  y  à  certains  grands  notables  personnaiges  »  prési- 
dents de  nos  courts  de  parlement  à  Paris ,  Toulouse  et  Rouen  » 
maistres  des  requestes  et  ordinaires  de  nostre  hostel,  conseiller 
de  nos  courts  de  Paris ,  Toulouse ,  aux  maistres  des  requestes  de 
Brelaigne,  et  séneschal  de  Rennes(a)  lesquels  aurions  mandez  et 
faiot  assembler  en  notre  ville  de  Melun  ,  qui  dilligemment  et 
soigneusement  au  point  vacquc  et  entendu  un  faict  de  recoUe- 
mens  et  confrontations  des  tesmoings  examinez  et  enquis  par  les- 
dites  informations,  pour  ce  adjournez  et  eomparus  audit  Melun,  et 
fcict  nouveaulx  interrogatoires  audit  Chabot ,  estans  au  château 
dndit  Meinn ,  soubz  la  garde  de  deux  huissiers  ;  esquels  récoUe- 
mens  et  confrontation.s  quelques  fois  ausdits  interrogatoires  nou- 
veaulx 9  se  serait  trouvé  notre  amé  et  féal  chancellier  en  la  com** 
ie  duquel  finablement  jusques  au  nombre  de  a4  »  selon  et 
suyvant  le  contenu  en  nosdites  lettres  patentes  du  3  de  décem- 
bre, ils  auraient  vu  et  visité  ledit  procès  criminel  à  rencontre 
dudit  Chabot  pour  raison  de  cas»  crimes  et  délicts  susdits  les- 


(1)  Oo  ne  dit  pas  commtDt  il  fut  arrêté. 

(»)  Ce  n'en  ëtait  pas  moins  une  commission.  Françou  I*'  Tisitant  an  {oar  l'ab* 
•bnjre  de  Marcoussy ,  et  ajant  exprimé  sur  le  tombeau  d'Engaerrand  de  Ifarigny 
le  regret  qu'un  si  grand  homme  fût  mort  par  justice ,  un  moine  lui  dit ,  sire ,  il 
a'ctt  pas  mort  par  justice,  mais  par  commission.  Le  roi,  dît-on,  jara  de  ne  faire 
)ager  personne  par  commission;  il  tint  bien  mal  sa  parole.  C'est  la  cour  des  pairs 
qai  devait  juger  Chabot. 

La  commission  était  composée  dn  chancelier  Poyet ,  président ,  qui  depoia  fut 
condamné  pour  avoir  falsifié  la  minute  de  l'arrôt  ;  François  Montolon ,  président 
ao  parlement  de  Fari^;  Bertrand,  idem;  Damasemal,  premier  président  an  par- 
lement de  Toulouse;  Feu,  président  à  Rouen;  deux  maîtres  des  requêtes,  le 
président  des  enquêtes  ;  neof  conseillers  au  parlement  de  Paris ,  quatre  conseil- 
lers an  parlement  de  Toulouse;  d'àrgentré,  le  sénëobal  de  Rennes,  et  on  maître 
des  rcquêtea  de  Bretagne. 

46. 


^Q.'t  FnANÇOU  7. 

tlilc»  lit  formai  lions  «  iiUcrrogatoirefiy  confcMîoD»  et  dêné^aiiom 
cludit  Chabot  9  récolleinens  et  confrontations  de  plusîeuni  te*- 
nioings ,  pluflîeun  lettres ,  tittrcs  et  enseiguemcns ,  et  tout  ce  que 
a  cfllé  mis  par  devers  eulx.  tant  pour  ledit  Chabot  que  par  Pala- 
mède  Sontîer  son  secrétaire  9  pour  la  deflense  dudit  Chabot  et 
auchuns  points  dudit  procès  toutes  letdites  patentes  d 
daltëcs,  et  iceluy  Chabot  ouy  (i)  et  la  dédaraGioD  par 
faîte  fa)  sur  aucuns  faicts  dudit  procès,  ensemble  les  eonclmioiu 
de  nolredit  procureur  et  sur  ce  à  grande  et  mure  - déiibéntioi 
donné  leur  avis  et  conseil  (3)  par  jugement  deffinitif ,  et  yceUny 
envoyé  par  devers  nous  (4)  ;  après  lequel  par  nous  vea  et  meoR- 
mcnt  entendu  on  tousses  poincts  et  articles. 

Sçavoir  faisons,  quo  nous  avons  dit  et  déclaré  9  -disons  et  dé- 
clarons par  uoslrc  arrêt  et  jugement  deflinitif ,  iecloy  Chabot 
entre  attaint  et  convaincu  d*avoir  mal  et  indeûment,  illiciteraetl, 
injustement  et  infidellement ,  contre  les  deflenscs  par  nooiè 
notre  bouche  à  luy  faicles  et  par  impression  et  force  publiqsi 
soube  unibre  de  son  état  d^amyral  et  de  sa  grande  auctorilé. 

Qu'il  avait  prins,  levé  et  ciigé  es  années  xS36  et  1537,  ^^^^ 
sols  et  vingt  sols  respectivement  par  capitulation  sur  les  pesckenn 
des  cosles  de  Normandie,  qui  esdites  années  ont  esté  à  lahafas* 
galion  et  droguerie,  et  la  somme  de  six  livres  tournois  snreki- 
cnn  balleau  qui  en  ycelluy  en  estoit  allé  à  la  pesche  des  lllaa|a^ 
raulx,  exigeant  ladite  capitulation  sonbz  umbre  de  sauf  oondîici 
venant  de  la  part  de  Tamyral  de  Flandres ,  avecques  lequel  leàt 
Chabot  capituUe  par  articles,  sans  notre  sceu,  congié  et  penoii- 
sion ,  lesqueU  sauf-conduitz  ledit  Chabot  avait  baillé  esdites  as- 
nées  esdîts  pescheurs  pour  aller  à  ladite  harangaison  et  drQgo^ 
rie  et  pesche  de  macqueraulx ,  combien  qne  lui  eussions,  oomise 
dit  est,  inhibé  et  deflendu  de  bouche  de  ne  rien  prendre  deidîu 
pescheurs ,  et  que  notre  très  cher  et  amé  beau-frère  l'empereur 
et  nous  eussions  traitté  respectivement  lettres  de  provision  ans 


(1)  II  n'eut  donc  pas  d'arocat. 

(a)  D'après  Tart.  5io  du  Code  criminel  de  1808,  la  déponîtioa  d'un  fonvenia 
ne  |K>urrait  pas  être  reçue  dans  un  procès  criminel;  cela  eat  incompalibicafK 
l'inviobbililé  de  sa  personne,  car  quel  recoon  aaroit-on  cooUc  lui  en  cas ife 
faux  témoignage  f 

(3)  C'est  donc  le  roi  seul  qui  juge  t 

(4)  Fouquel ,  surintendant ^  prétendait  que  le  roi  seul  pouvait  le  ingn'.  V.  ki    i 
Mémoires  do  Pélisson.  ' 
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bieots  Tun  de  Taufre d*aller  libérallement^  franehemenl ,  qain« 
ment ,  sans  danger  et  offente  comme  en  temps  de  paix  à -ladite 
imngaisoD^  droguerie  et.pesche  de  macqueraulx  : 
Xft  arons cou demné  et  condamnons  ledit. Cliahot  à  rendre  et 
•titoer  esdites  pescheries  le  double  de  tous  et  chacuos  les  ^- 

Eiqu^ils  ont  ses  officiers  pour  luy  ont  receu  et  perceu  desdits 
^condoicts  ainsi  baillés^ 
Xl  avons  fait  et  faisons  deffenses  et  inhibitions  à  tous  nos  amy- 
Als  de  rien  prendra,  leyer  et  exiger  pour  le  prétendu  droict  de 
iMl<Iue  pescherie  que  ce  soit ,  ne  pour  aultres  choses  quelcoo- 
oies  du  faict  de  messieurs  »  sans  expresse,  commission  de  nous , 
t  néantmoins  seront  tenus  leurs  visamyraultz  et  commis  faire 
hnioistrer  bien  et  duement  toutes  choses  despendantes  do 
lifflte  d^amyral ,  tenir  la  navigattoi»  seure  et  libre  sans  aucuns 
itlislet  empeschemens,  et  songes  diUigemment  à  la  Visitation  de 
itvfresy  tant  à  Taller  que  au  revenir,  sur  pêne  de  s'en  prendre  à 
tairs  personnes  ;  et  seront  les  admyranlx  responsables  de  tous 
mrt  officiers  de  Tamyraulté  y  comme  de  faultes  qu*ih  auront 
lynimises  en  leurs. propres  personnes,  et  ne  pourront  prendre 
loaeinq  sols  seuilement  pour  leur  atacbe  qu'ils  bailleront  sur 
Bi- sauf-condaicts  et  autres  lettres. patentes  qu'il  nous  plaira 
idiler. 

liravons  déclaré  et  déclarons  ledit  Chabot  altaiat  et-con- 
d'avoir  desloyalement  et  inCdellement  prins  et  receu  plu- 
tanrs  sommes  de  deniers  par  les  mains  des  ambassadeurs  du 
vif  de  Portugal ,  mesmement  la  «omme  de  i  O9OO0  esous.  d^una 
larf  9  i5^oo  escuz  par  aultres»  i6«ooo  francs  soubs  cpulleur  de 
loasposition  faicte  au  nom  de  Jehan  An  go,  vicomte  de  Dieppe. 
Vteltrepart  une  tapisserie  de  la  valeur  de  io,ooâ  escux  saubs 
StM  de  prest. 

Etavons  condemné  et  condemnons  ycelluy  Chabot  à  nous  ren- 
Ire  et  restituer  lesdites  sommes,  comme  choses  indeument  et 
lliaitemeut  prinses  de  prince  étranger^  sans  le  sceu  vouloir  et 
permission  de  nous.(i)  duquel  ycelluy  Chabot  estoit  serviteur 
prodiain.»  ei  conseiller  de  notre  estroil  conseiL 


(1)  D'après  la  loi  conftitaliooat'Ue  de  décembre  1799  (an  8  de  la  rëpâbliqae) 
ît  d*aprèt  l'art.  17  (aDcienoe  rëdactioo  do^Àide civil)  l'acceptation  de  penaîoof 
le  gouvernement  éirangers  emporte  perte  de  la  qualité  de  citoyen.  Il  eit  dlatage 
le  fcire  det  cadeaux  aux  ambaMadeors ;  d'après  cette  loi,  il  faaf  que  l^bcoepta- 
tîoQ  eo  foit  autun9«c  par  le  roi. 
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Et  d*abondant  le  condempnons  envem  nous  aa  triple  de  tou- 
tes le&dites  sommes. 

Et  avons  inhibé  et  deffendu  à  tons  les  conseillers  de  notre 
conseil  estroict  et  privé  «  présent  et  advenir  de  quelque  estât, 
dignité  ou  condiction  qu*îls  soient  de  prandre  dorcsnavant  aucu- 
nes choses  des  princes  estrangiers,  polentaz  et  républiques,  leun 
ambassadeurs  ou  aucuns  ministres,  soit  par  acbapt^  ou  récom- 
pense ,  prest  ou  aultrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  lam 
expresse  commission  deûcmeot  expédiée  et  en  forme,  surpdoe 
d'estre  pugny  comme  infidelles  et  désobéissants  à  nous  et  à  notit 
estât,  et  comme  crimes  de  lèzc  majesté  (i). 

Déclarons  pareillement  ledit  Chabot  attaiut  et  convaincu  d'avoir 
mal  et  injustement  prins  et  receu  dudlt  Jehan  Ango  et  Piem 
Proun  ,  marchands  de  Rouan  vers  nous  poursuyvans.  Lettre  de 
marque  contre  le  roy  de  Portugal  et  ses  subjeclz  ,  ung  dyameit 
estimé  5,oo5  escuz,  lequel  dyament  déclarons  nous  être  acquis 
par  la  faulte ,  en  ce  par  ledit  Chabot  commise  9  et  le  condenp- 
nons  au  quadruple,  auquel  sera  compriosle  principal. 

PlusavoDS déclaré  et  déclarons  leditChabotattainct  etconvainco 
d'avoir  mal  indeûement  et  injustement  extorqué  deG.d'Agincomt 
et  Bûet,  marchands  de  Rouen,  certaine  obligacion  par  euU  fside 
le  igdemai  i533ypar  laquelle  ledit  Dagincourt et  Huet,  s*oblignt 
envers  ledit  Chabot ,  moyennant  le  congé  que  leur  octroya ,  pov 
aller  es  terres  de  TAffrique,  avec  trois  ou  quatre  navires  «  depajfr 
andit  Chabot  ou  son  recepveur  le  dixième  de  toutes  choses  qa*ili 
rapporteront  dedans  leursdits  navires  dudit  voyage.  Et  au  oasqae 
par  fortune  de  mer  ou  autrement  ils  fussent  contraiocts  rdM- 
cher  au  Brésil,  de  bailler  et  livrer  audit  Chabot  tout  œ  Brésil 
qu*ils  rapporteront ,  au  pris  qu'il  vallait  lors  de  ladite  obUgatîoo» 
avons  cassé  et  adnuUé,  cassons  et  adnuUons  ladite  obligation»  et 
toutes  aultres  qui  ont  été  faites  et  passées  audit  Chabot  de  sen- 
blable  forme  et  substance  9  soit  pour  Haguiga ,  Brésil,  et  aalliei 
marchandises ,  comme  abusamment  et  par  impression ,  forces 
et  viollances  publiques ,  soubz  couleur  de  Testât  et  auctorilé  dé- 
dit Chabot ,  lequel  avons  condampné  et  condampnons  rendre  et 
restituer  ce  qu'il  a  prins  et  reçeu  desdites  obligations^  et  es  dom- 


.  (1)  Cette  loi  n'a  poiot  été  Abrogée  :  elle  poarmil  Cire  ftppUifaée  aui  aabaw- 
dcvri  et  autres. 
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mages  et  intërests  des  obligés  >  sur  quoy  parties  oujres  sera  faict 
droict  sommairement  par  devant  les  exécuteurs  de  ce  présent 
trrest. 

Semblablement  avons  déclaré  et  déclarons  iceluy  Chabot  at* 
teint  et  convaincu  d'avoir  mal  et  injustement,  abusivement prins 
Bf  exton|aé  plusieurs  sommes  de  deniers  de  diverses  personnes , 
Bt  en  grand  nombre  et  quantité ,  tant  par  luy ,  ses  gens  et  servi- 
leors ,  pour  les  attachées  et  congez  baillés  pour  faire  voyages  et 
navigations  sur  la  mer  en  plusieurs  années ,  et  faisons  encore 
qpi*il  y  eust  eu  aucunes  d'icelles  lettres  patentes  de  nostre  permis- 
don  f  faisant  ledit  Chabot  ladite  exaction  ,  oultre  notre  droit  dé- 
claré par  nos  lettres  patentes  9  nonobstant  lesquelles  il  auroit 
clandestinement  et  occultemetit  baillé  plusieurs  congez  et  per- 
■kis&ions  moyennant  les  sommes  de  deniers  qui  en  auroient  esté 
reçeues  9  tant  par  lui  que  ses  serviteurs ,  et  Tavons  condamné  et 
onndamnons  à  restituer  et  rendre  tout  ce  que  luy  et  sesdits  ser- 
viteurs en  ont  prins  et  reçeu ,  pourquoy  seront  les  parties  souve- 
rainement ouyes  par  devant  les  exécuteurs  dudit  arrest  comme 
dessus. 

Pareillement  déclarons  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu 
d*avoir  mal ,  injustement  et  illicîtement  introduit  f  et  voulu  nou- 
vellement mestre  les  et  introduire  et  mestre  par  ses  officiers  sur 
nos  subjects  nouveau  tribut  de  chacun  cinq  sols  9  pour  chacune 
prinse  de  seel ,  ou  d'un  dixième  par  aultres  obligations  sur  les 
■lalstres  de  navires  de  garde  revenant ,  sur  les  marchands  allans 
en  voyage  en  la  costc  de  Normandie. 

Aussi  qu'il  a  mal  injustement  et  iliicitement  exigé  aucunes  obli- 
gations pour  avoir  payement  dudit  nouveau  tribut,  et  le  con- 
damnons à  la  restitution  et  reddition  desdits  deniers  et  sommes 
€|iB*ils  ont  reçues  et  exigées  par  luy  ou  ses  serviteurs ,  en  cassant 
et  annullant  lesditcs  obligations  et  sur  ladite  restitution  les  par- 
ties ouyes  souverainement  comme  dessus  est  dit. 

Déclarons  en  oultre  (1)  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu 
d*avoir  injustement  y  deloyalement  et  infidellement  nous  rap- 
porté et  affirmé  par  serment  et  sur  son  honneur ,  qu'il  n'avait 
esté  accordé  aucune  somme  de  deniers  aux  estats  de  Bourgongue 
tenus  en  sa  présence  en  l'an  1 55  o,  pour  le  dixième  des  nobles  du<- 


(1)  VoiU   toas  les  faits  relatifs  aux  forfaitures  commises  par  l'amiral;  voici 
■Mintenant  celles  commises  par  le  gouv  erneur. 
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dit  pays  de  Bourçoogne ,  combien  qa*il  eost  esié  accordé  k 
aomme  de  dix  mil  francs  pour  lesdîts  estaU  ob  il  asssista ,  pour 
et  au  lieu  diidit  dixiesme  par  nous  requis  et  accordé  pour  la  plus- 
part  des  nobles  pour  Je  couremeut  de  nos  très-chenet  très-amés 
enfans  tcnans  ostages  eu  Espaigne. 

D*avoir  aussi  injustement ,  desloyaulement  et  inGddlemest 
fait  prendre  recepvoiret  employé  eu  ses  affaires  de  ladite  somme 
de  xo»ooo  livres  accordées ,  la  somme  de  g^Soc  livres ,  et  su 
ce  regard  le  condempnons  &  nous  payer  là  somme  de  4o>ooo 
livres  tournois  (i). 

Oultre  le  déclarons  attaint  et  convaincu  d'avoir  injustement 
et  contre  le  debvoir  de  son  état ,  de  notre  conseil ,  charge  et 
office  de  gouverneur  de  Bourgogne,  et  ce  commandement  et 
ordonnance  par  nous  &  luy  faicteet  baillé  par  escrit,  cessé  et 
différé  de  faire  faire  les  réparations  et  fortifications  du  pays  de 
Bourgogne  dont  il  était  gouverneur,  selon  Testât  que  luy  en  avoit 
par  nous  esté  baillé ,  combien  que  les  sommes  de  denierr  fini- 
•eut  par  nous  baillées  et  délivrées  à  ceste  fin ,  lesqueb  denien 
ledit  Chabot  auroit  prins  et  appliqué  à  ses  usaiges  privés  et  par- 
ticuliers sans  les  faire  employer  ausdites  réparations  et  forti- 
fications ou  auUrementpourvcuàicelles,  bien  qu*ily  eust  péril, 
Inconvénient  pour  Touverture  de  la  guerre  qui  estoit  lors ,  et 
sçavoit  prins  lesdîts  deniers  par  les  mains  de  Lacharie  ChapeUe 
thrésorier  des  deniers  desdites  réparations  son  serviteur,  nmiob» 
stant  la  remonstrance  de  Tin  cou  veulent  et  danger  pou  voit  adte- 
venir  et  pour  la  faute  et  délicts  en  ce  regard  commis  et  perpètres 
par  ledit  Chabot,  l'avons  condampné  et  condempnons  eo  deox 
cent  mille  livres  envers  nous. 

Et  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  fout  tfarè* 
sauriers  recepveurs  et  aultres  ayans  charge  et  administratioD  dis 
nos  finances ,  de  non  bailler  nos  deniers  par  forme  de  prest  on 
aultrement  à  quelconques  personnes  que  ce  soient  »  el  à  tous  ie 
ne  les  prendre  ou  recepvotr  sans  mouvement  de  deûemeni  expé- 
dié ,  sur  peine  de  corps  et  de  biens ,  et  encores  à  toos  les  1luè> 
sauriers  recepveurs  et  aultres  ayans  charge  de  nos  finances  ae 
soy  mestre  au  service,  ne  prendre  charge  que  de  neue  aens  notre 
vouloir  et  consentement  exprès ,  sur  les  mesmes  penee  que 


(i)  G'cttU  pcioc  do  quadruple. 
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KI8  (1).  Et  pour  avoir  par  ledit  Chabot  au  temps  dessusdit  que 
BCM  deniers  ordonnez  pour  lesdites  fortifieatîons  et  réparations 
n*estoieut  employez  et  encores  les  retenoit  entre  ses  mains,  prins 
«te  ceulz  de  la  ville  de  Dijon  >  la  somme  de  1 1,000  livres  des  ha- 
bitans  du  bourg  St.-Manyce  roo  escus  ;  et  coutrdirnct  par  force 
et  violence  et  par  introduction  de  gens  de  guerre  les  habitans 
des  laoxbourgs  de  Challons,  a  baillé  la  somme  de  4oo  livres  tour- 
nois et  les  chartreux  près  la  ville  de  Dijon  de  bailler  la  sonune 
de  1I9OO0  livres  tournois  pour  ceulx  de  la  ville  de  Challon  ,  le 
tout  soubz  umbre  qu*Sl  disait  qu'il  n^y  avoit  de  nos  deniers  pour 
faire  réparation  et  lesdites  fortifications  et  qu'il  y  avait  péril  in- 
convénient de  guerre  ;  et  toutesfoyes ,  il  n*auroit  employé  les- 
dits  deniers  baillez  ausdites  réparations ,  ains  les  avoit  retenus 
et  les  avoit  encores  entre  Btê  mains. 

Et  aussi  pour  avoir  faict  desmoUir  les  bateaulx  d'aucuns  pes- 
(dieur»  dudit  Challon  appelés  repaires  iceulx  fait  prendre  de  son 
aothorité  et  pareillement  plusieurs  bois  particuliers  sans  rien 
payer ,  soubz  coulleur  de  voulloir  employer  es  réparations  et 
fortifications  de  hidite  ville  d&  Challon. 

Et  encores  pour  avoir  baHIé  mandement  audit  Chapelle  son 
lerviteur,  thrésaurier  desdites  réparations,  pour  mestre  aucunes 
eoamies  de  deniers  d^icehiy  entre  les  mains  de  maistre  Bénigne 
Serre  aussi  son  serviteur,  et  ayant  le  mandement  de  tous  ses 
deniers  et  affgiires  mesmementla  somme  de  1,800  livres  portant 
ledit  mandement  clause  non  obstant  nos  ordonnances. 

Avons  condempné  et  condempnons  en  3o,ooo  livres  d'amende 
envers  nous ,  et  en  oultre  à  rendre  et  restituer  lesdits  denicrv 
prins  desdits  chartreux»  ville  de  Dijon  et  Challon  faulxbourgs  de 
8t.-Laurens  et  Ste.-Marle,  si  rendus  n^ontesté  et  de  restablir 
letdits  bateaulx  et  repaires  desdits  pescheurs  de  challon ,  payer 
lesdits  boys  et  choses  mal  princes  et  faus  payement  et  souz  umbre 
desdites  réparations  et  dommaiges  et  intérest  des  intéresis  pour 
ce  regard. 

Sur  lesquels  ensemble  sur  le  rétablissement  desdits  bateaulx 
et  repaires ,  et  choses  malprinses  ,  sera  faict  droict  aux  parties 
ieelies  sommairement  ouycs  par  devant  les  exécuteurs  dudit  pré- 
sent arrest. 

Déclarons  icelluy  Chabot  attainct  et  convaincu   d'avoir  ini- 


(1)  Dispotitioos  législatives  bico  importaotcs  alors  à  cause  du  pouvoir  de» 
graodf  seigneurs. 
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quemcnt ,  indeucment  et  desloyaument  coDverty  et  employé  en 
ses  aflaircs  privez  et  particulières ,  les  deniers  des  munitions  de 
Bourgogne  ,  et  ft'en  estre  aydé,  et  trouvé  moyen  de  faire  tom- 
l)er  à  ceste  fin  d*entre  les  mains  dndît  Serre  sou  serviteur  et 
entrcmetcur  doses  affaires mesmemen tau  temps  de  périls  immi- 
nent de  la  guerre  ,  que  les  places  serout  demeurées  despourvnes 
et  desgarnycs  tellement  que  en  son  absence  son  lieutenant  au- 
rait pour  obvier  audit  inconvénient  «  fiict  faire  promptemenl 
une  municîon  sur  le  peuple  du  pays  de  Bourgogne. 

Et  pour  la  réparation  dudlt  cas,  crime  et  délict ,  le  condemp* 
non  s  à  3o,ooo  livres  d'amende  envers  nous  et  les  dommaiges  ti 
intérests  sur  lesquels  seront  souverainement  ouyes  pardevaut 
les  exécuteurs  dudit  présent  arrest  comme  dessus. 

Semblablement  le  condempnons  à  rendre  et  restituer  la 
somme  de  i,Soo  livres  puur  être  employez  à  la  réfection  el  répa- 
ration des  halles  d'Auzonnes  selon  Tordonnance  de  nous  et  de 
notre  privé  conseil ,  procédant  icellc  somme  du  quart  de  la  rt- 
signation  de  rollice  de  recepveur  général  de  Boui^ogne  dont  a 
été  pourveu  maistre  Anthoine  de  Maccon,  laquelle  somme  kdit 
Chabot  avoit  souffert  et  dissimulé  démouré  entre  les  mains  du- 
dit Chapelle  son  serviteur  et  secrétaire  ayant  charge  de  la  four- 
nir à  sii  maison  et  bâtiments  y  sans  remployer  à  la  réfection  et 
réparacion  desdits ,  suyvaht  notre  ordonnance  et  de  notre  coo- 
seii  privé  combien  qu*il  ait  été  souvant  interpellé  de  l'employer 
à  ladite  réparacion  desdites  halles. 

Et  pour  la  faulte  et  mespris  qu*il  a  en  c*est  endroict  commit 
le  condempnons  en  3o,ooo  livres  d'amende  envers  nous. 

Plus  le  déclarons  atlainct  et  convaincu  d'avoir  mal  et  judi- 
cieusement prins  et  retiré  de  son  service  et  en  aucunes  de  se* 
maisons ,  auchuns  des  mortes  payes  de  Bourgognes  et  baillé  à 
auchuns  de  ses  serviteurs  place  de  morte  payes  de  Bourgogne, 
sans  qu'ils  fussent  résidans  es  places,  souffert  et  toUeré  le  sem- 
blable estre  fait  par  plusieurs  capitaines  dudit  pays  de  Bourgogne 
qui  auront  destitué  et  desnué  lesdites  places  du  service  desdites 
mortes  payes  ;  ensemble  iceluy  Chabot ,  jusques  au  nookbre  de 
cent  au  plus ,  et  néautmoings  auroit  fait  recepvoir  le  payement 
de  nos  deniers  pour  lesdites  mortes  payes  absents ,  dont  aurait 
esté  faict  faulce  monstre  (x)  f  et  pour  ladite  fiaulte  le  condemp- 


(i)  Deui  ordoDoances  du  roi  dci  la  mai  1819,  et  4  juin  1816,  ont, sur b 


PO  ET,  CHANCELIBB.  —  FEVRIER  l54o.  73l 

Dons  en  aultre  somme  de  3o,ooo  livres  d'amende  envers  nous. 
£t  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  à  tous  gou- 
verneurs de  pays  de  non  employer  doresnavant  les  mortes  payes^ 
des  places  de  leurs  gouvernement ,  ne  souflVîr,  ne  tollérer  qu'ils 
soient  employez  par  oultres  ailleurs  que  au  service,  desdites 
places,  sur  pêne  d'en  respondre,  en  leurs  personnes  et  biens , 
et  d'être  pugnîz  comme  à  nous  inBdelles»  désobéisssans  et  cri- 
mineulx  de  leze  magesté. 

Et  leur  enjoignons  très  expressément  et  à  tous  cappUaînes  do 
places  où  il  y  a  morte  payes  et  sur  la  pêne  dessusdite  de  faire 
mestre  èsdites  places  personnes  capables  et  y  donner  résidence 
cootiuuelle  y  aiusy  qu*il  est  requis  par  nos  ordonnances  et  pour 
notre  service. 

Le  déclarons  aussi  atlainct  et  convaincu  d'avoir  mal  et  in- 
deuement  prius  la  somme  de  sept  cens  escuz  soleil  de»  fruits  des 
terres  de  Clervaulx  passe  avant,  et  les  granges  par  nous  acquises 
àa  duc  de  Virtemberg  et  condempnons  à  nous  rendre  et  resti- 
tuer icelle  somme  de  a^ooo  mil  escuz  envers  nous  pour  le  qua- 
druple. 

Aussi  le  déclarons  (i)  attainct  et  convaincu  d'avoir  iniquement 
et  contre  le  debvoir  de  son  office  de  conseiller  en  notre  privé 
conseil,  prins  et  reçu  la  somme  de  10,000  livres  de  Manans  et 
babilans  d'Agenois,  Périgort  et  Quercy ,  pour  avoir  esté  cause 
d'empêcher  la  poursuite  d'un  procès  qu«;  les  habitansde  Roûer- 
gue  avaient  intenté  contre  ceulx  du  Pay.4  d'Agenois,  Périgort, 
et  Quercy. 

Et  le  condempnons  à  rendre  et  restituer  ladite  somme  et  pour 
la  grande  faulte  concussion  et  malversation  par  luy  commise 
au  faict  et  cas  dessusdits;  le  condempnons  en  3o,ooo  livres  d'a- 
mende envers  nous. 

Et  inhibé  défendu  à  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  cy  après  de 
notre  conseil  privé  de  non  rien  prendre  et  recepvoir ,  encores 
qu'ils  fut  volontairement  olTert,  de  toutes  personnes  qui  auront 
affaire  envers  nous  en  notredit  consril,  sur  pêne  d'estre  pugniz 
comme  desloyaulx  et  inlidelles  nos  serviteurs. 


pbinte  de  Fabry ,  autorisé  la  mise  en  jugement  d'intendanti  militaires,  de  deas 
^olooelt,  ef  de  membres  d'un  conseil  d'administration  pour  délit  semblable. 
(1)  Voici  les  forfaitures  commises  par  Cbabot  comme  membre  du  conseil. 
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Dédaron»  pareillemefit  qu*il  a  iDdeoemeiil  et  desâoyamneol 
et  contre  le  dcu  de  son  office ,  traité  convenu  el  composé  avec 
les  personnes  cy  après  déclarées  durant  le  leoips  qnUls  avoleot 
LfTaire  avecques  nous  j  et  pendant  que  aucun  d*iceulz  esloienl 
prisonniers  pour  nos  affaires ,  et  d'iceulx  prins  dont  quittancci 
et  aultres  bienibits  c'est  assavoir. 

Nous  déclarons  encore  iceluy  Chabot  avoir  mal  iudeaemenl , 
injustement  et  iniquement  prins  des  personnes  cj  après  nom- 
mées plusieurs  sommes  de  deniers  pour  avoir  été  médiateur  de 
les  avoir  faict  pourvoir  par  nous  des  offices  qui  s'ensuivent 

C*est  assavoir  y  M*  Antoine ,  de  Sabma ,  pour  Toffice  de  notre 
conseiller  en  notre  cour  de  parlement  de  Boui^gogne  ,  la  somme 
de  800  escuz  de  H*  Pierre  de  St.  Martin  ,  pour  Toffioe  de  notre 
conseiller  en  notre  parlemert  de  Thoulouse  la  somaie  de  5oo 
escus  ,  de  M*  Eachel  pour  Toffice  de  notre  advocat  au  parlement 
de  Bordeaux  la  somme  de  3,ooo  livres  tournois  ,  de  M*  Bernard 
de  la  Berte  pour  Tofficé  de  Ju^e  Mage,  de  Luoroy^  la  somme 
de  1000  escus,  de  Baronat,  pour  Toffice  de  notre  conseiller  an 
parlement  de  Grenoble,  la  somme  de  5oo  escus  qa*il  promact 
prendre  par  Ledict  Chapelle. 

Et  pour  les  faultes  et  malversations  par  luy  commises  ,  Tavons 
condcmpné  et  condcmpnons  en  ao,ooo  livres  d*ameDde  enfers 
nous  et  néantmoins  veue  la  concussion  dudit  de  Saloia  ,  décla- 
rons ledit  de  Salma  estre  privé  de  son  office  de  conseiller  et  icel- 
luy  office  estre  vacquant  et  impetrable ,  et  ledit  de  Salma  in- 
capable  de  pouvoir  jamais  tenir  office  royale  ;  et  si  le  coudemp* 
lions  en  200  livres  d'amende  envers  nous. 

Et  au  surplus  ordonnons  que  lesdils  Aachel  de  St.  Martin  9  de 
la  Berte,  et  Baronuat  seront  adjournez  à  comparoir  eu  personne 
par  devant  nous ,  ^pour  être  procédé  pour  ce  contre  eulxy  ainsi 
qu'il  appartient. 

Et  avons  faict  et  faisons  défense  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  de  rien  prendre  f  bailler  00 
rccepvoirfpour  la  provision  des  offices  de  judicatoire  ,  ooe  ad* 
vocats  et  procureurs  directement  ou  indirectement,  ni  en  quelqoe 
façon  ou  manière  que  ce  soit  :  sur  pêne  d*estre  rigooreosemeDl 
puguiz  des  pênes  de  la  loy  escripte ,  et  des  ordonnances,  les- 
quelles pencs  déclarons  dès  à  présent  incourus  contre  ceoli  qalls 
feront  le  contraire. 

Et  pour  les  faultes  et  mal  versions  ooouuisespar  ledit  Cbabol, 
au  fait  des  deniers  levez  sur  ce  dit  pays  de  Bourgogne  poor  le 
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payement  des  prévôts ,  des  Mareschaulx  et  archers ,  pour  lequel 
payement  il  aurait  fait  lever  io»5oo  livres  combien  que  ledit 
payement  ne  mous  ta  t  que  7,200  livres  pour  trois  années  , 
avoir  fait  tomber  lesdils  deniers  dès  le  commencement  desdites 
trois  années,  entre  les  mains  dudlt  Serre  pour  s*en  ayder,  et  lui 
eo  avait  donné  gaiges ,  combien  qu'il  leur  esté  dit  par  les  esleus 
qu*il  n*en  auroit  point 

Pour  aussi  avoir  fait  tomber  pareille  somme  de  X  mil  Y  cents 
livres  entre  les  mains  de  Michel  Peschart ,  clerc  dudit  Serre  , 
lors  président  des  comptes ,  pour  troys  aultres  années  ;  pareille- 
ment pour  avoir  de  son  autorité  privée  augmenté  le  payement 
desdits  prevosts  et  archers,  l'avons  condempné  et  condempuous 
en  quatre  mil  livres  d'amende  envers  nous. 

Et  pour  les  faultes  aussi  par  ledit  Chabot  commises  en  un  fonte 
d'artillerie  faîcte  aux  dépens  du  pays  de  Bourgogne ,  et  pour  avoir 
fait  faire  sur  les  deniers  commis  dudit  pays  une  fonte  particulière 
pour  Uiy  et  son  profit ,  et  en  avoir  baillé  estât  signé  de  sa  main , 
et  depuis  prins  et  reçu  icelle  artillerie ,  et  mise  en  ses  maisons  ^ 
avoir  changé,  altéré  jurcie  et  antidaté  les  ordonnances  qui  en 
auroient  esté  faictes  par  luy ,  depuis  la  présentation  des  comptes 
da  comptable 9  au  proffict  d'icelluy  comptable,  en  dommage  des 
deniers  communs,  d'icelluy  pays  l'avons  condempné  et  con- 
dempnons  en  YI  livres  d'amende  envers  nous ,  et  rendre  et  resti- 
tuer ladite  artillerie ,  laquelle  sera  mise  es  places  dudit  pays  de 
Bourgongne  où  il  nous  plaira. 

Et  en  oultrc  avons  déclaré  iceluy  Chabot  avoir  desloyaument , 
infidellement  et  contre  le  deu  de  son  office  poursuivy  envers  nous 
une  absolution  au  proffict  d*un  nommé  Mougeot  lequel  il  a  voit 
auparavant  différé  de  plusieurs  grands  crimes  et  délicts,  et  de- 
mandé sa  confiscation  qui  lui  avoit  esté  donnée  9  et  néanltmoins 
depuys  contre  ledit  droict  de  fidélité  qui  nous  doit,  et  sans 
nous  déclarer  le  cas  dont  ledit  Mougeot  estoit  chargé,  avoit  pour- 
suivy et  obtenu  ladite  obligation  soubz  coulleur  de  certaine  con- 
dempnation  prétendue  avoir  par  luy  esté  faite  avec  ledit  Mou- 
geot :  Et  pour  les  faultes  par  lui  commises  l'avons  condempné  et 
oondempnons  en  XL  mil  livres  d'amende. 

Et  pour  les  faultes  et  malversations  commises  par  ledit  Chabot 
an  faict  des  traictés  des  grains  de  Bourgongne,  tant  pour  les  de- 
niers qu'ils  en  a  prins  et  receus ,  et  à  ceste  Hn  faiot  enipescher  in- 
diflTéremmeut  chacune  année  avec  la  traite  de^dits  grains,  pour 
savoir  occasion  d'en  tirer  argent  par  congîez  particulier  qu'il  au- 


73i  FBANÇOTS  T. 

rair  bailh^  par  chacune  oiiuée,  depuis  le  (enips  qu*îl  est  au  goa* 
venicnient  de  Bourgongiic  à  plusieurs  et  diverses  persoDnef, 
luesmeineiit  du  temps  de  la  grande  famine  qui  esto il  audit  pajfs, 
que  en  avoir  baillé  eu  payement  à  ses  ouvriers  et  grande  quantité 
en  blanc  à  ses  gens  et  serviteurs ,  ponr  en  faire  leur  prou£Bcl  en- 
cores  qirils  eussent  lettres  patente»  de  nous,  coDleTiantpermissioa 
de  ladite  traicle,  nonobstant  laquelle  il  avoil  baillé  commissioo 
pour  faire  déflfence  sur  peine  de  confiscation  de  grains  qu'il  dé- 
clarait dcslors  comme  dès  aprésent  et  nonobstant  oppositioDi  et 
appellations  quelconques  en  u<)ant  de  puissance  souveraine  f<Uct 
empcscber  les  passaiges  de  ceulx  auxquels  il  n'avoit  baillé  lesditf 
congiez,  jusques  h  ce  que  les  grains  provenus  de  ses  terres  audit 
pays  eussent  préalablement  esté  passez  et  conduits,  afin  de  ven- 
dre plus  cher  sesdits  grains  et  niieulx  en  faire  son  prouflict,  et  à 
cestc  fin  baillé  traicté  d'aullre  qualité  de  blezaux  marchands qai 
avoient  prins  le  marché  de  cesdils  grains  pour  avoir  par  aucfauns 
desdits  congiez  promis  aux  achapteurs  de  le  menu  ou  bon  leur 
semblera ,  avons  condenipné  et  condempnons  ledit  Chabot  en  ii 
somme  de  L  mil  livres  d'amende  eiivers  nous. 

Et  oultre  à  rendre  et  restituer  aux  eschevins  de  la  ville  de  Lyoo 
la  somme  dv  cinq  cens  escuz  soleil  qu'ils  avoit  receus  pour 
un  congié  par  luy  à  eulx  baillé  pour  faire  conduire  certaine  quan- 
tité de  hiez  qu'ils  avoient  achaptez  pour  leurs  nécessitez  en  Bassi- 
gny,  et  comté  de  Bourgongne,  et  encores  ensemble  pareille 
somme  envers  eulx  pour  leurs  intérests. 

Et  aussi  à  rendre  et  restituer  tous  ces  deniers  qn'il  apparaisira 
avoir  été  par  luy  ou  autres  prins  et  exigés  en  vertus  des  congiez 
de  traicté  par  luy  baillés,  dont  sera  fait  souveraine  inquisitioa, 
pardevunt  Toxécuteur  de  ce  présent  arrest. 

Et  sont  fdicies  iiihibitions  et  defienses  à  tous  nos  gouverneun 
et  licutenans;  de  baisser  aucunes  traicles  de  blez  et  autres  choies 
pour  tirer  hors  le  royaulme  par  mer  ou  par  terre,  ou  par  eau 
doulce ,  sur  peine  d'cstre  pugniz  comme  crioiiuealz  de  lèie 
magesté. 

Au  surplus,  déclarons  ledit  Chabot  avoir  mal  juriquement  in- 
dûcmcnt  et  injustement  prins  et  receu  par  luy  ou  par  aultres,  de 
son  ayde,  moyen  et  faveur  aux  estatz  de  Bourgongne  sans  per- 
mission de  nous  oultre  les  deniers,  actions,  accordei  les  somines 
qui  s'ensuivent,  c'est  à  sçavoir  aux  estatz  tenus  Tan  i5s7  la 
somme  de  1 2,000  livres  pour  luy  cl  2,coo  pour  sa  femme  pour  la 
dame  de  Gucrry,  «,000  livres  |M)ur  Tëvesque  de  Maseon  oncle  de 
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sa  femme  5  2,600  livres  pour  le  sîeur  Desloges,  lors  lieutenant 
dudil  Chabot;  à  maistre  Claude  Paterin  ,  premier  président  de 
Bourgoogne  5oo  livres,  au  secrétaire  Dorne  président  des  comp- 
tes de  Dijon  400  livres ,  aux  officiers  domestiques  dudit  Chabot 
5oo  livres,  à  Yatilleux,  lieutenant  de  la  compagnie  dudit  Chabot 
400  livres,  à  Plaisance,  commissaire  des  guerres  100  livres. 

Auxestatz  (1)  de  l'année  i55o,  audit  Chabot  ia,ooo  livres  pour 
sa  femme,  2,000  livres  à  ladite  dame  Guerry,  a^ooo  livres  à  Tar- 
chevesque  Langres ,  a,ooo  mil  livres  au  seigneur  de  Beaumont, 
lieutenant  dudit  Chabot,  a6oo  livres  à  Yatilleux,  5oo  livres  au 
premier  président,  5oo  livres  audit  Dorne,  5oo  livres  aux  enfans 
dudit  Desloge» ,  1  a  livres  aux  maires  et  eschevins  de  Dijon ,  3oo 
livres  audit  Plaisance  200  livres,  aux  domestiques  dudit  Chabot 
5oo  livres. 

Aux  estatz  de  Tannée  i535,.  pour  ledit  Chabot  ia,ooo  livres, 
pour  sadilc  femme  2,000  livres,  audit  archevesque  de  Langres 
-a,ooo  livres,  au  seigneur  de  Beaumont  2,5oo  livres,  pour  sa 
femme  1,000  livres»  audit  Yatilleux  5oo  livres,  audit  premier 
président  5oo  livres,  audit  Dorne  5oo  livres 5  audit  Palamèdes 
400  livres  ,  audit  Plaisance  aoo  livres  ,  à  la  Yénodière  aoo  li- 
vres ,  à  d'Apestigny  600  livres ,  au  recepveur  général  de  Bour- 
gongne  200  livres ,  à  Zacarie  Chapelle  secrétaire  dudit  Chabot  200 
livres,  àLoys  Acarie  aussi  secrétaire  dudit  Chabot  100  livres. 

Aux  estatz  de  l'année  i536;  pour  ledit  admirai  12,000  livres , 
pour  sa  femme  2,000  livres,  pour  Beaumont  2,5oo  livres,  pour 
Yatilleux  400  livres,  pour  le  premier  président  5oo  livres ^  pour 
Serre  200  livrer,  pour  ledit  Palamèdes  200  livres,  pour  La  Cha- 
pelle lieutenant  de  la  compagnie  dudit  amiral  225  livres ,  pour 
ledit  Plaisance  200  livres. 

Tellement  que  par  le  moyen  desdits  dons ,  les  deniers  levez  en 
ladite  année  i527,  audit  pays  de  Bourgougne  se  scroieiit  monstez 
8y,  180  livres  5  sous  1 1  deniers  tournois ,  dont  il  y  en  auroit  eu 
pour  nous  seulement  la  somme  de  5o,ooo  livres,  et  eu  Tannée 
i53o  à  la  somme  de  82,188  livres  17  sous  dont  serait  re^ 
venu  à  nous  seulement  la  somme  de  4^,677  livres  8  sous,  et  en 
Tannée  i5349  88,914  livres  17  sous  11  deniers^  dont  y  eu  aurait 
pour  nous  seulement  4^,600  livres,  et  en  Tanné  i536  à  la  somme 


(1)  Il  en  fut  jk  peu  près  de  même  aux  états  de  i53o,   i553  et  i53G,  ce  q>ji 
prouve  que  ces  états  étaient  assemblés  tous  les  trois  ans. 
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de  90,722  lîvrc9  7  sou9  6  dcuicrs ,  dont  serait  Tenu  à  nous  seat- 

Icmenl  60,000  livres. 

Et  pour  les  faultcs  et  malversations  par  ledit  en  preoant^lesdîts 
deniers,  et  faisant  lever  sur  nostre  peuple  et  subjects  sans  per- 
mission de  nous ,  dont  il  bailloit  et  faisoit  les  roUes  à  m  vdoDté, 
tant  pour  luy  que  pour  les  siens  et  autres  que  bon  luj  sembloiti 
et  en  Tune  des  années  avoit  fait  rassembler  parties  desdits  estali, 
pour  avoir  la  somme  totale  qu'il  demandoit,  que  dc  luy  aroit 
esté  accordé  que  pour  la  moitié,  avons  condempné  et  condemp- 
nons  GuUuy  Chabot  à  nous  rendre  toutes  lesdites  sommes,  et  «a 
quadruple  d^iccUes  eu  icellcs  incluses  lesdites  sommes  principale- 
ment. 

Et  soit  faîctes  inhibitions  et  déffenses  à  tous  gourveraeon 
présents  et  advenir,  sur  peine  d'estre  pugnix  comme  à  noos  in* 
fidellement  désobéissans,  et  comme  crimineulx  de  lèse  majesté, 
de  ne  prendre  aucune  chose  des  pays  dont  ils  sont  gouverneurs, 
soit  à  la  séance  des  estalz  ou  aultremeut,  et  aux  gens  desdih 
pays  et  gouvernemens  de  non  imposer  aucuns  deniers  sur  eulx 
ne  iceulx  lever  n'y  recueillir ,  oultre  œulx  qui  oous  seront  ac- 
cordez et  levez  pour  nostre  service,  sur  peine  de  quadruple»  et 
oultre  à  nous  rappellans  et  désobéissans. 

Et  pour  les  faultes ,  abus  ,  malversations  par  luy  faictes  poor 
contraindre  ceulx  de  la  ville  de  Dijon  de  déposer  ostoer  de  Tof- 
ficcde  maire  Jehan  Noël  seigneur  de  Yire ,  E^leu  suyvant  lenn 
anciennes  coustumes,  usances  et  privillèges  et  avoir  fkict  mectre 
en  son  lieu,  par  contraincte  ung  nonmié  Sérye  sans  élection,  et 
contre  la  forme  ancienne  et  teneur  de  leursdits  privillèges  et 
pour  cet  eflaict  mis  les  Lansquenez  dans  la  ville,  avoir  feiict  dé- 
poser et  mectre  hors  rofiice  de  procureur  de  ladite  ville  Claude 
Chaulard ,  aussi  csleu  selon  leurs  privillèges  et  anoieuDes  coun- 
tumcs ,  et  faict  mectre  en  sou  lieu  par  contraincte  Pbibbert  El- 
chard  père  du  secrétaire  du  seigneur  de  Beaumont  son  lieutenant 
audit  gouvernement  de  Bourgongne,  et  dit  qu'il  n'en  aurait  fa- 
mais  d*aultrcs  aggréables,  que  celluy  qui  avoit  été  nommé  par  le- 
dit seigneur  de  Beaumont,  auquel  il  n*avoit  rauctorité  estre 
moindre  que  la  sienne.  Avoir  faict  démestre  et  déposer  M**  Ces- 
tier  et  Anne  GuUes  de  Toflice  de  lieutenant  du  maire  de  Dijon, 
et  (aict  mestre  aultres  en  leur  lieu  par  menasses  et  impression, 
Tavons  condempné  et  condempnons  en  la  sonune  de  10,000 
livres  d'amende  envers  nous,  réservant  aux  partibs  de  faire  par- 
devant  les  exécuteurs  dudit  présent  arrest,  poursuites  de  lenrsio. 
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ests  et  dommaigcs  dont  leur  sera  fuiot  droîct,  après  les  parties 
>îr  été  sur  ce  souverainement  oyez  pardevant  lesdils  exécuteurs. 
Et  pour  les  fanltes  abuz  et  malversations  par  luy  commises  en 
illant  exemption  à  grand  nombre  et  quantité  de  villaiges  du 
ys  de  Bonrgongne,  de  contributions  auxquelles  ils  étaient  tenus 
fournir  comme  les  aultres  villaiges  dudit  pays  9  tant  pour  les 
tifications  et  réparations  que  pour  les  punitions ,  et  tant  en  son 
DiifTrict  que  de  la  feue  princesse  d*Orenge  et  ses  serviteurs  et 
jsîeurs  aultres  mentionnez  par  ledit  procès,  pour  avoir  par  lo 
ijen  desdites  exemptions  grevé,  molesté 5  surchargé  les  aultres 
laiges  dudit  duchié  contre  droict  et  raison ,  justice  et  aultres 
mblables  exemptions  par  luy  baillées  pour  les  contributions 
>ur  la  fourniture  des  gendarmes  de  sa  compagnie  estans  en  gar- 
son  audit  duchié  de  Bourgongne  y  et  leur  avoir  fait  fournir  min- 
ons absens  comme  présens  et  encore  faict  bailler  à  ehacuns  pré- 
ins  double  munitions  et  mys  nouvelle  tauxation  Sur  aulchuns 
vre  contre  la  forme  de  nos  ordonnances,  et  plusieurs  auttl-es 
>U2  sur  lo  faict  mentionnez  par  le  proues,  avons  condemphé  et 
indempnons  ledit  Chabot  en  la  somme  de   10,000  livres  d*a- 
lende  envers  nous;  et  seront  les  intérests  des  dommaiges  après 
roir  les  partyes  esté  souverainement  ouyes  pardevant  les  exécu* 
mn  de  ce  présent  arrest. 

Et  en  oultre  déclarons  icelluy  Chabot  estre  suffisamment  at- 
linct  et  convaincu  contre  le  debvoir  de  son  état ,  charge  et  office 
ecepte  aucunes  corvées  qu*il  a  voulu  dire  luy  avoir  esté  offertes 
ar  les  habitans  dessusdils  et  plusieurs  aultres  contraincts  à  luy 
lire  lesdîtes  corvées  pour  ses  bdtimens  qu*il  a  faict  faire  audit 
•aysde  Bourgongne,  par  lesprcvosts  des  marchands  dudit  pays 
t  barquebutiers  et  faict  prendre ,  arrêter  de  son  autorité  Indeue 
et  bateulx  des  voiluriers  estant  la  rivière  de  Saonne  pour  ser- 
vir à  la  voiture  des  matières  pour  sesdits  bâlimens  ;  et  les  faire 
mur  aucun  temps  sans  payement  et  pour  les  faultes  abuz  et 
nalversations  sur  ce  par  luy  commises,  le  condempnomi  eu 
1O9OOO  livres  d'amende  envers  nous,  etaultre  pays lesdi tes cor- 
rées  et  intérests  dommuiges   intérests   jusques  au  double  4es 
:;hoses  aiuFi  mal  prinses,  dont  sera  faict  la  condempnation  par 
les  exécuteurs,  les  partyes  sur  oyos. 

Et  pour  les  fautes,  négligences,  intollérablcs ,  abus  et  mal- 
versacions  par  lui  commises  audit  pays  depuis  son  gouvernement; 
sur  le  fait  Qt  admimslration  de  justice,  nicsmement  d*avoir  souf^ 
iert  et  toUéré  plusieurs  murdres  et  homicides  i    aVoir  fait  pour 
12.  47 
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le.H  gens  de  la  com{»ngiiicefilaiit  en  garnfiion  audit  pays  de  Bour- 
gogne ,  dont  luy  auruît  fait  plainte  jusque»  au  nombre  de  sept 
desr|uel)i  les  gens  de  notre  justice  ordinaire  n'auroit  ozé  prandre 
cognois^ance,  pour  la  crainte  qu*ils  auroient  de  iuy  et  deTad- 
niiuistratiun  qui  leur  avait  faite  qu'il  ne  voulait  qu'ils  en  coog- 
ucusscnt  9  dont  n*a  été  fait  aucune  justice. 

Et  aussi  pour  avoir  soubstenu  ledit  seigneur  de  Vatilieux  Vu 
de  ses  lieutenants  audit  pays  de  Bourgogne ,  en  un  excès  par  Iuy 
faict  d'avoir  prins  et  osté  de  faict  et  force,  et  par  violence  Iiok 
des  prisons  royaulx,  à  Chaltony  un  nommé  Chastaigner  lei|ud 
avoit  été  mis  csditc^  prisons  par  nous  officiers  audit  Ghallon.et 
par  grande  continuelle  ignorance  et   dérision   de  notre  justice 
ordinaire  »  par  ordonnance  duquel  ledit   Cbastaigaer  avoit  e«lé 
constitué  prisonnier  ,  n'avoir   tesnu  compte  dudit  excès  à  îuj 
remonstré  ains  depuis  avoir  tenu  ledit  Vatilieux  h  son  senicc, 
avoir  cscript  et  mandé  plusieurs  lestres  tant  de  créance  qoe 
aultres  à  nus  aymcz  et  feaulx  les  gens  Cenans  notre  cour  de 
notre  parlement  audit  ])ays  de  Bourgogne  pour  le  fait  delajtu- 
ticc,  mesincuient  pour  la  réception  d'un  nommé  Fermy  en  lof- 
iice  de  conseiller,  non  obslant  les  difficultés  que  eu  avoit  fait 
notre  cour ,  aussi  pour  le  différend  survenu  tant  pour  le$  traictcs 
par  lui  baillées ,  que  pour  le  faict  desdits  prévosis  des  màitt- 
cbaux,  lesquelles  lettres  auraient  les  gens  de  notredîle  cour,  eu 
crainte  de  n'en  cognoistre  des  faultes  et  abus  sur  ce  laîcL  Avoir 
rescript  pour  un  prisonnier  condempné  par  sentence  du  prévosi 
des  mareschaux  ayant  la  corde  au  cou  et  prest  à  estre  exécuté, 
(|ui  dcpuisà  leur  requête  delà  gouvernante  des  enfans dudit Ciia- 
bot  auroit  esté  délivré  et  mis  hors  des  prisons  y  sans  que  pugni- 
cion  aucune  en  ait  esté  faîte.  Avoir  cmpesché  les  juges  ordinaire» 
de  notre  justice  de  cognoistre  d'un  larcin  faict  par  les  servileu» 
d'un  nommé  Dargues  de  sa  bande  nommé  de  la  Ghault ,  et  or- 
donné que  ledit  de  la  Chault  aussi  serait  avec  les  juges  de  aotrt 
usticCy  pour  faire  le  procez,  comme  s'il  eust  été  juge  deservlteun, 
et  après  ledit  procez  faict  lui  estre  porté  ^  ce  qui  aurait  été  laid 
dont  toutesfois  il  n'aurait  tenu  compte  et  serait  demeuré  cecv 
impugny  9  et  ledit  de  la  Chault  auroit  Uré  par  force  hors  de  nos 
prisons  sesdits  serviteurs,  et  donné  un  coup  d'ëpée  sur  Im  léte 
d'un  sergent  qui  les  avoit  constitué  prisonniers. 

Et  pour  plusieurs  cas  semblables  mentionnées  audit  pracèi 
meamcment  pour  être  présent  au  château  de  Rouvre,  queTenavoit 
fuûc  tlé  par  les  paiges  et  serviteurs  de  sa  maison  »  np  pauvre  la. 
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boorenr  que  Ton  prétendoit  avoir  donné  un  coup  de  pierre  à 
mi  faulconnier  dudit  Chabot  »  qui  prenait  des  poulies  dadit 
pauvre  homme  laboureur. 

Gondempnons  icelliiy  Chabot  en  ao,ooo  livres, d'amende  en- 
vers nous- 

Et  sont  faictes  inhitions  et  defienses  aux  gouverneurs  de  Bour- 
^•gne  9  et  tous  auUres  de  ce  royaulme  suivant  les  anciennes  or- 
donnances de  ne  8oy  aucunement  entre  mestre  au  faict  de  la 
f  oslice  ordinaire,  ains  la  laissent  librement  exercer  et  adminis- 
trer par  les  magistrats ,  tant  des  cours  souveraines  que  aultres 
0ar  ce  par  nous  ordonnées  chacun  en  son  ordre  et  degré  »  sans 
0ur  ce  leur  donner  d'estourbiers  ou  empeschement  »  ne  leur  in- 
teeler  aucune  crainte ,  paour  ,  ou  menasses  9  pour  empescher 
le  debvoir  de  la  justice  sur  les  pênes  qu'il  appartient  tant  par 
droit  que  par  nos  ordonnances. 

Et  quant  aux  délictz,  mutilalions»  commis  par  les  gens  de 
guerre  en  sera  faict  justice  par  les  mareschaulx  de  France  et 
ËAïurs  prévosts ,  ausquels  en  appartient  la  cognoissance  par  nos 
.ordonnances. 

Et  ordonnons  que  délits  commis  par  les  gens  de  guerre^  qu'ils 
poorront  estre  arre.^tez  et  emprisonnez  par  l'autorité  de  notre 
fastice  ordinaire  s'ils  sont  trouvez  en  présent  meflect  ,  ou  qu'il 
y  ait  information  précédente,  pour  après  en  estre  délaissé  la  cog- 
BoisMmce  ausdits  mareschaulx  de  France  ou  leurs  prévosts ,  si 
les  délicts  sont  treuvez  militaires,  commis  entre  lesditesgens  de 
guerre,  et  non  sur  auUres  subjects  n'estans  de  garnison  et  geu<- 
dahnerie,  auquel  oas  la  cognoissance  et  punicion  en  appartiendra 
anidits  juges  erdiuaires  et  ayderont  lesdits  gouverneurs  et  leurs 
lieutenans  et  commis  au  faict  des  exécutions  de  la  justice  ordl- 
amlrèv  es  cas  où  il  ne  pourroit  estre  auchunement  pourveu  sans 
leur  ayde  pour  les  rebellions  et  désobéissance  des  délinquans  et 
qu'ils  en  soient  sur  ce  requis. 

Aussi  déclarons  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu  d'avoir  faict 
piison  privée  plusieurs  habitans  de  saint  Jehan  de  Lorsme,  soubz 
ttinbre  de  quelque  injure  que  présentement  avoit  été  ditte  con- 
ttm  luy,  et  les  avoir  faict  mestre  au  château  de  Dijon  et  d'Auxon- 
ne  ^  par  auchuns  archters  de  sa  compagnie ,  et  commis  un  des 
sleoe  pour  procéder,  contre  eulx  par  forme  de  justice  lesquels 
npiès  n'avoir  été  trouvez  aucunement  coupables  «  et  qu'ils  ont 
élé  longuement  travaillez,  auroieni  été  mis  hors  des  prisons 
•ans  aucune   réparation   ne  satisfaction  de  leurs  dommaiges. 

47. 
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Aussi  d*avoir  ûiicl  prisou  privée  de  Anthoinc  Fournicr  »  keus- 
tellicr  du  daulphin  de  Ueauloe,  et  îceluy  faict  déleuir  pritonDÎer 
par  IVspacc  de  trente  jours  pour  quelque  différent  particulier 
qu'il  avoit  eu  avec  les  serviteurs  dudit  Chabot,  et  avoir  osédeme- 
iiasscr  contre  le  maire  dudit  Daulne,  que  luy  remonstroit  que 
rhosicllicr  n*avoil  commis  aucune  coulpe.  Aussi  d*avoir  pour- 
suyvy  nous  d*cnvoyer  à  Mascon  la  compagnie  de  cent  homincs 
d'armes,  et  escossoys  pour  quelque  rapport  qui  lui  avoit  eaté 
faict ,  et  faict  mener  et  conduire  lesdits  écossois  aadît  Keo  de 
^lascon  ,  où  ils  auroicnt  commis  de  grands  et  exécrables  manlx, 
molestes  et  vexations  contre  cculx  de  la  ville  et  des  envîcoBS, 
prins  et  exigé  plusieurs  sommes  de  deniers  pour  sortir  de  ladite 
ville  I  où  ils  auraient  esté  par  Tespace  de  troysmois;  etjaiqiM 
adce  que  ledit  Chabot ,  les  en  auroil  oustez  de  son  autorité 
et  remis  quinze  hommes  d*arme8  de  sa  compagnie. 

Pour  lesquels  abus,  fautes  «  et  malversations  à  plain  déclarëci 
cl  meutionnécH  par  ledit  procès  ,  civons  condompné  et  condemp- 
uons  en  ao,ooo  livres  d*amende  envers  nous ,  et  intérêts  et 
dommages  des  intéressés  qui  seront  liquidez  par  les  exéeuteois 
du  présent  arrest  comme  dessus. 

Seniblablement  déclarons  ledit  Chabot  «  altaint  et  convaincii 
iVavoir  contre  le  debvoir  de  son  office  et  charge  faict  mestrc 
entre  les  mains  de  Morte-Paye  d'Auxonne ,  nommé  Malassis,  et 
d*uu  nommé  Anthoinc  Voyart,  les  bledz  de  la  munitioD  d'Auxonae 
montant  à  i,5oo  mines  mises  à  la  ville  par  les  liabitans  do  paji . 
ausquels  ils  debvoient  estre  rendus,  à  la  charge  de  les  rensa- 
vtllcr  en  toms  de  nécessité  ,  et  néantmoins  les  avoit  ledit  Cha- 
bot baillez  audit  ftl«nlassis  et  Voydart  pour  en  faire  leur  proBt , 
et  trouvé  moyen  par  subrélion  et  obrëtion  de  ce  faire  par  noni 
uuloriser  soubz  umbre  d*un  proufiit  de  3oo  livres,  lequel  nom 
devons  avoir  par  chacune  année,  qui  estoit  proufllt  des  choses 
d*aultruy  cl  dont  nous  avons  jamais  rien  receu ,  et  ce  nonob- 
hlant  les  plaintes  et  les  remonstrances  foictes  de  la  part  desdifs 
liabitans  et  de  la  nécessité  qu*ils  en  auroicnt  pour  la  fiimiiieqiii 
estoit  au  pays  et  pour  les  faultes  et  abus  sur  ce  commis  {lar  ledit 
(  Jiabot ,  le  condempnons  en  105000  livres  d'amende  «OTets  osa* 
et  seront  le^iutércsts  de  dommaiges,  lœulz  préalablement  ouyi 
pardevant  les  exécuteurs  de  ce  présent  arrest  comme  dessus 

Aussi  déclarons  ledit  Chabot  estre  allainct  et  convaincu  d'avoir 
iudùcnicnt  et  injustement  prin(i:-des  religieux  abbé  et  oouveot 
de  Citeaulx  ;  la  terre  et  grange  de  Touteuaus  et  à  teste  fin  hici 
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aveoquef  euk  un  contract  symoniaque  illicite  et  repprouvé,  par 
laquel  pourroit  recouvrer  ladhe  terre  après  plusieurs  poursuittes 
et  menasses  sur  oe  faicts,  il  a  voit  prffns  et  récompensé ,  d*icellé 
terre  de  faire  venir  audit  monastère  de  Citeauii  le  prieur  do 
saint  Jehan  de  Lorme  deppendant  de  i*abbé  de  Cluoy ,  et  en 
M  faisant  hiy  debvait  demeurer  ladite  terre  de  Toutenans,  sans 
eD  Caire  d*aulire  récompense  et  aullres  causes  illicites  mention- 
D^ee  par  ledit  contract ,  lequel  déclarons  nul  et  abusif ,  et  eu 
tant  que  le  besoin  seroit^  et  que  de  faict  auroit  procédé ,  nous 
L'avons  cassé  et  annuUé ,  cassons  et  adnuUons,  ensemble  certain 
anltre  contract  depuis  ce  fait  pour  raison  des  portions,  des  boys  de 
ladite  terre  de ToutenanSi  et  ordonnons  les  terre  et  grangesdeTou- 
tenanset  portions  de  boisestre  rendus  audit  monastère  de  Citeaulx, 
pour  en  {ouyrpar  lesdits  religieux,  abbé  et  couvent  franchement 
et  libérallement  comme  ils  faisoieat  auparavant  lesdits  contrats, 
et  Gondempnons  ledit  Chabot  à  leur  rendre  tous  les  frnicts  qu'ils 
en  a  prins  et  perceuz ,  et  que  lesdits  religieux  eu  ensuyvant 
peult  persévir  n*eult  esté  Tempeschement  desdits  contrats ,  les- 
«foels  seront  liquidez  pardevant  les  dessusdits  exécuteurs  de  ce 
présent  arr^st  desduit  toutesfois  et  rabatu  d'iceulx  fruits  ce 
qu*en  aurait  été  baillé  par  ledit  Chabot. 

Pareillement  »  sans  avoir  égard  à  certains  arrests  et  jugemens 
donnés  en  notre  cour  de  parlement  de  Dl job ,  touchant  la  terre 
et  seigneurie  de  Beaumont  que  ledit  Chabot  prétend  avoir  ac- 
quise tant  par.  contrat  que  par  décret-  de  Charles  de  Besse  et 
Antboinette  de  Saye  sa  mère,  lesquels  arrest  et  jugement  les- 
fjg;u5  de  notreditc  cour  de  parlement  ont  désavouez,  prétendans 
iceulx  avoir  esté  expédiez  par  circonvention  etsurprinse,  des-^ 
qpela  les  originaulx  signés  ne  se  trouvent  augrefie  de  uotredile 
cour  ainsi  qu*il  est  requis  et  aceoustumé  faire  9  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  les  parties  seront  mis  en  tel  estât  quelle  estoient 
auparavant  lesdits  arrest  et  exécution  d'iceulx  pour  estre  ouyes 
par  devant  rexécuteur  de  ce  dit  présent  arrest  sur  la  vallidlté 
et  invailidité  des  contrais  de  vente  de  ladite  terre ,  et  aaltrc- 
m^nt  ainsy  qu'il  appartient.  Et  néantmoins  pour  auchune  con* 
tidératloo  adce  nous  mouvans*. 
Et  par  manière  de  provision. 

Et  pour  la  poursuite  d'invallidité  desdits  contrats ,  ledit  Besse 
et  sa  mère  auront  a,ooo  livres  et  pour  les  faullescommists  par  ledits 
Chabot  eu  faisant  lesdîls  contrats  dessusdit  avec  lesdits  religieux  de 
Citeaulx  et  soy  cstro  aydé  desdt.ls  arrest  dcsavoûtz,  Tavons  con^ 
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dempné  et  condempnoos  en  6,000  livres  d^amendeenvcn  Aoai,  et 
seront  les  parties  iotéressées,  dédommagées  après  souveraine 
inquisition  sur  ce  faicte  par  les  exécuteurs  dudit  présent  anest. 

Et  au  surplus,  pour  plus  ample  réparation  den  infidélités,  dei- 
loyaultezy  désobéissance,  oppressions  de  peuple,  force  publique, 
conclusions,  impressions, ingratitudes, contemnement  etmespris 
tant  de  nos  oommandemens  que  d'offense ,  entreprise  sur  aotre 
autorité  et  aultres  crimes  et  délictscy  dessus  mentionnexet  [^at 
aplaiu  contenus  audit  procès. 

Avonâ  privé  et  privons  ledit  Chabot  de  toutes  ses  dîgnitéi. 
offices  et  honneurs ,  et  Pavons  déclaré  et  déclarons  incapable 
et  inhabile  à  toujours  de  toutes  dignités  ,  offices,  estatx 
et  honneurs ,  ensemble  de  tous  les  bienfaits  qu'il  a  reoeus  par 
cy  devant  de  nous  sans  nulle  espérance  de  pouvoir  jamais  estit 
rappelle  pour  quelque  cas  ou  mérite  que  ce  soit. 

£t  quant  aux  béuéficiaux  qu*il  tient  de  nous  ef  de  notre  coo- 
ronne,  les  déclarons  estre  par  infldélîtez  et  deloyaullex  relouraés 
et  unis  perpétuellement  et  inséparablement  en  notre  cooroDoe 
et  tous  les  autres  biens  tant  meubles  que  immeubles^  et  quelque 
lieu  qu*il  soit  situez  et  assis,  déclarons  à  nous  acquis  et  confisqués. 

Satisfaction  préalablement  faites  aux  parties  intéressées ,  cy 
dessus  nommées  et  désignées  ,  et  aultres  qui  aparoir  feront  pa^ 
devant  nous  les  exécuteurs  de  ce  dit  présent  arrest. 

£t  Tavons  confiné  et  confinons  en  notre  chasteau  de  ^la- 
ceune  :  et  icelluy  Chabot ,  tout  prisonnier  sera  mené  et  conduit 
tant  au  pays  de  Normandie  que  de  Bourgogne  pour  faire  Tesé- 
Gution  de  ce  dit  présent  arrest ,  et  mesmement  pour  reoof^iitn 
et  déclarer  la  vérité  de  toutes  plaintes  clameurs  et  dolléanoes  qse 
voudroient  contre  luy  faire  les  parties  que  se  prétendent  par  lof 
avoir  esté  intéresses ,  en  la  présence  des  exécntears  de  ce  pré- 
sent arrest ,  pour  leur  faire  droict. 

Ordonnons  pareillement  que  d*oresnavant  les  assemblées  ét$ 
estais  dudit  pays  et  duchié  de  Bourgogne  ne  se  feront  plos  sé- 
parément en  trois  diverses  chambres,  ainsi  que  l'on  a  parcf 
devant  acoustumé  faire ,  mais  se  assembleront  lesdits  estais  m 
une  mesme  et  seule  chambre ,  et  délibéreront  enseoilile  en  ladite 
chambre  pour  obvyez  à  tous  abus.  Et  pour  lesdits  estatz  y  aura 
un  greffier  lequel  sera  tenu  résider  sur  le  lieu  où  a  acooustumé 
estre  faite  rassemblée  desdits  estais. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fiiict  mestre  notre  soei  à  ces  prA- 
scntes. 
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I>oiifié  à  FonlaÎDebleaa  le  8  de  février  Tao  i54oy  el  de  notro 
lègue  le  vingt  septième. 


m  R*  3!ia.  —  ÉfiiT  portant  que  ceux  qui  sont  né$  dam  ta  vUto. 
^  iP Avignon  sont  naturêû  français  (  i  ). 

9         Bloû ,  4  nMn  a54o.  (  Mémorial  de  fai  cliimbre  dei  complet  »  s  K,  f^  7s.) 

.    M*  -3»3.  —  Deglaiation  portant  régiênunS  sur  tes  monnaies,^ 
'       iVfaI  «I  Im  fonctions iUs  officiers, .et  ia  punition  des  faus^ 
'        wnonfhagieurs  (a). 

BMt,  19  min  i54o;  enregistré  in  parlement  de  Parii  le  11  «rriU  à  la  chambre 
dca  couplet  et  à  la- cour  dea  monnaict  le  97.  (Vol.  M ,  f*  a64  ;  Mémorial  de 
Ufhambre  des  complet  »  3  K,  f*  a5  ;  Fontanon^  IIv  1 14.) 

N*.  3^4*  —  £i>iT  porlonl  riglement  pour  ia  nourriture  des 
enfans  orpheUns  de  ia  éaniieue  de  Paris. 

6halelfenuit,.  97  mai.  iS4>  ;  enregistra  le  a  juin  au  parlement  de  Parît,  (  VoL 

M,  f*  375.) 

Faâhço»,  Comme  ainsi  soit  que  dès  Tao  i534  9 10  dernier  jour. 

de- janvier  : 

Nous  ayons  donné  à  la  grande  prière  el  requeste  denostreirès- 
chère  sœur  et  unicque  la  royne  de  Navarre  des  deniers  des  con* 
damnations  des  usures  la  somme  de  5,6oo  tournois  ^  pour  em- 
ployer en  rachapt  d'une  maison  en  nostre  bonne  ville  el  cité  de 
Paris,  pour  retirer  et  loger  les  pauvres  enfans  orphelins  estran- 
gers  que  leurs  pères  et  mères  malades ,  venans  à  Thostel  Dieu  de 
Paris»  pour  estre  pansés,  délaissaient ,  après  leurs  trespas,  sansi 
aydes  ni  secours  de  personne  qui  les  recueillit  et  retirast  encore 
qu^ilsfeusscnt  sains-: 

A  Toccasion  de  quoy  et  pour  le  gros  air  qui  est  audit  hotol  Dieu, 
ils  raourroient  quelque  peu  de  temps  après  •  sans  nul  excepter  ,. 
comme  nous  est  apparu ,  par  information  sur  ce  bile  par  nostre 
ordonnance  9  et  pour  éviter ,  pour  Tadvenir ,  ledit  inconvénient» 
aurott  été  ladite  maison  achetée  pour  y  retirer  tels  manières  d*ett- 
fans  orphelins  ,  ce  qui  aurolt  été  fait  jusques  iol  parpersonqages 


(1)  Avignon  n'a  Hé  définilirement  réuni  à  la  France  que  par  une  loi  de  *7^' 
(3)  V.  l'cdit  du  a5  noTcnibre  lioS  cl  la  note  «urcct  édit. 
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auxquels  eu  aurionR  donnù  la  charge,  et  pource  que  en  falssot 
ladite  lueinièie  roiidalioii  ii'anroit  point  été  dit,  par  noos,  que 
il  u*y  auroit,  en  ladite  maison  ,  autres  cufans  orphelins  que  ceux 
qui  seroient  lires  dudil  liostcl  Dieu  ,  et  que  avons  esté  advertis 
que  de  ceux  qui  eu  ont  été  tirés  jusques  ici  nos  bons  bourgeois 
et  bourgeoises  de  Paris  en  prennent  beaucoup ,  tant  pour  s'en 
servir  que  pour  apprendre  leur  mestier  ,  et  quelquefois  eo  doo 
quand  ils  n'ont  point  d^enfaus  pour  les  nourrir  pour  Tamour  ds 
Dit'u  ,  tellemeul  que  ledit  nombre  reçeu  est  fort  diminué  cl  est 
pour  encore  plus  d'orcsnavant  diminuer  à  l'occasiou  de  ramoar 
que  lesdits  bourgeois  et  bourgeoises  leur  portent  et  les  dcmas- 
dcnt  pour  les  raisons  dessusdilcs. 

A  cette  cause ,  et  pour  nourrir  celte  charité  qui  a  été  encom- 
mencée ,  qui  vient  de  Dieu  et  non  des  hommes,  et  la  multiplia' 
toujours  de  plus  en  plus,  et  croistre  le  nombre  des  enfans  pauvres 
orphelins  élraugiers  qui  n*ont  biens  meubles  ni  immeubles,  et 
leur  f'iire  apprendre  la  loi  de  Dieu,  bonnes  mœurs  et  condltioi», 
atln  qu'ils  soient  gens  de  bien  pour  Tadvenir  ,  et  que  Dieu  pre- 
mièrement ,  nous  et  la  chose  publique  en  pujssious  être  servis  eo 
plusieurs  manières  cy  après  : 

Avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  y  vouions  et 
nous  plaît ,  que  il  soit  loisible  à  celui  qui  de  présent ,  a  le  gouver. 
iiement  de  ladite  maison  et  hospital  des  enfans  de  Dieu  et  à  ses 
5uccesseurs  en  ladite  église ,  et  afin  que  charité  ne  soit  oisive,  de 
prendre  des  enfans  orphelins  estrangiers ,  pauvres  et  iudi^'ens , 
oullre  ceux  qui  se  tirent  dudit  hostel  Dieu ,  qui  seront  des  vills* 
gfs  étant  en  la  banlieue  de  Paris  seulement,  car  les  enfans  or- 
phelins de  ladite  ville  et  Tiuibourgs  se  reçoivent  en  Thospital  da 
:Sl. -Esprit  de  tout  temps  et  ancienneté ,  et  là  où  ils  ne  se  trouve- 
roient  assez  d'enfans  en  lu  banlieue  pour  employer  ladite  maison 
et  hospital  dés  enfans  de  Dieu. 

Nous  voulons  et  nous  platt  que  Ton  en  puisse  prendre  »  par  cha- 
rité, des  autres  villages  prochains  de  ladite  ville  et  du  diocèse  et 
évéehé  de  Paris  ,  et  jusques  à  Tâge  de  lo  ou  la  ans  et  au-dessoas, 
et  htnt  que  ladite  maison  en  pourra  loger,  porter  et  nourrir, 
espérant  que*  nostre .Seigneur,  qui  est  charité  lui-même,  Icor 
aidera  h  vivre  >  et  qu'ils  ferorit  du  fruit  à  lui,  ànous,  et  à  la  chose 
publique  de  nostre  royaume  et  subjeots. 

Et  pource  que  avons  esté  advcrtis  que  ledit  hospital  est  pauvre 
et  qu'il  n'a  revenu  snfiisant  pour  nourrir  et  alimeutrr  UmIiIs  en- 
fans. 
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Nous  vouloiM  et  nous  platt  qu'il  soit  loisible  aux  gouverneurs 
âu'lit  hospital ,  qui  sont  et  seront  cy  après,  de  envoyer  tous  les 
jours ,  comme  font  les  quinze  vingts  qui  sont  de  fondation  royale 
Domoie  ledit  hospital  parmi  ladite  ville  de  Paris  9  et  par  les  sept 
|uarliers  d*icelle  par  ordre,  tel  personnage  qu'ils  adviseront  pour 
|D  ester  et  demander  le  pain  pour  lesdits  enfans ,  en  aulmosne» 
Kiur  leur  vivre ,  et  ce  au  lieu  des  religieux  des  Billettes  qui  sou- 
oieut]  par  cy-devaut  quêter  leur  pain  pour  la  pauvreté  qu'ils 
iTaient. 

Mais  de  présent  et  depuis  ao  ou  a5  ans  en  ça  ne  quêtent  plus 
parce  qu'ils  sont  hors  de  pauvreté  et  ont  de  quoy  vivre. 

I^ous  voulons  aussi  et  nous  plaît  qu'il  soit  loisible  auxdits  gou- 
irerneurs  de  faire  quêter  les  dimanches  et  les  fêtes  par  les  églises 
et  paroisses  des  villages  dudit  diocèse,  desquels  il  y  aura  des  en- 
Tans  orphelins  nourris  audit  hospital ,  afin  que  la  charité  soit  ré- 
ciproque. 

Si  donnons ,  etc. 

N*  3a5.  —  Édit  sur  ie  fait  des  gabetUê ,  révoquant  eeiuidu 
a5  août  i535  {1)9  et  permettant  à  tous  propriétaires  desaii» 
neê  de  tirer,  vendre  et  exporter  ie  set  qu'Us  font ,  ensuis 
vanlies  formes  voulues. 

Chatellenat,  i*'juiQ  i54i;  enregistré  le  aa   en  la  chambre  des  comptes  de 

Tarû.  (  FontanoD  ,  II ,  995.  ) 

FiAHÇois,  etc.  Comme  nous  considérans  que  les  édits,  statuts, 
ordonnances  et  constitutions  rigoureuses  ,  failes  par  nous,  et  nos 
prédécesseurs  roys  pour  la  conservation  de  nos  droicls  de  gabelle, 
et  les  recherches  et  informations,  amendes  et  punitions  qui 
s'en  sont  ensuyvies,  u'auroient  peu  faire  cesser  les  fautes  et  mal- 
versations qui  estoient  commises  ,  tant  par  les  faux  sauniers  .. 
qu'autres  ,  non  seulement  à  nostre  préjudice  et  détriment  de  nos- 
dilftdroicts,  mais  aussi  à  la  grande  charge  et  foule  de  nostre 
peuple. 

Et  voulans  à  ce  pourvoir  et  remédier  par  autres  voycs ,  eussions 
o'aguères  fait  prendre ,  saisir  et  mettre  en  neutre  main  tout  le 
sel  estant  es  salines  des  généralités  de  Languedouy ,  Guyenne  et 


(1)  V.  à  M  date  la  note  nir  cet  cdil.   Nons  •iipprimoiit  toutes  les  dispositions 
de  cette  ordoniuincc  qui  uc  coolivuucut  que  des  rt-glemcns  lucaux. 
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Bretagne ,  par  cerlains  bons  et  notables  personnages  commisiaires 
à  ce  par  nous  députes. 

Lesquels  nous  ont  fait  rapport  du  nombre  et  quantité  da  lel 
par  eux  trouvé  esdites  salines ,  et  des  moyens  qui  leur  ont  sem- 
blé les  plus  convenables  et  nécessaires  ^  pour  pourvoir  à  nostit 
intention  ,  laquelle  tend  principalement.au  bien ,  soulagementct 
repos  de  nos  subjecls ,  de  tous  estats  ,  et  à  faire  eslablir  un  bo» 
ordre  »  statut ,  ordonnance  et  déclaration  de  nostre  vouloir  sur 
ce  y  et  depuis  aurions  renvoyé  aucuns  desdits  coma&iiisaireti  ifco 
toute  la  procédure  faite  par  eux  esdits  pays  en  nostre  ville  de 
Paris ,  pour  en  la  chambre  de  nostre  conseil  lez  la  chambre  ^ 
comptes  audit  Paris  ,  faire  leur  rapport  de  tout  cedit  fait ,  etooo- 
niuniquer  lenrdile  procédure  à  aucuns  des  présidons  de  nosdiu 
comptes  y  des  aydes ,  trésoriers  de  France  »  généraux  de  nos  fi- 
nances,  maistres  et  conseillers  desdits  comptes  et  aides,  et  lo- 
tre»  bons  et  notables  personnages  noz  officiers ,  pour  sur  le  lool 
nutift  donner  advis  :  ce  qu'ils  auroient  fait,  et  iceluy  advis  rap- 
porté par  devers  nous. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  à  ceste  Hn  désirans  nosdits  subjectf 
relever  des  uiolestations  ,  travaux  »  et  charges  qu*j|«  ont  acosoi- 
tunié  porter  par  lesdilesreclierches,  et  reformations,  et  espéras» 
que  la  conservation  de  nosdits  droicts  de  gabelle  fera  augmenter 
le  revenu  d*iccux,  de  sorte  que  nous  pourrons  diminuer  les  de- 
niers de  nos  tailles,  au  soulagement  de  nostre  pauvre  peuple. 

A  ces  causes  ,  après  avoir  ouy  le  rapport  desdits  commissairei. 
et  veu  les  advis  sur  ce  bailles ,  et  les  rcmonstrances  faites,  tiil 
par  eux ,  que  par  les  habitans  des  pays,  où  sont  situées  lesdites 
saliuetf  :  veu»  et  entendu»  lesdits  statuts  et  ordonnances  de  noi- 
dits  prédccesxeurM ,  et  de  nous,  et  eu  sur  oe  Tadvisct  délibératioo 
d*aucuns  princes  de  nostre  sang  et  lignage ,  et  des  gens  de  nostrt 
conseil  privé,  estans  lez  nous,  avons  dit ,  déclaré  ,  slatoé  et  or- 
donné, disouH,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s^emoîl. 

(i)  Premièrement,  que  toutes  personnes  qui  out  de  présent, 
et  auront  cy-après  sel  sur  les  marais  ,  salines  et  autres  liens  oè 
Ton  fait ,  et  sera  ledit  sel ,  en  noz  pays  de  Guyenne,  Bretagne* 
Poictou.  Xainclonge,  ville  et  gouvernement  de  la  Kocbellef  et 
aiitrctt  lieux  de  nu»tre  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries  de 
no.iire  obéissance  sur  la  nwt  Océane ,  et  aussi  ceux  qui  ont  de 
préHcnt  Hcl  ti*nu  pour  aekcplé,  pourront  vendre  ,  tirer,  enlever, 
et  cy  api  es  transporter  ledit  sel,  en  la  forme»  Ct  ainsi  que  CJ 
après  csr  dccUré. 
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Et  à  cette  flo  sera  ladite  taUie  dodit^ncl  levée,  et  ostéepar  nous 
oa  les  commifltaires ,  qui  par  nous  seront  à  ce  députez. 

(9)  Que  sur  lesdits  marais  »  salines  ,  et  autres  lieux  des  pay» 
dessasdils,  seront  par  nous  establis  conservateurs  noz  procureurs 
ilgreiDeni  particuliers ,  en  tel  nombre  quMI  sera  advisèpar  nus- 
dis  commissaires,  et  à  tels  gages  qu'il  appartiendra,  dont  ils 
9ùvm  advertiront ,  aAn  d'y  estre  par  nous  pourveu  de  personna- 
fes  capables  et  snfBsans. 

'  Lesquels  seront  continiieUemeut  résidens  sur  les  Kéux  de  leurs 
Aarges  :  et  seront  les  conservateurs  dudît  pays  de  Bretagne,  sous 
le  ressort  et  supérintendanee  des  gens  des  comptes  dudit  pays  : 
aussi  ceux  de  Poictou  ,  et  Xainctonge ,  comprins  Guyenne  sous 
m  ressort  de  la  cour  de  nos  aydes  à  Paris  :  voulans  que  lesdits 
pena  dey.  comptes  de  Bretagne  ayent  en  ce  tel  et  semblable  pou- 
lolr  et  {urisdiction  de  dernier  ressort ,  comme  les  gens  de  ladite 
MRir  âts  aydes  à  Paris. 

(5)  Pareillement  esdits  marais  et  salines  y  aura  gardes  ,  recc- 
feors  et  contreroUeurn  particuliers  par  nous  establis ,  aostii  eu 
lel  nombre  et  lieux  qu'il  sera  advisé  par  lesdits  commissaires ,  et 
à  tels  gages  qu'il  sera  par  nous  ordonné  :  lesquels  feront  sembla- 
blement  résidence  continuelle  sur  lesdits  lieux,  pour  avoir  par 
ieenx  gardes  et  contreroUeurs  respectivement  continuel  regard 
wmïï  ledit  sel  ,  afin  qu*il  ne  soit  aucunement  transporté ,  sans 
payer  noz  droicts  cy  après  déclarez  :  et  par  lesdits  receveurs  sera 
nissi  respectivement  taicte  la  recepte  des^  deniers  qui  provien* 
dfont  de  la  vente  d*iceluy  sel ,  laquelle  sera  contrerollée  par  Ics- 
dUta  eontreroUeurs. 

(5)  Voulons  que  description  et  division  soit  faite  des  marais 
salans  de  oofîdîts  pays,  seigneuries,  justices,  disméries  ou  avé- 
rément ,  le  plus  commodément  que  faire  se  pourra ,  contenant 
icelle  description  ,  le  nombre  des  isles  ou  aires  et  lieulets  de  ma- 
rais, la  séparation  d'icelles  ,  afin  qu'ausdits  gardes  soit  limité  le 
quartier  et  endroit  que  chacun  d*eux  aura  en  sa  charge ,  ainsi 
qu^il  sera  advisé  pour  le  mieux  par  lesdits  commissaires ,  qui  se- 
ront sur  ce  par  nous  députez. 

(6)  Et  seront  tenus  les  propriétaires  dudit  sel,  palvyers  et  sau- 
niers ,  le  plustot  que  faire  se  pourra  après  que  ledit  sel  sera  fait , 
et  labouré  sur  lesdits  lieux,  de  mettre  le  sel ,  lequel  ils  ne  vou- 
dront, et  ne  pourront  promptement  vendre  en  monceaux,  va- 
ches ,  mutions  ou  pillots  ,  sans  en  retenir ,  ny  enlever ,  ne  per- 
mettre en  cstrc  retenu  ny  enlevé  aucune  chose ,   en   quelque 
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manière  que  ce  soU ,  lasques  à  ce  que  leidtU  monceaui ,  muU 
Ions ,  vaches  ou  pilloU  ayent  esté  faits  de  certaine  grandeur , 
mesure  ou  jauge  »  et  avec  certaines  nuarquee  »  ainsi  que  par  ledit 
commissaire  sera  advisé. 

(7)  Quant  au  sel  que  lesdits  propriétaires  9  ou  palayersv  von-  j 
droni  promptement  vendre  t  et  dont  ils  trouveront  promptemait 
acheteurs,  paravant  que  faire  lesdits  monceaux  ,  lacliea,  nui- 
Ions  oupillots,  n*en  pourront  iceuz  propriétaires ,  paluyers  on 
sauniers  vendre ,  ny  enlever  aucune  chose  9  sinon  les  garde,  osa- 
trerolleur  et  receveur  particuliers  sur  lesj  lieux  à  ce  appeliez,  et 
présens  au  mesuragc ,  et  transport  dudit  sel ,  dont  ilsCearontclii- 
cun  registre. 

(8)  Et  quant  au  sel  que  les  propriétaires ,  paluyers  ou  sanoien 
de  marais  ,  dont  sera  provenu  ledit  sel ,  voudront  aussi  prendre, 
et  retenir  pour  leur  usage  en  leurs  maisons  j  et  famille ,  >en 
préallablement  fait  roolle  chacun  an  une  fois ,  en  chacune  pa- 
roisse ,  de  ce  que  raisonnablement  en  conviendra  avoir  aux  habi' 
tans  de  chacune  paroisse ,  et  à  chacun  d'eux  peur  ieurdit  osagCt 
par  le  conservateur  sur  les  lieux ,  nostre  procureur  sur  iceux  tp- 
pellé  et  ouy.  Lequel  sel  ainsi  ordonné  pour  ledit  usage,  ne  poom 
ce  néanlmoins  estre  prins  et  enlevé  par  lesdits  propriétaires» 
paluyers  et  autres,  sinon  lesdits  garde,  receveur  et  contreroUev 
particuliers  appeliez  et  présens  au  mesurage  et  transport  dadil 
«cl ,  dont  ils  feront  registre  comme  dessus. 

(9)  Après  seront  aussi  tenuz  lesdits  propriétaires  par  eux  os 
leurs  procureurs  spécialement  fondex,  de  bailler  par  dédaratios, 
(|u*ils  aflernieront ,  aux  garde,  receveur  et  contrerolleur  partis»- 
liers ,  en  chacun  lieu  respectivement ,  le  nombre  et  situatioo 
desdits  monceaux,  mutions,  vaches  et  pillots  d*iceluy  sel ,  etlo 
nom  et  surnom  de  celuy  à  qui  il  appartiendra. à  la  vérité ,  et  la 
(luanlité  du  sel  que  chacun  d'eux  aura  fait  en  son  marais,  aa 
plus  près  de  la  vérité  que  faire  se  pourra,  le  tout  chacun  an,  de- 
dans le  dernier  ^ur  d*uctubre,  sur  peine  de  confiscation  dodit 
Mei ,  et  d'amende  arbitraire,  dont  lesdits  garde,  contrerolleur  iC 
receveur  feront  chacun  registre  à  part*  Lesquels  ce  néantmeios 
après  ladite  déclaration  rcçcoc  se  transporteront  sur  les  lieux , 
où  sera  ledit  sel  ainsi  nouvellement  fuit ,  et  mis  en  monoeauXt 
mutions ,  pUlots  ,  ou  vaches ,  pour  appeller  avec  eux  gens  à  ce 
experts ,  s'il  est  besoin  de  voir  U  Vœïi  si  la  quantité  d'iceluy  s'ap- 
paroistra  estre  conforme  à  celle  de  ladite  déclaration  ,  dont  auiii' 
ils  feront  chacun  registre. 
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(lo)  Avons  inhibé  el  défendu,  inhibons  et  défendons  ausdicls 
tropriéiaires,  paluyers  et  autres,  de  prendre,  transporter,  ny 
olever  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  aucune  chose  dudit  sel 
le  sur  lesdits  marais ,  paravant ,  ou  après  .la  façon  desdits  mul- 
MM,  pillots,  vaches  ou  monceaux,  sinon  lesdits  garde,  rece- 
Wir  ou  oontrerolleur  particuliers,  sur  les  lieux  à  ce  appeliez,  et 
trétens  à  tout  le  mesurage ,  et  transport  du<lit  sel  dessus  lesditA 
oarais ,  et  nostre  droict  de  sel ,  en  la  manière  que  cy  après  est 
léolaré ,  préalablement  payé. 

(il)  Kt  s*il  se  trouve  aucun  sel  avoir  esté  enlevé  et  transporté 
iasdites  salines ,  marais  et  lieux  dessusdits ,  sans  le  sccu  desdits 
;arde ,  receveur  et  contreroUeur  particuliers,  nous  avons  déclaré, 
tl  déclarons  audit  cas  ledit  sel ,  ensemble  les  navires ,  bateaux , 
diarrestes  et  bestes,  sur  lesquels  il  sera  trouvé ,  à  nous  confis- 
laez  :  et  voulons  d*avantage,  que  tant  le  vendeur  que  Tachetenr 
st  oooducteur  dUceluy  sel ,  soit  pour  la  première  fois  condamné 
m  amende  arbitraire ,  pour  la  seconde  fois  à  punition  corporelle  : 
Bt  poar  la  troisiesme  fois  à  estrc  pendu  et  estranglé. 

(12)  Et  afîn  que  lesdits  propriétaires,  paluyers  et  les  marchands 
qui  voudront  acheter  sel  sur  lesdits  marais ,  ne  souffrent  perte  et 
dommage  pour  la  demeure  el  délay  de  uosdits  officiers ,  voulons 
qa*à  la  première  semonce  qui  sera  faite  à  nosdits  officiers  par  les- 
dits propriétaires ,  paluyers,  ou  autres  scigoeurd  dudit  sel  >  ils 
soient  tenuz  incontinent  aller  et  assister  audit  mcsurage  et  trans- 
port f  faire  despescher  premiers  ceux  qui  auraient  premièrement 
acheté  y  selon  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  ausdits  offi- 
ciers* dont  sera  lait  registre  par  lesditH  officiers  :  le  tout  à  peine 
de  tous  despens,  dommages  et  inlércsts  envers  les  vendeurs, 
acheteurs,  permutateurs  dudit  sel,  et  d'amende  arbitraire  envers 
jioiis ,  sans  en  prendre  aucun  salaire. 

(i3)  Ordonnons  que  tout  le  sel  soit  mesuré  par  mine,  minois^ 
.€l  demi  minots  à  la  mesure  de  nostre  ville  de  Paris ,  et  non  à  au- 
4re  mesure ,  qui  seront  estallonnées  et  visitées ,  quand  besoin 
jerAy  pour  éviter  que  n'y  soit  commise  aucune  fraude. 

(i4)  Voulons  aussi  et  ordonnons,  que  les  gardes  des  lieux  se 
transporleront  journellement,  ou  le  plus  souvent  que  faire  se 
pourra ,  sur  les  marais  salans  de  leur  charge ,  pour  obvier  qu'au- 
cune substraction ,  faute  ou  abuz  n'y  soient  commis  :  et  s'ils  y 
■trouvoieut  faute,  abuz,  ou  conlravention  h  nostre  intention,  et 
présent  édiot,  qu'ils  en  advertissent  noz  procureurs  res|>ective- 
meut  sur  les  lieux  :  afin  de  poursuivre  par  eux  par  devant  lesdits 


il'kelu)  ,  le  ^iriv  svmblable  d'icvldy  qui  en  setii  payé 
ger,  auquel  sera  vendu  tliulil  »t<  dont  en  aéra  |>ar  m 
cy  après  :  el  Gc|>endant  par  manière  de  prariMoa  ,  si 
par  ledit  pescliciir ,  (jiie  (i^ir  l'eiitran^er  ,  lu  qn^irt  du 
dilu  veille,  lro?(]iic  un  eKelinngC,  Sfl'm  le  [>riz  que 
iiioîa  sera  r.iil  dudit  iiel ,  par  le  cnniervatenr  dudit  < 
lÎLMix  ,  apprlk'  h  et  iiONlrc  priicnrcur ,  «1  lesdlls  gare 
rolleiir  sur  iceux  liriix  rcspcUivcmfnt,  pour  obvier 
•{ue  IcK  vciiilciirit  (loiirruiunt  fiiire  ïur  la  déclaralioi 
(17)  SeiDiit  |iariiuii5,  uti  lendits  commiasairea  Gâta 
lieux  cniiimodeM,  cnqnela,  et  non  ailleurs,  seront  f 
vculea  dudil  st)  ,  dcd'ins  Ichdils  poys  do  Poictou  ,  } 
ville  et  Kiiiivernemeut  de  1  a  Rochelle  :  et  en  chacun  d 
y  aura  pareillenicnl  consprvateiira ,  nnz  procurcura  « 
receveurs  fl  contreiulleurs  iiîtrtîculiers  dudit  quart , 
Rcra  adviité  par  nosdïls  cominisRaîres  ,  et  dout  Ils  no 
roui,  altii  de  pourvoir  de  [lerMuiies  Câpabli;*  etsuflî 
(;uges  qu'il  atiparlicndra  ,  et  les  ai;liciCLirs  qui  auront  1 
sel  sur  tesditcs  salines ,  avuul  que  le  pouvoir  enlever  ■ 
Irr,  déclareront  celuy  ou  ceux  desdits  lieux  où  ils  tov 
(er  vendre  ledit  sel  dedans  ledit  |>oys  de  Poicloa,  S 
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payeronl  le  quart  et  domy  quart  du  prix  <!e  ladite  revente  «  selon 
rappréciatiuii  qui  eu  sera  faite  chacun  qu'irtier ,  et  le«dUs  conier- 
ralviirs  présens,  noiidils  procureurs  et  recciveurs  respectivemeni, 
ti  Ic6  coQtreroileurs  qui  seront  par  nous  entablis  selon  qu*il  sera 
idvisé  par  nosdits  commissaires,  et  à  tels  gages  qnUl  appartien- 
Ira,  et  le  semblable  sera  fait  par  les  autres  subséquentes  reveo- 
tes,  trocques  ou  eschanges,  qui  se  feront  dudit  sel  ausdits  pays. 

(19)  Et  néantmoius ,  pour  obvier  aux  abus  qui  en  ce  pour- 
tkient  estre  faits ,  lesdits  acheieurs  seront  tenus  prendre  brevets 
lignez  du  garde ,  contrerolleur  et  receveur  aux  salines  où  ils  au- 
ront chargé  ledit  sel ,  et  seellez  d'un  seel  que  gardera  ledit  garde  : 
eaquels  brevets  contiendront  les  noms  et  surnoms  des  vendears 
et  acheteurs,  le  lieu  où  aura  esté  pris  ledit  sel ,  le  nombre  d*ice- 
luj ,  et  ce  qui  en  aura  esté  payé  pour  nostredit  droit. 

(ao)  Semblables  brevets|[seront  tcnuz  prendre  les  seconds,  et 
BOtrcs  snbséquens  acheteurs  sur  les  lieux  des  secondes ,  et  autres 
reventes  faites  audit  pays,  qui  seront  signez  par  lesdits  receveur, 
BODtrerolîeur ,  et  scellez  par  le  contrerolleur  du  Heu ,  duquel 
ledit  sel  sera  enlevé. 

(ai)  Et  si  les  propriétaires  dudit  sel  estans  esdites  salines ,  ma- 
rais et  lieux  dessusdîis  veulent  eux-mêmes  porter  le  sel  à  eux  ap- 
partenant au  dedaiiR  desdits  pays  ,  et  lieux  cy  dedans  déclarez^  ils 
payeront  pour  noslrc  gubeUc ,  pour  le  présent  seulement,,  le 
quart  et  demy  quart  du  prix  que  la  vente  dudit  sel  sera  faite  au 
lien  où  il  sera  pur  eux  porté ,  vendu ,  trocqué  ou  eschangé  dedans 
lesdits  pays,  dont  ils  passeront  obligaliou  ,  et  prendront  brevets 
en  la  forme  dessusdite. 

(a4}  Aussi  ceux  qui  auront  ceste  charge  ,  pouvoir  ou  commis- 
aioa  desdites  villes,  seront  leiiuz  faire  apparoir  de  leurdite  charge 
aux  garde  ,  receveur  ,  contrerolleur  ausdites  salines,  eux  obliger 
de  porter  ledit  sel  chacun  en  la  ville  dont  il  aura  esté  chargé ,  et 
non  ailleurs,  et  en  rapporter  ou  renvoyer  certification  des  gou- 
verneurs ,  ou  officiers  desdites  villes  ,  ausdits  garde  ,  receveur  ou 
contrerolleur  :  aussi  prendront  brevet  signé  et  seellé ,  comme  dit 
est ,  avant  qu'enlever  ledit  sel  desdites  salines. 

(a5)  Toutesfoîs  si  lesdils  propriétaires ,  pahiyers ,  sauniers  ou 
iDuUoiiers  desdites  salines  veulent  eux-mêmes  porter  ledit  sel 
vendre  au  dedans  ledit  pays  de  Bretagne  ,  ils  pourront  ce  faire 
pourveu  qu'ils  le  portent  esdites  villes ,  ou  aux  foires  et  marchez 
publioi ,  esqueis  y  a  officiers  de  justice,  et  non  en  autres  lieux , 
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et  qu*ll8  déclarent  aux  garde  ,  conirerolleur  el  receveur  auidite< 
aalîDes»  la  ville  ou  villes,  foircfi  ou  marchez  »  esquelles  enlendeot 
porter  ledit  sel  :  ausHÎ  qu*iU  eu  prennent  brevet  signé  et  scellé, 
comme  dict  e«t,  et  8'ol)lîgent  de  porter  ledit  sel  en  la  ville  ou  viU 
les,  foires  on  marchez  qu'ils  auront  déclaré  ,  et  rapportent  aiu- 
dictsgardev  coutrerolletir  et  receveur,  certîncation  des  gouver- 
neurs et  officiers  des  lieux,  contenant  comnie  ledict  sel  y  aura 
esté  porté  et  deschargé. 

(uG)  Et  après  que  ledit  sel  sera  arrivé  esdites  villes,  foîm rt 
marchez  ,  Icsdîts  gouverneurs  et  officiers  des  lieux  seront  toiiu 
pourvoir  à  la  vente  et  distribution  d*iceUiy  ,  pour  la  dépense  de» 
habitans  d'icello  ville,  ou  village  et  bourgs ,  esqacls  y  aura  tu- 
rcs, aux  marchez  publics,  et  autres  lieux  prochains,  Mêw 
ledit  pays,  et  non  ailleurs,  en  sorte  qu'il  u*y  soit  fait  aucun  abus 

en  nostrc  préjudice. 

(37)  Et  quant  au  sel  qui  sera  vendu  et  acheté ,  trocqué,H- 
cliingé  ou  autrement  enlevé  desJiti'S  salines,  marais  et  lieus 
dessusdits  ,  pour  porter   es  lieux  et  pays  de  Dostre  royaume, 
par  cy  devant ,  ot  ^  présont  snbjecis  au  payement  de  noslredil 
droict  de  gabelle  ,  à  quarante  livres  tournois  pour  muy  «  mmat 
de  Paris ,  comprises  les  creucs  mises  sus  pour  le  payement  de» 
gages  de  noz  cours  souveraines ,  les  acheteurs  ou  enleveurs  dudit    1 
sel  seront  tenuz  payer  contant  aux  receveurs  particuliers  csdile» 
salines,  où  ils  prendront  ledit  sel,  les  deniers  de  ûostrcdit  droid 
de  gabelle  ,  à  ladite  raison  de  quarante- cinq  livres  tournois  pov 
muy ,  mesure  de  Paris ,  de  tout  le  sel  qui  sera  par  eux  acheté. 
et  pris  auparavant  que  l'enlever  et  transporter  ,  et  prendre  bre- 
vets signez  desdîts  garde  9  contrerolleur ,  et  receveur  ,  et  seellei 
d*un  seel ,  i|uc  gardera  ledit  garde,  contenant  les  noms  des  acb^ 
leurs  ou  enlevcnrs,  le  lieu  où  aura  esté  pris  ledit  sel  »  le  nombic 
dHcciny ,  ce  qu*il  aura  cous  té  audit  achet,  et  le  payement  pareoi 
fait  de  nostredit  droict  de  gabelle  ,  pour  après  porter  vendre  d 
distribuer  ledit  sel  par  tout  où  bon  leur.ieiDblera,  en  payant  too- 
lesibis  les  droicts,  péages,  travers  et  antres  subsides  accoustnmex. 
et  qui  peuvent  csire  deuz  tant  à  bous  qn*à  autres  es  iienx  où  k* 
dit  sel  passera  ,  tant  par  eau  que  par  terre. 

(28)  Et  pour  ce  qu'aucuns  desdits  droicts  sont  denz  et  paya- 
bles eu  sel  «  lequel  par  cy  devant  avoit  accousiumé  cstre  niL^en 
f;i-enier8«  et  vendu,  à  nostredit  droict  de  gabelle,  dont  ceux  à 
qui  tpparicnolt  ledit  sel  provenant  desdits  droicts,  prenoient  seu- 
lement le  prix  du  droit  du  marchand  :  el  d^oresuavant  que  dos- 
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redît  droict  de  gabelle  sera  payé  sur  lesdites  salines  pâl^  lesdîts 
cheleore  «  ne  seroit  raisonnable  que  ceux  qui  lèveront  lesdîts 
tioicts  en  sel ,  eussent  sur  icelny  augmentation  de  profit ,  au 
tommage  des  marchands  acheteurs,  d*autant  que  monteroit 
loetredit  droict  de  gabelle  :  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que 
i  ceux  à  qui  lesdîts  droicts  sont  payables ,  veulent  estre  payée  en 
el  9  ils  feront  rembourser  comptant  ausdits  marchands ,  ou  con- 
lucteurs  dudit  sel ,  les  deniers  de  ladite  gabelle  »  à  la  raison  de 
|oarante-cinq  livres  tournois  pour  muy ,  ou  si  bon  leur  semble 
pourront  composer  pour  ledit  droit  à  prix  d*argent. 
.  (ag)  Lezdits  gardes  et  contrerolleurs  seront  tenus  chacun  lors 
le  la  vente ,  trocque  9  eschange  et  prise  du  sel  sur  les  marais , 
dn  quelque  pays  ou  lieu  que  Ton  le  veuille  mener,  faire  registre, 
contenant  le  nom  et  la  qualité  du  vendeur,  ou  bailleur,  le  nom, 
qualité  et  demeurance  de  l'acheteur  ou  preneur ,  et  s*il  est  fac- 
teur ,  le  nom  ,  qualité  et  demeurance  de  son  maistre,  le  lieu  où 
El  entendra  transporter  ledit  sel ,  et  de  ce  prendront  le  serment 
dodit  acheteur. 

(5o)  Nosdits  officiers  ne  prendront  pour  ce  que  dessus  aucun 
•alaire  des  parties,  soit  par  forme  de  don  ou  autrement,  direc- 
lement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  ou  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  d'a- 
fliende  arbitraire. 

(5i)  Inhibons  et  défendons  qu'aucun  sel  prins  sur  lesdîts  lieux 
et  marais ,  pour  porter  en  pays  estranges ,  ou  pescherios ,  hors 
Bostre  royaume ,  pays  et  seigneuries  ,  ne  sera  descendu  ,  vendu 
ne  débité  en  nosdits  pays,  à  peine  de  confîscation  de  corps  et  de 
biens  de  ceux  qui  contreviendront  à  noz  présentes  inhibitions  et 
défences,  leurs  alliez,  et  dounans  conseil,  confort  et  aide,  de 
quelque  qualité ,  authorité  ou  condition  qu'ils  soient. 

(3a)  Aucun  sel  prins  sur  lesdits  marais  pour  porter  vendre  et 
distribuer  en  noz  pays  par  cy  devant  subjetcs  à  gabelle  ,  ne  sera 
porté,  débité  ne  vendu  en  noz  pays  par  cy  devant  subjects  à  la- 
dite gabelle ,  souz  semblables  peines  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens ,  contre  les  infracteurs  de  ceste  présente  nostre  ordon- 
aaoee,  leurs  alliez,  complices  et  donnans  conseils,  confort 
et  aide. 

(33)  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous 

nos  subjetcs  d'aller  ou  envoyer  quérir  sel  hors  nostre  royaume , 

ny  aussi  recevoir  ny  achepter  en  nosdits  royaume ,  pays ,  terres 

et  seigneuries  aucune  quantité  de  sel ,  tant  petite  soit  elle ,  d'au* 

la.  4B 
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très  pays  »  qiio  de  nostre  royaume  y  terres  et  iveignciiries ,  à  peioe 
de  confiscaliuii  de  corps  el  de  biens  coiiti*e  ceux  qui  feront  an 
contrairey  leurs  adbérans,  complices  et  donna ns  conseil ,  coofort 
et  aide. 

(54)  Seront  aussi  par  nous  establis  es  ports,  limites  et  lieux,  td 
nombre  de  personnages  (|ue  nosdlts  corn  ni  iftsa  ires  verront  estre 
nécessaire,  et  à  tels  gages  qu*il  appartiendra,  et  dont  ils  doih 
eu  advertiront ,  pour  y  esire  par  nous  pourveu,  aHn  dVrnpes- 
cber  que  le  sel  pris  pour  porter  en  pays  estrange,  et  pescherici 
hors  nostre  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et  le  sel  creu, 
labouré  et  prins  hors  nosdit  royaume,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, ne  soît  conduit,  descendu,  mis,  vendu  et  débité  au  dedans 
nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries. 

(55)  Et  pour  obvier  que  fraudes  et  abuz  ne  se  c-ommettentà  ce 
que  desMis,  sera  par  nous  mis  et  estably  aux  lieux  nécessaires, 
tel  nombre  de  |>ersi)nnes  qu*i)  sera  aussi  advisé  par  nosdits  coni- 
niissaires,  et  par  nous  pourveuz  à  tels  gages  qui  leur  seront  par 
nous  ordonnez,  pour  cmpeschcr  que  le  sel  pris  pour  porter  et 
distribuer  aux  pays  subjects  par  cy  devant  au  droict  de  quart  oe 
soit  porté,  conduit ,  mené  et  débité  audit  pays  subject  par  cjàt- 
vaut  à  gabelle ,  ny  en  autres  lieux  qu'en  ceux  qui  seront  pource 
faire  esiablis  par  nous  desdits  pays  de  quart,  ensuyvant  Tadvisel 
advertisscment  de  nosdits  commissaires  :  en  prohibant  et  défen- 
dant à  noz  subjects  esdits  pays  de  gabelle,  d*aller  acheter,  qué- 
rir, et  enlever  aucun  t>el  dedans  lesdits  pays  de  quart,  et  de  Breta- 
gne, ailleurs  que  sur  lesdits  marais,  en  payant  noz  droictscf 
devant  déclarez  :  et  aussi  défendons  à  nosdits  subjects  desdils 
pays  de  quart  et  Bretagne ,  porter,  vendre ,  transporter,  trocqner, 
ou  eschanger  le  sel  quartagé  et  ordonné  pour  leur  provision ,  au 
dedans  lesdits  pays  de  gabelle ,  sur  les  peines  quo  devant. 

(56)  Lesquels  personnages  ainsi  par  nous  estahlisi,  se  donne- 
ront garde  «^  toute  diligence,  sur  ce  que  dessus  :  et  qu'aotres 
fautes  et  abuz  no  soient  faits  et  commis  contre  nostre  présent 
édict  :  auront  et  tiendront  leurs  domiciles  sur  les  lieux  où  ib  le- 
Tont  ordonnez  et  establis,  chevaucheront  le  pays ,  selon  les  limilei 
qui  leur  seront  ordonnei  el  prétix  par  nousi  sujvaut  Tadvis  de 
nosdits  commissaires. 

£t  si  lesdits  personnages*  ou  autres  quelconques  trouvent  au- 
cuns faisans  contre  noz  présentes  ordonnances,  et  les  enfraignasi 
aucunement,  mesmemeut  aucuns  voiturans  sel,  soit  par  terre, 
ou  par  eau,  sans  brevet  tel  que  dessus,  les  saisiront  ensemble 
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les  bestesy  bateaux ,  hamois  et  équipage,  pour  le  tout  représen- 
ter, ensemble  leurs  rapports  ausdits  conservateurs  plus  prochains 
des  lieux  de  ladite  prise,  si  ladite  prise  estoit  faite  en  pays.de  la 
fnrisdiction  desdits  conservateurs^  ou  es  pa3^  oh  noz  esleuz  sur 
le  fait  de  noz  aides  et  tailles  sont  establis  hors  ladite  jorîsdiction 
desdîls  conservateurs,  ou  à  nos  ju^es  ordinaires  es  pays  esquels 
D*y  aura  conservateurs  ny  esleuz,  afin  de  sur  ce  ouy  nostre  procu- 
reur procéder  contre  les  délinquans,  ainsi  que  de  raison,  et  les 
punir,  ensemble  leurs  alliez,  complices  et  donnans  conseil^  con- 
Ibrtetaide,  selon  et  ainsi  que  cy  dessus  est  respectivement  déclaré 
et  contenu. 

Et  si  des  sentences  sur  ce  données  par  lesdits  conservateurs, 
esleus  ou  juges  ordinaires  interviennent  appellations,  elles  res- 
aortiront  en  noz  cours  des  aides,  et  chambre  des  comptes  de  Bre« 
tagnu  respectivement,  et  non  ailleurs  :  en  permettant  à  toutes 
personnes  généralement,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient, 
et  à  chacun  particulièrement,  de  prendre  et  appréhender  ceux 
qu*ils  trouveront  portaus  et  conduisans  sel  sans  brevet,  tel  que 
dessus. 

(37)  Voulons  que  ceux  qui  auront  prins  et  appréhendé  les 
trau.sgresseurs  de  noz  présentes  ordonnances ,  et  édict ,  ayent  la 
tierce  partie  des  confiscations  et  amendes  qui  nous  seront  adju-* 
gées,  en  représentant  les  délinquans  ausdit^  prochains  sièges. 

(38)  Pour  obvier  aux  fraudes  et  abuz ,  ordonnons  que  le  me- 
turage  du  sel  cfui  sera  tiré  contremont  les  rivières  de  nostre 
royaume,  ser^i  fait  par  noz  officiers ,  es  mesurages  et  lieux  par  cy 
4evant  ordonnez ,  et  en  la  manière  accoustumée  :  fors  et  excepté 
le  mesurage  qui  se  fait  à  ingrande,  en  Anjou ,  que  nous  voulons 
cstre  transmué  et  mis  souz  nostre  an thorité,  ensemble  les  offi- 
ciers d*iceluy,  au  lieu  de  Nantes  en  Bretagne,  à  tels  et  pareils  ga- 
ges et  estats  quils  ont  eu  par  cy  devant  de  nous ,  à  cause,  et  pour 
le  rt'gard  seulement  dudit  mesurage ,  et  aux  droicis  contenuz  en 
00s  ordonuauces  :  lesquels  gages  des  gardes,  contrerolleurs,  et 
Dostre  Prociu-eur  dudit  mesurage ,  qui  souloient  estre  payez  par 
le  grenetier  de  nostre  grenier  d*Angers,  seront  payez  par  le  rece- 
veur de  la  creuë  de  cinquante-cinq  sols  tournois,  que  prenons 
dudit  mesurage  d'ingrande,  sur  chacun  muy  de  sel  mesure  de 
Paris ,  mesuré  en  iceluy  mesurage,  et  en  noz  pays  d'Anjou  et  du 
Maine ,  fors  et  excepté  nostredit  procureur ,  auquel  nous  ordon- 
nerons cy  après  gages  raisonnables ,  selon  Tadvis  desdits  oommis- 
taii^s. 

4& 
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(Sg)  En  faînant  ledit tnesuragei  8*il  so  trouve  plus  grand  nom- 
bre de  sel  y  que  le  brevet  des  marchauds,  ou  conductean  da- 
dit  sel  ne  portera,  sera  le  sel  qui  se  trouvera  outre  le  nombre 
contenu  audit  brevet ,  à  nous  confisqué  :  et  lequel  dès  à  préseot 
comme  dès  lors  avons  déclaré  et  déclarons  à  nous  acquis  et  con- 
fisqué. 

£t  en  outre  seront  lesdits  oiarchands  conducteurs  dudit  sel  d 
autres,  qui  de  ce4»e  trouveront  coupables ,  coudamuez  en  amende 
arbitraire  par  lesdits  garde  et  coutrerolleur  dudit  niesurage,  se- 
lon Texigence  des  cas  y  nostre  procureur  en  iceluy  mesurage 
sur  ce  ouy. 

Baillions  et  attribuons  ausdits  garde  et  contrerolleur  daditnu- 
s'jragc  la  lutalle  jurisdiciion  et  cognoissance  de  toutes  caunei  et 
UAalières  civiles  et  criminelles ,  qui  proviendront  à  raison  dodit 
mcsurugc,  circonstances  et  dé|>endunces  en  première  instance: 
et  en  cas  d'appel 9  souveraineté  et  dernier  ressort,  ausdits  géné- 
raux sur  le  fait  de  la  justice  de  nus  aides  à  Paris,  eu  prohibant  et 
défendant  à  tous  autres  juges  toute  cour,  jurisdiction  et  cognois- 
sancc  :  et  sera  fait  estut  et  registre  par  lesdits  garde  et  contrerol- 
leur du  sel  ainsi  confisqué  : 

Lequel  sera  vendu  par  lesdits  garde  et  contrerolleirr  à  nostre 
profit  «  dont  lesdits  gardes  nous  seront  comptables ,  les  frais  de 
justice  préallablemeut  prins  sur  lesdites  confiscations  et  amendes, 
selon  Testât  qui  en  sera  fait  par  ledit  général  de  Languedouj  : 
lesquels  ufliciers,  ensemble  les  receveurs  généraux  et  partica- 
liers  qui  seront  establis  sur  le  fait  dudit  sel,  en  vertu  de  œ  pi^ 
sent  cdicty  seront  comptables  en  nostre  chambre  des  comptes  à 
Paris. 

(4o)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  receveurs  des  de- 
niers provenans  de  nosdils  droicts  de  quart  et  gabelle ,  seront  te- 
Duz  prendre  et  recouvrer  rooUes  et  estais  signez  et  certifiez  des- 
dits gardes  contrerolleurs  respectivement,  contenaus  la  vente  et 
délivrance  du  sel  qui  par  chacun  quartier  aura  esté  vendu  esdilcr 
salines,  marais  et  lieux  où  Ton  a  accoustumé  faire  et  qu*on  fera 
sel  esdites  charges  de  Languedouy,  et  Guyenne,  et  les  sommes 
à  quoy  nosdits  droicts  tant  de  quart  que  de  gabelle,  aurout 
monté  en  chacun  quartier  :  aussi  lesdits  gardes  et  coutrerolleniv 
particuliers  envoyèrent  par  chacun  quartier,  chacau  eo  son  re- 
gard ,  à  nostre  procureur  général  de  nosdits  droicts  le  double 
dMceux  roolles  ou  estats  signez  et  certifies»  comme  dessus ,  afin 
qu'ils  puissent  ertendre  la  valeur  d'iceluy  quartier  :  laquelle  va- 
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leur  ils  enToyeront  aussi  par  chaoun  quartier  aux  généraux  de 
nos  finances  esdites  géuéralitez 9  poursuivans  icelles  dresser,  et 
bire  les  estats  ausdits  receveurs  particuliers  «  qu'ils  seront  tenuz 
rapporter  sur  leurs  comptes,  ensemble  lesdits  rooUes  signez  et  cer* 
liflez,  comme  dit  est,  pour  la  vérification  de  leurs  reoeptes  et  dé- 
penses.  , 

(4ij  Et  seront  les  deniers  provenans  de  noz  droicts  receuz  par 
lesdits  receveurs  particuliers,  en  la  présence  desdics  gardes  et 
eontreroUeurs  particuliers  respectivement  esdits  pays  de  Poictou, 
Xainctonge,  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  comprins 
Guyenne,  et  par  eux  délivrez  aux  receveurs  généraux  d*iceux 
droicts  par  leurs  simples  quittances ,  qui  seront  levées  selon  les 
estats  qui  eu  seront  respectivement  fail«  par  les  généraux  de  nos« 
dites  finances  esditcs  charges  de  Langue«louy  et  Guyenne  :  suy- 
irant  les  valeurs  qui  leur  en  seront  envoyées  à  la  fin  de  chacun 
4|uartier  par  lesdits  eontreroUeurs  généraux  et  particuliers  : 

Lesquels  estats  ledit  receveur  général  rapportera  sur  ses  comp- 
tes :  et  pareillement  seront  lesdits  deniers  délivrez  par  lesdils  re- 
ceveurs généraux  de  nosdits  droicts,  aux  receveurs  généraux,  ou 
eomniis  aux  receptes  générales  de  nosdiles  finances,  esditcs  char- 
ges de  Languedouy  et  Guyenne ,  chacun  en  son  regard ,  aussi  par 
leur  quittance ,  que  pareillement  ils  lèveront  sur  les  estats  qui 
leur  en  seront  respectivement  faits  par  lesdicts  généraux  des- 
dites finances,  lesquels  feront  les  taxes  pour  le  recouvrement, 
port,  voilure,  et  conduite  desdits  deniers,  pour  après  estre  por- 
tez aux  tbrésoriers  de  nostrc  espargue,  ainsi  que  les  autres  de- 
niers de  Dosdiles  finances. 

(4%)  Et  quant  aux  deniers  de  nosdits  droicts  de  quart  et  ga- 
belle sur  le  sel  dudit  pays  de  Bretagne,  autres  que  pour  la  pro- 
vision et  despcufc  des  habitans  dudit  pays,  lesdits  receveurs  par- 
culiers  les  délivreront  es  mains  du  receveur  estahly  à  recevoir 
généralement  iceux  deniers  par  simples  quittances,  comme  des- 
sus, pour  après  les  apporter  ou  envoyer  au  Trésorier  de  nostre 
espargne,  la  part  que  nous  serons,  le  tout  selon  les  estats  qui 
eu  seront  faits  par  le  général  dudit  pays  :  lequer  à  ce  faire  nous 
avons  commis  et  député,  commettons  et  députons  par  ce  pré- 
sent nostre  édict  et  ordonnance,  avec  pouvoir  de  taxer  les  frais 
du  recouvrement,  port  et  conduite  desdits  deniers,  ainsi  que 
font  les  généraux  de  nosdites  finances  et  charges,  es  pays  dont 
les  deniers  sont  apportez  à  noslredite  espargne. 

(45)  En  prohibant  et  défendant  à  tous  capitaines,  lieutenans». 
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gardes  des  ponts,  ports»  péages  »  passages  et  destroils,  et  à  tous 
autres  jasticiers ,  tant  de  noas  que  d*autres  de  uostredit  royaume, 
pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance»  de  ne  laisser,  ne  souf- 
frir passer  aucun  sel  venant  desdîles  salines ,  en  quelque  quantité 
que  ce  soit  9  grande  ou  petite»  par  mer,  rivière  ou  terre»  8*il  ne 
leur  appert  du  brevet  signé  desdits  garde»  contreroUeur  et  rece- 
veur ,  et  sellé  en  la  manière  dessusdîle. 

(44)  Et  pour  ce  qu'en  exécutant  ceste  présente  nostre  ordos- 
aance,  la  pluspart  de  nos  ofliciers  desdites  gabelles  demeureroot 
supprimez  et  abolis  :  nous  entendons  appeller,  et  pourvoir  ceui 
qui  sont  capables»  suffii^ans  et  experts  aux  charges  et  offices, 
qui  seront  nouvellement  establîs,  pour  rexécutioo  de  cestedite 
ordonnance  et  autres  pourvoir  de  récompense  telle  que  fer- 
rons estre  à  faire  par  raison. 

(45)  £t  quant  au  reste  de  nos  ordonnances  sur  le  fait  dndit  lel, 
esquelles  n*est  dérogé»  qui  ne  sont  comprinse»  en  ce  prétest 
édict»  elles  demeureront  en  leur  force  et  vertu. 

Si  donnons ,  etc. 

N*  3aS.  —  Ènu  créant  un  offlcedôverdier  générai  des  êouxë^ 
foréu  dans  ie  duché  de  Bourbonnais ,  et  des  offices  de  serpM 
en  chaque  ehâuilenie  de  ce  duché. 

Ghâtellcraat ,  join  i54i  ;  enregistré  en  la  chambre  det  comptet  le  i3  man  iSi>i 
et  au  parlement  de  Paris  le  dernier  juillet  1577.  (  ^^'-  ^^  Henri  111  »  1  i* 
f^  4o5  ;  Mëgtional  de  la  cbambre  de»  comptes  :  a  K ,  f*  aSa*) 

N*  337.  —  ÉniT  sur  ia  manière  de  percevoir  i'imposilion  fs- 
raine,  et  portant  que  tes  marchands  ne  seront  teshus  de  four- 
nir caution  qu'aux  extrémités  du  royaume  (i). 

Châtelleraut>.  10  juin  i54i;  enregistré  le  aSaa  parlement  de  Paria.  (Fontanoa» 

11,454.) 

N*  3a8.  —  Ëpit  portant  création  d^un  maître  de  chaque  mé- 
tier à  Voccasion  du  mariage  de  GuiHaume,  duc  de  CUvêt, 
avec  Jeanne  d'Jibret,  princesse  de  Navarre. 

GhStelleraat  »  16  juin  1 54 1  ;  enregistré  le  ti  juillet  au  parlement  de  Parii* 

(Y.  M»  ^a8o.) 


(1)  V.  &  M  date  Tédît  da  a5  nofembre  i54o.. 
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N*  339.  —  DicLABATioiv  portant  exemption  du  6an  et  arrière'^ 
ian  en  faveur  des  officiers  du  pariement  de  Paris* 

Gbâtellcraut ,  ai  jaio  i54i.  (  Vol.  M,  f«  279.) 

N*  33o.  —  Édit  créant  un  office  de  iieutenant  dé  procureur  du 
roif  de  greffier  et  de  trois  sergens  en  ta  juridictiati  des  eaux 
et  forêts  de  Poitou. 

Jaillet  i54i.  (Vol.  9L,  ^  i3.) 

H*  53i.   —  Edit  révoquant  ceiuidu  26juHiet  1 539(1},  et  eon^ 
firmant  ies  dons  des  tiens  confisqués. 

Vergj,  7  ooTembre  i54i  ;  eoregittré  le  ii  mu  parlement  àt  Paru.  (  Vol.  M,  f" 
199  ;  Mémorial  de  la  chambre  dca  comptcf  ,  a  K. ,  f*  78*) 

N*  33a.  —  DÉcLABiTioif  portant  que  ies  appellations  en  matière 
criminelle  (a) ,  seront  portées  au  pariement  de  Paris, 

Aogoulémc ,  ao  noTcmbre  i54i  ;  enregistrée  avec  modification  au  parlement  de 
Paris»  le  la  février.  (  Fontanon ,  1 ,  65i  ,  Ncron  I  ,  a64.  ) 

François  etc.  j  Noslre  procureur- général  en  nostre  cour  de  par* 
lementy  à  Paris,  nous  a  faict  remonsirer que  par  nos  ordonnan- 
ces dernières  du  mois  d'aoust  mil  cinq  cent  (rente-neuf,  faites 
à  Villerz-Cottercsts  9  article  huit,  vingt-trois  :  nous  avons  or* 
donné  que  toutes  appellations  en  matières  criminelles,  iuterjettées 
des  juges  ordinairen ,  ressor liront  immédiatement  et  sans  moyen 
en  nos  cours  de  parlement,  de  quelque  chose  qu*ii  soit  appelle 
dépendans  desdictes  matières  criminelles.  Au  moyen  de  quoi  plu-, 
sieurs  appellations  sont  journellement  interjettécs  et  relevées  en 
iiostreditc  cour  de  parlement,  à  Paris,  de  divers  incidens  provc- 
nans  desdictes  matières  criminelles  :  encores  qu*aa  principal  ne 
suit  question  de  ca?  dont  se  peust  ne  deust  ensuivre  condemna- 
tion  ,  et  punition  que  d*amende  pécuniaire. 

£t  toutesfois  les  juges  pardevaut  lesquels  lesdites  appellations, 
auparavant  ladictc  ordonnance  9  se  relevoient  et  avoient  accous* 
tumé  de  ressortir,  ne  s*osent  entremettre  d'en  cognoi^tre,  crai- 
gnant contrevenir  à  icelle  ordonnance  :  sur  la  généralité  de  la- 
quelle ,  quant  à  cet  article,  seroit  besoin  donner  interprétation  , 
et  déclaration  de  nos  vouloir  et  intention ,  d'autant  quMcelle  no»* 
tredite  cour,  pour  les  autres  grandes  et  continuelles  affairas 


(1)  V.  à  sa  date. 

(2)  V.  à  sa  date  la  grande  ordonnance  de  1O59. 
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qu*elle  a  à  vider ,  0e  trouve  fort  chargée  et  empeschée  desdic- 
tes appellations»  requérant  nostredict  procureur-général,  snr  ce 
vouloir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  bien  records  et  mémoratifs  de  U- 
dicte  ordonnance  :  avons  par  ces  présentes ,  de  nos  ccrtaioe 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dîct  et  déclaré,  di- 
tons  et  déclarons,  qu'en  i^lle  faisant ,  nous  avons  voulu  et  enten- 
du ,  voulons  et  entendons .  et  nous  plaist ,  que  les  appellations  io- 
teriettées.desdicts  jugesordinaire^  de  toutes  sentences  et  ingemeos 
de  tortures,  ou  antres  afflictions  de  corps,  comme  de  mort  cÎTile 
ou  naturelle ,  fustigation ,  mutilation  de  membres,  bannissemeat 
perpétuel,  ou  à  temps,  condemnations  à  œuvres  ou  services 
publiques,  amende  honorable  à  justice,  et  non  autre  :  soient 
celles  que  par  nostredictc  ordonnance ,  doivent  immédiatemeot 
ressortir  en  nostredjcte cour  do  parlement,  pour  en  icelle  ès-cas 
dessusdicts,  les  prisonniers  «  et  leurs  procez  estre  încontineot 
envoyés,  afin  d*y  estre  promptemenl  jugés  et  déterminés.  Etao 
regard  des  autres  appellations  interlocutoires  et  didinitives, 
procédans  desdictes  matières  criminelles,  qui  ne  iieronl  de  la 
qualité  des  susdictes ,  elles  se  relèveront  et  seront  jugées  et  déci- 
dées pardevant  nos  juges  ordinaires,  ou  leurs  lieutenans,  ressor- 
tissant nuement  en  nostre  cour  de  parlement,  chacun  en  leur  re- 
gard, et  de-là  par  appel  en  nostrodite  cour. 

Si  donnons,  etc. 

Arrcft  de  la  cour  portant  déclaration  et  ititerprétationdô 

VédU  précédent. 

Ce  jourd'huy  ont  esté  leuês  en  jugement  les  lettres  patentes  en 
forme  d*édict,  données  par  le  roy  à  Angoulesme,  le  vingtiesme 
four  de  novembre  dernier  passé,  par  le  roy  en  son  conseil,  de  la 
Chesnaye.  Par  lesquelles  le  roy  veut  et  entend  que  les  appella- 
tions iuterjectées  des  juges  ordinaires ,  de  toutes  sentences  et  ja- 
,gemens  de  torture  ou  autres  afflictions  de  corps,  comme  de  mort 
civile  ou  naturelle ,  fustigation ,  mutilation  de  membres ,  banis- 
sèment  perpétuel  ou  à  temps ,  condemnations  à  œuvres  ,  ou  ser- 
vices publiques,  amende  honorable  k  justice,  et  non  à  autres, 
soient  celles  que  par  l'ordonnance  par  le  roy  dernièrement  faite  à 
Ifilliers-Cotrests,  article  144»  doivent  immédiatement  ressortir 
eu  ladite  cour,  pour  en  icelle  es  cas  dessusdits  les  prisonniers, 
et  leurs  procez  estre  incontinant  envoyez ,  à  fin  d'y  estre  promp- 
tement  jugez  et  déteirmipez. 
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Et  au  regard  des  autres  appellations  interlocutoires  et  diffinitites 
procédans  desdites  matières  crimiDelles ,  qui  ne  seront  de  la  qua- 
lité dessusdite ,  elles  se  relèveront ,  et  seront  {ugées  et  décidées 
pardevant  les  juges  ordinaires  du  roy ,  ou  leurs  lieutenans,  res- 
jortissans  nuêment  en  ladite  cour  cbacun  en  leur  regard ,  et  db 
là  par  appel  en  icelle,  leuës  en  icelle  cour,  Bruslart  procureur- 
général  du  Toy,  a  requis,  que  sur  lesdites  lettres  patentes  en 
forme  d'édict  soit  mis,  Lecta^  puMieata  et  rcgistrata^  à  la  charg» 
toutesfoîs  qu'il  sera  au  chois ,  option  et  eslection  des  prisonniers 
appellans  de  l'emprisonnement  et  longue  détention  de  leurs  per- 
sonnes, et  déiViux,  à  trois  briefs  jours,  ou  du  refus  et  deny  de* 
droict,  d'appeller  nuêment  en  ladite  cour,  des  torts  et  grieb 
prétendus  à  eux  faits  par  lesdits  juges. 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne,  que  sur  lesdites  lettres  patentes 
du  roy,  en  forme  d*édict,  qui  présentement  ont  esté  leuës,  sera 
mis,  Ltcia,  pubiicata  et  regislraia ,  audito  procuratore  gc^. 
neraii  régis. 

Et  néanlmoins  dît  et  ordonne  icelle  cour,  en  déclarant  et  ia- 
terprétant  lesdites  lettres  patentes,  qu'il  sera  en  Toption  et  es* 
lection  des  pauvres  prisonniers  appellans  de  TemprisonnemeDl 
et  longue  détention  de  leurs  personnes ,  ou  du  refus  et  deny  de 
droict,  d'appeller  nuêment  en  ladite  cour  des  torts  et  griefs  pré** 
tendus  à  eux  faits  par  lesdits  juges. 

Et  a  enjoinct  icelle  cour  au  greffier  criminel  d'icelle ,  faire 
faire  plusieurs  sumptus  et  vidimits  desdites  lettres  patentes,  et 
de  ce  présent  arrest.  Et  icelles  bailler  et  délivrer  audit  procu- 
reur général  du  roy,  pour  icelles  lettres  d'édict,  ensemble  ce  pré- 
sent arrest  envoyer,  et  faire  publier  es  sièges  du  ressort  de  ladite 
cour ,  où  besoin  en  sera.  Fait  en  parlement  le  douzième  jour  de 
février,  mil  cinq  cens  quarante  deux. 


N*  35a.  —  DÊCLABATioif  qui  permet  ie  cours  dans  ie  royaume 
des  tnonfiaies  frappées  au  coin  d'Henri  d'Aihret,  roi  de  ATa- 
varre. 

Fontaioebieaa ,  4  décembre  i54i  ;  cnregutrée  le  ao  an  parlement  de  Parit 

(VoLM,f«33o.) 
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N*  335.  —  DécLiRATioH  pariant  exemption  du  han  H  arninr^ 
éan  en  faveur  des  o/peiers  commensaux  et  domestiqua  dt 
ia  maison  d'Henri  d*Aibret ,  roi  de  Navarre. 

Fontainebleau,  5  décembre  i54i;  enregistrée  le  i5  au  parlement  de  Paik 
(  Vol.  M ,  f*  -081  ;  Mémorial  de  la  cbambre  det  comptes  ,  a  K  «  f*  78.) 

N*  334.  —  DécLARATioir  révoquant  les  survivances  de  tous  états 
et  offices  (i)  accordés  aux  en  fans  ou  parais  des  pourvus. 

Fontainebleau,  a6 décembre  i54i*  (  Ordonnance  M ,  sgô.  Foatanon,  11^  S6&' 

Fhakçois,  etc.  Comme  oy  devant  et  dès  long-temps  ayent  poor 
bonnes  et  raisonnables  causes  et  occasions,  tant  par  dos  prédé- 
cesseurs rois  que  nous,  esté  faites  certaines  ordonuances  sur  le 
faict  des  survivances  des  estais  et  oûices  de  nustre  royaume  : 

Lesquelles  ordonnances  au  moyen  des  împortunitês  des  re* 
qut^rans  et  autrement  n'ont  esté  gardées  ni  observées  si  stncl^ 
nient  que  nous  le  désirions,  tellement  que  de  présent  un  grand 
nombre  des  principaux  et  plus  importaus  eslats  et  offices  de  uosr 
tredit  royaume  se  trouvent  résigner  et  les  survivances  admises  en 
faveur  de  leurs  cnfans  et  autres  leurs  paréos  dont  la  pluspart  sont 
jeunes  gens  et  personnages  : 

Lesquels  avant  le  trespas  de  ceux  qui  tiennent  lesdits  estais  et 
offîcesy  ne  se  trouveroient  capables  et  suffîsans  pour  les  dessertir: 
chose  à  quoy  nous  désirons  singulièrement  pourvoir  et  remédiei 
afin  qu*adveDant  la  vacation  d'iceux  estais  et  offices ,  nous  y  puis- 
sions pourvoir  de  gens  qui  en  seront  dignes  et  qui  les  sçachent 
tenir  et  exercer  comme  il  appartient. 

Nous  9  à  ces  causes ,  «tvous  par  Tadvis  et  délibération  des  gens 
de  nostre  privé  conseil,  révocqué,  cassé  et  adnullé,  rëvocquons, 
cassons  et  adnullons  toutes  et  chacune  des  survivances  qui  ont 
esté  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  admises ,  de  tous  estais 
et  offices  de  noslrcdit  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance»  taot 
du  faict  de  la  guerre ,  judicature  que  des  finances  et  autres  de 
quelque  qualité  quils  soient,  et  en  quelque  laveur  quelles  pui^ 
sent  eslre  admises,  voulons^  qu'elles  demeurent  nulles  et  de  nul 
elfect  et  valeur ,  et  soient  lesdits  estais  et  offices ,  après  le  trespas 
de  ceux  qui  les  exerceront  actuellement^  ou  de  ceux  qui  par 


(1)  La  Tonalité  des  oflicet  dlablic  par  Philippe-le-Bel  ea  i3o9,  n*M  été  abolie 
quVn  1789. 
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opinion  des  rési^nans  et  résignataires  9  à  oe  faire  auront  dedans 
deux  mois  9  après  la  lecture  et  publication  de  ces  présentes  esté 
reçeusy  et  îceux  offices  exerceront  actuellement  vacans  et  impé- 
irables  ;  et  tels  les  avons  dès'  à  présent  comme  pourlors  décla* 
rez  9  sans  ce  que  ceux  en  faveur  desquels  lesdiCes  résignations  et 
survivances  auroient  esté  admises ,  y  puissent,  en  vertu  des  let- 
tres qu*ils  en  ont  de  nous  aucune  chose  prétendre  9  quereller  ne 
demander ,  en  quelcfue  manière  que  ce  soit  ;  encores  que  par  les- 
dites  lettres  fust  expressément  desrogé  aux  ordonnances  faites  et 
4  faire  sur  le  faict  desdites  survivances  9  excepté  toutesfois  ceux 
qui  pour  lesditcs  résignations  et  survivances 9  nous  ont  fourni  et 
payé  aucunes  finances  :  lesquelles  voulons  avoir  lieu  et  sortir 
leur  plein  et  entier  effet. 
Si  donnons  9  etc. 

N*  335.  —  Edit  portant  régUment  sur  Vimprimerie ,  et  sur 
ie  devoir  des  ouvriers  imprimeurs  de  Lyon  (i). 

Fontainebleau  9  38  décembre  i54i  ;  enregistré  an  parlement  de  Ljon ,  le  la  ao(H 

i54a.  (  Fontanon ,  IV,  A6j>) 

Fravçois,  etc.  Receuês  avons  Thumble  supplication  de  nos 
chers  et  bien  amez  les  consuls  9  eschevins,  manans  et  habitans 
de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Lyon  9  contenant  que  pour  la  dé- 
coration, réputation,  bien  9  proffit9  et  utilité  de  ladite  ville  ,  ils 
ont  esté  fort  curieux  et  n*ont  rien  espargné  à  faire  venir  et  atlrairo 
en  icelle  depuis  six  vingts  ans  en  ça  9  toutes  sortes  d^artisans  et 
de  gens  industrieux. 

Et  entr*autrcs  plusieurs  maîstres  et  compagnons  imprimeurs 
de  livres,  pour  y  exercer  Tart  et  trafficde  Timprimerie,  qui  pour 
lors  se  faisait  en  Allemagne  et  Venize  ,  dont  ils  tirèrent  Icsdifs 
maistres  et  compagnons 9  qui  depuis  ont  tellement  continué  ledit 
art  en  icelle  ville ,  qu'il  n*y  a  aujourd'huy  lieu  en  la  chrestienté 
où  il  se  face  plus  bel  ouvrage  9  n'en  plus  de  diverses  sciences  9 
qu*il  se  fait  audit  Lyon,  où  une  grande  partie  tant  de  nostre 
royaume 9  qu'autres  pays  et  provinces  estrangcrs  se  fournissent 
de  livres^  avec  tel  et  si  bon  prix,  qu*il  ne  sçaurait  estre  plus  rai- 
sonnable. 


(i)  V.  redit  de  i5i5  à  m  date  et  ci-aprèji  les  Icttref-patcntei  dû  19  juillet 
i54a ,  ordonnant  rexëcution  de  cet  édit  ;  Tarrôt  du  grand  conitcil  du  1 1  icptem- 
bre  i544  *  1  edit  de  Charles  IX  ,  mai  lâji  ,  10  septembre  157a  ;  de  Henri  III , 
ftvril  iS83;  de  Ilenri  IV,  l'arrêt  du  coiiseil,dércmbre  i5<^,rëdit  de  février  159$. 
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Toutesfois  depuU  troin  ans  en  ça  aucuns  ferriteurf ,  oompar 
^nons  imprimeurs  mal  vivans»  ont  suborné  et  mutiné  laplmput 
des  autres  compagnons,  et  se  sont  bandez  ensemble  pour  con- 
traindre les  maistres  imprimeurs  de  leur  fournir  plus  gros  gagci 
et  nourriture  plus  opulente,  que  par  la  coustume  ancienne  iU 
n*onl  jamais  eu  :  d*avantage  ils  ne  veulent  poiut  souffrir  aucos 
^pprentif  besogner  audit  art ,  à  fin  qu*euz  se  trou^ans  ea  pctil 
nombre  aux  .ouvrages  pressez  et  basiez  9  ils  soient  cherchez  et  re- 
quis desdils  maistres  :  et  par  ce  moyen  leursdicts  gages  et  nou^ 
riture  augmentez  à  leur  discréticn  et  volonté  ,  ou  autisemeot  ili. 
ne  besongueront  point. 

Sur  lesquelles  nouvelletez,  dissentions  et  nM>nQpoles  suscita 
ainsi  que  dit  est,  par  Icsdicts  serviteurs,  et  eompagnons,  aprii 
plusieurs  procédures^  certains  arresU seraient  eusuyvis  en  ooslre 
cour  de  parlement  à  Paris,  à  la  poursuite  descfueis  lesdits  mais- 
tres on  fait  telle  dépense ,  et  lesdits  compagnons  d'autre  costé 
se  sont  si  bien  desbaucliez  ,  que  pour  ce  jourd'liuy  ledit  art  d'im- 
primerie à  cause  de  ce  est  entièrement  cessé  et  discoutiuaé  eo 
ladite  ville  de  Lyon,  et  quasi  dilaté  et  transporté  d'icelle  en  au- 
tres pays,  desquels  il  avuil  e^lé  aulresfois  tiré,  dont  s'ensuit  ao 
trop  gros  intérest,  préjudice  et  dommage  à  ladite  ville  y  et  oob- 
sequemment  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume. 

Nous  supplians  et  requérans  lesdits  consuls  et  eschevins,  ma- 
nans  et  habitans,  et  lesdits  maistres  imprimeurs  de  noslre  ville 
de  Lyon,  que  pour  faire  cesser  lesdits  desbaux,  dissentîons et 
monopoles 9  et  y  obvier  pour  Tadvenir,  nous  veuillions  aiusi 
qu*en  semblable  nous  avons  fait  pour  ceux  de  nostre  bonne  ville 
et  cité  de  Paris,  où  aussi  les  serviteurs,  compagnons  imprimeart 
faisoient  tout  de  mesmes  que  ceuz-cy,  s^estans  eslevez  contre  les 
maistres,  avec  telles  occa;<ious  que  dessus  :  faire  rédiger  et  mrt- 
tre  par  escrit  en  forme  d'ordonnance  et  édict,  la  manière  de  vi- 
vre ancienne  et  uccoustumée  en  Tart  de  rimprimerie  ,  pour  csire 
gardée,  obscr\'éc  et  entretenue  selon  le  contenu  es  articles  qui 
s'ensuyvent  cy  après. 

Lesquels  ont  esté  tirez  et  eztraicts  de  mot  à  mot ,  mué  oe  qui 
faisait  à  muer,  des  lettres  patentes  par  nous  sur  ce  octroyées  cl 
concédées  à  ceux  dudit  Paris. 

(1)  Premièrement,  que  lesdits  compagnons  et  apprentifs  d'îce- 
luy  estât  d'imprimerie  n'ayent  à  faire  aucun  serment,  monopo- 
les, et  n'avoir  aucun  capitaine  entr*eux,  lieutenant,  chef  de 
bande,  ou  autres^  ne  bannières  ou  enseigoes,  ne  assembler  hors 
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Ifs  maisons  et  poiles  de  leurs  inalitres,  n\ulleurs  en  plus  grand 
nombre  que  de  cinq,  sans  congé  et  authorilé  de  justice,  sur 
peine  d*estre  emprisonnez ,  bannis  et  punis  comme  monopoleors, 
el  autres  amendes  arbitraires. 

(a)  Qu'iceux  compagnons  ne  porteront  aucunes  espées,  poi- 
gnards, ne  bastons  invasibles  es  maisons  de  leursdils  maistres  en 
rimprimerie  >  ne  par  la  ville  de  lyon,  et  ne  feront  aucunes  sé- 
ditions f  sur  peine  que  dessus. 

(3)  Que  lesdicts  maistres  facent  et  puissent  faire  et  prendre  au- 
tant d'apprentifs  que  bon  leur  semblera. 

Et  que  lesdîts  compagnons  ne  puissent  battre  ne  menacer  les- 
dits  apprentifs,  ains  les  laisser  besongner  à  la  volonté  et  discré- 
tion de  leurs  maistres,  et  lesdicts  compagnons  avec  lesdicts 
apprentifs  pour  le  bien  dudit  métier,  à  la  peine  que  dessus. 

(4)  Lesdits  compagnons  et  apprentifs  ne  feront  aucuns  banquets 
soit  pour  entrée,  issue  d'apprentissage,  n'autrement  pour  raison 
dudit  mcstîer ,  sur  les  peines  que  dessus. 

(5)  Ne  feront  aucune  confrérie,  ne  célébrer  messe  aux  despens 
communs  desdits  compagnons  et  apprentifs).  Ne  pourront  choi- 
sir n*avoir  lieu  particulier  ne  destiné ,  u*exiger  argent  pour  faire 
bourse  commune ,  comme  ils  ont  fait  par  cy  devant,  pour  four- 
nir aux  dépens  de  ladite  confrérie,  messes  et  banquets,  ne  pour 
Délire  autre  conspiration  ,  sur  les  peines  que  dessus. 

(6)  Lesdits  compagnons  continueront  Tœuvre  encommencé, 
et  ne  le  lairront  qu'il  ne  soit  parachevé,  et  ne  feront  aucun  trie, 
t|tii  est  le  mot  pour  lequel  ils  laissent  Tœuvre.  £t  ne  feront  jour 
pour  jour,  ains  continueront,  et  s'ils  font  perdre  forme  ou  jour- 
nées aux  maistres  par  leurs  fautes  et  coulpe,  seront  tenus  de  sa- 
tisfaire lesdits  maistres. 

(7)  Si  le  marchand  à  qui  sera  l'ouvrage  veut  avoir  plus  haslive- 
ment  l'œuvre,  qui  ne  se  pourroit  faire  par  ceux  qui  rauroient 
commencé,  le  maistre  en  pourra  bailler  partie  à  d'autres  impri- 
meurs :  et  néantmoins  lesdits  compagnons  ne  lairront  iceluy  œu- 
vre, qu'il  ne  soit  parachevé  par  eux,  ou  lesdits  autres,  et  pour- 
ront lesdits  maistres  assortir  lesdits  compagnons  en  leurs  ouvra- 
ges, ainsi  qu'ils  verront  estre  utile  et  nécessaire. 

(8;  Que  lesdits  compagnons  feront  et  parachèveront  les  journées 
aux  vigiles  des  festes ,  ausquels  jours  lesdits  maistres  ne  seront 
tenus  ouvrir  imprimeries  pour  besongner ,  si  n'estoit  pour  faire 
quelque  chose  préparalive  et  légère  pour  le  lendemain. 
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(9)  Iccux  compagnons  ne  feront  autres  Testes  que  celles  qai 
.vont  coniiiiaiàiiécs  par  réj^liiMS. 

(10)  Que  ifîsdits  maislrcs  fourniront  ausdits  compagnons  les 
pi'j^vs  ci  salaires  pour  chacui)  mois  respectivement,  et  le^  nour- 
rir(jnt,  et  leur  fourniront  la  dépense  de  bouche  raison nablemeot 
r*l  suflisamnient  selon  leurs  qualitez,  en  paiu,  vin  et  pitance, 
comme  on  a  fait  de  coustume  louable. 

(11)  S'il  y  a  aucune  plainte  de  pain,  via  ou  pitance,  lesdili 
compagnons  pourront  avoir  recours  au  séneschal  de  Lyon,  ou 
sou  lieutenant,  pour  y  pourvoir  sommairement.  £t  sera  ce  qui 
vil  sera  ordonné,  exécuté  inclusivement,  nonobstant  appel, 
f:oTimie  de  matières  d*alimens. 

(l'j)  Lesdits  gages  et  despens  desdits  compagnons  commence- 
roiit  quand  la  presse  commencera  à  besongner  ,  et  finiront  quand 
ladite  presse  cessera. 

(i5)  S*il  prend  vouloir  à  un  compagnon  de  8*en  aller  après  lou- 
vrai;c  achevé,  il  sera  tenu  d*en  advertir  le  ma is t re  buict  jours 
devant,  à  lîn  que  durant  ledit  temps  ledit  maistre  et  les  compa- 
gnons hesongnans  avec  iuy  se  puissent  pourvoir. 

(14)  Si  un  compagnon  se  trouve  de  mauvaise  vie,  comme  mu- 
tin, blasphémateur  du  nom  de  Dieu,  ou  qu*il  ne  face  sou  à^ 
voir,  le  maistre  en  pourra  mettre  un  autre  au  lieu  de  hiy,  saos 
cjue  pour  ce  les  autres  compagnons  puissent  laisser  Toeuvre  en- 
commencé. 

(i5  Que  lesdicts  maistres  ne  pourront  soustraire  ne  maliciea- 
srmciii  retirer  h  eux  les  apprentifs,  compagnons,  ou  fondeurs, 
ne  correcteurs  Tun  de  l'autre ,  sur  peine  des  intérests  et  domma^ 
de  ccUiy  (|ui  aura  fait  la  fraude. 

(iG)  Ne  pourront  prendre  les  maistres  imprimeurs  et  libraires 
les  marques  les  uns  des  autres,  aîns  chacun  en  aura  une  à  part 
«ioy  différentes  les  unes  des  autres^  en  manière  que  les  achep-> 
leurs  des  livres  puissent  facilement  cognoistre  en  quelle  officine 
les  livres  auront  este  imprimez ,  et  lesquels  livres  se  veudroat 
ausdiles  ofljctoes ,  et  non  ailleurs. 

(17)  Si  les  maistres  imprimeurs  des  livres  en  latin ,  ne  soDt 
sç.ivaiis  ne  suffisans  pour  corriger  les  livres  qu'ils  imprimeroot,  se- 
ront tenus  avoir  correcteurs  suifisans,  sur  peiue  d^amende  arbi- 
traire. Et  secont  tenus  iesdits  correcteurs  de  bien  et  soigoeusc- 
ment  corriger  les  livres ,  rendre  leurs  corrections  aus  heures  aC' 
coustumécs  d^ancieuneté ,  et  en  tout  faire  leur  devoir.  Autrement 


>rr()iU    U'!nis  aux  int^'icsls  cl   doinnia^c^  qui  scroienl  encoiiru.s 
par  leur  l'au(e  et  coulpe. 

(18)  £t  pource  que  le  mestier  des  fondeurs  de  lettres  est  con- 
nexe à  Tart  de  rimprimeur,  et  que  les  fondeurs  ne  se  disent 
imprimeurs,  ne  les  imprimeurs  ne  se  disent  fondeurs,  lesdicts 
articles  et  ordonnances  auront  lieu  quant  aux  commande- 
mens,  inhibitions  et  défenses ,  es  peines  dessusdicles  aux  com- 
pagnons, et  apprentifs  fondeurs,  ainsi  qu*ès  compagnons,  et 
apprentifs  imprimeurs,  lesquels  outre  les  choses  dessusdites  se- 
ront tenues  d'achever  la  fonte  des  lettres  par  eux  commencée,  et 
les  rendre  bonnes  et  valables  : 

Autrement  seront  tenus  aux  Intérests  et  dommages  des  mais- 
Ires,  et  commenceront  à  besongner  par  chacun  jour  a  cinq 
heures  du  malin,  et  pourront  délaisser  à  huict  heures  du  soir, 
qui  sont  les  heures  accoustumées  d'ancienneté. 

Mous  humblement  requërans  Icsdits  snppHans  pour  Tobser- 
▼ancc  des  cho<(es,  manutention  et  commodité  dudit  estât ,  sur 
ce  pourvoir  de  nostre  grâce. 

Sçavoîr  faisons,  que  nous  les  choses  dessnsdites  considérées, 
et  d^autant  que  sur  tout  avons  tousjours  de  tout  nostre  cœur  dé- 
siré de  vuir  nostre  temps  les  bonnes  lettres  florir  et  reluire  en 
nostre  royaume,  pour  iceluy  estre  accompagné  et  muny  de  gens 
doctes  et  sçavans  en  toutes  professions  et  sciences  à  la  louange 
de  Dieu  nostre  créateur,  exaltation  de  son  sainct  nom,  de  nostre 
saincte  foy  et  religion  chrestienne  et  édification  des  bons  et  nobles 
esprits,  qui  ne  peuvent  avoir  la  communication  et  intelligence 
dfs  lettres,  sinon  par  le  moyen  des  bons,  utiles  et  nécessaires 
livres,  qui  sont  mis  et  produits  en  lumière  par  cest  art  de  Tim- 
pression,  duquel  nous  désirons  singulièrement  la  commodité, 
continuation  et  conservation. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  et  après  que 
cous  avons  encores  fait  voir,  visiter  et  entendre  lesditM  articles 
par  aucuns  de  nostre  conseil,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  di- 
sou  A,  déclarons  et  ordonnons,  vouions  et  nous  plaist ,  que  lesdils 
articles  dessus  escrits  soient  tenus ,  entretenus,  gardez  et  obser- 
vez par  lesdils  m^istres,  serviteurs,  compaguous,  et  apprentifs 
dudit  art  de  l'imprimerie,  qui  sont  ou  seront  cy  après  en  nostre- 
dite  ville  de  Lyon. 

Lesquels  articles  entant  que  besoin  est,  ou  seroit,  avons  concé- 
dez, louez,  confirmez ,  ratifiez  et  app]X)uvez,  concédons,  louons  » 
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Gonfirmons,  ratiHonJiy  et  approuvons  de  nostre  certaine  fcîence, 
pleine  puÎHiiance  et  auliiorité  royal,  par  cesditct  présentes. 

Nonobstant  les  poursuiltes,  procédures ,  sentences  et  srrtab 
qui  se  sont  on  pourroieut  estre  ensuyvis  au  contraire  9  que  ne  von- 
Ions  y  n*entendons  avoir  lieu,  n*aucunenient  troubler,  n^empes- 
cher  ladite  forme  et  manière  de  vivre  ancienne  rédigée  par  lei- 
dits  articles  deàsus  escrils,  en  im[>osant  sur  ce  silence  ausdiii 
serviteurs  et  compagnons  imprimeurs,  ausquels  nous  avons  dé- 
fendu et  défendons  par  cesdites  présentes,  sur  les  peines  iuter- 
dictes  par  iccluy  édict,  d*aniendc  arbitraire  9  et  d'estre  puos 
comme  iufracteurs  de  nos  ordonnances,  et  défenses  de  ne  piu 
lever  argent  en  commun ,  ainsi  qu*ils  ont  fait  jusques  icy,  pour 
plaider  contre  la  teneur  d*iceluy  nostrc  édict,  mais  que  d'oresoa- 
vant  ils  aycnt  à  bcsohgner  quand  ils  seront  requis  par  les  maistra, 
m  leur  offrant  et  baillant  les  gages  et  nourritures  accoustumn, 
vivans  honnestcment  en  paix,  amitié  et  accord,  comme  ibfai- 
soient  anciennement ,  et  qu'il  est  contenu  par  iceluy  nostre  édict. 
Si  donnons  en  mandement,  etc.   Par  le  roy,  maîstre  Laiarf 
de  Bayf ,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  l'hoslel  présent. 


N*  350.  —  LcTTBEs  patentes  renouveiant  i'injanction  faiUaux 
propriétaires  de  fiefs  de  déclarer  la  valeur ,  V étendue  et  iu 
mutations  qui  s'y  sont  opérées ,  et  portant  commission  aux 
gens  du  roi  de  vérifier  l'exactitude  de  ces  déclarations  (1). 

Brie-Cunte- Robert,  i«  janvier  i54i.  (  Footanon,  II,  354.) 

N*  53;.  —  DKCLàSiTioii  qui  ordonne  que  ies  induitaires  nom^ 
mes  par  te  roi ,  en  vertu  de  l'induit  du  pape  Paul  lit ,  eu 

if)  juin  i558,  serontpréférés  aux  gradués  simples  et  iiommct 
des  universités  du  royaume  (a). 

Paru,  18  janvier  i54i ,  enregistrée  au  grand  cornai  le  3o.(  Mémorial  daCieryr. 
tom.  X ,  p.  470  ;  ordon.  M,  ^  333  ;  Joly  I ,  a  10.) 

FsAHçois,  etc.  Comme  nous  ayons  par  ci-devant  impétré  de 
N.  S.  P.  le  pape  certain  induit,  pour  et  en  faveur  de  notre  amé  et 


(1)  V.  redit  da  i5  octobre  1S39  et  la  note  sur  cet  édit. 
(a)  V.  à  la  date  le  concordat  de  i5i6.  Lea  mémoires  dn  dergd  dîseiit  que  h 
ditpoiition  portée  en  ceUe  déclaration  •  loujoura  fait  loi.  Il»  citent  à  cet  ^gird 


plufieurs  arrêta  du  parlement  ûe  Paria. 
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féal  r]i«iiirr1îi'r,  tri  nus  amc»  et  féiiiiv  teii  prr>ii1eii8  9  cnnRt*ill€r:< 
el  autres  ollicicrK  de  noire  cour  de  parienu^iit  Â  Pariji  ;  par  liM|iiel 
iK>(retiil  Kaiul  père  ie  pape  non»  u  cionné  pcrmÎMiou  et  pouvoir  d<* 
DOiiinicr  à  cli«iciin  des  colLi leurs  et  patrons  de  notre  royanmr. 
Tuu  de  uosdilH  con!ieiller.4  cccIt^ftiajitiqueH ,  ou  les  en  fans,  parenn 
el  amis  de  nosdits  chancelier,  présidens^  confeillers  et  autres 
-oÛieiers  laïques  de  notredile  cunr,  fMinr  par  loenx  Atre  ponrvo 
auxdiU  uoiuiués  du  premier  bénéfice  vacj*nt  en  leur  collation , 
pré8eiUali<m  ou  autre  dlnposition ,  qni  Acnut  de  la  valeur  de  deirx 
CM:nl8  livrts,  et  au-de^HUs  ;  .suivant  lequel  induit  aurions  fait  ex- 
|>édier  nos  leltres  de  nomination  à  iiosdits  conseillers  et  antren 
oiliciers  laïques  de  uoircdite  cour;  lesquelles  nonunatîonii  au- 
roient  nosdits  noninit^s  insinuées  ou  lait  insinuer  auxdits  ecdla- 
tisiirs  et  patrons  de  uotrcdit  royaume,  plusieurs  desquels  ohéis- 
sans  au  bon  vouloir  de  noiredile  cour ,  s«iint  père,  et  au  nôîre, 
auroii^nt  obltnij>cTé  audit  iudull  et  noniinatioji  par  nous  fat- 
les  <  et  icsdils  uomnu'S  pu^u-vus  ;  Icâ  aiures  collatcur^  et  pa- 
trons y  ont  fait  dinicullé,  prétendant  ledit  induit  ne  devoir  avoir 
clTet;  et  que  les  gradués  sim|)tes  ou  g;ra(1ués  nommés  dévoient 
t*tre  iHréférés  à  itosdits  nommés  en  vertu  dudit  induit,  et  qu*cn 
icelui  induit ,  étoit  fait  menlion  d*autre  induit  octroyé  par  U; 
pape  £ngène  IV  à  nos  prédécesseurs,  duquel  induit  duJît  Eu- 
^ène,  udsdils  uonumés  ne  fdsoicnl  apparoir;  et  aussi  que  nos 
chcn  et  bien  acnés  cousins  les  cardinaux  ay.'int  collations  et  au- 
tres tlisposilions  de  bénéfices  en  notre  royaume,  ont  voulu  pré- 
tendre être  exempts  desdits  induits  et  nominations. 
,  Savoir  faisons,  que  nous  désiraos,  pour  le  bien  de  notre  sou- 
veraine jusiice,  rendre  ceux  qui  seront  par  nous  préfiosé^  h 
I*aduiinifetration  d*tcelle,  plus  enclins  à  y  bien  faire  leur  devoir,  et 
étant  bien  records  et  mémoratifs  de  la  volonté  et  intention  de 
N.  S.  P.  le  pape,  avons  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
MÎence,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  déclaré  et  décla- 
rons,  que  notre  vouloir  et  intention  a  été  et  est,  que  nosdits 
nommés  soient  préférés  auxdits  gradués  simples  et  nommés  des 
universités dèf  tietredit  royaume;  et nosdits  nommés  ne  soient  aù- 
«ooement  tetfds  ni  contraints  faire  apparoir  de  ladite  concession 
et  induit  fait  par  ledit  Eugène  IV.  Aussi  que  nosdits  cousins  les 
oardinaox,  ayant  prélatures  ou  autres  bénélices,  soient  sujets 
uuxdils  induit  et  nominations,  tout  ainsi  que  les  autres  prélats 
de  notredit  royaume  ;  et  voulons  lesdlts  induits  et  nominations 
par  nous  faites  et  à  faûe,  sortir  généralement  leur  effets  ^se- 
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liiii  luur  forme  ri  lennir*  noiiotiHlunt  les  cliosoi  cî-dcftsun  rlôrh- 
récs  ;  cl  avuiiH  diTcudu  rt  défeiidoii»  cxpresfiéincnl  ù  lou!»le5  pré- 
lats de  iioAtrc  royaunio,  do  quelque  étal  el  qualité  qu^îls  soient, 
ri  ÙL  toun  ceux  qui  seroionl  pourvus  au  préjudice  de  uosditcs  iin- 
minalioiiH,  ne  coiitrcveuir  auxdils  induits,  nom i nations,  et  i 
notre  pn^senle  déclaration  ,  el  aiix  pourvu*  pur.  iceux  de  ne  »*efl 
aider,  et  a  nos  avocat  et  procureur  de  notre  grand  conseil,  rt 
touA  autres,  de  ne  contredire,  débattre  ou  empêcher  l'effet  de 
uosdileH  nomîualions,  sous  omhredcs  chose«  susdites  el  snr  csy 
leur  inipo^oiiM  silence  perpétuel. 
Si  doonoua  on  mandement ,  etc. 


N*  538.  —  Édit  expliquant  ce  qu'on  doU  ethêondrc  par  ie  mH 

ë|>icerie8  (  i  ). 

Paris,  33  férricr  i54i,  cnrcgi»tn^  au   parlement  le   17  man  avant  P^ncs 

(  Foalanon ,  II ,  5o6.  ) 

FiiiTfçois,  etc.  Comme  dès  le  vingt-deuxième  {our  d*OGtohre 
mil  cinq  cent  trente-neuf,  en  ensuivant  les  anciennes  ordon- 
nances faictes  par  nos  prédécesseurs  rois,  eussions  parla  déli- 
béraiion  des  princes  de  notre  sang  et  gens  do  notre  ooo8eil«<le 
rechef  inhibé  et  défendu  à  toutes  personnes  quelconques ,  l'es- 
tréc,  descente  et  distribution  en  notre  royaume,  pays,  terres  cl 
seigneuries  de  notre  obéissance  »  de  toutes  sortes  d*espiceri  es  de 
quelque  part  qu'elles  viennent ,  soit  des  parties  de  Levant,  Po* 
liant  ou  d'ailleurs ,  si  n*est  qu'elles  fussent  ou  soyent  abordées, 
dcKcenduês,  ou  dcschargéesaux  ports  et  aux  maritaiua  de  nostri 
royaume,  pays  cl  seigneuries ,  non  regrattéesine  reveuduêsp  es 
payant  pour  iccUes  nus  droicts  anciens  et  nccoiistumez ,  et  ce  sur 
peine  de  con (location  desdiles  espiccries,  et  d'amende  arbitraire. 

£t  par  autre  nostre  édict  du  quinzième  jour  du  mois  de  no- 
vembre ,  Tan  mil  cinq  cens  quarante ,  eussions  pour  obvier  à 
plusieurs  fraudes  et  abus ,  qui  journellement  esloyenk  conunii 
par  les  marchans ,  et  autres  cunduisans  en  uosMrfdit  royadnie, 
pays  et  seigneurie,  icclies  cspiceries  par  autres  voyta  et  chemins 
que  noftdîts  ports  et  hdvres  maritains  ^  derechef  inhibé  il  dé- 
fendu ausdits  marchi'uids  et  autres,  qu^îlsn'eussent  à  faîieineiiert 


(  1)  V.  4  aa  date  i'édit  du  as  ortobn*  iSS^. 


Wti<!nîrr,  fît^soendrè  et  aborder  m icuticsdesdltes  cpiscerlefi  Venans 
desdîls  pays  du  Levant,  Ponant ,  et  d'ailleurs ,  par  autre«  voyf9 
et  chemins,  qU(^  pat*  lesdUM  porM  et  havres  marîtains  de  nostre 
royaume,  pays  et  seigneuries,  et  venans  droict  des  pays  es- 
tran^,  où  elles  ont  esté  chargées  ,  non  regrattées,  ne  reyen*^ 
dues  :  et  ce  sur  peine  de  punition  corporelle,  de  confiscation  de 
leum  biens ,  deedites  espiceries  et  marchandiseiu 

Ce  néantmoius  nous  avons  esté  advertis  que  plusieurs  mar-^ 
éhands  et  autres  personnes  usatis  dé  mauvaise  foy  et  Tolonlé  en» 
vers  nous  et  la  chose  publique  «  soubs  ombre  que  par  nosdictes 
<irdonnBnces  n'a  esté  fait  mention  de  ces  mots ,  drogueriee  «t 
denrées  venans  desdtls  pays  comme  dit  est ,  aux  autres  ordo»* 
flanced  fafctes  par  nosdicts  prédécesseurs  roys ,  combien  qu*il 
fuêt  assez  déclaré ,  qu*ès  défenses  desdites  espiceries ,  lés  drc- 
gfieries  et  denrées  venans  deddits  pays  y  e^toyeut  comprinsos  % 
«e  seyant  parforces  par  fraude,  cauleile,  et  malice,  vouloir  dire 
tî  intetpréter  no5tredite  ordonnance  et  défenite  ne  se  pouvoir 
eitendte  en  autfe  chose,  qu'eu  ioelles  eKpioerîes,  et  que  lesditeH 
drogueries  et  denrées  venans  desdits  pays,  n^estoyent  aucunement 
Com^iHrt^eê  eu  nosdllcs  délVncea,  et  soubs  couleur  de  ce  qu*îl 
éMoit  lôiijble  de  pouvoir  faire  entrer  en  nostredit  royaume , 
pays  et  seigneuries,  lesdites  drogueries  et  denrées,  par  autres 
iMiyen  et  chcMins  que  nosiiits  purts  et  hdvres  marîtains* 

Et  de  teâ  aller  quérir  horâ  nostredit  royaume  »  pays  et  seigneiv* 
rlés  ti  villes  cit*convoisines  qui  ne  sont  à  nous  subjettes,  ne  de 
DOs1i*é  obéiiksanee. 

Et  en  outre  pnr  grande  cautelle ,  malice  et  moyens  exquis, 
font  ct^nduîre  et  conduisent ,  avec  lesdites  diOg'^eries  et  denrées, 
grande  quantité  desdiles  espiceries,  soubs' ombre  d*îcelle  dro- 
l^eries  et  deuK^es  conti^vcnans  directement  à  nosditcs  ordoa*- 
aances ,  tolontés  ,  et  intention ,  qui  a  esté  et  est  d'obvier  à 
ce  q^e  lesdites  cspici*rles  et  drogueries  et  autres  denrées  venans 
dAidits  payn  estrangfrs,  n'entrent  en  nostredit  royaume  »  pays  , 
terres  et  Htfigiieuries  par  autres  voyeset  chemins  que  par  nosdits 
perfti  et  havres  marltains  venans  droit  des  pays  où  elles  ont  esté 
ch.irgvei  ,  non  regrattées  ,  ne  revendues  ,  eu  la  mauière  que  par 
ilôsli^  dernière  ordonnance  a  esté  ordonné,  qu*elles  entre- 
it>nl  ert  ncislredil  royaume ,  pays  et  seigneuries,  chose  qui  re- 
donde  à  grande  \^tte  et  doniuiuf^e  de  nous  ,  de  no^tro  royaume, 
CI  Huhiets.  El  plus  si*roit  m  per  uous  n  y  es^loit  proiuptemeul 
pourvcu  de  rciuùtle  convenable. 

4y- 


M  Soavoir  raisons,  (pralKMuIn  ce  <|no  ilîf  eM .  rf  pnnr  ob- 
vier aux  frandf^fif  innlicrs.  el  mauvaises  întrrpn^la lion»  q Vont 
fail  et  font  Icsdilii  marchands  et  anlrrs  condncfenrs  ilc^ililp*  <**- 
jHCprîcs  ,  qu\iprès  avoir  ru  sur  co  Ta  ri  vis  el  déliliéralîon  de  pln- 
sienrs  notables  personnap:e8,  et  cens  de  notre  conseil  ,  en  ampli- 
li.uit  nosdites  dernières  înliibilions  et  défenses  : 

Avons  slatn^  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  et  nons  pbi«t 
que  d^oresn avant  lesdites  cspiceries  et  drop^iieries  venans  drsHii« 
pays  de  Lovant  «  Ponant  on  d'autres  lieux  où  elles  nont-et  seront 
char^*cs,  ne  soyent  amenf^cs  en  nostredit  royaume  •  pays  ,  trrr^ 
et  seigneuries,  par  autres  voyes  et  chemins,  Cfue  par  nnsiJik 
ports  et  h«1vres  marilains  ,  et  en  îceux  .nncnécs  et  chargeas, 
selon  la  forme  contenue  en  nosi redite  dernière  ordonnance,  ve- 
nans  droit  desdils  pay»  estranpers  oii  elli»s  ont  esté  rhar*rc«, 
non  rei^ratlécs,  ne  revendues,  et  ce  sur  peine  de  confi^tcation 
desdiles  espîceries,  drogueries,  denrées  et  autres  m.irchandiHfs, 
qui  seront  trouvées  avec  icelles ,  ensenihlo  les  charelles,  clie- 
vaux,  mulets,  navires,  batleaux  et  autres  équipages  :  lesqueU 
dès  à  présent  comme  pour  lors  avons  dérlaréel  déclarons  htiaw^ 
acquises  et  confisquées ,  et  les  délinquans  et  conlrcvenans  vou- 
lons esire  punis  de  peine  corporelle,  comiue  infracteiirs  de  nvis- 
dites  ordonnances. 

(2,^  Ausf(uels  ports  et  h^lvrcs  maritains ,  lesdits  marchands  et 
conducteurs  seront  tenus  prendre  certificntion  de  ladite  descenie 
dcsditcA  ispicerics  .  drogueries  el  denrées,  et  dosdîls  pays  ou  (•'^ii 
cnt  esté  chargées,  et  des  noms  et  surnoms  des  marchands  et  cnn- 
ducteurs  d'îceUes. 

Et  seront  les  b;iUcs  ou  caisses,  ou  autri-s  équipages  desdite« 
épiceries  et  denrées  séellées  et  marquées  des  seanx  et  m:irr|uc!< 
des  villes  et  lieux  où  elles  seront  descendu£4  par  nos  niïicîen  et 
autres,  qui  par  nous  cy  après  y  seront  députez,  devant  qncle< 
pouvoir  vendre,  débiter  aucunement  distribuer ,  ne  transporter 
d*un  lieu  en  autre  en  nostredit  royaume  ,  pays  el  seigneuries  :  d 
ce  Mir  les  peines  que  dessus. 

(4)  Kt  à  fm  (fuc  les  transgresseurs  et  infractearsde  nosdites  or- 
donnances puissent  mieux  ôtroesclaircîs  et  venir  àenlîère  cognoi*- 
sance ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qiraux  gardes  et  aulrrs 
personnes  ayans  de  nous  pouvoir,  qui  auront  trouvé,  prinset 
arrcsté,  saisi  ou  dénoncé,  prendront  «  trouveront,  arrestcroiil , 
saisiront  ou  dénonceront  lesdites  cspiceries  ,  drogueries  el  de»- 
ï'ées  venans  dosdîls  p:«ys,  n*:i voir  entrée  en  notre  royaume,  pajstt 
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seigneuries  ,  par  iiosdîU  portA  et  hûvres  inaritains ,  et  sans  avoir 
p'Hils  ladite  cerUnn;ilion  •  seuu  ou  marque,  soit  par  iiiforiuatiou 
on  autrement  :  soit  ur.ioniiée  el  adjugée  par  uoh  ju^esordinaireu, 
à  ce  commis  dt'piitez  ,  la  f|uartc  partie  de  toutes  les  cou ii.^cat ions 
et  amendes  qui  par  eux  nous  seront  adjng^ées  à  cause  de  leurdé- 
itoncialion ,  prit»e  ,  arrcHt  et  suisisj^^^ment.  * 

Ausqucls  juges  nous  commandons  et  expressément  enjoignons, 
que  sur  ie  deu  de  leur  olliccs,  ausdils  dénonciateurs  lacent 
prompte  et  briefve  justice  deâdits  arrests  et  saisissement,  en  çn- 
miyvanl  noHdiles  ordonnances  :  et  leur  facent  bailler  et  délivrer 
li'iirsdite.H  quartes  parties  ,  par  les  mains  de  nos  rect^veurs  onli- 
ii.iires  rcMpeclivemtnt,  et  par  leurs  simples  quittances,  et  sans 
attendre  autre  acquit  ou  mandement  de  nous  :  et  sans  ce  que 
iiomIîIs  receveurs  soyent  tonuli  de  rapporter  acquit  à  la  reddiliiUi 
dr  leurs  conipteti ,  que  ladite  quictaiice  et  vidimus  de  ces  pré- 
iKïntes  ,  et  ce  sur  peine  de  nous  eu  prendre  à  uosdits  juges  et 
odlciers. 

Si  donnons  en  mandement. 


N*  539.   —  DécLABATion  modificativô  de  Vitistilutiati  de  ia  ta- 

UrU  (  I  ). 

Paris  ,  24  février  i5.ii.  (  Traité  de  la  police  ,  lir.  3 ,  lit.  4 ,  cliap.  6.  ) 

N*  340.  —  Lettibs  d'uiotùiofi  en  faveur  de  i* amiral 

Chuhot  (2). 

fCi^*D(-fur-5H.*inp,  inar<   i54i;  enregistrées  le  5   avril  au  parlement  de   Paris. 
(Vol.  M.  f*  317;  mëmurial  de  lu  chambre  des  comptes,  a  K. ,  f «  to(>.  ) 

Fbançois,  etc.  Comme  sur  le  procë»  fait  par  les  commissaires 
par  nous  ordonnés  à  noslre  très  cher  et  très  atné  coimin  Philippe 
Je  Chabot,  chevalier  de  nostre  ordre,  comte  de  Bozaucoyset  de 
l'.li.trny ,  admirai  de  France,  Bretagne  et  (luicnne,  gouverneur  et 
at'Stre  lieutenant  général  t?n  bourgogne,  anwsi  lieutenant  de 
rifistre  très  cher  et  très  amé  fils  le  Daulphin  au  gouvernement  de 
^fflrmaudie. 


(1)  V.  à  9a  date  l'édit  du  ai  mai  1559.  La  déclaration  de  i54i  se  borne  à  ré- 
Jiiirc  le  droit  que  prenait  le  roi  et  qui ,  étant  trop  fort ,  décourageait  les 
juucurs. 

(?>  V.  à  la  date  du  H  iéviiiT  iriin  l'arrct  de  coadamuutiou  de  l'amiial  cl  It* 
piocvi  du  cluiict'licr  ro\U  ,  en  t  j45. 
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Eust  été  donné  a^M  ou  iugemoiit  le  8  février  i54o,  que  Toq 
dit  avoir  éié  prouoacé  leleudcniaîii  eo  préneDce  d^aucuot  deactiU 
coniniis^aîrcs. 
Lesquclg  procëi,  avis  ou  jngemcQl  et  ce  qui  s'en  est  eusuivL 
Nouti  tenoiif  et  voulons  entre  tenus ,  censés  et  réputés  pour  in- 
sriés  de  mot  à  mut  en  ces  préftentes»  comme  dç  ce,  étant  bien 
iTOords  et  mémoraiîfs  et  chose  que  avons  pleioemeot  et  entic- 
reineot  entendue. 

Tôt  après  lequel  advis  ou  jugement,  pour  les  causes  etconii- 
dérations  cy  aprèi«  déclarées ,  ainsi  que  nous  avions  proposé  et 
«lélibéré  et  était  nostre  intention  de  faire  tant  auparavant  ledit 
advis  ou  jugement  au  temps  d'iceiix  que  apr^s. 

Et  pour  la  grande  expérience  que  nostredit  cousin  a  en  noai 
plus  grands  et  urgens  alFaîrea  et  eslats  de  nostro  royaumCt 

Aurions  appelle  et  retiré  |>ardevaut  noua  9  en  nostredit  service 
et  compagnie  icclui  nostredit  cousin  et  depuis  iceux  commis- 
liuires  par    notre  ordonnance 9  8ur  ce,  assemblé»  le  27^  jourda 
iitois  de  mars  Tau  15419  avant  Pasques,  auraient  advisé,  délibéré 
vi  conclu  y  par  exprès  que  par  lesdits  procès  ,  advis  ou  jugement 
ils  n*ont  trouvé  nostredit  cousin,  atteint    convaincu  ni  crimî- 
neulx  de  crime  de  leze   majesté  prodition  ou  machination  à 
rencontre  de    nostre  personne,  ni  Testât  de  la  république  de 
nostre  royaume  et  de  ce  envoyé ,  pardevers  non»  Icursdits  advis, 
délibération  et  conclusions  que  nous  avons  bien  et  mûrement  vus 
et  considérés.  Et  sur  iceux  communiqué  avec  nos  tr^s  chers  et 
très  amés  fils  les  daulphin  de  Viennois  et  duc  d*Orléans,  et  an- 
tres plusieurs  princes  de  nostre  sang  avec  nostre  amé  et  féal 
chancelier  et  autres  grands  personnages,  tant  chevalier  de  nostre 
ordre  que  ez  gens  de  notre  conseil  privé  mesmementà  nostre aoié 
et  féal  conseiller  maistre  de  nos  requestes,  M*  François  Olivier,  Vum 
des  commissaires  par  nous  députés  à  la  Visitation  dudll  procès,  pré- 
reniement  retourné  des  Allemagnes  011  il  était  nostre  auiLassadeur. 
Lequel  au  moyen  de  son  absence  n*avait  asasisté  auxdîts  der- 
niers avis,  délibérations   et  conclusions,  suivant  lesquels,  par 
nostre  jugement  défînitif  et  arrêt  donné  par  Tavis^  délibératioa 
et  en  présence  de  nosdits  fils  et  autres  dessusdits,  eussions  dé* 
claré  nostredit  cousin  pur  et  innocent  du  crime  de  Icze  majesté, 
prodition  et  machination  à  rcnoonlre  de  nous  et  de  la  république 
de  notre  royaume ,  et  icelui  nosiredit  arrêt  fiait  lire  •!   publier 
pardevers  nosdits  fils  et  lesdessusdits ,  en  grande  assistaaoe  et 
plusieurs  autres  grands  et  notables  personnages. 
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Sça?olr  faisons  que  nous  désirans^  surtout,  oomme  tenus,  som- 
niCH  ,  faire  administrer  e^  exercjer  justice  sur  tous  nos  sujets  do 
f|iit:lque  qualité  qu'il  «oient  comnie  étant  icello  justice,  institu- 
tion divine,  verUi  royale  et  principal  fondement,  appui  et  soli- 
dité des  royaumes,  monarchies  et  tous  hauts  estats  et  tranquillité 
de  bien  public  et  de  tontes  compagnies  lesquels  sans  justice,  ne 
peuvent  consister  ni  prospt^rer. 

Iiiclinans  ,  néantmoins  à  bénignité  et  clémence ,  vertus  plus 
dvcentes  à  rois  et  princes  quo  à  nuls  autres  »  et  suivant,  eu  ce, 
iHMtre  naturelle  inclination..  ' 

En  considération  aussi  des  bons»  grands,  vertueux , louables 
ci  reçnnmiandableH  services  que  uostredit  oomin  nous  a  fait , 
tant  cz  grands  et  principaux  alfairea  de  notre  royaume ,  inesoie- 
oncnt  à  la  répulsion  de  Charles  de  Bourbon  qui  avait  assiégé 
«qsitre  ville  de  Marseille  ,  recouvrement  de  nos  ohers  et  bien 
amés  fils  et  de  plusieurs  villes  et  places  for|es ,  ambassades  et 
\inyagcs  et  auties  cn.pkiHicurs  manières  que  pareillement  envers 
omis  nnstre  personne,  dès  son  jeune  âge,  etmesme  pour  ooosidé- 
■atîon  des  grandes  peines  et  i  ravaux  qu*il  a  pris  à  Tentour  do  nostro 
personne  et  pour  nostàc  réduction*  pendant  nostre  absence  en  £»- 
paigne  et  autres  desquels  sommes  bien  mémoralifs  et  certtorés»  de 
Ifi  preuve  desqueU  Tavons  relevé  et  relevons,  par  ces  présentes,  de 
i»otregràcespéciale,certainosoicnce,pleine  puissance  etautorité  et 
avec  ce  pour  la  grande  conridence  que  nuus  avons  de  sa  personne 
et  du  bon  et  sincère  vouloir  et  aifection  qu*il  nous  porte  et  au 
bieu  et  prospérité  de  nos  afiaires  certains ,  et  bien  souvenans  de 
huit  le  contenu  ez  ordonnances  par  nous  faites  à  tontaiius-Fran- 
çctÎM  le  a8  se|)tembre  i555  ,  et  a  lUeaux  le  a6  juiUet  i5ag ,  et 
rrvocation  de  ladite  ordonnance  depuis  faite  en  l'an  i54i  et  au- 
Ites  ordonnances  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  faites  sur  les 
aiîénatiooa  de  notre  domaine  sur  les  dons,  confiscations,  répa- 
l^utîone,  amendes  ou  reslilutions  à  nous  adjugées. 

Lesquels,  nous  voulons  aussi  estre  récités  et  exprimés  en  ces 
pi>ëscutCB,  avec  des  clauses  dérogatoires  et  autres  plus  amples  in- 
SMrrées  en  i celles  ;.  mémoratifs  aussi  que  n^avons  entendu  ni  en- 
Irndouf  par  icellcs,  nous  tollir  et  empêcher  Tau torité  et  pouvoir 
de  disposer  desdites  oonfisca lions*  réparations,  amendes  et  restl-^ 
lulions,  memoment  envers  uostredit  cousin  et  autres,  eu  cas  et 
fMiur  causes  semblables. 

Aussi  t\\u*.  avons  toujmirs  voulu  et  entendu  user  ,  envers  nos^ 
Iredit  couàiii ,  de  noiilrc  préscnle    bénignité  cl  clcn(icnc€  et  eu 
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M;;iie  de  ce ,  iravond  voulu  que  aucune  empeMchenien!i  on  maîn- 
iiitftes  ayent  été  npiiosée»  sur  Hes  bienM  quelconques. 

Pour  ces  causes  et  coiisidérutious  et  autres  i>ouncs  et  justes  à 
ce  nous  niouvuus. 

Nous  par  l*a(lvÎ8,  délibération  de  plusieurs  princes  de  notre 
sanj;  ,  chevaliers  de  nosire  ordre  et  gens  de  nostre  privé  coni^il, 
Mir  ce  par  nous  assemblés  de  notre  propre  iiiouveiiicnt«  certaine 
Hf-ifuce,  f;ràce  spéciale  y  pleine  puissance  et  autorité  royale  deo- 
iiirnt  et  siiflisjininient  adverliff  et  certiorés  de  tous  et  chacuns  ici 
pciiiits  et  arlîcles  convenus  ezdittj  avi:$ou  jugement. 

Avons  aboli,  éteint*  supprimé,  remis  et  quitté^  abolissons  ,  sap- 
primons  9  remettons  et  quittons,  à  nostredit  cousin,  parcts 
présentes,  tous  les  cas,  fautes,  o  fie  uses  ,  peines,  privatinn^f 
confiscations,  amendes,  réparations,  et  salisfacl  ion  s  à  nous  ad- 
îu«;ées  et  contenues  ez  dit  procès,  advis  ou  iugement  quelquet 
griefs  que  soient  lesdtts  cas  «  à  quelques  sommes  que  montent 
iesdites  amendes,  réparations  et  salislaclions  et  de  quel  |Ue  qua- 
lité ou  valeur  que  soient  les  biens  contîscjués,  seigneuries  et  cho- 
ses tenues  de  nous  en  fief,  immédiatement  ou  autrement  supiKMté 
ores  qu*iU  fussent  déclarés  ,  réunis  et  incorporés  inséparabie- 
nient  à  nostre  domaine  et  sans  ce  que  soit  requis  spécifier  ni  au- 
trement déclarer  ce  (|ue  dessus  et  par  le  menu  en  ces  présentes. 

Voulons  et  nous  plaist  que  nostredit  cousin  soit  et  demeurée» 
nos  grdces,  bon  vouloir  et  service  $  et  iceliii  avons ,  de  nostre 
propre  mouvement,  certaine  science»  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  restitué,  réintégré  el  remis,  res- 
tituons ,  réintégrr>ns  et  remettons ,  par  ces  présentes ,  en  lou> 
^c&  états,  honneurs  et  dignités,  oilices,  autorité  ,  préémineoce, 
gniges,  dons,  octrois,  privilèges,  pensions,  bienfaîtii  et  puissaooe 
paternelle  et  aussi  en  tousses  biens  meubles  et  immeubles  queb 
qu'ils  soient  et  fruits  d'iceux  quelconques  et  en  sou  entier  en  toot 
et  partout  comme  il  était  auparavant  lesdils  advis  ou  jugemeni 
et  comme  s^ils  n*eussent  été  faits  et  donnés,  et  sur  ce  imposous 
perpétuel  silence  à  nostre  procureur  général  présent  et  à  venii 
fi  à  nos  advocats  et  procureur  par  nous  constitués,  peur  le  lait 
iludit  proccs  el  sans  que  nostredit  cousin  soit  tenu  de  présenter 
ni  demander  rentérinement  on  vérilication  de  ces  présentes  It 
tout  nonobstant  ledit  advis  ou  jugement,  dérogatîoat ,  privations 
et  prohibitions  de  restitution  ou  autres  quelconques  clauses  ap- 
posées eedits  advis  ou  jugement  et  nos  ordoiinnnccs  dessus  àé 
clairées. 
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Leffqiieîltfff,  commo  dit  est ,  nous  voulons  être  tenues  pour  in- 
sérées en  ces  présentes  de  mot  à  mot  et  îcenes  et  chacune  d*iceiles 
et  de  toutes  choses  à  ces  ]irésentes  coniraires  ou  dérogatoires 
nous  de  noire  autorité  royale,  grâce  spéciale,  certiine  scîence- 
el  pleine  puissance  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  pré« 
•entes. 

8i  donnons ,  etc. 

Par  le  roy  étant  eu  son  conseil* ou  élnicnt  présens  IMtcsseigneurs-* 
Fe  daiilpliîri  et  duc  d^Oriéans  ,  te  duc  d*£stoiileville  «  les  cardi- 
naux de  Ferrare  et  du  Bellay  ,  vous  Monsieur  le  chanceUler  ,  le 
inrnr  d*Anncbant,  maréchiil  de  France,  le  sîenr  de  Saint  André- 
chic  valîcr  de  l'ordre^  et  M*   François  Olivier^  conseiller  ordinaire- 
ihi  privé  conseil. 

H*  341 .  —  AbsÉt  (I é/i ni tif  rendu  par  U  rùi  en  son  conseil,  qui' 
déclare  i' amiral  Chiihot  pur  cl  imioccni  des  crimes  de  lèze-^ 
majesté,  trahison  et  machination. 

pacis ,   i^mtn  i54i;  eorfgijitré  lU  parlement  d&  Paris  le  &  avril*  (  Ordoa.89. 

3i8.i 

Frasçois,  etc.  Contmc  po^r  extirper  et  tollirl'e  double  etam- 
bfguité  de  Tavis  ou  jugement  donné  et  intervenu  sur  le  f)rocès 
feu  par  DOS  commissarres  à  nostre  amé  et  féal  cousin  9  Philippe 
Chabot,  chevalier  de  nostrc  ordre  ,  comte  de  Euzançois  et  de 
€harny  admiraî  de  France,  Bretagne  et  Guyenne,  gouverneur  et 
nosire  lieutenant  général  en  B  ^urgogne  ,  aussi  lieutenant  d& 
oestre  trèseher  et  amé  lils  le  daulphm  au  gouvernement  de^ 
Normandie. 

•  Nous  qui  de  nostre  part  n^avionsen  ce,  suspicion  ni  scrupule,^ 
eussions  fait  appeller  et  assembler,  de  rechef,  nosdits  commis* 
ftBÎres  en  nostre  ville  de  Paris. 

Lesqnets  en  sui vaut  nos  commissions  et  ordonnance,  sur  ce 
décernées  après  avoir  appelles  et  ouys  nos  advocats  et  procureurs, 
par  nous  commis  au  fait  dudii  procès  auroient  advisé délibéré  et 
Goncla  sur  le  fail  de  nosdiles  commissions,  lesadvis,  délibération 
el  couclosion  qui  s^ensuivcni  :  cy  attachés  sous  le  contrescel  de 
notre  chancellerie. 

Notre  advis,  délibération  et  conclusion  e^t  que  par  ledit  pro- 
cès fait  audit  sieur  admirai ,  n^avoos  trouvé  icclui  sieur  admirai 
tfî«tre  alleint,  convaincu  ne  crinitiiuulx  de  crime  de  lezc  majesté, 
prodition  ni  machiualiuu  à  reUvOatru  de  la  personne  du  roy 


uofttre  seigneur  ni  contre  Tétat  de  la  république  de  9on  royaume, 
et  auroicnl  IcsJiU  comniissaircH,  mi»  par  e^cripl  et  surû^é 
leursdilîi  advis ,  dclibéraliou  et  coucIumoii  et  îctux  envoyé  pur 
devers  nous; 

Lciir|iiels  avons  depuis  vu  et  communiqué»  avec  nos  chère  et 
bienamés  Ois  le  daulpliin  ,  et  duc  d*Orleans  et  plusieurs  aulrtt 
princes  de  notre  sang  ,  chevaliers  do  notre  ordre  »  gens  de  noire 
privé  conseil. 

£t  veu  et  couftidéré  ce  que  f^isoit  à  veoir  et  considérer  et  eu  «ir 
ce  advi.H  et  cuuhcîI  ,  avec  les  dt^ssusdits,  nie»meaient  avec  noflre 
amé  et  féal  chancellier  et  nosire  amé  et  féal  conseiller  matlre 
des  rerpiâtes  ordinai  ren  de  notre  hôlel  »  M  'Trançois  Olivier  qui 
est  présentement  arrivé  des  Allemaignes  où  Tavions  envoyé  am- 
bassadeur  pour  nos  urgeus  affaires  que  avons  trouvé  en  sembla- 
ble ad\is  ,  délibération  et  conclusion  que  nosdits  commÎNsairett; 

Avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  par  nosire  arreftt 
et  jugement  défuntif  que  par  le  procès  fait  à  uo^lredil  cuumo, 
icelui  nostredit  cousin  nVst  alleîiil  ni  convaincu  dmiit  crime  de 
teze  majesté,  prodition  ni  machination  à  rencontre  de  nuiUf 
nostrc  personne  ni  Testât  de  nostre  republique. 

Ai  ni  Pavons  déclaré  et  déclarons  «  par  nostredit  jugement  et 
arrêt»  pur  et  innocent  desdits  crimes  de  lexe  majesté,  prodi- 
tion et  machination,  à  rencontre  do  nous,  nostre  personnect 
état  de  nosiredite  republique. 

Hi  ces  préscns  nos  jugemens  et  arrêt  avons  fait  tire  et  publier 
eu  nostre  présence  es  dessusdîts  et  oiillre  ordonné  et  ordonnons, 
k  perpétuelle  mémoire  «  iceux  estre  lus,  publiés  et  enregistri^ 
par  le  greilier  à  ce  commis  pardevant  et  en  présence  <lc  misdils 
commissaires  ,  advocats  et  procureur;  et  pareillement  estre  lus 
publiés  et  enregistrés  en  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Di- 
fon  ,  Rouen  ,  Uordcaux  et  autres  nos  paricniens  et  autres  nosju* 
|;es,  auxquels  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire  ,  sans  y  ùin 
iaulte  ni  diilicuUé ,  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné ,  etc. 

Par  le  roy  étant  en  son  consei(  ,.  oh  étaiepl  pFéscn»  Messci- 
gneurs  les  Daulpliin  et  duc  d^Orleans ,  le  duc  d'KstiiQrvilie  •  lei 
cardinaux  de  Ferrare  et  du  Bellay ,  vous  monsei(;neur  le  chao^* 
cellier;  le  sieur  d*Annebanl,  maréchal  de  France,  le  sieur  de 
baiut  André,  chevalier  de  Tordre  cl  14?  François  Olivier ^  coih 
seiller  urdiuairc  du  privé  conseil. 
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H^  ^%  «^  PÉeuRATiOR  poriavU  sufpension  des  fMtivit^es  du 
ceux  qui  8€  disait  exempU  c/e  l'imposition  forçviCj  |'i/i  lui 
j^s^ifi€sU  d^  i^urs  êiirss  d^ns  (es  siça  mois, 

Toonerre^  20  itiU  i543;  enregistré  le  19  maiao  parleraenl  de  Paris.  (Vol  M, 

N*  343.  —  Edit  portant,  appréciaiiofi  dû  toutes  marchandises 
pour  rétfUr  4ur  csttc  appréciation  is  taux  de  Cimposilioii 
foraine^ 

Toanerro  «  ao  avril  iS^a  ;  foraf^lr^Aii  parlirmest  le  19  mai,  en  la  chambrq 
des  complet  le  ai  ^|  cp  ccUq  dea  vi^es  le  96  4u  iBéme  moi4t(  F90taooqy.II, 
455,) 

K*  344-  '^  'E^m  portant  9égîement  sur  U  mwdtde  perçêpHan 

des  gahetUs  (i). 

rooBcrre,  avril  i54a;  enrcgutré  le  aj  aa  parlement  de  Paris.  (  Fontaoon ,  I ,. 

N*  345.  —  DicLABATMiif  portant  réifiement  pour  Céitetion  des 
gouverneurs  et  administrateurs  de  {'hôpital^  des  Enfans^ 
Dieu  (a). 

BrteuDe ,  ao  mai  i54a  ;  enregistré  le  4  septembre  au  parlement  de  Paris.  (  SoL 

N^  546.  —  Édit  qui  régie  (e  pouvoir  et  autorité  des  gouvern^ufs 
de  provinces,  des  (ieutenans -généraux y  etc. 

BtfiaukC»  ai  mai  k54a;  onregistfv  !e  37  juin  an  parlement  de  Paria.  (  Vol.  M  ». 

f-343.) 

Frauçoh,  etc.  Comme  en  pourvoyant,  cy  devant,  plusieurs- 
grands  personnages  de  nosire  royaume  et  principaux  estats  d*ice- 
ksi ,  gouvernemens  des  pays  et  lieutenances  générales  «  leur 
•yons  4  entre  autres  choses,  concédé  et  octroyé  plusieurs  grand» 
pouvoirs  ,  puissances  et  factillés  qui  leur  ont  esté  expédiées  plus 
impies,  peut  être  que  n*aurions  entendu  ni  que  leurs  prédéces- 
seurs en  iceux  auroient  accoutumé  les  avoir  à  la  diminution  de 
Bostre  autorité  et  oppression  de  nostre  peuple. 

Hçavoir  faisons  »  que  nous,  ce  considéré ^  voulans,  pour  ces 


(1)  V.  redit  da  1*'  juin  i54i  et  la  note  sur  cet  édit. 

(a)  V.  à  leur  date  le»  îet très-patentes  de  janvier  i6.>6  et  la  déclaration  du  18 
(■■vier  i54u. 
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eaii((cs  cl  au-trc9  bon  ne»  el  grande»  considéra  lion*  ,  concern.iM 
el  rr^anlauM  le  bien  .  hcnrelé  el  uslablîîWtfiiieiil  de  nrwlrccwi- 
nuuic ,  |»iiys  ,  If  rre»  el  ftei{;iienric§  ,  y  remédier  cl  y  pourvoir. 

Avons  de  nosire  propre  niouvenienl,  pleine  piiiss.ince  elaiic- 
torîlé  royale  ,  révoc((ii(^ ,  eusse  el  adnullé  ,  cl  par  ces  préi^eiites, 
rcvocquons  ,  cai»suns  el  aduulloni»  toiiK  el  chacuns  lesiliu  pou- 
voir ,  piiiMMaiice  el  faculléd  ainsi  que  dil  esl ,  par  nous  coucrdtts 
el  oehojécs  es  dits  principaux  eslats  de  nostre  royaume  ,  coûter- 
iieuient  de  pays,  et  lieulenances  gënéralesi ,  el  avons  Irès-ex- 
pressênienl  déi'endu  et  défendons-à  ceux  i|ui  Les  oui  de  n*cu  utet 
ey  après  en  (picique  forme  et  manière  (pie  ce  soit ,  et  à  nos  sub- 
jecls  d'y  obéir  ,  s'xuou  eu  tant  qu^ils  auront  eu  depciis  Texpédiiioii 
de  CCS  préseules ,  nos  lettres  de  coufirmalioD  cl  auctorisaliou  sur 
ieeux. 

Si  douDous  f.  elc* 

JN"  347*  —  DÉCLAniTioN  porlant  ronfimuuion  des  pouvoirs  à 

l'amiral  Chtibot  (1). 

Moniticnodé ,  a3  ma!  1643;  enregiAlrée  le.   16  août  au  parlemeoi  de  ^n* 

(  Vol.  M ,  f»  55o.) 

FfiANçois,  etc.  Comme  nous  ayous-par  autres  nos  lettres  pa- 
tentes donni^es  Ix  firienne  le  21*  jour  de  ce  mois,  et  pour  lescau- 
ses  et  considérations  contenues  en  icelles,  révoqué  ,  cassé  et  ad- 
nullé tous  el  cbncuns  les  pouvo  rs ,  puissances  el  faculté»  qut 
aurions  iaïuparavanl  concédées  et  octroyées  aux  priiicipaus.uffi- 
ciers  9  gouverneurs  et  lieulenans  généraux  de  ccsluy  nostre 
royaume  9  Kur  défendre  de  n*eu  user  »  el  à  nos  sujets  d'y  obrir 
finon  qu'ils  eussent  cy  après  de  nous  n(»s  lettres  de  cunliniatioB 
cl  autorisation  sur  ictux  pouvoirs ,  puissances  et  facultés. 

Depuis  laquelle  révocation  par  nous  faite  »  uostte  très-cher  et 
Irès-amé  cousin  le  comte  de  Busancoys  el  de  CLaruy ,  admirad 
de  France,  nostre  iieulenanl  général  et  gouverneur  en  nos  payi 
cl  duché  de  Bourgogne  el  lieutenant  de  nostre  très-cher  et  très* 
amé  au  le  Dai.l[dkîu ,  au  gouvcrneoienl  de  Normandie. 

Nous  aurait  fait  entendre  les  pouvoirs,  puissances  el  faculli-s 
qu'il  a  de  nous,  tant  à  cause  de  sondit  estai  d'adioiral,  lieuic- 


(i)  V.  l'arrôt  du  8  fvvrirr  i54o  et  Iva  lulln-f  d'ailiolUion  de  man  iSfi.  —  Au- 
|(Miitriiui  la  chargi;  i\x:.  grand  amiral  rst  duuoée  &  un  prince  de  U  lîuuilk*  lujale* 
V.  l'urduiiiiiincc  du  lij  jij;ii  18 14  ,  daus  UwcK*  iccucîL 


iance-(;én(^ralc  cl  gouvernement  do  Bourgogne  ,  que  de  lieute- 
nant <le  iiotrcdit  fiU  audit  pays  de  Normandie. 

lesquels  nous  avoiiA  bien  vn«  ^t  considér<^A.,  et  voyant  qirils 
n*excèdent  en  rifu  nofltre  inteniion  ci  vfJonté  ,  couiiaissant  aussi 
les  grands  seos  el  sullisaucc  .  la  loyauhé  et  (idélili^  qu'il  nou» 
porte  9  ei  le  soin  et  diligence  dont  il  a  usé  à  la  conduite  et  dircc- 
lion  de  no»  phiH  grands  et  principaux  alTaires  au  bien  et  utilité 
de  la  chose  publique  et  de  noslre  royaunie. 

MouM  ,  à  CCS  causes ,  désirant  Tenir elenîr  es  autorités  et  préé- 
minences qu'il  a  de  nous,  ainsi  qu'il  mérite,  à  iceluy  nostredit 
COUHin  avons  continué^confirjné  et  autorisé  9  et  par  ces  présen- 
leH  continuons,  confirmons  et  autorisons  tous  etchacunsles  pou- 
iroiri»,  puissances  et  facultés  qu'il  a  comme  dit  est,  de  nous  .  à 
cause  d'iccux  ét.-its  d'admiral,  lieutenant  eX  gouveroenr  de  Bour- 
gogne que  de  la  lientenancede  Normandie  et  autres  pour  en  jouir 
ei  user  en  toute  telle  forme  et  maniè.te  qujl  taisait  auparavant 
notiiredite  révocation,  laquelle  n'entendons  à  iVfTecf  de  sesdils 
pouvoirs^  puissances  et  facultés  aucunement  nuire  ni  préju\li* 
cier.  Ains  d'icelles  les  avons  exceptés  et  séparés  ,  exceptons  et 
•éparons  par  cesdUes présentes,  par  lesipieUes  donnons  eu  man- 
dement ^  etc. 

N*  34^-  — ftow  (pjtitommet  duns  tu  vallée  de-  Darucuiai  quatre 
mitres  des  gardes  drapiers  chargés  de.  risUrr  fejt  drups  qui 
s* y  fabriquent ,  et  qui  règle  le  iwuU  de  conlcetiasi  dtisdiis 
drapés  sous  peine  de  c4}nfîscation  (1). 

Montréal,  mai  i54a.(FontaDon,  I,  io3i.] 

FfiA'NÇms,  etc.  Comme  de  la  part  de  nos  chers  et  amcz  les 
drappiers  4rappaus  de  la  vallée  de  Darneslal ,  nous  cust  esté 
présentée  requcste  ,  contenaHtque  puis  quarante  ans  ils  se  s4)iU 
du  tout  appti(|uez  k  la  nianufacliire  desdits  draps  de  petit  prix, 
comme  de  vingt  à  trente  sols  tournois  Tausne  ,  pour  la  commo* 
dite  de  nosire  peuple  *:  à  laquelle  manufacture  est  accoustumé  de 
tout  temps  user  de  laines  teintes  exclusivement  de  bianchcM ,  et 
faire  refouler  les  drafis  au  moulin  pour  la  parvité  du  prix  desdicta 
draps  ,  et  grosseur  dosdites  laines  ainsi  teintes,  ctJesquelles  de- 


(1)  V.l*é>Iit  du  19  ianvier  iSSHiiM  date  et  b  note  sarrct-cdit.  Ccïlui-ciio(Ii(|iii! 
IctpitfgM»  de  riodutlrie. 
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iiictirent  pfirbonllii(^4  à  l.i  loin  litre  y  tellement  qu^ls  ne  fvol1^ 
roient  faire  lesdit^drapA  bons  et  loyaax,  sinon  qnlliifusicciil  iVune 
aiisne  ile  laîso  mire  deux  lisière»  seulement  tant  Us  sont  foalei. 
|ionr  les  ineltrc  en  oMat  don  ,  loyal  «t  marchant.  Et  n*ont  lesclili 
fiuppliansdc  temps  immémorial  anctuiement  esté  vexe£,  mole^ 
tcz,  ou  travaillez  à  la  maniiraclure  de  IcursditA  draps,  pounen 
qu'ils  e:ist>enC  ladite  lalsc  d*nne  ausne  ou  environ. 

Et  combien  (|ne  la  drapperic  de  nostre  ville  de  Rouen  soîldi- 
reclenuMit  diverse,  et  en  icelle  ait  diverse  façon  de  drap|ifr, 
iiéanlmoiiis  souz  onihrc  de  quelque  ancienne  ordonnance  faictd 
pour  ladicte  drapporie  de  Roûjn  ,  y  a  environ  qiiariintc  au^,  qui 
toulestVds  pour  rimpossihitité  et  incomniodilé  d'îccllc  ne  fntnnc- 
qucs  observée  ne  gardée,   les  loiuleurs  en  lublc  seiche,  et  lam 
consors  niarchans,  et  autres  s'eff^irrcnt  h  snjeler  lesdils  suppHans 
faire  lesdils  pelils  draps  scion  ladicte  ancienne  ordonnance,  ré- 
vo«|uée  par  non  usancc  poursuditc  incommodité  et  impossibilité: 
nous  humblement  requérant  que  pour  la  conservation  de  nostre 
droict ,  bien  de  la  chose  publii|ue ,  et  soulagement  de  nos  pau- 
vres  subjrct»  ,    leur    vnusis^iions    octroyer   commts«:on    a*lmi- 
sante   au  baillîf  de  Rouen,    ou   son   lieutenant,     pour   infor- 
mer  sur  la  forme  et  niaiiicre  de  ladicte  manufacture  en  lailiie 
ville  de  Darnestal ,  et  spécialeiuent  touchant  ladite  laise  :  nnnr 
ladite  informalion  faite,  y  esire  par  nous  pourveu  et  ordonné  us 
marc  ausdils  draps ,  pour  la  difTérence  d'iceux  avec  les  dmln-* 
draps  des  autres  drappiers. 

Et  pareillement  de  la  part  de  nos  chers  et  hien  amez  les  ma- 
nans  et  habilans  de  nostre  ville  de  Rouen,  nous  eusi  esté  présen- 
tée austre  rcc|ueslc  tendant  à  ce ,  que  pour  les  causes  conlenmn 
en  itclle. ,  nous  leur  fiNsions  octroyer  lettres  pour  informer  sur  li 
commodité  ou  incommodité  de  certaine  nouvelle  création  d  oflfice 
de  visitetir  de  draps  en  nostredic le  ville ,  et  de  faire  ladite  Visita- 
tion en  la  halle  dudit  Rouen. 

Lesquelles  requesles  nous  eussions  renvoyées  audit  baillif  de 
Rouen ,  ou  fon  lieutenant,  pour  sur  icelles  appelle  noslredicl  pro* 
curcur  en  sondit  baillitige.  informer,  et  les  informalincs  sur  ce 
Ikites  nous  renvoyer  avec  son  ad  vis ,  et  oeluy  do  nos  I  redit  pnicu- 
reur ,  ]>our  ce  fait  et  le  tout  veu  y  estre  par  nous  pourveu  comme 
de  raison.  Siiyvanl  ]cs(|uelics  lellres  et  commissions  de  nostre- 
dit  bailtirde  Rouen  .  ou  sondit  lieutenant,  aprfts  avoir  informé. 
et  les  informai  ions  communiqué  à  nos  advocat  et  procureur  ilu- 
dil  baîUidge,  et  à  plusieurs  aulrcï  notables  pemonnages  et  mar- 
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"Aans  f  BOU9  aiiroil  Icsdiled  iiiformalions ,  ci  leur  advîs  envôyot. 

SçaToir  faisons ,  que  veuèi  par  nous  eu  nostre  oonseil  esl«iiit 
les  noftlre  personne  9  lesdicles  requesles  1  eomoiîssîons ,  informa* 
tious  et  advis  dessniidites. 

(1)  Avons  par  la  délibération  des  gens  de  nosiredit  conseil ,  et 
pour  le  bien  ,  profit  et  utilité  de  ladite  manufacture,  trafficq  et 
«larchandlse  desdits  draps,  et  osier  à  Tadvenir  fuutc  occasion  de 
-délînqucr  ausditcHtat,  eu  regard  à  la  grande  ,  et  quasi  inestimable 
tttapofacture  desdiCs  draps  faits  audit  lieu  de  Darneslal ,  paroisses 
^  Garuailly  •  Longpaon  ,  Rourden y ,  âë  Vivier .  et  antres  Henx 
oirooii voisins,  voulu ,  statué  et  ordonné,  et  de  nostre  propre  mou<- 
vcmont,  oeiiaine  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royal, 
voulons  ,  statuons  et  ordonnons  par  édict  perpétuel  et  irrévoca- 
Me>qu*en  ladite  vallée  de  Darnestal,  en  laquelle  sont  situez  et 
ai^islesdiles  paroi<uies,  soyent  d*oresnavant  commis  quatre  gar- 
des des  maistres  dudit  mesCier  pour  faire  la  Visitation  de  tous  les» 
^ilt  draps  trouves  loyaux ,  lesquels  nbus  voulons  et  ordonnons 
-ei^re  d^uoe  ausne  de  iaise  entre  deux  lisières ,  et  composez  de 
-treize  à  quatorze  cens  Hls ,  sur  peine  de  confiscation  et  forfaiture 
desdits  draps. 

(a)  El  pour  faire  ladite  vi^iitation  sera  establie  audit  Heu  de 
Darnestal  ui»e  maison,  en  laquelle  à  certain  lourde  la  septuunc, 
•que  par  lesdits  artisans,  et  mui«»tres  dudït  mestîcr  sera  advisé  , 
iceux  artisans  a)»porteron%  Ieiir8d(ts  draps  pour  en  ce  lien  ostre 
veuz  et  visites  ,  et  marquez  par  lesdits  gardes.  Ausquels  et  tous 
>«tiires  nous  faisons  inhibitions  et  dèfeni^es  par  ces  préçsentes ,  ne 
ikîré  ladite  Visitation  Hesdils  dra|>s  en  la  h  ille  dndit  Rouen.  Kr  si 
par  cy  après  estoieni  trouvez  aucuns  de  (adiete  manufacture  de 
J>arnestal  non  marques,  etposez  en  vente  ,  avons  déclaré  et  dé-*> 
4^larons  iceux  à  nous  confisffHee. 

(3j  Et  pour  oster  toute  occasion  de  faveur  ausdils  garde  ,  vou- 
lons et  ordonnons  iceux  gardes  estre  tenus  respondrc  au^  mar- 
4dian8  qui  auront  acheté  de^dicts  draps  viticux ,  qui  se  trouve-^ 
«oyeiit  avoir  esté  visites  et  marquez, 

i»i  douiions ,  etc. 
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voie»  d'or  on  tParaeut  fiiTijées  à  Vtlîranffc.r .  et  dont  it  cours 
19* est  pas  autorisé  par  ordOiM^anre. ,  sous  peine  de  eovp^rf' 
tions  des  biens  meuhics^  et  d'amendée  arùitraire^  eontrt  in 
déiifUfuatts  (i). 

Kïdairon,  3  juin  i5ia  ;  cDrcgi^lrc  le  13  en  la  cour  des  junDKaics.  ^FonUnon.lI. 

François,  etc.  Comme  iioiiA  ayons  esté  advertîft  •  «pie  dep»» 
peu  tir  leiiipH  en  corlaiiis  liifiix  liUtaiie  un  f.til  fcu-^LT  ii(imTlli*i 
nioiiiioycs  de  doiizaiiis.  iiurdsi,  et  «lUres  t!!«p«>ce8  d*or  eld*aruciit, 
ayans  la  pclite  eroisette,  comme  celles  que  fuîsoii» à pi'c^eiitl'jire 
et  forcer  en  nus  monnivyeft,  le^^^ipieilen  commencent  à  iivoir  cuiir« 
en  nuHtre  pays  di*  rîcdmont ,  cl  iienx  circonvoisinK  •  el  se  iiitfUiMt 
et  alUkiïenl  entre  nos  subjccts  pour  Kt^mblable  prix  que  ceux  ({ne 
faisons  à  pivscnl  forcer,  mus  ipie  leur  «lyoïiMiJontié  aucun  cui.t^ 

A  ceslc  cause  ,  et  pour  éviter  U  contrcraçon  ,  tant  desiiitm 
monnoyrs,  ipu*  f\cA  nostres,  avons  ordoiuié  et  ordonnons,  i|iic! 
lesdilB  douz.iins  .  liurds  ,  et  toutes  autres  est |>èce:t  tlt*  liioniioyc?. 
tant  rnu<;es,  blanches  que  noires,  qu'on  pourra  par  cy  aprè»  Ïm^ 
forcer  en  qufl  |uc  lieu  (pic  ce  soit ,  n'ayent  aucun  cours,  cl  i^t 
soieiU  prises  ne  mises  en  nos  pays»  terres  et  seigneuries .  puur 
quelque  prix  que  ce  soit,  si  elKts  ne  sont  c<inipriseK  au  cuiinK 
prix  qu'il \(u>s  permis  |>ar  nos  ordonnances  :  mais  fuient  purleii 
et  mis<*s  au  feu  (mur  billim,  suivant  ic^ditesordouuancen. 

Et  si  après  la  pahlicalion  de  ces  présentes  9  aucuns  de  quelqnc 
estnl  el  qualité  ou  condilioii  qu'ils  soient,  sont  trouvez  preniib 
ou  mcilans  lesdils  douzains  ,  liards  et  nutrea  espèces  d^oroiiii^ir- 
geut  n*ayans  cotirs  par  nosdites  ordonnances  9  ou  trouvez  sai»l« 
desdilcs  monnoyes  défendues  ,  qui  ne  soient  coupées  9  cizatilées* 
ou  percées  aperlcment  pour  hillon. 

Nous  de  nostre  pleine  puissance  et  authorité  ;  voulons,  ordon- 
nons et  déclarons,  que  tous  les  biens  meubles  de  ceus  qui  auront 
esté  trouvez  saisis  desdites  os^mïccs  défendues ,  ou  attaînts  et  coo* 
vaincus  d*icelles  ,  avoir  pris  ou  ailofië  après  la  publîçatiou  de  ces- 
dites  présentes,  soient  dès  lors  acquis  et  confisquez  à  nous  ,  eteu 
outre  soient  les  dessusdits  condamnez  envers  nous»  en  aulrts 
amendes  arbitraires ,  selon  i*cxigence  des  cas. 


(1)  V.à§a  «laie  Porflonuunre  de  Philippe  [II  (  laylV),  celle  de  Françoif  1", 
du  5  niiirii  i5.îa  f*t  la  nuie  sur  cotte  dvrnièic. 
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f*  S5o.  —  Lbttibs  patentes  portant  eommisrian  au  sènécKaî 
de  Lyati  peur  f  exécution  de  Cédit  du  a8  décembre  i54i  (i)  « 
«ttr  {^imprimerie  de  Lyon. 

Saap-Ic-Duc,  29  jaiÙe^  i543.(  Fontanon,  IV  ;  4^.  ) 

h  35 1.  —  Lbttbbs  de  provision  de  Voffice  de  garde  des  sceaux 
de  France  efi  faveur  de  François  de  Monthoionf  seigneur  du 
Vivier  j  président  au  pariement  de  Paris  (s). 

^700,  9  août  i54a.  (  Hiit.  de  la  Chancellerie  «  I  ^  loS.) 

h  35a.  —  Lettbcs  patentes  enjoignant  aux  pariemens  du 
royaume  de  rechercher  et  punir  les  luthériens  (3). 

I  jon  9  5o  août  1 54a  ;  enregistrées  ao  parlement  de  Paris  le  7  septembre.  (  Fon- 

tanon»  IV,  a48.) 

Frikçois,  etc.  Comme  en  ensuivant  nos  prédécesseurs  rois  de 
Trance,  qui  ont  anciennement  rapporté  le  nom  de  très-chreslieu, 
lour  avoir  réduit  plusieurs  pays  et  nations  à  la  foy  chrestienne, 
\l  îcelle  tousjours  fait  maintenir  et  soig;neu8ement  observer  en 
\e  royaume  9  nous  ayons  par  cy-devant  fait  plusieurs  édicts  et 
>rdonnances ,  pour  punir  les  désobéissans  aux  statuts  et  saincis 
lécrets  de  Téglise  catholique,  et  enjoint  à  tous  nos  justiciers, 
officiers  et  subjects  d*  employer  entièrement  tout  le  nerf  de  la  jus- 
ice  à  en  faire  la  punition ,  correction ,  et  démonstration  exem* 
ilaire,  et  telle  qu*elle  est  requise  pour  Thonneur  de  Dieu,  exal- 


(1)  V.  à  sa  date. 

(a)  G.  Pojet ,  chancellier,  Tenait  d'être  arrêté  par  ordre  do  roi  et  lirré  à  une 
ommiision.  V.  à  la  date  du  a4  a^nl  1^45  l'arrêt  qui  le  condamne  et  la  note  his« 
orique  sur  ce  procè». 


Novembre  et  11  fÔTrier  1649,  aj  juin  i55i ,  a4  juillet  15S7;  ^  François  II  ^ 
i  Mptembre,  noTcmbre,  février  et  mars  i559  ;  de  Charles  IX ,  juillet  »  octobre^ 
■nvier,  février  et  mars  i56i  ;  11  avril  i56a,  i4  et  18  juin  et  décembre  i563,  a4 
nio  et4  août ,  neptembre  et  décembre  i564  ;  9  avril  i564.;  novembre  et  décem- 
ne  1567;  février,  mars,  septembre  et  octobre  i5d8;  aS  mai  1569;  août  iSyo; 
i5  mai  157a;  de  Henri  III,  a  août  1675  ,  mai  1676,  juin  et  septembre  1577, 
i|oin  et  a9  novembre  1S80;  juillet,  août  et  octobre  i585,  mars  et  avril  1587, 
■Ulet  1S88;  de  Henri  IV,  juillet  1591 ,  novembre  1S94  ,  janrier  1596»  avrU 
1598. 

12.  5o 


t:iliun  ilo  ««on  t-tinct  iinm  ,  el  uii!;iiifiitalio:i  de  noMreiVitfi  f  y: 
iirHiiliikoîn»  ttiLoiis  do  nouvel  esté  ativertin  qii*eiicoreA  y  a  quelque 
mauvaise  Kcnience  (l*errcnr  et  damiiables  doclrinesy  qui  putulle 
et  H^accroUt  de  jour  en  jour  à  nosirc  très-graïui  regret  el  despUiU 
liîr.  m  plusieurs  lieux  el  endroits  de  nosdits  royaume  et  piy^ 
ineiîmcment  eu  \OÀlrc  rcfkiiort  :  jdçoitquc  par  cy-devaot  ayez^iit 
devoir  icclle  mauvaise  et  pernicieuM  doctrine  def^truire  et  abolir. 
comme  de  ce  avons  esté  suffisamment  informez,  au  coût  en  temrnt 
de  nous  et  de  noslre  chose  publique.  Et  d*autaiit  que  tellfs 
eiécutions  se  doivent  poursuivre  et  continuer  vivement  san«  v 
perdre  heure  ne  temps»  jusqucs  à  ce  que  le  fonds  et  la  racîue«)e 
ceste  peste  soient  extcrniinez  et  abolis. 

(i)  Nous  i\c.v9  causes  vous  uiaudr>ns,  commettons  et  cnioîgnon< 
par  ces  préf<entes,  que  repris  par  devers  votis  nosdiles  ortion- 
naiices,  édicls  ,  staluts  et  déclarations  sur  le  faict  dont  est  ques- 
tion, vous  ayez  à  toute  diligence  et  tous  autres  alTaîrcs  ccs»aii<«, 
à  procéder  rigoureusement  et  sans  déport  contre  lesdils  persiMi- 
nages  qui  se  trouveront  de  la  qualité  et  roodîtion  dessusdiie. 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu*il  vous  est  mandé,  corainiiid 
enjoint  par  la  teneur  d*iceux  nos  édicls,  statuts,  ordonnances  et 
déclaration,  en  sorte  que  la  justice,  punition  ,  correction  et  liê- 
nionbtratiou  en  soit  faite  telle  et  si  griefve«  que  ce  puisse  estrc 
perpétuel  exe uqde  à  tous  autres.  Et  pour  cet  effect  informez  Yon< 
sur  tout  diligcnnnent,  secrettement  et  bien,  des  asseuiblt^es. 
conventicules,  inlelligeoces  et  practiques  secretie*  que  font  et 
conduisent  journellementceuxdesdiles sectes,  pour  commuoica- 
tion  de  leursdites  doctrines ,  et  séduction  du  peuple. 

(2)  En  enjoignant  très-expressément  de  par  nous  aux  arche- 
vcsques,  évesques,  abbrz  et  autres  prélats  et  chapitres  de  vosiie- 
dit  ressort ,  que  de  leur  part  ils  ayent  un  chacun  d'eux  respec- 
livement  endroit  soy,  à  faire  le  semblable  que  vous,  et  ensuivre 
le  contenu  d^iceux  nos  édicls  ,  statuts  et  ordonnances ,  tant  pour 
le  devoir  de  leurs  charges  et  vœtis,  que  de  Tobéissance  qu*ils  noui 
doivent  :  et  de  ce  que  fait  en  auront ,  vous  en  certifient  dedaitf 
quatre  mois,  à  compter  du  jour  de Tinsinuation  de cesdiles pré- 
sentes :  en  les  contraignant  {lar  vons,  au  surplus  à  raccomplii- 
sèment  de  ce  que  dessus ,  par  prise  et  saisissemeul  de  leur  trm* 
porel  en  iiostre  main ,  et  par  toutes  autres  voyes  el  manières  deurs 
et  en  tel  cas  requises.  ^ 

Et  afin  que  d^un  costé  et  d*autre  il  soit  en  eest  endroit  vacqné  rt 
entendu  selon  nos  vouloir  et  intention  ,  nous  enîoigoonspar  ces- 
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elles  préfteiited  à  uostre  procureur  général  en  not^iredite  ccuu*vi|ue 
le  deu  de  son  office  et  sermei^i  qu'il  a  à  nous,  il  ail  à.  laîre 
les  poursuites  et  dlUgeaces  sur  ce  requises  et  nécessaireu^ 
sans  rien  en  obmettrc,  et  ces  présentes  face  lire,  publier  ei  eiw 
Vt^strer  tant  en  nostredite  cour  qu'autres  sièges  des  séneschau« 
céesy  bailliages  9  prevoslez  et  judicatuces  ressortissans  en  ieelle.» 
car  leiie  est  nostre  bon  plaisir  :  nonobstant  quelconques  ordoo* 
nancesy  restrioctions,  mandemens,  ou  défenses  à  ce  contraires. 
De  ce  foire  vous  avons  donné  et  <lonnons  par  oesdites  présentes 
plein  pouvoir,  comimsaion  et  mandement  spécial.  Mandons  et 
commandons. 


N*  353.  —  Édit  portant  que  U  chaiiceUer  tle  France  ne  peut 
pourvoir  à  aucuns  offices,  ni  prétendre  (a  confiscation  à  son 
profit  de  ceux  qui  seront  condamnés  pour  avoir  commis  des 
faux  au  sceau  royai. 

Vaieaoi)  soât  tS4a  i  enregittré  le  7  décembre  an  partement  de  Paria.  (Vol.  U% 
f*  359  X  mémorial  de  la  tihambrc  dei  compter >  a  K*  f^  i3a.) 

M*  3S4.  -^  DécLABinoN  fut  porte  confiscation  dts  marais  à 
self  en  punition  de  ia  rebeîUon  des  propriétaires, 

Cbitajf  a7  septembre  iSia;  enregistrée  au  parlemoiU  de  Parif  le  a6]iiîo  i543r 

(VoJ.  M,  1^444.) 

Ftàiiçois,  etc.  Comme  pour  pourvoir  aux  grandit  désordres  f4 
abus  par  long-temps  perpétrés  et  continués  au  fait  de  nos  gabel» 
\^  à  scel ,  eussions  >  tant  pour  le  bien  et  soulagement  de  la  cbosè 
publique  que  pour  la  certande  de  nos  droils  desdites  gabelles  q««i 
«ont  droits  dédiés  pour  subvenir  aux  frais  de  Tentretenement  de 
Aostre  état  et  de  ladite  chose  publique  >  fait  et  décrété  par  bonne 
et  mûre  délibération  de  conseil ,  certaine  ordonnanee  provision* 
«elle ,  laquelle,  par  manière  deprevisiou  ,  eussions  ordomié  être 
«exécutée  en  attendant  que  en  plus  grande  assemblée  de  conseil  y 
«ot  été  par  BOUS  autrement  pourveu  ,  et  pour  ladite  exécnlion 
codMnls  certains  bons  personnages  de  nos  offloiers  et  serviteurs  ^ 
lesquels  se  serolent  transportés  es  isles  et  marais  salans  d^  non 
IMtjrs  de  Languedoy  et  Ouïenne ,  et  en  ioeux  estably  gardes  «t 
oommis  poorsuyvant  nostredite  ordonnance  provisionnelle  »  per- 
WToir  nosdits  droicts  et  résister  aoxdits  abus  et  désordres  &  quoy 
ils  eussent  été  empêchés  par  lesdits  manaps  et  babttansdes  isles 
ide  Marennes^  O  leron  ,  St.-Fort,  St.-Jean-d*Anglci^^  St^-Just-, 

5o< 
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Bourg,  Libouriie  ,  Bordeaux,  St.-Macairc,  LangarU  et  aùtreti 
lu  phispart  deHqucls  auroient  pris  les  ariiien  contre  nosdils  offi- 
ciers et  commissaires  en  grande  assemblée  de  gens ,  commettant 
à  rencontre  de  nous  et  de  notre  majesté  et  auctorité  ,  plusieurs 
grandes  rébellions  y  désobéissances  et  séditions,  et  depuis,  par 
autre  advis  et  délibération  d'autre  bonne  et  grande  assemblée  de 
conseil  »  eussions  fait  autre  édit  au  mois  de  may  dernier  pasué, 
contenant  la  forme  par  nous  résolue,  pour  ladite  perception  de 
nosdits  droits  pour  Texécution  duquel  eossions  renvoyé  autrei 
commissaires  sur  lesdits  marais  salans,  auxquels  auroient  dere- 
chef été  failes  |)ar  lesdits  habitans  desdiles  isles  ,  plusieurs  aulm 
grandes  résistances  et  désobéijManccH,  contemuans  et  méprisans 
fie  pluK  en  [ilus  nosdiics  majesté  et  auctorité. 

Four  à  quoi  pourvecûr ,  eussions  été  contraints  faire  assembler 
nos  ban  et  arrière  bun  de  nostre  pays  de  Poitou  ,  tenir  un  bon 
nombre  de  gens  de  pied ,  aOn  de  faire  obéir  nosdits  commis- 
saires eu  ladite  exécution,  mais  lesdits  babilans  desdites  isles 
persistans  en  leurs  rébellions  et  désobéissances ,  et  voyant  pir 
eux  nos  forces  être  lors  départies  eo  cinq  grosses  armées ,  tant  eo 
nus  pays  de  Roussillon  et  Piémont  que  eu  nos  pays  de  Picardie  et 
Luxembourg  ,  et  ez  bas  pays  de  Pempereur  notre  adversaire,  et 
que  en  aucune  d*icclles  nous  et  nos  tiès-clierset  très-amés  enfani 
les  daulpliin  et  duc  d*Orléans ,  étions  en  nos  propres  persoonci 
pour  la  défense  et  protection  de  nostredit  état  et  chose  publique 
d'icelui ,  et  que  par  le  moyen  de  l'absence  de  nous  et  de  nosditi 
enfans ,  hors  nostre  royaume ,  au&si  des  grands  deniers  et  muai- 
Itous  de  guerre  qu'il  nous  convenait  lors  employer  pour  les  effets 
et  entretenement  de  nosdiies  armes,  ce  nous  eût  été  chose  diffi- 
cile et  de  grande  charge  de  mettre  sur  une  grande  force  et  année 
du  côté  desdites  isles,  pour  subvenir  à  nosdits  commissaires ,  se 
seroient  de  rechef,  iceux  habitaus,  assemblés  en  armes,  tenant 
les  champs  en  nombre  de  dix  mille  personnes  ou  environ  à  en- 
seignes déployées  artillerie  et  munitions  servans  à  icelle ,  et  aa 
/ait  de  guerre  ,  et  empêchant  de  fait  et  de  force  à  apsdits  officiers 
et  commissaires  l'entrée  desdites  isles.  Lesquelles  ils  auroient  for- 
tifiées et  remparées  contre  eux ,  et  fait  sur  eux  et  lesdits  nobles , 
et  gens  de  pied  levés  pour  leurs  défenses ,  et  maia  forte  en  ladite 
exécution  ,  plusieurs  saillies ,  volerîes,  pilleries  et  meurtres  :  par 
•le  moyen  de  quoi  nosdits  commissaires  ont  été  contraints  eux 
retirer ,  sans  pouvoir  mettre  a  exécution  leur  comimission ,  fai- 
sant leurs  procès  verbaux  et  dues  Information  desdits  crimes  et 
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êitilis  t  pour  par  dou9  y  estre  pourveu  selon  reiiçence  dMceux«, 

Lesquels  procès  ci  informations  eussions  fait  voir  par  aucuns 
de.nostre  conseil  qui  nous  en  eussent  fait  rapport. 

Suivant  lesquels  eussions  »  à  la  requête  de  nostre  procureur 
général ,  sur  le  fait  de  nos  gabelles  à  sel ,  fait  appeler  à  compa- 
roir pardevant  nostre  personne  les  liabitans  desdites  islés  et  pro* 
priétaîres  desdits  marais ,  grande  partie  desquels  y  seroient  com-^ 
parus  en  leurs  personnes  9  et  les  autres  par  procureur  contre 
lesquels  eussions ,  en  la  présence  d^aucuns  grands  et  notables 
personnages  de  nostredit  conseil ,  fait  proposer  »  par  nostredlt 
procureur ,  les  cas  et  crimes  dessusdits ,  auxquels  qui  sont  tout 
notoires  et  manifestes  ils  n*ont  seu  que  dire  et  répondre  »  sinon 
Invoquer  notre  grâce  et  miséricorde. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  considérans  la  grande  conséquence 
et  importance  desdits  crimes  et  délits ,  la  justice ,  punition  etcor* 
rection  desquels  nous  fut  loisible  souverainement  juger  sans  la 
différer  ,  pour ,  sur  ce  ,  faire  plus  longue  procédure ,  garder  au- 
tre on  plus  grande  solennité  de  justice^  attendu  mesmement  ladite 
Notoriété  desdits  crimes  et  séditions.,  et  que  tant  par  les  procè* 
irerbaux  et  informations  que  autrement,  nous  soit  suffisamment 
apparu  tous  les  babttans  et  propriétaires  desdîts  marais,  tant 
nobles  que  autres  «  être  coupables  d*iceux  crimes»  soit  défait  ou 
pour  y  avoir  adhéré ,  ou  pour  nous  avoir  teu  ou  celé  les  entrepri. 
SCS  et  secrètes  machinations  desdites  séditions  contre  ledeu  delà 
subjection  ,  fidélité  et  obéissance  qu*ils  nous  doivent ,  en  le  de- 
voir de  leurs  fiefs ,  et  néantmoins  afin  que  notre  jugement  ne 
puisse  être  dit  précipité  ,  et  que  lesdits  délinquans  et  coupables 
n*ayent  occasion  de  eux  plaindre  d'icelui. 

Nous  avons  dit  et  ordonné ,  disons  et  ordonnons  que  avant  pro- 
céder au  Jugement  définitif  des  conclusions  sur  ce  prises  par  nos- 
tredit  procureur  ^  en  tant  que  touche  lesdits  crimes,  lesdits  habi- 
tans  appointés  seront  d^abondant  ouys  ,  et  pour  ce  faire  compa- 
mitron  t,  c'est  à  sçavoir  les  nobles  et  les  principaux  delà  commune 
en  leurs  personnes  «  et  le  reste  de  ladite  commune  par  procureurs 
par  devant  nous ,  en  nostre  ville  de  la  Rochelle  ,  le  dernier  jour 
de  ce  présent  mois  de  décembre ,  et  néantmoins  dès  à  présent 
avons  dit  et  déclaré  ,  disons  et  déclarons  lesdits  marais  salans ,  à 
Toccasion  desquels  ont  été  faits  lesdits  ports  d'armes ,  séditions^, 
tébellions  et  secrètes  machinations  être  à  nous  confisqués,^ 

$i  donnons,  etc. 
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N*  355.  —  Édit  porkint  eofiflrmatian  (U  ^insHiution  du  !•- 
heliionSf  gardeS'seeis  #u  fwtairêi»  et  régiefnmu  iur  temn 
droits  et  fofictions  (i). 

Angoulême ,  noTcmbre  i54s  ;  eoregiatr^  aa  parioneot  de  Parii  le  dcma  jaSId 
i543,  lur  l'urdre  eiprèft  du  roi ,  réiléré à  pluiicurs  repiif€a«  (FoalaMii»I| 
708;  ordonn.  H,  478.) 

PnAFçoM ,  etc.  Comme  ce  soil  choge  très-ezqnîse  et  MsHiUit 
ru  radminisiratioo  de  la  cliojia  publique,  mesmemenl  es  no- 
narchies^  de  faire  statuer  et  establîr  loix  et  ordounaucet,  qui 
Mient  générales  pour  tous  len  subjets ,  sans  aucune  divecsité,  d»« 
vidîon ,  ou  particularité ,  qui  ne  peuvent  commueéuient  appor« 
ter  fors  obscurité,  confusion ,  querelles  et  procès»  à  fin  que  par 
ce  moyen  soit  baillé  à  tous  une  lumière  et  clarté  comniune,  pour 
esire  de  cbacun  suivie  en  la  direction  et  conduite  de  leurs  af- 
fiiiircs,  et  autres  choaea  qui  importent  pour  la  seureté  ettna- 
quîlliië  de  la  cbose  publique. 

Aussi  qu'il  n*y  ait  rien  plus  favorable  ou  recoBUBandaUs 
pour  la  conservation  et  entretèneioent  de  tous  estait»  et  pour 
faire  vivre  tout  le  peuple  en  paix,  seureté,  repos,  et  obvier  ï 
tout  désordre,  que  de  réduire  les  choses  à  leur  premiet  trais  et 
origine,  dont  on  ne  doit  point  desvoyer,  sinon  que  ce  soit  pac 
nécessité ,  ou  pour  utilité  très-grande  et  très-évidente^ 

Etsoit  ainsi  qû*en  nostre  royaume,  pour  subvenir  au  faitds 
la  cbose  publique,  et  rédiger  les  contracta,  promesses  et  oblî- 
gations  qui  se  font  entre  gens  de  cbacun  estât  d*icelle  9  eossesl 
de  tout  temps  et  d'ancienneté  esté  crées  labellioas  par  lonlci 
les  cbasteiienies ,  prévoslez  et  visomtez  de  aostredit  royaaaie, 
aveo  seaux  ordinaires,  tant  pour  sceller  lesdits  contraclSy  pro- 
messes, obligations,  testamens,  codicilles,  et  ordonaaDces  ds 
dernière  volonté,  que  les  sentences  et  condamnations  de  nos 
juges  desdites  chastellenies ,  prévostez ,  et  vicomtes ,  et  autres  noi 
j  urisdictions ,  tant  ordinaires  que  présîdiales ,  pour  plus  grands 
fermeté  et  stabilité  d'iceux  contracta,  prenuissesy  obligstioDS, 


(1)  V.  rordonoance  de  Philippe  IV,  de  iSoa^  ctlfe  de  Looli  XII,  de  1499 
(oniflea  dana  noire  oollectîoa),  d'avril  i5io,  à  aa  date.  V.  amaî  h  dédamliOB  éii 
6  juillet  1543  :  les  éditt  de  Cliarlea  IX,  octobre  1 56 1,  Janvier  iSyS  ;  ds  Heari  III, 
mai  et  jaiUet  iSjS,  1  a  décembre  1677,  avril  1578,  |uîUe|  iSSo,  Jain,  ao^tel 
•eplemlire  i58i,  novembre  i58a,  janvier  i584;  de  Henri IT,  ^mù  i%7iaD^^ 
1606,  teptcmbi-c  1C07. 
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tcslamens,  codicilcs»  sentences  et  condamnalions ,  mesmement 
de  ce  que  dUceux  et  d'icelles  gist  en  exécutîou  :  et  pareiiletneni 
offices  de  scelle  un  ,  et  gardes  deedii  9  seaux,  esqucls  eust  eslé 
commise  la  garde  et  scellé  d*iccux  seaux,  a  fin  d^obvier  à  plu^ 
sieurs  abus  faciles  à  commettre  tant  en  l'expédition  du  secl  des- 
dits coutracts,  obligations  y  tcbtamens,  condamnations^  qu^au- 
très  actes  publiques* 

Et  pource  que  depuis  restablissement  des  tabellions,  le  peu- 
pie  seroit  accrcu  et  augmenté ,  au  moyen  dcquoy  le  nombre  pre- 
mier d'iceux  tabellions  ne  pouvoit  suffire ,  fust  esté  pour  phu 
briefve  expédition  desdits  contracts,  permis  ausdits  tabelllun? 
de  commettre  souz  eux  clercs  et  substituts  es  branches  et  village» 
de  Testendue  de  leurs  tabellion  nages  9  au  lieu  desquels  pour  ob- 
vier aux  fautes  et  ignorances  des  substituts,  eussent  été  créez  et 
instituez  notaires,  ausquels  en  Tabsence  d*iceux  tabellions  eust  esté 
permis  recevoir  et  passer  les  minutes  dcsdits  contrats,  réservant 
la  grosse  ausdits  tabellions. 

Et  combt  ^n  que  Tintention  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous  ail 
esté  que  lesdi tes  créations  fussent  générales,  et  dcussent  estre  em- 
ployées par  tout  nostredit  royaume  :  aussi  que  les  droicts  et  esmolu- 
uiens  procédans  desdits  tabellionnages  et  seaux  soient  ordinaires 
et  domaniaux,  non  seulement  à  nous,  mais  aussi  à  tous  seigneurs 
chastelains,  et  plusieurs  hauts  justiciers  nos  vassaux,  et  que  sui^ 
vant  Icsdites  anciennes  fermes  et  créations  ne  fust  loisible  aux 
tabellions  de^dits  tabellion u âges  d'entreprendre  sur  les  limites 
Tun  de  l'autre,  ny  aux  notaires  par  nos  prédécesseurs  et  nous 
créez  esdits  tabellionnages  la  grosse  desdils  coutracts  :  ains  deust 
appartenir  ladite  grosse  à  iccux  tabellions,  et  la  minute  seules 
ment  ausdits  notaires,  et  qu'aussi  ne  fusjt  loisible  aux  greffiers 
de  nosdilcs  jurîsdictions,  ne  à  nosdits  juges  d'icelles,  leurs  lieu- 
tcnans  et  commis,  de  recevoir  aucuns  coutracts  volontaires ,  en- 
Ire  quelques  personnes  que  ce  soit,  qu'à  nosdits  juges ,  de  scel- 
ler ou  faire  sceller  leurs  sentences  et  condamnations  d'autres 
ticaux  que  des  ngstres,  ne  pareillement  avoir  la  garde  de  nosdits 
«eaux  :  ains  deust  ladite  garde  appartenir  avec  le  scellé  desdits 
st*anx,  ausdits  seelleurs  et  gardes  d'iceux  seaux  :  et  que  ledit  or- 
dre et  establissement  ait  esté  observé  en  la  pluspart  de  nosdites 
jurisdictions,  mesmemcut  en  celles  de  nos  pays  réglei  par  cous^ 
tumc  toutefois  en  chacune  d'icelles  ils  ont  esté  altérez  et  discon- 
tinuez, et  en  la  pluspart  des  lieux  rcgis  et  gouvernez  par  droicl 
cscrit,  ont  esté  obnii» ,  et  encores  n'ont  esté  introduits  :  et  e» 
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oelles  esquelles  sont  de  présent  lesdits  tabellions  instituez,  îceuz 
tabellions  entreprennent  les  uns  sur  les  autres  :  et  plusieurs  des- 
dîts  notaires,  la  perception  de  la  grosse  desdits  contracts,  qui 
deust  appartenir  selon   ladite  ancienne  inslitutioD  ausdits  U-> 

bellions. 

Aussi  seroîen  t  en  aucuns  lieux  lesdits  clercs  et  substituts  de  tabel- 
lions demeurez 9  dont  souvent  viennent  plusieurs  fautes  et  abus, 
à  Toccasion  de  leur  insuffisance. 

Tous  lesquels  désordres  et  inconvéniens  seroient  advenus,  el 
auroient  esté  tolérez  y  tant  par  la  négligence  >  ainsi  qu'il  est  à  pré- 
sumer ,  des  officiers  de  nos  prédécesseurs  f  qu'à  roccasion  de 
plusieurs  notaires  apostoliques,  impériaux,  et  autres  palatins  et 
subalternes ,  en  grand  et  effréné  nombre ,  au9quels  par  long- 
temps a  esté  permis  en  plusieurs  endroits  de  nostre  royaume, 
mesmemcnt  esdits  pays  réglez  par  droict  esorit,  de  passer  et  re- 
cevoir cuntracts  entre  gens  lays,  et  par  Tignorance  d'ancans 
commissaires  par  nos  prédécesseurs  et  nous  députez  à  réformer 
et  réduire  lesiits  clercs  et  substituts  desdits  tabellions  à  notaires 
royaux  :  lesquels  commissaires  en  lieu  de  faire  ladite  réformation 
et  réduction  selon  Tordre  dessusdit,  qui  estoit  de  Fintention  de 
nosdits  prédécesseurs  et  de  nous,  auroient  contrariant  à  ladite 
ancienne  et  première  institution,  et  à  uostredite  intention ,  to- 
léré iceux  notaires  à  la  perception  de  la  grosse  desdits  contracte. 

Aussi  plusieurs  de  nos  greffiers  et  juges,  leurs  licutenans  et 
commis,  reçoivent  souvent  plusieurs  coutracts ,  promesses  et 
obligations  volontaires,  en  entreprenant  sur  lesdits  tabellions. 

Et  outre  ce  usurpent  iceux  juges  et  leursdits  iieutenans  la 
garde  de  nosdits  seaux,  dédié  et  appartenant  selon  icelle  an- 
cienne institution,  et  ladite  observance  commune  gardée  en 
nosdits  pays  de  coustume  »  ausdits  gardes  et  seelleurs,  qui  font 
grands  désordres,  et  par  le  moyen  desquels  sourdent  souvent 
plusieurs  fautes  et  malversations ,  débats  et  différens  entre  nos- 
dits officiers,  non  seulement  au  détriment  delà  chose  publique, 
mais  aussi  de  nos  droicts  et  esmolumens  desdits  tabellionnages 
et  seaux,  qui  nous  sont  patrimoniaux,  et  inaliénables ,  à  qooy 
soit  besoin  de  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  et  mesnsement  que 
nuUe  administration  de  chose  publique  peut  estre  bonne ,  sans 
estre  certaine ,  et  réglée  t  «^  sans  que  pareillement  les  ministres 
dUcelle  soient  réglez  «  suffîsans,  et  de  bonne  expérieniBe  et 
loyauté  : 
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GoDsidéraiis  aussi  ladite  première  et  ancienne  forme  instituée 
pour  le  passement  desdits  con tracts,  expédition  et  seaux  d^iceux» 
et  desdîtes  sentences  de  nosdits  juges ,  observée  en  nosdits  pays , 
régis  et  gouvernez  par  la  coustume,  estre  la  meilleure  et  plus 
certaine,  et  pour  mieux  obvier  à  tous  inconvéniens ,  désordre  et 
confusion  qui  S*est  faite  desdiies  expéditions  et  diversité  de  for- 
mes :  considérans  aussi  nosdits  pays  de  Languedoc^  Dauphiné, 
st  Provence,  estre  {a  long  temps  unis  et  incorporez  à  nostredite 
M>uronne)  et  n*estre  le  tout  qu*une  seule  monarchie. 

Parquoy  est  très -raisonnable  et  très-utile  d'estre  régis  par  une 
nesme  forme  :  voulans  aussi  pourvoir  à  la  conservation  de  nos* 
litfi  droiots ,  qui  sont  (comme  dit  est)  domaniaux  :  et  patrimo- 
liaux  »  et  inaliénables  de  nostredite  couronne.  Après  avoir  eu  sur 
se  le  bon  et  meur  advis  et  délibération  en  nostre  conseil  privé , 
laquel  estoient  plusieurs  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang, 
»t  autres  notables  personnages  de^ostredit  conseil^  amateurs  et 
délateurs  de  la  (5hose  publique. 

(1)  Avons  dit,,  statué ,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes 
le  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  authorité  royale , 
^  parle  dessusdit  advis  et  délibération  disons,  statuons,  décla- 
*ons,  et  ordonnons,  voulons ,  et  nous  plaist,  que  la  création, 
ostitution  et  establissement  desdits  tabellions,  et  pareillement 
les  offices  desdits  seelleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux ,  ensemble 
lesdits  notaires  au  lieu  desdits  clercs  substituts  d*iceux  tabellions 
era  gardée  et  observée,  et  entretenue  en  chacune  de  nosdites 
liastellenies,  prévostez,  vicomtez,  jugeries ,  et  autres  jurisdic- 
ions  ordinaires  de  nostredit  royaume  ^  et  en  nos  pays  de  Dau- 
»hiné  et  Provence  :  et  que  suivant  ce  que  par  nosdits  prédéces- 
ears  a  esté  encommencé  de  faire  en  plusieurs  desdites  juri^dic- 
ions,mesmement  en  nos  pays  d'outre  Seine,  Yonne,  Normandie, 
lourgognc,  et  Languedoc,  seront  d'oresnavantestablis  et  insti- 
aes  tabellions  avec  seelleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux  par  tout 
lotredit  royaume ,  et  pays  do  Dauphiné  et  Provence,  es  jurisdic* 
Ions  esquelles  n*y  a  de  présent  aucune  institution  d'iceux  tabel- 
Sons,  seelleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux. 

Et  pareillement  notaires  au  lieu  desdits  clers  substituts  d*iceux 
ibellions,  es  lieux  où^  sont  de  présent  lesdits  clercs  substituts  r 
ouT  par  lesdits  tabellions  exercer  lesdits  tabellioonages ,  en 
eiiu  du  bail  à  ferme  qui  leur  en  sera  fait  par  nous ,  et  suivant 
os  ordonnances,  et  à  tels  et  semblables  honneurs,  franchises, 
bertes,  drolcts,  profils ,  etémolamens  qui  y  appartiennent ^  et 
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dont  ont  acoousliimf  de  ioiiyr  et  UHcr  no»  aiitreu  tabeUinns  U 
iu»tilucz  b*  iiii'^eii  priiiripau\  et  préitîdît'Hix  dcMlitu  cba^t  elle  nies. 
prévoHtez  et  jtirisdiclionfi  e>quellciK  y  a  tabellioii!i ,  !>iiioii  è>  plni 
procliaiiiH  lii^f^eN  où  il  y  en  a  9  «ans  qu'il  M>it  loisible  à  iccnx  U* 
bcllious  «IVulr éprendre  Mir  let)  limiles  Tun  de  t'aiilrc,  ucd«  re- 
cevoir ,  passer   ou  groxsoyer  aucuns  coniract*  bors  leurs  limilcf 
et  rcsnortff,  ne  pareilUment  k  nosdiitt  Dotaires  :  ne  â  iceui e*lA* 
b\M  eNdilri  talieUionna^e»  ja  inslituez  et  à  instituer,  de  pluseo* 
trcpreiidrc  lu  grnsHe  de^dits  contracta,  laquelle  iioua  vouloase^ 
Iro  et  deirieurer  ausdi  lu  tabellions,  et  le  proBt  de  la  niioute  ai»- 
ditM  notaires  :  ne  à  notMlit»  grrfliers  et  iuges,  leurs  licutenanc  et 
coniDiÎM  de  plus  recevoir  aucuns  contracts  volontaires  entre  qnrl- 
qucH  personnes,  ne  pour  ffuelques  causes  que  ce  soient  :  aiiitlei 
laissent  recevoir  et  grossoyerà  nosdits  taliellioDS  et  notaires  rei* 
pectivenient,  sur  |>cine  ù  tons  de  rendre  le  <|uadruple  du  profit 
et  émolument   qu*iU  en  auront  receu ,  aussi  de  nulUté  dc^ib 
contracts,  et  de  tous  dommages  et  intércsls  envers  les  partiesin* 
léressées. 

Déiendant  ausdits  tabellions  de  plus  députer  aucune dcret 
substituts  après  que  Icsdits  notairesaurout  estéreceus  :  aiiisiouf- 
frent  recevoir  au  sdits  notaires  la  minute  desdits  contracts. 

Et  pour  par  lesdits  seellcurs  et  gardes  de  nosdits  seaux  xm 
la  garde  d^iceux  seaux  ordonnes  tant  pour  nosdites  jurisdictiooi 
ordinaires  des  lie  ux  où  ils  seront  eslabiiset  instituez  »  que  pou 
autres  nos  îurisd lotions  d*iccux  lieux,  et  scellé  d*iceux  sram, 
tant  les  contracts  ,  promesses  et  obligations,  procurations,  tci- 
taniens  et  codicilles ,  et  autres  actes  et  ordonnances  de  deroièrt 
volonté  receus  par  nosdits  talx;llions ,  et  par  nos  notaires  esUUi' 
eu  leurs  tabellion  nages,  que  les  sentences  et  condamnation!^ 
nos  juges  desdites  jurisdictious ,  niesuiement  ceux  et  ceUcsifV 
gisent  en  exécution. 

Et  pour  par  eux  jouyr  de  tels  et  semblables  autlioritez,  prèf* 
miuences,  prérogatives,  droicts ,  prolUs  et  esmolumeus  codMS 
jouysnent  ceux  ja  institues,  et  à  tels  gages  que  par  nous  leiirM- 
ront  ordonnez.  Et  sans  ce  aussi  qu*il  stil  loisible  à  nosdits  iu|;C*i 
ny  à  leurs  lieutenans  de  plus  avoir  la  garde  de  nosdits  seaux ,  b- 
quelle  nou»  leur  avons  iuterdile  et  défendue ,  interdisons  et  dé- 
fendons par  cej>dite!«  présentes  ,  ensemble  le  profit  el  énBoluouoI 
dUceux  seaux.  Lequel  prolit  et  éinulimient  par  cbacune  de  uctr 
dites  îuristiictioiis,  noiiS  voulons  estrc  baillé  à  ferme  au  prolUiic 
nobtreiiit  duuiuiuc ,  uinsi  couiuie  les  émolumcus  de  nosdits  i*- 
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b   l'ioiinagtîs  ^  el  nos  aulrts  Icriucs  inuahlcs  li'ictlu)^^   iioj«lrc   tio- 

Ult'lÎDC. 

L  (ft)  Aosquels  estais  et  ofScrs  de  neellenin  et  gardes  de  nosditi 
^  leatiXy  et  pareillement  aondils  notaires  qui  seront  instituez  au  Heu 
-■  drsfUts  clercs  substituts  des<Iils  tabellions ,  que  voulons  suivant 
■  ladite  créatiou  estre  et  demeurer  en  oiliccs  formels,  sera  par 
*A  nous  dès  à  présent  pourveu ,  et  d'urcsnavant  par  nous  et  no*»  suc^ 
I  ceMCurs,  quand  vacation  y  adviendra  ^  de  personnes  capables* 
■t  idoines  et  sulllsans, 

<       Et  pource  qu^en  nos  bonnes  et  grosses  villes  un  tabellion  seul 
•  ne  pourroit  suffire  h.  rexpëdition  et  grosse  desdits  contracis  et 
9(  acIeSf  nous  pour  obviera  Tintérest  du  retardement  de  ladite  ex- 
il pëdition  »  avons  ordonné  et  ordonnons  qu*en  nosdiies  bonnes 
j   villes  seront  les  tabellîonnages  départis  à  tel  nombre  de  personaes 
»    que  par  nous  en  nostre  conneil  sera  ordonné, 
f         (S)  Et  à  fui  que  lc»dits  tabellions  el  notaires,  et  lesdits  giirdea 
cl  seelleurs  ja  instituez  et  à  instituer  «  n*exigent  aucune  chose 
pour  leurs  expéditions,  vacations  et  droicis  desdits  seaux  y  ouiro 
1.1  raison  et  le  devoir ,  à  la  foule  de  ladite  chose  publique,  nous 
voulons  le  taux  ancien  et  accoustumé  estre  prins  par  lesdils  ta- 
bellions et  notaires,  gardes  et  seelleurs  es  lieux  où  lesdits  label* 
lionnages,  gardes  et  st^elleurs  sont  de  présent  insliluez,  estre  ré- 
digé par  nos  amez  et  féaux  les  thrésoriers  de  France ,  chacun  co 
•a  charge  «  et  sur  iceluy  estre  par  eux  advisé  du  taux  tel  qu*ca 
leurs  consciences  et  loyauté  leur  semblera  en  devoir  estre  fait. 

Ausquels  nous  enjoignons  ce  faire,  et  Tadvis  que  sur  ce  ils 
prendront,  nous  envoyer  par  escrit  :  pour  iceluy  veu  en  nostre- 
dit  conseil  en  estre  par  nous  ordonné  pour  le  bien  et  soulage- 
ment de  ladite  chose  publique ,  ainsi  que  verrons  estre  à  faire 
par  raison. 

(4)  Youlans  et  octroyans  en  outre  que  les  seigneurs ,  barons  el 
cbastelains  de  nosdits  pays  réglez  par  droict  escrit ,  puissent  el 
leur  loise  jouyr  et  user  desdils  droicts  de  labellionnage  et  seaux 
en  leurs  baronnies  et  chastellenies,  ainsi  qu*en  semblable  font 
les  barons  et  cbastelains  de  nosdits  pays  réglez  par  coustumey  à 
fin  qu*en  cette  qualité  soit  gardée,  et  que  le  tout  soit  réduit  sous 
une  wcsme  forme  et  loy. 
S\  donnons,  etc. 
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N*  356.  —  Ëdit  portant  régttment  sur  tes  finances  (i). 

Coignac,  décembre  i54a  ;  enrcgUtré  en  la  chambre  dea  comptea  le  le  ttrâ^ 

(FonUDOo»  II ,  6a5.) 

Frahçois, etc.  Comme  par  la  multiplication,  dÎTenité,etdiaB- 
gement  des  ordonnances  cy  devant  faictessur  le  Cadet  de  noifi- 
nances  :  nous  ayons  peu  esclaircir  et  entendre  les  fautes  et  aboi 
qui  estoyent  en  icelles^  cognoistre  les  moyens  d*y  remédierid 
la  forme  plus  co  nvenable  pour  y  establir  un  bon  ordre  à  ooitn 
proGt  et  soulagement  de  nos  subjects ,  mesmement  pour  Un 
venir  en  lumière  tous  nos  deniers  ordinaires  et  extraordioaiio, 
et  en  estre  secouru  au  temps  qu*ils  sont  payables,  avoir  promfle 
et  certaine  cognoissance  de  la  récepte  et  despense  d^iceux  :  oilcr 
les  occasions  aux  receveurs  généraux,  et  particuliers  «  couuM 
et  clercs,  d^user  des  dissimulations,  longueurs,  délais  et  icAi 
accoustumez  au  payement  d'iceux,  et  départir  les  chargée 
nosdites  finances  par  les  provinces  de  noslre  royaume  eo  off* 
tains  lieux  commodes  pour  assembler  et  assigner  nosdits  deoien^ 
ou  les  faire  promplement  apporter  en  nostre  espargne,  sdooli 
commodité  ou  nécessité  de  nos  affaires,  avec  la  plus  grande sei- 
reté  et  la  moindre  des[)enftc  que  possible  sera. 

Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  eu  plusieurs  advertisieiiMiiif 
et  entendu  certaines  remonslrances  à  nous  faîctes  par  aiMn^ 
notables  personnages,  tant  de  nosdites  fmances qu'autres, e(iv 
ce  considéré  et  débatu  plusieurs  choses  d'importance  eo  dmM 
conseil  privé,  avons  par  l'advis  d'iceluy  déclaré  et  ordoonétt 
qui  s'ensuyt. 

Et  premièrement ,  que  par  les  charges  de  nosdites  financeiN* 
ront  establics  seize  réccptes  générales  es  villes  de  Paris,  Chailoi^ 
Amyens,  Rouen,  Caen ,  Bourges,  Tours,  Poitiers, Yssoire, Kf^ 
Tholose,  Montpellier,  Lyon  ,  Aiz,  Grenoble  et  Dijon,  qui lenrt 


(i)  V.  Ict  édîlsde  Cburles  VII,  4  septembre  i44^,  lo  jaofier  liU»)^*' 
Tcmbre  i447;c<^xde  François  I**,  da  38  décembre  i533,  igafril,  i6aâ|S 
faio  iSaS,  et  ci-après  celui  d a  i**mars  i545;  de  Henri  II,  ta  atril  iS47t9 
minrs  1 548,  octobre  i556,  décembre  1657;  de  François  II,  aeptemlm  et  wiV 
bre  1559;  de  Charles  IX,  i56o,  aa  octobre  i563,  4  mai  iSfi4, 8  joia  tJ65,^ 
Trier  1S66,  norembre  iSjS;  de  Henri  111,  août  1576,  atrii  15^8 ,  septcaNl 
i58a,  mars  et  juillet  i584,  mai  et  août  i585  ,  jaîllct  et  août  1587;  de  BearilTr 
avril;! 594^  idem^  iSefi^  mai  1597,  féfrier  i6os,  octobre  et  décembniMi 
Janvier  et  septembre  1607. 
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ibize  réceptes  générales.  A  chacune  desquelles  seront  par  nous 
départies  les  réceptes  particulières  plus  prochaines,  tant  de  nos- 
Iro  domaine^  que  de  nos  aydes,  inoipositionsy  équivalens^  tailles 
ei  gabelles. 

Que  les  deniers  de  chacune  récepte  particulière  seront  portez 
par  chacun  quartier  au  lieu  de  l.i  récepte  générale  9  aux  despens 
des  receveurs  particuliers ,  grenetiers,  et  autres  faisans  récepte 
particulière  y  moyennant  certaine  composition  que  nous  ferons 
accorder  avec  eux  pour  le  port  et  conduite  desdits  deniers.  A  sça- 
Yoîr  les  deux  tiers  de  ceux  de  la  taille  un  mois  après  chacun 
terme  escheu ,  et  l'autre  tiers  devans  un  autre  mois  ensuyvant , 
ceux  des  gabelles  y  incontinent  après  le  quartier ,  et  ceux  des  do- 
maine, aideSy  equivallens  et  impositions  six  sepmaines  après  le 
quartier  ou  terme  escheu.  Et  si  au'Jit  temps  lesdits  receveurs 
particuliers  sont  défaillans  de  ce  faire ,  le  receveur  général  en* 
foyera  incontinent  huissiers  ou  sergens  ausdites  réceptes  parti- 
calières ,  pour  contraindre  9  exécuter  et  prendre  au  corps  les  dé- 
faillans ,  et  leurs  pleiges,  si  besoing  est ,  faire  vendre  leurs  biens  • 
par  justice,  et  tenir  leurs  personnes  prisonniers  jusques  à  ce  que 
les  restes  par  eux  deuz  soient  entièrement  payez ,  et  apportez  à 
-ladite  récepte  générale.  Le  tout  aux  despens  desdits  receveurs 
particuliers. 

Que  les  deniers  des  décimes  des  gens  d'église  ^  octroi  et  contrî- 
iliations  des  villes  susdites ,  et  autres  deniers  extraordinaires 
aoyent  pareillement  portez  ou  envoyez  ausdi tes  réceptes  générales 
par  les  receveurs  d*iceux  deniers  aux  despens  desdits  gens  d*é- 
.glise,  villes  et  autres  qui  ne  devront  fournir  un  mois  après  les 
«termes  des  payemens  escheus  en  la  manié  re  dessusdite. 

Et  pource  que  les  offices  des  thrésoricrs  de  France  et  généraux 
de  nos  finances  requièrent  continuelle  résidence  en  leurs  char- 
ges, tant  pour  nostre  profit,  augmentation  ,  seureté  et  avance- 
ment  de  nos  deniers ,  que  pour  avoir  Tœil  sur  nos  officiers  dé- 
pcndans  de  leurs  charges  au  soulagement  de  nostre  peuple,  et 
que  leurs  occupation:»  en  autres  affaires  ne  doivent  empescher 
que  leurs  estats  ne  soyent  administrez  par  autres  personnes, 
ainKÎ  que  sont  les  estats  des  gouverneurs  des  provinces,  bailliCi 
et  séneschaux  de  nostre  royaume.  Sous  lesquels  il  y  a  lieutenans 
qai  les  représentent  en  leur  absence.  Nous  commettons  en  cha- 
cune récepte  générale  un  personnage  capable,  qui  aura  le  tiltre 
^commis  desdits  thrésoriers  de  France  et  généraux.  Et  fera  en 
leur  absence  comme  leur  lieutenant,  tout  ce  qui  touchera  et  dé- 
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|ic*ndra  drudilos  ch.ir>;cs,  rrsrrvé  qu*îl  ne  poarra  faire  hanià 
ferme  on  louage .  expétiicr  la.talions,  maudemeiiii,  eslat  n*a;iiiT« 
dc^|»e»clie8  pnrtan.H  acquit  sur  nos  deuîers,  sans  avoir  autre  |M)u* 
voir  de  nouH  i*X|irès  ù  cestc  Un. 

Que  lendits  rccevcurN  particulirrft  on  ceux  qnî  porteront  de* 
niers  pour  eux  au»<iite8  réccpiCN  géoéraleji ,  seront  tenus  atnit 
que  partir  du  lieu  de  la  rëcepte  générale,  exhiber  auxeommb 
«tesditii  tliré8oritfr8  et  généraux,  la  quîclance  du  rccereur  géné- 
ral qui  aurareeen  le«dit8  deniers  ,  pour  en  estre  fa:ît  registre pir 
ledit  commis ,  et  par  luy  escri re  rr^MlraCa  tel  iour,  avec  nn  pi- 
rapke  en  la  marge  d'icelle  quictauce.  Et  si  l?sdîteR  quictancssM 
8<HDt  ainsi  exibécs  et  enregistrées,  elles  seront  de  nulle  valcïiirî 
ceux  qui  en  auront  payé  les  denierti.  £n  prohibant  ansdilsonm- 
mis  de  prendre  iie  souffrir  estre  pris  par  leurs  clercs  aucun  h* 
laire  pour  les  paraphes  et  regifilro  d^îcelles  quictances  y  sur  prise 
d*estre  privez  de  leurs  commissions. 

Que  Icsdits  commis  desdits  thrésoriers  et  généraux  esdîlMré* 
ccptes  générales  feront  pareillement  registre  des  jotirs  qiielcsre* 
ceveurs  généraux  délivreront  les  deniers  de  leurs  charges,  à  ctui 
qui  y  seront  assignez  par  mandemens  portans  quictancc  du  tlirr- 
soricr  de  nostre  cspargne,  et  aussi  des  jours  que  lesdits  recevtu» 
généraux  feront  partir  les  deniers  qu^ils  envoûteront  audit  e«pir- 
gne  en  nostre  cour  «  ou  ailleurs.  Lesquels  commis  seront  )>«r 
icmx  receveurs  généraux  tippellez  &  la  délivrance  et  parfeiixiil 
desdiU  deniers,  afin  d*en  faire  ledit  registre.  £t  sans  A  ce  faiilir 
par  lesdits  receveurs  généraux  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Que  lesdits  receveurs  généraux  et  particulier»  soyent  cnali- 
nuellement  résidens  à  l'exercice  desdits  offices  :  mesmettcnt  le- 
dits receveurs  généraux  ne  puissent  avoir  commis  aasdites  ré- 
^  ceptes  générales  sans  permission  de  nous. 

Que  nos  oificiers  comptables  seront  tenus  déclarer  en  Ifvft 
quictances  les  espèces  d*or  monnoyé,  esquelles  ils  auront  reces 
lesdits  deniers  9  qu*ils  ne  ponrrout  changer  ne  billooner  :  mai* 
seulement  leur  permettons*  changer  la  monaoya ,  tant  grosse  que 
menue,  et  espèce  d'or,  du  cours,  potds  et  prix  de  nos  ordon- 
nances. Pareillement  seront  tenus  faire  déclarer  les  espèces  qu*iU 
délivreront  dedans  les  quictances  des  payemeas  qu  ils  ferooi. 
Aussi  sera  eecrit  anx  dos  de  chacun  mandement  oortanl  quit- 
tances dudit  thrésorier  de  Tespargne,  un  bordereau  conteasat 
les  espèces  du  {myement  d'ioeluy  mandement.  Lequel  bordereis 
sera  signé  par  celui  qui  recevra  ledit  payement. 
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Ono  l('-^<iils  lli!  «' -(►ri'.  I  V  tic  î'ijiut^.  i:<i»('rMn\  <li  >.  lintnccs  ^4'- 
roTit  leniiff  lions  envoyer  ou  à  no8lrc  conseil  privé,  et  pareiUf' 
ment  audit  thrésorier  de  nosire  eupargnc ,  eslats  des  valeurs  de 
Itfuri  charges  au  commencement  de  Tannée.  C'et^t  à  Kçavoir  an 
vray  de  ce  qui  peut  esire  rertnîn,  €*t  par  estimation  de  c«*  qui 
peut  estre  muuble ,  dont  après  Tannée  l'scheue,  its  baïUfrufit 
autre  estât  au  vray  de  ce  qu'ils  auront  eslîmé.  Vit  contiendront 
letdîts  estais  respectivement  cl  séparément  ce  qui  devra  estre  re« 
eeu  en  chacune  récepte  générale,  dont  semblables  estais  seront 
aussi  baillez  par  lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux ,  à  cha-, 
eun  receveur  général  respectivement.  Et  autres  pareils  estais 
seront  par  eux  envoyez  aux  grns  de  nos  comptes.  Sans  que  ledit 
thréMnrier  de  nostre  espargne  soit  tenu  leur  porter  n^envoyer  ceux 
quMl  aura  euz,  lesquels  nous  voulons  demeurer  to4) jours  en  »e* 
mains  pour  servir  à  justifier  les  assignations  qu*il  lèvera  sur  le»* 
dits  receveurs  généraux,  vérifier  les  restes  par  eux  deuz,  et  vui- 
der  les  différend),  qui  sur  ce  ponrroient  advenir  entre  lesdils 
thrésoriers  de  Tespargne  et  receveurs  généraux. 

Et  si  durant  ladite  année  se  trouviryent  autres  deniers  h  rccoii- 
yircT  comme  plus  valeurs,  restes  ou  autres  parties  dont  n'auroit 
esté  baillé  estât,  en  seront  auMsi  envoyez  et  baillez  autres  estais 
en  la  manière  dessiisdite  Tous  lesfpicls  estais  seront  fait:i,  et 
baillez  les  plus  clairs  et  certaine  qu'il  sera  possible. 

Aussi  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  de  présent  sont 
commis  aux  réceptes  générales  de  nosditcs  tînancei,  Imiiient  à 
cens  qgi  seront  par  nous  poiirveus  «lesdtti  office»  de  receveurs 
généraux  estats  signez  de  leurs  mains  conlenans  les  rehte**  de  de- 
niers, tant  ordinaires  qu'extraordinaires  »  qui  nous  seront  deubs 
en  Icelles  réceptcs  générales  respectivement,  lorsque  lendits  re- 
ceveurs généraux  entreront  en  l'exercice  desdits  ofUces.  Pour 
i^ux  restes  estre  par  eux  recouverts  ainsi  que  les  autres  deniers 
d*icelles  réceptes  générales.  Desquels  estats  et  autres  pièces  que 
lesdîls  Commis  pourront  bailler  surven:insau  recouvrement  de»- 
dits  restes ,  iccqx  receveurs  généraux  bailleront  récépiccz  ausdits 
commis  respectivement. 

En  rapportant  lesquels,  iceux  commis  seront  exempts  de  faire 
recepte  des  parties  qui  y  seront  contenues,  ou  icelles  repren- 
dront en  despense  pour  deniers  rendus  et  njii  receus.  A  qut»y 
nons  enîoignons  aux  gens  de  nos  comptes  les  recevoir ,  en  pro- 
cédant à  l'audition  et  closture  de  leurs  comptes.  El  ordcnnont 
&  îceux  commis,  qu'ils  nous  envoient  autres  semblables  estais» 


8oO  FRANÇOIS   I. 

parcinciucnt  signez  de  leurs  mains ,  et  aussi  au  ihréiorier  de 
uostre  cspargne  dedans  un  mois  après  quUIs  seroot  deschar^ezde 
leursditcs  commissions  respectivement. 

Que  chacun  receveur  général  sera  tenu  après  chacun  quar- 
tier eschcu  nous  envoyer  ou  à  nostredit  conseil  privé»  un  esUt 
au  vraye  des  deniers  qu*il  aura  rcceus ,  payez  et  envoyçzen  doi- 
tre  cspargne  durant  ledit  quartier.  Lequel  estât  sera  p^éa]labl^ 
ment  vérifié  p-ir  le  commis  desdits  thrésoriers  de  France  et  gé- 
Déraux  des  fmances,  et  signé  tant  par  ledit  receveur  général  que 
par  iceluy  commis ,  en  y  faisant  meution  des  restes  qui  seront 
encores  deubs  d'iceluy  quartier,  et  des  causes  pour  lesquelleiiii 
n*auront  esté  rcceus. 

Que  ledit  thrésorier  tle  Tespargne  sera  pareillement  tenu  dois 
bailler,  ou  à  nostredit  conseil  privé  incontinent  après  chacuo 
quartier  escheu  un  estât  des  deniers  qu'il  aura  reccus  de  cha- 
cun receveur  général  durant  ledit  quartier,  afin  que  noslreiiil 
conseil  Icsdits  estats  de  Tespargne  et  desdites  receptes  générales 
soyent  vérifiez  et  confrontez  Tun  à  l'autre. 

D'avantage,  que  ledit  thrésorier  de  Tespargne  sera  tenu  afoir 
à  toute  heure  ses  estais  et  registres  prcsts  pour  nous  monstrer, 
ou  à  nostredit  conseil  privé,  le  fonds  de  nosdites  finances,  quieo 
aura  esté  reccu  et  payé ,  ce  qui  en  restera  à  recevoir  et  payer,  et 
autres  choses  que  nous  ou  nostredit  conseil  voudrons  voir  et  en- 
tendre dépendans  de  ladite  charge  de  Tespargne. 

Que  lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  de  nos  finaocei 
seront  tenus  chacun  an ,  faire  les  chevauchées  de  leurs  chargei, 
et  estans  en  icelles  faire  les  estais  desdits  receveurs  parlicuhen 
incontinent  après  Tannée  escheue,  cognoistre  la  sufiisance  de 
leurs  pleiges,  faire  renouveller  leurs  cautions  quand  il  ensen 
besoing,  entendre  le  devoir  de  nos  officiers,  et  pourvoir  aux  ao- 
tres  choses  nécessaires  selon  le  pouvoir,  auclorité  et  charge  de 
leurs  offices.  A  quoy  s'ils  y  défaillent ,  nous  pourvoirons  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Que  lesdits  receveurs  généraux  auront  clercs  loyaux  et  dilîgens, 
par  lesquels  ils  euvoyeront  les  deniers  audit  thrésorier  de  nostrv 
espargneen  noslrecour  ou  ailleurs  où  besoing  sera.  £t  des  voya- 
ges et  frais  du  port ,  conduite  et  délivrance  d'iceux  deniers  sera 
faict  le  payement  par  chacun  receveur  généfal  des  deniers  desos 
office ,  ainsi  qu'il  sera  raisonnable  par  Tadvis  du  commis  desdits 
thrésoriers  de  France  et  généraux ,  dont  iceluy  commis  fera  re- 
gistre. Et  à  la  fm  de  Tannée  sera  faict  un  cahier  d'iceux  voyages 
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et  fraîs^  Lequel  sera  veu  ,  vérifié  et  calculé  par  les  thrésoriem  de 
France  et  général  des  finances  de  la  charge,  ou  par  Tun  d'eux ,  el 
sera  siguée  d*eux,  ou  Tun  d'eux  et  dudit  commis»  pour  servir  d*ac* 
quiCau  receveur  général,  qui  les  aura  payez  A  la  reddition  de 
•es  comptes  ;  aveu  les  quittances  des  parties  qui  y  seront  couchées, 
•ans  qu*il  soit  tenu  eu  recouvrer  n'obtenir  de  nous  aucun  ac- 
quit de  validation.  Toutesfois  nous  pourrons  enquérir ,  ou  les 
gens  de  nos  comptes  prendront  garde,  et  nous  pourront  advertir 
•i  es  cayers  desdits  frais  y  aura  quelque  excessive  despense ,  pour 
y  donner  provision. 

Et  afin  que  lesdits  frais  soyent  mieux  entendus ,  taxes  et  certi- 
fies,  lesdits  clercs  conducteurs  desdits  deniers,  seront  tenus  pren* 
dre  certifications  signées  dudit  thrésorier  de  dostre  espargne,  o\i 
en  son  absence  de  ses  commis  ou  autres  qui  recevront  lesdits  de- 
niers ,  conteuans  le  >our  et  lieu  de  l'arrivée  d'iceux  en  nostre  cour 
ou  ailleurs  9  el  le  jour  et  lieu  oti  lesdits  derca  en  auront  esté  des-i 
chargez  et  despeschez. 

Que  tous  otiiciers  comptables  seront  tenus  rendre  leurs  comp- 
tes des  années  passées  dedans  six  mois  après  la  publication  de  cei 
firésentes  9  et  pour  fadvenir  d'année  en  année,  sur  peine  d'estro 
suspendus  de  leurs  offices  ou  commissions,  desquels  an  défaut 
de  ce  faire  nous  les  avons  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  sus* 
pendus  et  suspendons  par  ces  présentes. 

Et  afin  que  lesdits  comptables  ne  viennent  en  nosohambre  des 
comptes  par  concurrence  et  à  la  foule  sur  la  fin  dudit  temps  or- 
donné pour  rendre  leurs  comptes ,  nous  avons  donné  et  donnons 
pouvoir  rt  aiictorité  aux  gens  de  nos  comptes  de  départir  ledit 
temps  lie  compter  par  lesdits  comptables ,  ainsi  qu'ils  verront  bon 
estre ,  et  de  f^ure  publier  et  notifier  le  département  qu'ils  en  fe- 
ront ;  auquel  nous  voulons  que  lesdit»  comptables  obéyssent , 
comme  si  par  nous  il  avoit  esté  (aict ,  sur  peine  d  estre  en  sem- 
blable suspendus  de  leurs  offices  ou  commissions. 

Aussi  afin  que  Itsdits  gens  de  nos  comptes  puissent  d'oresnar 
vaut  avoir  plui^  prompte  et  certainjB  cognoissance  desdits  cpiup- 
tables ,  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  seront  cy  après  par  nous 
pourveus  d'offices  ou  commissions  comptables  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires ,  soyent  tenus  dedans  trois  mois  après  leur  institq- 
lion  en  icelie,  de  porter  ou  envoyer  en  la  chambre  de  nos  comptes, 
où  ils  seront  comptables ,  leurs  letres  d'offices  ou  commissions , 
uvec  la  déclaration  qu*iU  feront  du  lieu  de  leur  deineurance, 
pour  eMre  enregistrez  au  registre  de  nostre  procureur  en  ieeilo 
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clKimbrr,  mw  jirîne  d'»'slrr  privrx  île  If  iir<  page?*,  s;iî.»îr«**  on  Ina- 
lioii!4  f  eu  défciiilutil  à  iiostrcdil  procureur  He  prendre  iicMiiflrr 
fAlre  priiiii  par  ses»  clercs  aucun  wilairc  pour  le  registre  de>Ji!L-« 
lettres  de  di^claralion  dcsdils  comptables,  aussi  sur  peine  depri- 
valiou  de  son  i>l1ice. 

Que  les  adjonrnemens  et  exploîcts,  à  IVncoutre  desdits  comp- 
tables pour  le  faict  de  leurs  comptes  qui  seront  faîels  aux  Ueni  li^ 
Texercice  de  leurs  oHices  ou  commissions  en  parlant  à  leurs  min- 
mis  f  leurs  femmes  ou  serviteurs  soient  bons  et  vallables ,  com  ir 
s'ils  estoieot  fuits  aux  personnes  desdits  coinptitbles. 

Que  des  restes  des  comptes  de  nos  officiers  roniptaliles  qnisiHit 
rendus  et  qu*on  rendra  en  nos  chambres  des  comptes  juscpies» 
premier  jour  d*avril  prochainement  venant  •  le  recouvrement  itin 
faict  par  lesdils  rrcevours  gi^néraux  sur  les  coinplablcs,  deni'*»- 
rans  au-dedans  de  leurs  reccptes générales,  ou  sur  leurs  héritif-n 
et  biens.  Et  à  ceste  fin  seront  baillée  ou  envoyeie  estatn  pr  Irs 
gens  (le  nos  comptes  ausdits  receveurs  généraux  respectivement 
pour  faire  ledit  rec*ouy rement  aux  despcns  de  ceux  qui  nous  mut 
redevables,  dont  pareils  estais  seront  envoyez  à  nous  on  DO!>irt 
conseil  privé,  et  aussi  audit  tlirésorier  de  nostrc  espai^ne,  es  mains 
duquel  lesdits  deniers  seront  après  délivrez  pour  nos  affaires. 

Que  lesdicts  comptables  qui  d'oresn  a  vaut  rendront  leurs  com|>- 
tes  après  ledit  premier  jour  d'avril  prochain,  seront  tenus  pavir 
comptant  le  débet  et  reliqua  qui  sera  deu  de  clair,  par  ia  cln>- 
ture  de  leurs  comptes  ,  au  lieu  où  ledit  compte  sera  rendu  dcddi'k 
trois  mois  après  icelle  closture  ou  autre  moindre  ternie  que  li*« 
gens  de  nos  comptes  limiteront  y  sur  peine  de  payer  Le  double  dti- 
dit  débet ,  dont  les  île  nie  rs  seront  receiis  parle  receveur  généril 
dudit  lieu,  et  par  sa  qoietance  qui  sera  enrciçistréc  par  le  com- 
mis desdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  des  fiuancci,  en  li 
manière  dessusdi le,  ou  autrement  sera  de  nulle  vulleur. 

En  enjoignans  par  nous  aux  clercs  et  auditeurs  de  nm  comnl'^ 
qu'încontinerft  après  qu-un  compte  sera  clos,  ils  baillent  à  iio^ire 
procureur  Testât  final  dudit  compte  pour  voir  ce  qui  nous  sen 
ainsi  deu  de  clair  ,  dont  il  fera  registre,  sur  leqqel  leadîts|;ensik 
nos  comptes  luy  feront  faire  triples  estats  detH»  qne  lesdits  rrst^s 
de  comptes  auront  monté  chacun  quartier ,  pour  envoyer  rns 
d'iceux  à  nous  où  nostre  conseil  privé,  un  audit  ihrésnrîer  de  Vcft- 
pargne ,  et  Tautrc  au  reccvenr  général  qui  en  devra  recevoir  Im 
deniers. 

Que  lesdits  receveurs  généraux  et  particulière  ne  (yiuTi^at 
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Hiycr  aucuiien  partien  de  de^peiises  eu  ïcur»  oiUcc/i  par  acquicU 
!»ii  mandcmens  de  n'>u.H  ou  d*antrc»  ,  sinon  les  gages  des  ofliciers 
Bt  antres  charges  ordînaireft  d*icelles  receptcs  soyeot  apportez  en 
noslre  espargne  ou  assignez  par  le  tlirésorler  d*iceile  sur  lesdits 
receveurs  généraux. 

Que  loutes  parties  qui  seront  par  nous  ordonnées  à  gensconfijv- 
Iftbles  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  aussi  les  pensions ,  estats 
et  enireteneniens ,  voyages  ,  ambassades ,  achapts  de  nteubles  et 
filtres  despenses  de  nos  plaisirs  soyent  payées  ou  assignées  par  le- 
dit thrésorier  dePâspargne,  et  non  par  aulre,  aiin  que  loy  seul 
IKMSAe  respondre  et  faire  apparoir  proruptemeul  à  nous,  ou  à  nos- 
liredit  couseil  privé  de  la  despense  d*icelles  parties  par  chacun 
t|iiarlîer  -,  mois  ou  sepaiaine,  ainsi  qu'il  nous  plaira  le  voir. 

Aussi  pour  éviter  que  le  payement  de  telles  parties  s^il  estoit 
bkil  par  divers  lieux,  ne  se  fcist  deux  fois  pour  une  niesmccauss. 
Bt  à  ceste  fin  par  le  receveur  général  de  nos  parties  casuellcs 
icrout  payez  seulemeol  les  dou^i  et  bien  faits  que  nous  ferons 
par  nos  mandcmens  et  acqnicis  9  sur  les  deniers  de  la  vente  et 
sumposition  de  nos  ofliocs.  Et  le  surplus  des  deniers  d'icellé 
diarge  sera  délivré  au  thrésoricr  de  nostredile  espargne  par  ses 
|uictances  seulement  >  pour  subvenir  à  la  guerre  et  autres  nos 
i8*aires  urgens. 

Que  ce  uéantmoiiis  les  gages  de  nos  cours  souveraines  seront 
[itis  et  receuz  par  les  receveurs  cl  payeurs  d*iceux  sur  lé  plus 
slair  revenu  et  émolument  de  nos  gabelles  et  par  leurs  simples 
|uictauces  sans  que  les  généraux  de  nosdites  fmauces  puissent 
aire  estât  par  aucune  année  ne  quartier. 

Que  tous  officiers  comptables  prenans  chacun  an  assignation  ou 
leniers  en  Tespargnc  ,  seront  tenus  bailler  en  nostredit  conseil 
irivé  après  chacune  année  escheuë  >  estats  au  vray  de  leur  re* 
•epte  et  dépense  de  Tannée  qui  sera  passée  avant  que  pouvoir 
irendre  leur  assignation  ou  payement  de  l'année  ensuyvant. 

Que  les  dons  qui  seront  par  nous  faicts  des  lots  et  ventes  9  re- 
iefs^  ireziesmes  ,  rachapts ,  quints^  requints  ,  amendes,  confis- 
«lions,  forfaictures,  espaves>  aubeine  »  et  autres  droicts  eà 
•roiits  casuels  de  nostre  domaine  ^  ne  seront  payez  et  allouez 
ue  pour  la  moitié  seulement  t  afin  que  l'autre  moitié  demeure 
s  mains  de  nos  receveurs  particuliers  pour  aoquicter  les  charges 
rdînaires  de  nostredit  domaine ,  qui  en  plusieurs  lieux  ne  sont 
rayées  à  faute  de  fonds  sur  lesdites  rcceptes. 

Que  les  acquits  desdites  pensions,    entretenemens ,  eaUti^f 

5i. 
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1I00S9  récompenses  et  bien-faictB  sur  notditeii  finances,  nepow* 
-ront  servir  qne  pour  une  année  seulement  ,  alîn  que  nous  lo 
entendions  chacun  un  an  pour  augmenter  ou  diminuer,  conti- 
nuer ,  ou  retrancher ,  celles  qu*îl  nous  plaira  ,  réservé  tputesfuii 
les  pensions  c'quipolansà  gnges.  Lesquelles  certains  nos  officien 
reçoivent  par  les  mains  des  payeurs  desdits  gages ,  qui  est  ose 
forme  d*augmenta(ion  d*iceuz  que  nous  pourrons  continuer, m 
regard  aux  qualités  des  offices  ainsi  qu'il  nous  plaira. 

Que  les  (lefn,  ausmones,  rentes  amorties  et  autres  chaqifi 
ordinaires  et  anciennes  de  nos  trésors  «  qui  souloyent  ei«lre  parra 
par  le  chargeur  d*iceluy  y  seront  d^oresnavant  payées  sur  nos  re- 
ceptes  ordinaires  ,  telles  que  voudront  eslire  len  pcrMnnes  ans- 
quels  elles  sont  deues,  et  rabiittuês  chacun  an  delà  valeur de- 
dilos  reccpies  :  ainsi  (pie  les  autres  charges  ordinaires  d*icelle& 
Que  les  payeurs  des  compagnies  de  nostre  gendarmene  sojenl 
tenus  aller  ou  envoyer  devers  le  thrésorier  de  imstre  espaq;ne 
un  mois  après  chacun  quartier  passé  ,  pour  prendre  les  denien 
ou  assignations  de  payement  d*icelles  compagnies  pour  ledit 
quartier  escheu. 

Kt  hi  par  la  £aute  ou  négligence  de  chacun  desdits  payeurs,  ou 
autre  ayant  charge  pour  luy  ,  advenoit  retardement  à  U  monstrt 
et  payement  d^aucune  compagnie.  Nous  voulons  ieeluy  payeur 
estre  privé  de  ladite  charge  ,  et  condamné  en  amende  et  peine 
arbitraire  :  et  ausquels  payeurs  nous  entendou»  que  ledit  tfarào- 
rier  de  Fespargne  rabate  sur  lesdites  assignations    les  denien  à 
nous  revenans  bons  du  payement  fait  ausdîtes  compagnies  pour 
le  quartier  précédent  selon  les  extraites  qui  lui  en  seront  baillci 
par  le  contreroUeur  général  de  nos  guerres ,  sans  avoir  regard 
à  ce  que  lesdits  payeurs  pourroyent  dire  les  avoir  employez  et 
payez  ailleurs ,  si  ce  n*a  été  par  acquits  et  mandement  de  uoiis 
sfiéoialomeut  levez  sur  lesdits  deniers  revenans ,  dont  ils  facent 
apparoir. 

Et  afin  que  les  commis  au  payement  des  frais  extraordinaire* 
de  nos  guerres  puissent  à  i'advenlr  rendre  leurs  comptes  d'an  es 
an ,  Nous  avons  advisé  et  ordonnons  que  nous  aurons  d  on»- 
navant  deux  commis  auxdits  payemens  qui  exerceront  ladite 
commission  subsécntivement ,  chacun  une  année  entière  seule- 
ment ,  afin  que  dorant  Taniiée  que  l*an  d'iceuz  commis  tiendra 
et  exercera  ladite  commission ,  l'autre  rende  son  compte  de 
Tannée  précédente.  Après  lequel  compte  i«nda  et  clos,  et  le 
reTiquit  d*iceluy  \  ayé .  le  commis  qui  aura  compté,  faisant  de  ce 
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ipparoir  en  nostredit  conseil  privé  et  non  aulrement ,  reprendra 
l'exercice  d'icelle  commission  pour  Tannée  qu'il  la  devra  exercer 
et  qui  sera  en  son  rang.  Mais  si  ledit  commises!  défaillant  d*eu 
faire  ainsi  apparoir  au  commencement  de  ladite  année  nous  pour- 
voirons en  son  lien  d*autre  commis  à  icelle  charge.  El  seront  tenus 
lesditft  commis  de  nommer  ou  à  nostredit  conseil  les  personnes 
^*il8  voudront  commettre  à  tenir  le  compte  pour  ceux  en  nos 
armées  et  provinces  où  Taffaire  de  la  guerre  sera  ,  afin  d*estre 
par  ïious  entendu ,  8*ils  seront  à  ce  capables  et  suffîsans. 

Pareillement  voulons  qu'il  y  ait  deux  commis  au  payement  des 
irais  extraordinaires  de  nostre  artillerie  qui  exerceront  icelle 
Gomniission  ,  chacun  une  année  Ton  après  Tautre  ,  et  dont  ils 
vendront  compte  en  la  manière  dessusdite  ; 

Aussi  y  aura  trois  trésoriers  gardes  de  nostre  artillerie ,  ainsi 
qu'il  y  a  trois  trésoriers  de  nos  salpêtres ,  l'un  pour  les  charges 
d'Outre  -  Seine  ,  Normandie  et  Picardie  ;  un  pour  les  charges 
de  Languedoc  «  Guyenne  et  Bretagne  ;  Tautre  les  charges  de 
Languedoc  ,  Bourgogne,  Dauphiué  et  Provence.  Lesquels  tré- 
soriers seront  tenus  d'envoyer  ,  chacun  an ,  au  commence- 
ment de  Tannée ,  à  nous  ou  à  nostredit  conseil  privé  invcn- 
tahres  signés  dà  leurs  mains,  contenant  toutes  leurs  pièces 
d*artillerie  et  munitions  »  qui  seront  es  places  et  lieux  de  leurs 
charges  dont  ils  envoyèrent  pareils  inventaires  en  notre  chambre 
de»  comptes  à  Paris,  pour  y  estre  gardez  avec  nos  lettres  et  til- 
Ires  ;  et  si  aucunes  d'icelles  sont  après  transportées  d'une  charge 
en  l'autre^  celui  desdits  trésoriers  en  la  charge  duquel  elle  seront 
portées  ^  s'en  chargera  par  ses  quittances  ou  certification  de  la 
décharge  de  celui  qui  les  aura  délivrées. 

Si  donnons  en  mandement. 


N-  557.  —  Édit  portant  création  de  treize  rrcevcurs-gtnéraux 

et  de  treize  reeettôs  générales. 

Coîgiiac ,  décembre  i54a  ;  eoregUtré  en  la  cliambre  des  comptes  le  a;  jaoTJer. 

(Foutaoon,  II,  837. ) 

'  FaiNçoiSt  etc.  Comme  pour  mettre  et  csUblir  un  bon  ordre 

au  fait  de  nos  finances  ,  ainsi  que  long  temps  a,  nous  cherchons 

et  désirons ,  nous  ayons  par  fadvis  àe%  gens  de  noslrc  conseil 

privé  ,  expédié  iioz  lettres  d'ordonnances  ,  contenant  entre  au- 

uu'il  y    aura  seize  receptcs  générales  de  uosdiles 
Ires  cnosts  h        •' 
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finances  en  non  villes  de  P.-iris,  Chaaions,  Amyens,  Eoné^i 
l^aën  ,  Bourses,  Tuiirs,  Poictiers,  Yssoîre  «  Agen ,  Tholoi^, 
Moiit-Pellicr,  Lyon  ^  Atx,  Grenoble,  et  Dijon.  A  chacune  des- 
i|ueHes  seront  départies  les  rcceple<)parlrculîères  plus  prochaiRCi 
tant  de  nostre  domaine,  que  de  noz  ayden,  impoKiIrons,  é(|!iiva- 
lens  ,  tailleii ,  et  gabelles.  Desquelles  seize  receptes  généraks  ji 
seulement  trois  tTigt^cs  en  oftlces  de  receveurs  généraux  en  noi 
paysde  Dourgongne,  Daulphiué,  et  Provence.  Au  moyen  dequny 
lioit  requis  aux  treize  autres  reccples  générales  ériger  pareiii 
offices  de  receveurs  généraux. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  avons  par  édîct  per- 
pétuel et  irrévocable  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  de  nodre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  aulliorilé  royal  par  ces  pré- 
sentes, le  nombre  de  treize  receveurs  généraux  perpétuels  aui 
treize  reccptes  générales ,  que  nous  avons  establies  et  establisr 
iions  èsdites  villes  de  Paris,  Chaalons,  Amyens«  Rouen,  Caên, 
Bourges ,  Tours ,  Poicliers ,  Agen^  Tholose,  Mont-Pellier  et  Ljoo, 
pour  recevoir  les  deniers  de  nosdites  linauces,  décînies  des  geni 
d'église,  octrois  et  contributions  de  villes,  subsides  et  autres  de- 
niers extraordinaires,  qui  par  les  receveurs  particuliers  ou  aotres 
y  seront  apportez.  Et  iceux  deniers  délivrer  et  envoyer  eo  noslrs 
f!spargne  selon  et  ainsi  qu*il  ep.t  contenu  en  ladicte  ordonoaoce, 
aux  gages  de  douze  cents  livres  tournois  à  chacun  desdîts  rece- 
veurs généraux  par  an,  qu*ils  prendront  et  retiendront  par  lenn 
mains  des  deniers  d^iceUes  receptes   générales    par  les  quatre 
quairtiers  de  chacune  année  esgallement,  sans  ce  qu*U  leur  soit 
besoin  en  avoir  ne  recouvrer  cy  après  autre  mandement  ne  ac* 
quiet  de  nous  que  cesdiles  présentes,  ou  le  vidio&ua  d'iccUeSa 
deuêment  collationné  pour  une  fois. 
Si  donnons  en  mandement  ^  etc. 


N*  358.  —  Lettbes  patentes  fus  nomment  Henri  d*AU.Htx 
toi  de  Navarre  j  iieutenant- générai  du  roi  dans  (ôêprovineu 
de  Guyenne,  Poitou ,  Lafiguedoe  et  Provence* 

l^aferrière,  ii  jaoviec  i54a,  enre^lréca  au  parlemfot  de  TouIoom  le  s5;fo. 
parlement  d'Aiz  le  ta  février;  au  parlement  de  Bordeani  le  5  man;  «lanparw 
lemcDt  do  Paria  le  is  avril  iS43,  aprèa  Pàqaei.  (Yd.  M«  f.  Sço;  MëeiOffà!!! 
l(e  le  chambre  des  comptet,  i  L,  r«  ii^} 
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li*  559.  —  Édit  portant  pouvoir  aux  prévôts  des  marchatids 
et  échevins  de  Paris  de  lever  un  impôt  sur  te  hareng. 

Fonlaioeblcau,  i*' mars  iS^a,,  eor?gutré  aa  parlement  le  19  avril  i54^,  après 

PAques.  (Vol,  M.f^îgS.) 

N*  56o.  —  DBGLABATioN  portant  exemption  en  faveur  dds  offl^ 
aiers  et  commensaux  delà  maison  durin  de  toutes  eontrihU" 
lions,  emprunts  et  impôts, 

Funluioebleau ,  18  mars  ib^i  ;  enregistrée  an  parlement  le  17 avril  i543.  (  Vol. 
H,  f*  395;  Mémorial  de  la  cliambEC  des  comptes,  a  L,  f*  7.) 

N*  56i.  —  Édit  portant  règlement  sur  Vautoritè  des  contrô" 
leurs  des  aides  en  chaque  itcçlion  (i). 

Saiut-Ctcrmain-en-Layc,  17  mai  i543 ;  enregistre  en  la  conr  des  aides  de  Paris, 
avec  modification,  le  4  décembre.  (  Ponlanon,  II ,  H90.  ) 

Franco  18 «,eto.  Gomme  pour  meilleure  administration  du  faict 
de  noz  ayde»|  tailles ,  équivalans  et  autres.deniers  exlraordin aires 
ordonnez  pour  \a^  guerre ,  et  afin  de  tollir  toute  occasion  de  mal- 
%:ersa.tipQ  et  abus  en  ladite  administration,  eussions  dés  pieça 
erré»,  érigé,  estably  et.  ordonné  en  chacune  élection  de  nostre 
ri>yaiiipQuq  contrerolleur ,  auquel  eussions  voulu  e$tre  attribuée 
t(>Mte  cognoissance  cj'icelle  administralion ,  avec  toute  et  telle  au- 
Ihorilé  et  intendaqce  que  à  contreroolleur  appartient,  pour  véri- 
fier, certifier  et  tesmoigner  une  ad|;ninistratlop ,  et  icelle  rendre 
licite  sans  macule  et  malversation.  : 

Toutesfois  par  ce  q^uc  par  noz  lettres  d^édict  de  ladite  création 
Irsdites  cognoissance,  autborité  et  intendance  n*ont  point  esté 
particularisées,  ny  spécifiquement  déclarées,  les  esleu^  par  nous 
ordonnez  sur  le  fait  denosditcsaydes  et  tailles  empeschent  chacun 
four  îcelles  cognoissance  et  intendance  desdits  contrerolleurs  : 
dont  plusieurs  grandes  contentions,  débats  et  dîfférens  soordent 
et  adviennent  chacun  jour  entre  iceux  esleus  et  contreroolleurs, 
ail  grand  détriment  de  noz  affaires  dépendais  de  ladite  adminis- 
trai ion  ,  afip  que  lesdits. contreroolleurs  nous  ont  fait  dire  et  re- 
Uionstrer,  humblement  requérans  sur  ce  nostre  déclaration. 

Pour,  ce  est-il  que  nous  ce  considéré,  et  les  causes  desdites 
contentions,  voulana^à  iqelles obvier,  et  voplaiis  régler  noz  offi- 


(i)  V.  à  M  (Ijilf  Tédir  de  i5î2,  rt  ci  après  ccni  de  Henri  III,  octobre  1574, 
âtiil'i^r7>  octobre  el  dccembre  i5Hi. 
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GÎers  eu  Texercice  de  leurs  charges  f  avons  dît,  déclaré  »  statué  et 
ordonné t  disons»  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  voulunset 
nous  plaîst. 

Que  d*oresnavant  lesdits  conlreroolleurs  et  chacun  à*eui  ci 
son  regard  et  élection  vacquent  et  assistent,  et  ayent  voix  dé-  | 
libérative  avec  nosdits  esleuz  à  l'assiete  et  département  de  dqi 
tailles,  creuës,  équivalens  mis  et  à  mettre  sus  esdites  élection*, 
tant  pour  le  faict  de  la  guerre,  charroy  et  chevaux  de  noslrc  artil- 
lerie, que  autrement  :  et  pareillement  aux  baux  de  coz  femuf 
desdites  Aydes»  à  ce  qu^ils  puissent  mieux  insister  et  tenir  U 
main  ,  qu*aacuns  abus  ne  se  commettent  en  faisant  lesdits 
baux  : 

Aussi  qu*aucnnes  sommes  ne  soyent  imposées  et  levées  sur 
nostre  peuple,  outre  celles  cootcouë<9  en  noz  commissions,  et qae 
Timposition  8*en  face  lustement  et  également  le  fort  portant  le 
foible  ,  sans  excepter  ne  descharger  aucuns  des  contribuabifs  et 
cottisables  :  voulons  que  à  ceste  Hn  tontes  noz  commissions  qui 
pour  raison  desdites  tailles,  aydes  et  subsides  seront  par  noos  ad- 
dressées  ausdits  esleuz,  soyent  aussi  addressées  au:>dils  coalrool- 
leurs ,  et  que  l^s  commissions  particulières  qui  seront  expédiées 
par  lesdits  esleuz,  tant  pour  l'assiete  et  département  d'ioelles 
tailles,  creués  et  subsides,  et  pour  les  beaux  à  ferme  de  nosdits 
aydes,  soyent  pareillement  expédiées  soubz  le  nom  desdits  coo- 
trerolleurs  et  intitulées  par  lesdits  esleuz  et  contrerollcurs. 

Voulons  en  outre,  qu'après  les  assietes  faites  «  et  avant  qne  sur 
icellcs  faire  aucunes  receptes,  les  roolles  desdites  assietes  soyeot 
communiquez,  ausdits  contrerooUeurs,  et  qu*à  la  fin  ou  au  com- 
mencement d'iceux  le  principal  de  la  taille  et  les  frais  par  le  mena 
soyent  entièrement  déclarez,  sans  rien  en  obmcttre,  afin  d'esire 
par  lesdits  contrerooUeurs  veuz  et  calcules,  pour  en  faire  faire  la 
correction  et  amendement,  s*ils  trouvent  que  Von  y  ait  excédé, 
et  pour  par  eux  enipescber  qu'aucune  assiète  et  levée  de  frais  ex- 
cessifs et  superflus  ne  soit  faite  sur  nostre  peuple  :  et  pour  après 
la  Visitation  desdits  roolles  faite  par  lesdits  contrerooUeurs  iceni 
signer,  s'ils  trouvent  qu*ilsn'yajt  aucun  excex,  faude  ou  abus, 
soit  au  calcul  de  Sa  somme  principale  ou  desdîts  frais  raisonna-» 
blés,  afm  d'estre  délivrez  aux  collecteurs  pour  en  faire  la  cueil- 
lette et  levée,  retenu  préallablement  par  lesdits  contrerolleurs 
un  double  desdils  roolles  deuêment  collationoé  et  signé  du  No- 
taire de  la  paroisse,  présens  tesmoings. 

A  laquelle  collation  sera  par  ledit  notaire  déclaré  le  jour  qu'A 
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sera  délivré  ausdiu  coDtreroolleurs.  Défeudans  loiUesfois  ausdila 
fKintreroolleurs  de  prendre  pour  ladite  visûtation  et  signatures  des^ 
dits  rooles  aucun  argent. 

Et  pource  que  plusieurs  abus  ont  cj  devant  esté  commis  aux 
baux  de  noz  fermes  desdites  aydes  en  plusieurs  desdiles  élections , 
pour  avoir  baillé  nosdites  fermes  à  fueîUet  et  non  à  chandelle ,. 
suyvant  noz  ordonnances. 

Nous  défendons  ausdits  esleuz  de  n*en  faire  aucun  bail  ne  dé- 
livrance en  leurs  maisons  ne  autres  privez  lieux  :  aius  leur  ordon- 
nons les  faire  es  auditoires  ou  chambre  où  se  traite  la  justice  et 
juri^idiction  de  nosdites  aydes  et  tailles,  en  la  présence  desdils 
conlreroollcurs,  ensemble  le  département  de  noz  tailles  :  auxquels 
contrerooleurs  nous  enjoignons  tenir  Tœil  et  regard ,  à  ce  qu*au- 
Gunes  fraudes ,  déceptions  et  monopoles  n'y  soyenlen  ce  commis. 

Enjoignons  d'abondant  ausdits  esleuz  et  coutrerolleurs,  et  à 
chacun  d^enx  respectivement»  que  bi  tost  que  Ton  d'iceux  un  re- 
ceu  noz  commissions  et  mandemens  décernez  pour  le  fait  de  taiU 
les,  équivalens  et  subsides,  soit  qu'elles  soyent  addressans  ausdiln 
esleuz  et conireroolleurs,  ou  ausdits  esleuz  seulement,  ils  ayeut 
Âiiconlinent  et  dedans  le  mesme  jour  de  la  réception  à  le  fahre 
rçavoir  à  chacun  des  autres  respectivement,  afin  qu'iceux  esleuz- 
et  contreroolieurs  se  puissent  assembler  et  traitler  pour  en  com- 
muniquer, et  pourvoir  à  rexécutiou  dïoelle,  comme  il  sera  re- 
quis. 

Enjoignons  en  outre  susdits  contreroolieurs  de  faire  bon  et 
loyal  contreroolle  des  chevaux,  charrettes  et  équipage  d*iceux 
qui  se  lèveront  pour  nostre  arlillerie ,  et  qu'ils  soyent  appeliez 
par  lesdits  esleuz  à  dresser  les  estais  et  assiette  de  la  dépense  des 
chevaux  et  charrettes,  et  qu'ils  assistent  en  l'auditoire  et  cham- 
bre du  conseil  desdits  esicux  :  non  tontes  fois  pour  y  juger  et 
opiner  aux  jugeuiens,  mais  seulement  pour  tenir  la  niaiu  avec 
nostre  procureur  à  la  conservation  de  noz  droicls,  et  sçavoifr 
quelles  amendes  nous  seront  adjugées  pour  en  faire  par  eux  re- 
gistre et  contreroolle.  Et  voulons  pour  ce^^t  eOeet  qu'ils  ayent 
siège  et  rang  de  mesme  hauteur  que  lesdits  esleuz .  durant  la  te- 
nue de  leur  audience,  prés,  joignant  et  à  costé  desdits  esleuz,  et 
audessus  de  noz  receveurs  desdites  élections. 

Et  au  surplus  enjoignons  ausdits  esleuz  et  contrerooleurs  res- 
pectivement de  faire  garder,  observer  et  entretenir  de  poinct  eu 
poinct  noz  ordonnances  sur  le  faict  de  noz  aydes  et  tailles,  et  de 
faire  par  chacun  d'eux  en  sou  regard  ce  qui  appartient  à  leuc 
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uiflce  :  et  nx^ftmr  me  ni  anAfiitf»  eslitui  de  faire  par  cliacnii  an  en 
tempA  deu  avant  que  procéder  ik  TaMiello  de  uo«diles  tuiUeSt 
leurs  clicviiuclit^Ci» ,  dont  ils  !<eroiit  teiniH  faire  mention  par  U'iirt 
pnxez  verb;4iix  en  fai.saut  ladite  assiel.e»  afîn  que  Ton  eoleaile 
le  devoir  qu'ils  auront  fait  : 

£t  lenquelks  chevauchas  nous  voulon»  e«tre  eontreronllées 
par  lesdils  contrerollcurs  :  ou  si  défaut  y  a  ,  en  advertir  les  géné- 
raux de  noB  finances,  afin  de  retrancher  le  payement  de«dilci 
chevauchées,  et  les  taxations  desdils  esleuz  selou  le  devoir  qoe 
Icsdits  csleuz  y  auront  faict 

Si  donnons,  etc. 

N*  3t)9.  —  DicLkhàTîOfi  partant  règicfnenP pour  4eê  fnine4  dt  fer 

du  royaume, 

SBint-Germaîo-CD-LajCi  i8  ro^i  iS^S;  enrcgiftrée  le  aS  octobre  aa  parlemeot  de 

Parii.   (Vol.  N,  f-aa.) 

Frakçois»  etc.  Comme  en  regardant  le  grand  dégât  et  dépopula- 
tion qui  se  faisait  es  b.iis  et  forêts  dcnostre  royaume,  pour  fournir 
et  entretenir  le  grand  nombre  de  Ccrgea  à  fer  siltiée»  pi-és  le^iites 
forêts,  nous  pour  à  ce  obvier,  eussions,  par  cy  devant,  avisé  de 
faire  réduire  lesditcs  forges  à  nombre  certain  et  suffî^nt,  pour 
fournir  de  fer  nosirc  royaume  seulement  :^  et  depuis  8nr  la  re- 
montrance qui  nous  a  été  faite  du  grand  trafic  et  traicté  duditfer 
qui  se  fait  aux  estraugers  et  de  Targent  qui  en  demeure  eo 
nosiredit  royaume,  au  prolU  de  nos  hubjets  dont  plusieurs  sont  et 
deviennent  riches  qui  eu  dioContJnuant  ledit  fraOc  et  industrie 
denieurcroifnt  pauvres  et  ruinés,  ayons  voulu  dilférer  la  ré^ 
duction  desdites  forgea  et  permettre  quelles  demeurent  en  leur 
état  en  nous  payant  par  les  maîtres  d'icellcs ,  pour  chacun  milliep 
de  fer,  ^orlallt  desdites  forgea  ao  sous  tournois  pour  subvenir  4 
nos  affaires,  ce  que  eu  aucuns  lieux  de  notredit  royaume  nous 
a  été  libéralement  payé  et  aux  autres  soit  requit  notifier  notre«lit 
vouloir  el  intention  dont  plusieurs  u*ont  encore  eu  cognoissance. 

Sçavoir  faisons  que  nous  dé^iraus  entretenir  et  conserver  nos 
sujets  es  tralic  do  marchandises  et  autres  moyens  dont  dépend 
leur  richesse  et  aisance  et  conséquemment  le  bien  et  pro- 
fit de  nostredit  royaume,  aussi  pour  subvenir  aux  grandes  dé- 
penses qu*il  nous  convient  faire  pour  la  défense  d*icelles. 

A  ces  causes  et  autres  nous  mou  vans  avons  par  Tadvii  de 
gens  de  nostre  conseil  prive,  voulu,  déclaré  et  orduuué ^  votf-» 
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Ions,  (K'clarond  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  laréducUon 
<k>»«diles  forges  à  fer  érigées  et  situées  en  nos  royaume  pays  et 
Sfigncnriei  8era  sursise  et  iUïïéréef  jns<|iies  à  ce  que,  par  nous 
«i^ulrcinçnt  en  «pît  ordonné  >  et   df^mciireront  icelles  forges  uu 
nombre  et  eu  l'état  ({uVlIcs  sont  de  présent,  à  la  charge  que 
de  tout  le  fer  qui  sera  lire,  levé  et  transporté  desdîleji  forges  et 
de  chacune  d'iceïles  soit  en  gueuses,  barres,  bandes  ou  autre 
rsfièce  ou  qualité  d*ouvrage  quelle  que  cepuisse  estre,  nous  sera 
f>ayé  comptant  ladite  somme  de  ao  sols  tournois,  pour  cha- 
cun millier  dudît  £er  es  maint  de  nos  receveurs  ordinaires  des 
fiays  où  lesdiles  forges  sont  situées  ou  plus  prochains  «ricelles  et 
par  les  coutreroolles  de  teb  nos  officiers  ou  autres   personna- 
g«.s  qui  seront  à  ce  députés  par  nous  ou  autres  qui  auront  de 
ce  charge  et  pouvoir  de  nous,  eu  prohibant  et  défendant ,  par 
ccsdiles  présentes,  à  tous  matties  de  forges,  machaiids  et  au- 
tres nos  sujets  et  étrangers  leurs  facteurs  et  entremetteurs  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu*ils  soient  que  doresuavaiit  ils  ne 
tirent,  enlèvent  ou  transportent  nî  fassent  tirer*  enlever,  ni 
transporter  aucun  fer  desdites  forges  sans  avoir  payé  lesdits  aa 
sous  tournois,  pour  chacun  millier  du  fer,  es  mains  de  nosdits 
Receveurs  ordinaires  ou  leurs  commis^  sur  peine  de  condscation 
dudît  ièr  et  d*étre  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordonnances 
et  défenses,  et  enioignons  auxdits  maîtres  d'icelles  forges  et  à 
leurs  facteurs  et  entremetteurs  qu*ils  ayeut  k  déclarer  véritable- 
Qicnt  à  nosdits  officiers  le  fer  qui  aura  été  et  sera  forgé  en 
icelles  quand  ils  en  seront  sommés  et  requis,  sans  aucune  fraude 
ni  abus  sur  les^  peines  dessusdites  afm  que  dudît  droit  de  20  sous 
tournois  pour  millier  soit  fait  état  certaio  pour  nosdites  affaires 
par  les  trésoriers  de  France  et  généraux  ayant  charge  de  notre  do- 
maine, chacun  en  sa  charge  respectivement  par  chacun  quar- 
tier d'année  ou  autreiqent  ainsi  qu*il  sera  advisé  pour  le  mieux. 
jM  donnons  5  etc. 
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N*  363.  —  Édit  qui  créô  au  partement  de  Paris  une  chambre 
du  domaine  cotnpoiée  de  30  eonseiiUrs  et  a  présidens,  et  per- 
lant règlement  pour  $es  droits  et  attriéutians  (i). 

Par»,  mai  i545;  enregi<«tn&  au  parlement  le  lo  fuillct.  (FontaDon,  H,  ^i.) 

FiiAK^*ois,  etc.  Comme  pour  la  coogiioissaDoe  en  première 
infitance  des  causes  et  matières  concernans  le  faîcl  de  noflre 
domaine,  ensemble  de  nos  eaux  et  foresis,  grijyries,  grairies^et 
autres  droits  royaux  j  ayant  esté  et  soient  instituez  :  c'est  à  sçavoîr 
pour  nostredit  domaine,  et  droits  qui  en  dépendent,  la  chambre 
de  nostrc  Ihrésor  à  Paris  :  et  aussi  nos  baiUifs  et  séuebchaox 
chacun  eu  son  ressnrt  et  jurisdiction  : 

Et  pour  le  fait  desdites  eaux  et  forests,  gruyerîes,  grairies  et 
autres  droits  y  aflférans ,  les  maistres  particuliers  et  gruyert  :  dont 
les  appellations  «{uant  à  ludicte  chambre  de  iiostre  thrésor,  et 
nosdils  baillifii  et  sénéschaux,  vont  directemeut  à  nostre  courde 
parlement  de  Paris  : 

Et  quant  à  celles  desdils  maistres  et  gruyers,  par  devant  le 
grand  maistre  enquesteur  et  général  réformateur  de  nosdites  eaux 
et  foresis,  ou  son  lieutenant  à  la  table  de  marbre  audit  Paris  :  et 
par  appel  de  luy  aussi  à  nustredile  courde  parlement,  laquelleà 
ce  moyen ,  outre  les  procez  ordinaires  dVntre  nos  subjets  ressor- 
tissans  en  îcelie,  se  trouve  fort  chargée  desdites  causes,  et  ma- 
tière de  oosdits  domaine,  eanx  et  forcsts,  et  choses  qui  en  dé- 
pendent, qui  méritoient  bien  pour  la  qualité  •   importance,  et 
privilège  d*iceile  estre  jugées  et  décidées  en  dernier  ressort,  et 
souveraineté  en  une  chambre  pour  cet  effect  seulement  ordoonée 
et  establie ,  en  uostredite  cour  de  parlement  de  Paris,  attendu 
uiesnic  que  pour  oogooistre  et  décider  de  la  réûaiou  de  nostie 
domaine,  nous  avons  par  cy  devant,  et  ius(|ues  icy  empeschéla 
grundVhambrc  des  en(|uesles  d*icelle  nostredite  cour>  qui  a  asseï 
d*autres  occupations,  et  si  avons  esté  contraincts  de  commettre 
et  députer  hors  nostredictc  cour  aucuns  de  nos  présidens  et  con- 
seillers, tant  de  nostredictc  cour  que  de  nostre  conseil  et  autres 
pour  vacquer  et  entendre  tant  sur  le  fa ict  de  la  réformation  de 
nosdites  eaux  et  forcsts,  qu^aulre  aÛaires  et  négoces  concernans 
ces  deux  fuicts,  encoresque  nosdicts  présidenset  conseillers  fassent 


(i)  V.  ci  apivs  leit  êdiude  janvier  etfërricr,  et  celui  de  Henri  H  ,  mai  iSSS. 
Aujourd'liiii ,  ce  «cmt  les  tribunaux  qui  conoaiaaeot  des  causes  domanialet»  mai* 
à  1  eiccpiion  de»  dvliu  de  voirie,  forealicn  et  autres. 
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lieaiicoup  plus  nécessaires  en  icelle  nostredite  cour  qu^aiN 
leurs,  pour  la  grand*multitude  des  causes  tant  civiles  que  cri- 
minelles ,  dont  elle  est  si  chargée,  que  par  chacun  jour  avons 
plusieurs  plaîoctes  de  la  grand'longueur  de  Texpédilon  de  la  jus- 
lice  ,  et  est  chose  fort  utile  et  nécessaire ,  que  toutes  causes  et 
matières  coocernans  nosdicts  domaine,  eaux  et  forest^,  soient 
Iraictées,  terminées  et  décidées  en  un  mesme  lieu,  et  par  mes- 
mes  juges,  qui  par  longue  expérience  soient  instruicts  et  infor- 
mez de  DOS  droicts,  et  ayent  parfaicte  coguoissance  et  intelligence 
d'iceux  : 

Lequel  lieu  n'avons  peu  choisir  eteslire  meilleur,  ny  plus  con- 
venable que  nostredicte  cour  de  parlement  de  Paris,  tant  pour 
les  bonnes  qualitez,  et  grande  suffisance  des  personnes  dont 
elle  est  composée  que  pour  la  proximité  et  conmiodité  des  cham- 
bres de  DOS  comptes,  et  thrésor  :  èsquels  deux  lieux  toutes  les 
lettres,  til très,  comptes,  et  autres  enseiguemens  qui  peuvent 
servir  à  la  congnoissance ,  défence  et  tuition  de  nos  droicts  tou- 
chant nosdicts  domaine,  eaux  et  forests,  sont  de  tout  temps  gar- 
dez ,  et  y  sont  facilement  sans  frais  ne  diiation  trouvez  «  et  recou- 
verts pour  la  preuve  et  vérification ,  tant  de  nos  droits  que  de 
ceux  de  nos  subjets. 

Scavoir  faisons ,  que  nous  voulons  ùt  ce  pourvoir  pour  le  bien 
de  nous,  de  justice,  de  nostre  domaine,  et  de  la  chose  publique, 
et  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibération  en  Aostre  conseil 
privé,  où  le  tout  a  bien  esté  débattu,  entendu,  consulté  et  dirigé, 
ayaus  trouvé  que  la  création  d'une  chambre  establie  pour  Teffect 
que  desbus  en  nostredite  cour,  scroit  plus  que  requise,  d'autant 
que  la  compagnie  dont  elle  sera  remplie  «  s'instruira  et  nourrira 
de  longue  main  en  la  congnoissance  et  expérience  des  matières 
du  domaine,  eaux  et  forests,  et  droicts  d'iceux  qui  en  seront 
mieux  et  plus  promptement  vuidées  et  décidées,  et  les  fautes, 
erreurs,  abus,  entreprises,  usurpations  et  autres  malversations 
qui  s'y  sont  par  cy  devant  faits  et  commis,  font  et  commettent 
chacun  jour  mieux  et  plus  clairement  cogneus,  vérifit-z,  corrigez 
et  réprimez ,  qu'ils  n'ont  esté  par  le  pasjié ,  qui  sera  le  singulier 
profil  et  augmentation  de  nostredit  domaine,  et  la  conservation 
de  nosdites  eaux  et  forests. 

Et  si  d'avantage  nous  n'aurions  point  d'occasion  de  faire  dés- 
emparer nosdits  présidens  et  conseillers  de  nostredite  cour,  ne 
les  divertir,  ny  empescher  à  autres  actes  que  ceux  qui  dépen- 
dent du  service  d'içelle,  comme  nous  avons  fait  jusques  ioy,  pour 
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Ivs  cni|>Ioycr  et  faîri*  vaquer  («HliirM  cotiiinîfUiînnA  c-xIraordinltrH 
d'iceiiiy  iiu^lriMlil  doiiiaiiio  ,  cl  réfurmalion  do  uosdîlcs^  caiiiH 
lurcidH  :  et  par  ce  moyen  Ich  antres  causes  ci  matières  dont  Ij 
cu^nuissaiicc  deiiieuiera  aux  aiicieiiiie«  chambres  de  uostredilt 
Gunr  et  niesnienient  les  caus<!8  <*t  matières  rrimificlles  dont  nus- 
tredile  cuur  eht  hcaiicoup  plus  cliar^ée  (|uVlle  ii*a  par  cy-devuut 
cftlé,  seront  plnn  brîefvcincnt,  sans  discouliuuation  uy  iuterra[»- 
tioD  vnidées,  décidées  et  déterminées. 

Tour  CCS  causes  et  antres  bonnes,  grandes  et  notables  cod- 
sidératîons  h  ce  nous  mouvans,  de  nos  certaine  Kcicncc,  pleine 
puîsH^nice  et  aulhorité  royal,  par  advîs  et  opinion  des  gens  de 
nosiredit  conseil  priv'ê,  et  par  édict,  statut  et  ordonnauce  pcq»é^ 
IucIh  et  irrévocables. 

(i)  Avons  créé,  érigé,  ordonné  et  estably,  créous^  érigroniii 
ordonnons  et  eKlablis^on8  par  ces  présentes ,  en  n«Mlredite  cuur  île 
parlement  di;  Paris,  ou  les  autres  chanibrc<  d^iceileSf  ou  nou- 
velle chambre  des  euf|uestes,  qui  sera  nommée  la  chambre  di* 
nostre  domaine:  et  vingt  conseillers  laie,  qui  seront  et  demeure- 
ront joincts  et  unis  au  corp^  de  nostrcdîte  cour^  lequel  nous  av^iis 
crcu  et  augmenté,  croissons  et  augmentons  ledit  uoaibre  de  vingt 
conseillers.  Laquelle  chambre  du  domaine  sera  composée  de 
deux  présidens ,  qui  seront  prins  des  anciens  conseillers  de  nos- 
t redite  cour,  ot  dix-huict  conseillers ,  tant  anciens  que  nouveauxi 
selon  le  dépSiVtement  qui  en  sera  fait  par  nostredite  cour. 

(3)  £t  aura  ladite  chambre  du  domaine  la  cogiioissance  9  juge- 
ment et  décision  par  appel,  et  dernier  ressort >  et  sou veraineté de 
tous  et  chacuus  les  procez  par  csicrit  conclus  et  receus  pour 
inger  en  nostredite  cour,  et  de  tout  ce  qui  en  dépendra ,  touclian* 
et  concernans  uosdîts  domaines,  eaux  et  forests>  gru jreries »  grai- 
rir«  et  droictii  qui  en  peuvent  dépendre,  quels  qu'ils  soient,  et 
comme  ils  peussent  esîre  dits,  noiiimcz  et  appelles,  et  de  quel-* 
ques  juges  de  nostre  royaume  que  les  appellations  soient  lutcr- 
ff  ttées,  soit  que  Icsdits  juges  desquels  sera  appelle ,  soient  du  res- 
S'irt  de  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris  ^  ou  de  nos  antres 
cours  de  |Mirlcmeut  de  nosiredit  royaumie,  pays  de  Daupbiné  et 
de  Provence. 

(3)  Voulons  et  nous  plaist,  que  tous  et  chacuns  les  procet,  cansrs 
cl  diiréi*ens  qui  dès  à  présent  sont ,  ou  pourroîent  estre  peudans 
rt  introduits  tant  en  ladite  grand^chambre  des  cnquosles  et  autres 
de  nostredite  cour,  soit  pour  raison  de  ladite  réunion  de  nostro 
domaine,  ou  pour  quelques  outres  choses  qui  on  dépcudeut^ 
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^(|fi*2ai8»i  RcmblablÊnrieiit  pardt-.vant  qm'.lijues  iu^CA  et  commis- 
saires que  ce  soieut,  par  noxin  députez  en  dernier  resMirl  ^lit 
la  rt'formalion  de  nondites  e.iux  et  forests,  gruyeries,  tt  aatrru 
druicts  d'icelleH>  soient  aprè^  la  lecture  et  pulilicalion  de  cc^di- 
les  présente»  renvoyez,  et  lesquels  de  iiostrc  propre  mouveinenl^ 
certaine  science  >  pleine  puissances!  aulhorité  royal ,  par  ce.t^ 
dites  présentes  nous  renvoyons  en  nostredite  chambre  du  do^- 
iitaine,  en  quchfue  estât  qu'ils  soient ,  pour  y  eslre  jugez,  dé* 
cidez  et  déterminez  (comme  dit  est  cy  dessus)  lesquels  iugemcn.4 
et  décision,  nous  avons,  en  tant  que  besoin  seroit,  interdit  et  dé- 
4endu,  interdisons  et  défendons  à  tous  autres-,  et  iceux  commis 
•et  attribué 9  commettons  et  attribuons  susdits  présidons  et  con- 
seillers de  ladite  chambre  du  domaine. 

(4)  En  laquelle  seront  et  voulons  estre  par  nostredite  cour  dis- 
-tribuee  autres  procez  d^eoquestes,  des  autres  matières  ordinaires 
-d^entre  nos  subjects,  pour  y  estre  vuidées  par  arrest  :  tout  ainsi 
-qu^ès  autres  chambres  des  euquestes  de  nostredite  cour,  sans  re- 
tardation  touteslbis  dcsdiies  causes  de  nosdils  domaine,  eaux  et 
forestSi  lesquelles  seront  lousjours  préférées,  et  les  premières 
-expédiées  en  ladite  chambre  du  domaine. 

(5)  Et  au  surplus  sera  par  nous  présentement  pourvcu  èsdîts 
eetats,  et  payes  de  présidons  Hi^. conseillers  que  nous  avons  créez 
et  érigez,  créons  et  érigeons  en  ehef  et  til4f«s  d'oificcs  formez. 
-C'est  à  sçavotr,  quant  ausdits  deux  présidons,  des  personnes  de 
•deux  anciens  conseillers  de  nostredite  cour,  tels  que  nous  alvi« 
-serons  et  choisirons  :  et  quant  ausdils  conseillers ,  de  quelques 
crertains,  bons  et  notables  personnages,  suffisans  et  capables  « 

«pour  lesdits  estais   cl  olBces   avoir,   tenir  et  exercer  à  tels  et 

semblables  honneurs,  authoritez.,  privilèges,  prérogatives,  pré- 

•éminences-,  franchises ,  libériez,  gages,  tant  de  matinées,  (pra- 

prèsdisnées  ,  droicts  d*espices ,  profits  et  émolumens,  droict  de 

*inooteràlagrand*chambrc du plaidqyé, selon  Tordre  delà  recep- 

•  lion,  et  au  Ires  dont  jouyssent  et  les  autres  présidons  des  enquestes, 

et  conseillers  laiz  de  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris. 

(6)  Voulons -aussi  que  par  icolle  nostredite  cour  soit  fait  dcsdiu 
•vingt  conseillers  nouveaux,  tel  dé|>artenient  qu'elle  advisera, 
Ittut  en  ladite  chambre  du  domaine,  que  par  les  autres  cham- 
•bres  des  enquesles  d'icelles.  Et  mesmeiuent  des  deux,  dont  les- 
dits deux  présidens  rempliront  les  lieux  et  places,  tellement  quil 
f\'y  ait  en  ladite  chambre  du  domaine  que  di/.-huict  eonsciliers, 
<el  40CUX  deux  présidens. 


8i()  FRANÇOIS  r. 

(7)  Et  outre  pour  certaines  causes  et  considératioDS  à  ce  nooi 

iiiouvans,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons ,  qu^aut- 

(iit9  conseillers  de  ladite  chambre  du  domaine  qui  auront  rap- 
porté aucuns  procez  concernans  nosdits  domaine  «  eaux  et  f&- 

restM ,  esquels  aura  esté  dunné  arrest  au  profit  de  nostre  proca- 
reur  général,  soient  taxées  espices  pour  la   Visitation   de^Mlits 
procez,  ainsi  qu'elles  sont  taxées,  quand  Parrestest  au  profit d*un 
privé  :  lesquelles  espices  seront  avancées  par  le  receveur  é» 
amendes  de  nostredite  cour,  et  après  par  luy  recouvertes  de  li 
partie  qui  succombera,  sinon  que  par  Tarrest  fu5t  dit,  sansdes- 
pons  :  auquel  cas  ledit  receveur  ne  recouvrera  lesditca  espic«« 
pour  luy  avancées.  Et  pource  que  les  dessusdites  causes  et  ma- 
tières sont ,  et  demeurent  spécialement  alTectées  à  îcelle  chambre 
iliitlincte  et  séparée  des  autres  de  nostredite  cour,  nous  avonii 
aussi  advisé  d*y  faire  un  greffier  à  part ,  pour  Texpédilion  de  ce 
qui  concernera  nosdits  domaine,  eaux  et  forest,  et  ce  qui  eo  dé- 
pendra tant  seulement  :  et  iceluy  greffier  semblablement  créé 
et  érigé,  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d*offîce  formé ,  et 
s'appellera  greffier  de  nostre  domaine  :  et  un  huissier  qui  pareil- 
lement s'appellera  huissier  de  nostre  domaine ,  pour  estre  d'o- 
resnavant  lesdits  offices  tenus  et  exercez  par  ceux  qui  en  seront 
par  nous   pourveuz,  aux  honneurs,  authoritez,   prérogatives, 
prééminences,  privilèges,  franchises,  libériez,  droicts,  proCtt, 
revenus  et  émolumens  qui  y  appartiennent  :  et  aux  gages  qnant 
audit  greffier  de  cent  livres  tournois ,  et  d'une  amende  ordinaire 
de  nostredite  cour  :   lesquels  gages  de  cent  livres  tournois  et 
amende  ordinaire  de  soixante  livres  parisis  par  chacun  aD,DOi]<( 
avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  audit  greffier,  à  le« 
avoir  et  prendre  par  ses  simples  quittances  :  c'est  à  sçavoir  iceile 
amende  par  les  mains  du  receveur  des  exploicts  et  amendes  de 
nostredite  cour,  et  quant  ausdits  gages ,  par  le  receveur  et  payeur 
d*icelle,  duquel  Tassignation  sera  et  voulons  estre  d*oreio&vaDt 
c:reuê  et  augmentée  d'autant  que  peuvent  monter  les  gage» 
de>dit8  vingt  nouveaux  conseiller  laiz ,  ensemble  dudit  greffier, 
et  ledit  huissier,  à  tels  et  semblables  gages ,  honneurs,  prénn 
gaiivcs ,  et  prééminences  que  les  autres  anciens  huissiers  de  nos- 
tredite cour,  lesquels  gages  luy  seront  bailles  par  le  receveur, 
^as^ignatiou  duquel  sera  semblablement  creuê  et  augmentée  à 
cau(*e  d'iccux  gdges,  comme  dessus. 

Si  donnons,  etc. 
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N*  564.  —  Lbttbu  dô  pravirion  de  VoffUt  de  ehaneeUer  de 
France  en  faveur  de  Français  Evraui ,  maître  des  requêêes 
et  prisidens  au  pariement  de  Turin,  à  ia  mort  de  François 
dô  Montholon,  et  pendant  le  jugement  de  Poyet  (i). 

Paris,  17  juin  i543.  ( Hiitoire  de  la  chancellerie.) 

M*  365.  —  Lbttbbs  patentes  défendant  aux  gens  de  guerre  de 
s^asseméier  au  nombre  de  plus  de  quatre  sans  commission 
du  roi;  et  enjoignant  de  poursuivre  et  mettre  en  pièces  iesit^ 
fracteurs  (a). 

Au  Ghitelet»  18  juio  i543.  ( Fontanon  »  III  »  171 .) 

Fbanço»,  etc.  Noas  avons  esté  advertis  qa*en  plosieura  el  di- 
vers lieux  de  nostre  royaume  »  se  font  assemblées  de  gens  de 
guerre  9  qui  souz  couleur  de  venir  en  nostre  camp  et  armée  ,  et 
avoir  esté  levez  pour  ce  faire  9  combien  qu'il  n'en  soit  rien ,  et  que 
ce  soit  chose  supposée  et  controuvée  9  vivent  à  discrétion  sur  nos- 
tre peuple  et  subjects ,  leurs  faisans  plusieurs  maux ,  insolences  » 
larrecins  9  pilleries  9  et  oppressions  à  la  très-grand  charge  et  Ibala 
de  nostredit  peuple  et  subjects ,  à  quoy  est  plus  que  requis  et  né- 
cessaire d*y  mettre  ordre  et  provision. 

Pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  et  commettons  par  oev 
présentes  que  vous  ayez  à  vous  enquérir  et  faire  enquérir,  el 
prendre  garde  s'il  se  trouvera  aucuns  desdicts  gens  de  guerre  as* 
semblez  en  vostre  jurisdiction  9  et  sitost  que  vous  entendrez  qu'il 
y  en  aura  plus  de  quatre  ensemble  9  sans  commission  de  noup  , 
donnez  ordre  de  leur  courir  SUS9  et  les  mettre  en  pièceS)  comme  an* 
Demis  de  nous ,  et  de  la  république  de  nostre  royaume.  Et  pour 
cest  efiect  assemblez  les  nobles  et  commune  de  vostre  jurisdio- 
tion.  Ausquels  nous  mandons  9  commandons  »  et  très-expressé-> 
ment  enjoignons  vous  assister  et  accompagner  à  faire  et  accomplir 
ce  que  vous  leur  ordonnerez  en  cest  endroit  pour  nostre  service. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir ,  anthorité  , 
commission  et  mandement  spécial  :  mandons  et  conmiandons  à 


.  (1)  T.  &  la  date  du  a4  ^^ril  i545  l'arrêt  de  condamoatioadu  chancelier  Poyetf 
et  la  note  rar  ton  procès. 

(a)  Le  règne  de  François  I*'  foninit  une  multitude  d'ordonnances  de  ce  genre, 
lious  donnons  copie  de  celle-ci  parcequ'elle  est  pins  énergique  qoe  les  précé- 
dentes. 
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tous  noz  juslicicn  y  officiers  et  subjects ,  qa*à  vous  eo  ce  fusant 

soît  obéy. 
Donné  i  etc. 

W  366.  —  Édit  modifiant  celui  dCavril  i54o,  qui  efijointdt 
se  servir  de  ta  même  mesure  dans  tout  ic  royaume,  et  qui 
permet  aux  marchands  drapiers  de  se  servir  dû  i'aune  «i- 
eienne  (ij. 

Pillt,  ao  juillet  i£4r>;  cnrepitrtf  au  parlement  le  cîernîcr  du  même  mou,  et  i 
celui  de  Roucu  le  i*' avril.  (  Fontanon ,  1 ,  976.  ) 

fH»  3(î^.  _  Édit  enjoignant  aux  inquisiteurs  de  ia  foi  de  peut- 
suivre  les  luthériens  et  hérétiques  comme  séditieux,  pertw- 
éateurs  de  la  paix  publique,  et  conspiraUurs  cotUre  la  nûr 
rèté  de  l'état  (a). 

Fariif  bS  jaillet  i54S,  enregistre  su  parlement  le  19.  (Fontanon,  IV «  ai5.) 

Fbavçois  »  etc.  Sçavoir  fdÎKons  «  que  de  la  part  des  prélat»  de 
nostrc  royaume,  ayaiis  juri{>dictîon  ecclésiastique 9  nous  a  esté 
fait  remoustrer  qu*ils  désirent  grandement  rextirpation  et  estrr- 
miiiation  des  malheureuses ,  perverses,  et  pestiférés  doctrines, 
sectes  et  hérésies ,  qui  tatemment  puis  aucun  temps  en  ça ,  sont 
entrées  et  ont  pullulé  dedans  nostredit  royaume  très-chrestien, 
à  nrntre  grand  regret,  et  à  leur  grand  ennuy  et  de^p1aislr:  et 
vondroient  bien  pour  le  devoir  de  leurs  estais  ,  acconiptisKemcol 
et  exécution  des  saincletf  constiuiiions  canoniques  ,  tant  coucî'- 
liaires,  que  papales,  Roignenseinent  et  diligemment  à  ce  euteu- 
dre»  n*estoit  renq)eschement  qii^ils  disent  leur  est re  donné  far 
aucuns  de  nos  ofliciers  ,  suivant  certain  édict  par  nous  faitsnrh 
cognoissance ,  punition  et  correction  desdîts  crimes  :  par  lequel 
avons  entendu  leur  ayder  seulement  à  pour\-oir  à  l'extirpatioa  et 
punition  desdits  hérétiques  :  et  non  ,  comme  ils  estlmeut,  aucu- 
nement empescher  en  ce  la  jurisdiction ,  correction,  et  censure 

(1)  V.  l'ordonoauce  d'avril  i54o,  à  «a  date.  L'uniformité  des  poid»  el  merarBi 

exigée  par  des  urdoniMinces  très  anciennes  (V.  la  note  ^-ur  celle  de  Philippe  T, 

septembre  lôai ,  à  sa  date  dans  ce  recueil)  n'a  ctë  mise  i  exécution  que  depuis 

la  réfolution.  V.  Ut  loiadn  t«'  août  179$,  7  avril  1795 ,  4  novembcc  iSoucC 

'ordonnance  du  18  décembre  i8i5. 

{%)  y.  l'iidit  du  3o  aoftt  i54s ,  et  la  note  qui  rappelle  toos  les  édite  et  oidoi- 
Bancea  laacéa  contre  lea  ktbérieoa.  II  importe  de  suivre  les  profrèa  de  la  persé- 
cution religieuse  commise  par  les  rob  TrtS'Chrétimi, 
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eocléfklaslique  j  mesmemenl  esdîts  crimes  d^liérésîes ,  et  perver- 
ses doctrines ,  esqueUes  il  seroit  besoin  dé  déclaration  du  juge 
ecclésiastique 9  appartenant  audit  juge  ecclésiastique  et  non  à 
éVLtvè  :  nous  requérans  donner  sur  ce  déclaration  de  nostre  bon 
vouloir  et  plaisir. 

Pource  est^l  que  nous  désirans  la  briefve  et  prompte  extirpa- 
tion ,  et  extermination  desdites  hérésies  de  nostredit  royaume 
trèfl-chrestien  ,  et  qu'à  icelles  soit  vaqué  ,  et  entendu  non  seule- 
ment parla  jurisdiction  séculière*  mais  aussi  par  l'ecclésiastique, 
voatans*  comme  patron  et  protecteur  de  nostre  église  gallicane , 
leur  conserver ,  garder  et  entretenir  leurs  droits^  auctoritei,  et 
prééminences  ,  et  aucunement  ne  les  diminuer. 

Avons  déclaré  et  déclarons ,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils  puis* 
éenty  ensemble  les  inquisiteuiis  de  la  foy  en  nostre  royaume ,  et 
chacun  d'eux  eu  son  regard,  en  tous  cas  d*hérésies  contre  tou- 
tes personnes ,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  procéder  selon  les 
éènsures  et  constitutions  canoniques ,  à  faire  inforitier  alencon- 
tre  d'elles,  et  les  informations  rapportées  par  devers  eux,  léiirs 
officîaux  ou  vicaires ,  les  déci'etter  d'adjoumemens  personnels , 
00  prinseï  de  corps  selon  Texigencc  des  cas  contre  les  délinquaiis 
et  eeulpabies  :  enjoignans  à  tuas  nos  Juges  chacun  eu  son  drs- 
troici  et  ressort ,  leur  impartir  pour  l'exécution  desdils  décrets 
promptement  et  sans  délay  l'aide  du  bras  séculier ,  à  la  charge 
touteédis,  où  lesdits  juges  ecclésiastiques  par  lesdites  informa- 
tions trouvèrent  aucuns  laïcs  ,  ou  clers  non  constituez  en  ordre 
Meret ,  chargez  d'hérésie ,  avec  laquelle  il  y  aura  blasphème 
grand  et  grief  implicite ,  ou  que  l'hérésie  soit  claire  et  mauiieste 
par  les  saincts  décrets  et  sanctions  canoniques  :  et  qu'il  n'y  aura 
doute  aucun  ou  il  fust  besoin  faire  aucune  déclaration  par  lesdils 
fèges  d^église,  de  renvoyer  non  seulement  lesdits  laïcs,  mais  aussi 
lesdits  sitnples  clercs  et  autres  non  àyails  ordres  sacrés ,  inconti- 
nent et  sans  délay,  aveo  les  charges  et  informations  pardevant 
lie»  înges  chacun  en  son  ressort,  pour  estre  procédé  alencontre 
d*eux ,  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  repos  et  tranquillité 
de  nostre  république  et  sujets ,  et  conspirateurs  occultes  contre 
la  prospérité  de  nostre  estât,  dépendant  principalement  et  en 
bonne  partie  de  la  conservation  de  Hutégrité  de  la  fojr  catholique 
en  uostredit  royaume,  rebelles  et  désobéyssans  à  nous  et  à  nostre 
justice,  et  leur  imposer  telles  peines  que  l'on  doit  poar  les  crimes 
et  délicts  dessusdtts. 

Enjoignans  très-expressément,  et  sur  peine  de  suspension  de 

5a. 
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leurs  estais  y  par  an  an  entier ,  poar  la  première  faute,  et  deprî* 
vation  d*iceuz  pour  la  seconde ,  à  tous  nosdits  jages ,  et  à  taus  noi 
procureurs  et  adYOcats  en  nos  sièges  i  de  diligemoient  et  soigneu- 
sement ,  tous  autres  affaires  postposez  ,  entendre  à  ce  que  des- 
sus 9  et  en  adverlir  nos  cours  de  parlement  chacune  en  son  res- 
sort 9  dedans  deux  mois  après  que  lesdites  personnes ,  ou  leurs 
charges  et  informations  leur  seront  renvoyées. 

Et  en  défaut  de  ce  faire ,  voulons  et  enioignons  à  nosdites  coon 
de  parlement ,  les  faire  adjourner  à  comparoir  en  personne  par- 
devant  elles.  Et  à  nos  procureurs  et  advocats  généraux  en  îcelles 
de  ce  requérir  »  et  de  faire  procéder  à  rencontre  desdits  juges  tu* 
balteroes  ,  négligens  en  ce  que  dessus ,  à  faire  déclarer  à  TencoD- 
tre  d*eux  Tîncursion  desdites  peines  de  suspension  et  privation  * 
et  autrement  procéder  contre  eux,  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
raison. 

Voulons  aussi  et  nous  plaist^  que  où  par  nosdites  cours  ne 
seroit  procédé  à  infliction  de  peine  de  mort ,  contre  lesditscbar 
gez  d'hérésie  9  blasphèmes ,  ou  erronées  doctrines ,  et  qu'ils  au- 
ront  quelques  béuéfîces  ecclésiastiques ,  qu'après  qu'ils  auront 
satisfait  aux  peines  d'amende  honorable  9  ou  autres  qui  leur 
seront  imposées  par  nosdites  cours ,  avant  qu'exécuter  le  ban,  sj 
bannissement  y  avoit  :  ou  autrement  procéder  à  l'ealargissement 
de  leurs  personnes ,  ils  ayent  à  les  renvoyer  pardevant  leurs  juges 
ecclésiastiques  I  pour  leur  faire  et  parfaire  leurs  procezj  sur  les 
déclarations  et  privations  de  leursdits  bénéfices  :  et  quant  à  la  fin 
d*icelie  y  procéder,  ainsi  qu'ils  verront  estre  àfaire^  selon  les  ooos- 
titutîons  et  censures  ecclésiastiques. 

Si  donnons ,  etc. 

N*  368,  —  Lbttbis  de  publication  et  exécution  de  eertaini 
articies  de  foi  arrêtés  par  ta  faculté  de  ihéotogie  dû  Aim  (1). 

Ptris^iô  juiUet  i543;  cnregàatréet  le  dernier  jmllet  an  parlement  de  F^is»  d 
publiées  dans  les  carrcrounde  Paria  le  i*'  août  (Vol.  M,  ^  469:  Fontanoa. 
lV,a3o.) 


FsAHçois  9  eto.  Comme  pour  pourvoir  et  remédier  ,  ainsi  qu'il 
est  plus  que  requis  et  nécessaire ,  à  plusieurs  soandalea  et  schis- 


(I)  Le  Ugiflatenr  ne  doit  pas  se  mêler  de  la  chose  dn  mel  et  des  cioyaoees 
religieuses.  V.  la  discnssion  i»ar  la  loi  dn  sacrilège,  en  i8a5»  et  ropîuoiide 
M.  Royer  CoUard.  L'art.  5  de  la  charte  a  étabti  un  principe  de  droit  ntaicl  ca 
proclamant  la  Ubetté  des  coites. 
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mes.  par  cy  devant  intervenus ,  et  mesmement  en  cest  advent  de 
Nbil  dernier  passé  >  par  le  moyen  et  à  Foccasion  des  contentions^ 
eontradictions  et  altercations  de  certains  prédicateurs  preschans 
et  publians  diverses  et  contraires  doctrines. 

Et  afin  que  telles  nouvelletez  et  pernicienses  entreprinsesn*ap* 
portent  à  nostre  religion  aucuns  inconveniens  et  dommages  irré- 
parables, comme  ils  pourroient  faire  si  elles  estoient  tolérées. 

Nos  très-chers  et  bien  amez  les  doyen  et  docteurs  de  la  faculté 
de  théologie  de  nostre  benoiste  fille  Tuniveraité  de  Paris ,  convo- 
quez et  assemblez  suyvant  nos  vouloir  et  persuasion  pour  ad  viser 
sur  ce  négoce  »  ayant  par  meure  et  syneère  délibération  accordé» 
faict  et  arresté  les  articles  cy  après  de  mot  à  mot  insérez,  où  ils 
ont  fidèlement  déduict  ce  qui  est  à  croire  et  à  prescher  despoincts 
qui  sont  aujourd'huy  tombez  en  controverse ,  en  ce  qui  concerne 
nostre  saincte  foy  et  religion  :desquels  articles  la  teneurs*ensuit(  i): 

Les  doyen  et  faculté  de  théologie  de  ^université  de  Paris  ^  à 

tous  fidèles 9  salut  en  Jésus^Christ. 

Gomme  ainsi  soit  qn'aujourd'huy  nous  voyons  par  les  conten- 
tions et  altercations  d'aucuns  prédicateurs  preschans  doctrines 
contraires  et  diverses,  plusieurs  fidèles ,  selon  ce  qu'écrit  Sainct- 
Paul  aux  Ephésiens  )  ainsi  que  petits  enfans  mal-stables  et  peu 
arrestez,  et  de  toutes  parts  agitez  et  menez ,  et  tournans  à  tous 
▼ents  de  diverses  doctrines  :  et  au  devoir  de  nostre  estât  et  charge 
appartient  appaiser  et  composer  les  flots  de  diverses  doctrines  et 
contraires  opinions  en  la  foy. 

Nous  bien  asseurez  du  très-sainct  propos ,  et  religieux  vouloir 
de  nostre  roy  très-chrestien  ,  avons  advisé  de  rédiger  en  brief  or- 
dre ce  que  doyvent  prescher  et  lire  les  fftèles  docteurs  et  prédi- 
cateurs ,  et  les  autres  fidèles  chrestiens  croire  avec  Fégltse  catho- 
lique ,  et  touchant  aucuns  articles  ,  et  propositions  concernans  la 
foy  aujourd'huy  mis  par  plusieurs  en  différent  et  controverse. 

(1}  Il  faut  croire  de  certaine  et  ferme  foy ,  que  le  baptesme  est 
à  tous  nécessaire  (a) ,  pour  leur  salut,  mesme  aux  petits  enfans , 
et  que  par  icelny  est  donnée  la  grâce  du  St. -Esprit. 

(a)  Par  une  mesme  constance  et  fermeté  de  foy ,  est  à  croire 
que  rhomme  a  son  franc  et  libéral  arbitre  ,  par  lequel  il  peut  ou 


(1)  Ils  sont  en  latin  et  en  français;  nous  ne  mettons  que  le  français, 
(a)  Que  le  baptême  soit  utile  ;  mais  nictiiair^  au  salut,  voilà  ce  que  la  réfëU- 
tion  seule  peut  eipliquer. 


(.-.)    lnd.,K 


fl  Clir,-sli<- 
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et  vin  ïoni  eonverlis  ait  vray  coi 
aprèft  ladite  connécration  ne  deir 
«t  vin ,  Mtubii  leiqueltes  e*t  i^al 
Jéaiu-Chriit ,  lequel  aé  de  b  vi 
de  la  croix. 

(6)  Le  Mcrlfice  de  ta  mexae  e 
et  est  ntile  et  profitable  pour  lei 

(7)  La  communion  de  l'Eucha 
pain  et  vin ,  n'est  nécewiaîre  aui 
ponr  certaines  et  justes  causes 
relise  qu'ausdîcts  laïcs  soit  coi 
da  pain. 

(8J  Outra  plos,  la  puissance 
Jénu-Christ ,  a  esté  par  Itiy  doi 
donnez  et  sacret  selon  la  coubIu 
«ossl  d'absouldro  des  péchez  an  1 

(9)  Lesquels  prestres  pour  cerl 
Tais,  eten  péché  mortel  )  coosacr 
pourveu  qu'ils  ayent  intention  d 

(10)  Confirmation  et  extrâmi 


BVlUUT,  CBANGSTJSR.  ^  lUatET  l543.  dsS 

mortelle  f  que  ceux  qui  sont  en  paradi»,  ne  faceut  miracleii  (i). 

(la)  Ost  ehosesaÎQCle  et  très-agréable  à  Dieu,  prier  la  bien* 
heureuse  mère  de  Dieu  «  vierge  Mafie ,  et  les  eaincls  estans  ao 
ciel  f  à  ce  qu'ils  soyeDt  advocats  et  intercesseurs  pour  nous  envers 
Dien. 

(i5)  Et  pourtant  ne  devons  iceux  saincts  régnans  avea  Jétuf« 
Christ,  imiter  seulement  et  cnsuyvir,  mais  honorer  el  priera 

(i4).  £t  àceste  cause,  ceux  qui  par  dévotion  visitent  les  lieux  et 
églises  dédiez  ausditssaînctSy  font  sainctement  et  religieusemeut. 

(  i5)  Si  quelqu'un  ep  TégLise  ou  hors,  addresse d'entrée  son  oral- 
8on  à  la  glorieuse  vierge  Marie  9  ou  à  quelque  sainct  premier  qu*à 
Djeu  ,  il  ne  p^he  point. 

(x6)  Et  ne  fapt  ^upunençi^qt  douter  que  soy  agenouiller  derant 
rimage  du  cruciOx ,  et  de  la  vierge  Marie ,  et  d*autres  sainctt  » 
pour  prier  nostre  seigneur  J^us-Chrislf  et  les  sainbts,  ne  soit 
bonne  œuiyre. 

(17)  Outre  faut  croire  fermement,  et  nullement  douter ,  qu*il 
y  a  un  purgatoire ,  auquel  les  âmes  détenues  sont  aydées  par- 
oraisons,  jeusne,  aumosne,  et  autres  bonnes  œuvres,  aflo  quia, 
spyent  plustôt  délivrées  de  leurs  peines. 

(18]  Un  cbaqgn  cbrestien  est  tenu  de  croire  fermement  qu*il  y 
a  en  terre  une  église  universelle  visible  ,  qui  ne  peut  errer  en  lu 
^y  (9) ,  et  boones.mœurs  :  à  laquelle  tous  ohrestiena  sont  tenuS:, 
Qbéyr ,  en  ce  q*ii  touche  la  foy  et  les  bonnes  mœurs. 

(19)  Que  si  aucune  chose  venoii  es  sainctes  escriptqres  en  oofl- 
troverse  ou  doiite ,  à  icelle  église  appartient  à  en  définir  et  détei^ 
miner. 

('io)  Il  est  aussi  certain ,  qu*0D  doit  oroire  beaucoup  de  ohoses 
qui  ne  sont  expressément  et  spécialement  contenues  aux  salnetes 
escritures ,  lesquelles  toutesfois  est  de  nécessité  recevoir  par  la 
tradition  de  Téglise. 

(ai)  Par  une  mesme  certitude  de  vérité  faut  oroire  que  la  puis- 
sance d'excommunier  est  de  droict  divin  immédiatement  octroyée  - 
par  Jésusl-Cbrist  à  l'Eglise  :  et  pour  ceste  cause  sont  à  craindre 
grandement  les  censures  ecclésiastiques  (3). 


(1)  Croire  aux  miracles  n'est  pas  chose  que  le  législateur  puisse  rendre  obli* 
gatoire. 

(a    Cette  disposition  est  faite  contre  les  protestans  e  tautres  dlssidens. 

(3)  Oui ,  sans  doute  i  Maia  rescommunlfïation  ne  peut  pat  prirer  de  reztreics 
dct  droits  ci? ils  et  poliliques. 
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(99)  Il  est  auui  certain  que  le  concile  général  légitimement  et 
deuëment  congregé,  représentant  Téglise  universelle»  ne  peut  er- 
rer es  déterminations  de  safojet  bonnes  mœurs  (i). 

(a3)  Et  n^est  moins  certain  que  de  droîct  divin  il  y  a  un  pape , 
qui  est  chef  souverain  en  réglise  militante  de  Jésus-Christ ,  au- 
quel tous  chrestiens  doivent  obéir  (a) ,  qui  aussi  a  puissance  de 
conférer  les  indulgences. 

(34)  Les  constitutions  de  Téglise  9  conmie  de  jeusne  5  discrétira 
de  viandes,  abstinence  de  chair,  et  plusieurs  autres  choses  véritt- 
blement  obligent  la  conscience  »  mesmes  encore  seclud  toat 
scandale. 

(a5]  Les  vœus  et  mesmement  monastiques  et  de  religion, 
oonmie  de  perpétuelle  continence,  pauvreté  et  obédience  obli- 
gent en  conscience. 

Et  défend  icelle  faculté  de  théologie  à  tous  ceux  qui  sont  de  u 
congrégation ,  docteurs  et  bacheliers ,  &  tous  ceux  qui  dès  main- 
tenant et  par  cy  après  veulent  acquérir  degré  en  icelle  facalté« 
qu'ils  ne  preschent  aucunement  propositions  contraires  aux  rat- 
dites  en  leurs  sermons ,  ny  ne  lisent  ou  enseignent  en  leurs  le- 
çons ou  ailleurs ,  mais  rargument  et  occasion  s'offrant,  qolls 
preschent  syncèrement ,  purement ,  et  aussi  déclarent  aperle- 
ment  au  peuple  lesdites  propositions. 

D'avantage  a  ordonné  que  tous  les  docteurs  et  bacheliers  con* 
fermeront  les  susdites  propositions  par  apposition  de  leur  seing 
manuel  (3) ,  et  pource  que  ce  n'est  chose  seure  de  nourrir  des 
loups  en  son  troupeau ,  ny  aucuns  désobéissans  et  contentieax, 
a  délibéré  et  conclud  de  priver  entièrement  et  à  f  amais  de  m 
compagnie  et  congrégation ,  tous  les  docteurs  et  bacheliers  qui 
refuseront  à  signer  lesdites  propositions  jouxte  ledit  décret,  et 
qui  les  contraires  à  icelles  aucunement  preseheront  ou  enseigne- 
ront. 

En  outre,  pource  que  plusieurs,  curieux  de  nouvelles  choseï 
et  doctrines ,  par  un  esprit  de  conti'adiction  et  affection  de  con- 
trarier aux  institutions  de  nos  majeurs  et  anciens ,  par  un  mes- 
pris  négligent  et  délaissent  ceste  louable  coustunae  d'implorer  la 
grâce  du  benoist  sainot  Esprit,  par  l'intercession  de  la  très-hea* 


(  i)  Les  ptpei  ne  les  assemblent  plus, 
(9)  Dans  les  choses  nisonnsbles. 

(3)  V.  la  dëclaration  du  clergé  en  i68s,  que  les  ultrimontêins  ne  regardent  pas 
eomme  obligatoire  pour  eux. 
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-  lease  vierge  Bfarie ,  nous  les  admonestons  de  n'avoir  aucune* 
ment  en  horreur  ceste  salutation  angelique ,  laquelle  révangîle 
nous  a  prescrite  et  baillée  ;  ne  aussi  toutes  et  quantesfois  qu'il 
asohet  de  parler  de  nostre  seigneur  et  sauveur  Jésus  Christ,  qu'ils 
ne   desdaignent  préposer  le  sainct  et  salutaire  nom  de  Jésus , 
oomme  plusieurs  ont  de  coustume ,  contens  seulement  dire  et 
nommer  le  Christ  »  ve  u  nommément  que  9   tesmoin  sainct  Pierre, 
il  D*y  a  autre  nom  souz  le  ciel,  en  vertu  duquel  puissions  e^tre 
sauves  ;  semblablement  quand  il  vient  à  propos  d*aUeguer  le  nom 
des  saincts  apostres  et  évangelistes  ou  saincis  docteurs ,  qu'ils 
n*ayent  à  les  nommer  par  leurs  noms  simplement,  sans  aucune 
préface  d'honneur  »  comme  ont  accoustumé  dire ,  Paul ,  Jacques, 
Mathieu  9  Pierre  9  Hiérosme  ,  Augustin ,  etc.  Et  ne  leur  doit  estre 
^ef  adjouster  et  préposer  le  nom  de  sainct  9  en  disant ,  sainct 
Pierre  j  sainct  Paul,  etc.  Et  (inablement  qu'ils  ne  soient  négli- 
geas à  recommander  aux  prières  du  peuple  les  âmes  des  trcK- 
passez. 

L'an  de  grâce  7  543,  le  10*  four  du  mois  de  mars ,  la  faculté 
de  théologie  deuêment  congregée  par  serment  au  collège  de  Sor- 
bonne ,  sur  Taffaire  des  articles  précédens,  les  a  approuvez  en  la 
forme  que  sont  escrits. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  sur  toutes  choses,  et  de  tout 
nostre  cœur,  qu'en  nostre  royaume  très-chrestien  ,  soit  toujours 
ooDtinuée,  gardée,  et  entretenue  l'unilé,  intégrité,  et  syncérilé 
de  la  foy  catholique  9  commo  le  principal  fondement  de  nostredit 
royaume ,  et  dont  dépend  la  prospérité  de  nous  et  d'iceluy  9  et 
qa'après  avoir  fait  voir  par  nostre  conseil  privé  les  dessusdils  ar- 
licles  de  la  détermination  9  et  censure  doctrinale  de  la  faculté  de 
théologie ,  de  nostre  première  fille  l'université  de  Paris ,  et  qu'ils 
ont  estez  trouvez  entièrement  conformes  à  la  doctrine  et  obser- 
vance catholique,  diflinitions  ,  et  détermination  de  noslrc  mère 
•aincte  église. 

Desquelles ,  comme  roy  très-chrestien  ,  sommes  en  nostredit 
royaume  protecteur  ,  garde  ,  conservateur ,  et  exécuteur,  et  que 
par  la  division  des  doctrines ,  qui  seroient  ensemencées  par  les 
prescheurs  en  nostredit  royaume,  terres  et  seigneuries,  s'en 
pourroient  ensuyvir  plusieurs  divisions ,  et  séditions  en  nostre 
peuple,  à  la  grande  perturbation  du  repos  et  tranquillité  d'iceluy. 

Pour  à  ce  obvier ,  et  qu'en  unité  de  foy,  et  doctrine  «  nostredit 
peuple  trèschrestien  soit  exhorté ,  et  adraouesté  par  ceux  qui 
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prencheront  la  parole  de  Dieu  uns  aoetuie  divWon  f  ea  eonte»- 
tioD  eolr^eux. 

Avons  comme  conservateur ,  et  exécuteur  susdit ,  en  lantqo'â 
nous  est,  authorisé,  et  authorUons  lesdils  articles,  et  ordené 
et  ordonnons  qu*ils  soyent  publiez  par  tout  nostredit  royaniBCt 
pays  •  terres ,  et  seîgneurieii ,  gardes»  observes  et  entretenus» sas 
aucunement  y  contrevenir^  ezbortaos  tous  les  prélats  de  Dostidk 
royaume  9  pays  9  terres  et  seigneuries,  de  quelque  estât,  qOBlilé 
ou  condition  qu'ils  soyent  •  et  eomme  conservateur  et  ezécQiflv  I 
susdit,  leur  enjoignant  envoyer  à  tous  et  chucuo  des. cures. «t 
vicaires  de  leura  diocèses ,  églises  collégiales  ^  monastèiesetcoi* 
vents ,  meodians  et  non  mendtans  d*iceux  diocèses,  où  Ton  aie- 
coustumé  prescher  la  parole  de  Dieu  ,  une  copie  de  ces  préseila^ 
au  vidimus  desquelles  voulons  estre  envoyé  à  ceste  fin  à  chiens 
desdits  prélats. 

£t  commeadant  Irès-expressément  par  lesdita  prélaia,  â  tssi 
lesdîts  curez  »  vicaires ,  doyens  et  principales  dignitez  des  é^k» 
collégiales ,  abbez  des  monastères ,  prieurs  et  g^ardiens  des  eoa- 
vcns ,  mendians  et  non  luendians ,  de  garder  et  observer  eatiè* 
rement  le  contenu  desdits  articles. 

En  leur  défendant  trèji-expressément  d'y  contrevenir  f  et  dt 
prescher  en  leursdites  églises,  monastères  ou  couvents,  aocase 
chose  contraire ,  répugnanee  ou  dissonante  au  contenu  desdicti 
'  articles  de  ladite  faculté  de  théologie  directement  on  indirecte- 
ment, apertemeut  ou  par  mots  couverts ,  et  que  quand  ils  laial^ 
ront  aucuns  prescher,  ils  leur  lacent  faire  lecture  de  tout  le  ces- 
tenu  en  cesditcs  présentes  ,  afin  que  sl'ils  y  contreviennent,  ibsc 
puissent  prétendre  aucune  cause  d^ignorance  ou  exousatlon. 

Enjoignons  aussi  comme  conservateur  et  exécuteur  susdit,  à 
tous  lesdicls  prélats  de  nostredit  royaume ,  pays  ,  terres  et  sei- 
gneuries, de  quelque  qualité  qn'ils  soyent ,  enquérir  ou  faire  ea- 
quérir  diligemment  par  leurs  vicaires,  officiaux  ou  promoteurs  * 
contre  les  transgresseu» du  contenu  en  nosdites  présentes,  elqis 
auroyent  prcsché  chose  contraire ,  répugnante  ou  dissonante  aa 
contenu  desdits  articles ,  et  qu'ils  procèdent  à  rencontre  des  cool* 
pables  diligemment,  et  promptement,  les  corrigent ,  et  puiii' 
sent  exemplairement  selon  les  oonstEtutions  canoniques. 

Et  en  leur  impartissant  l'aydo  et  confort  de  ncstrebras  sécnlieri 
comme  faire  devons ,  avons  pareillement  de  noetre  part  défeoéOf 
et  défendons  très -expressément  à  tous  nos  sujets  ou  demeoram 
en  nostredit  royaume»  pays,  terres  et  seigncurieiA  et  autresqad-- 
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coaques  qui  pourroient  venir  en  iceluy ,  de  prescher  publique-- 
IPftiCiity  ou  occuUemcDt,  apertement,  ou  par  mots  couverts,, 
directement  ou  indirectement  aucune  chose  contraire ,  répug- 
fH^te  ou  4issonaule,  au  contenu  desdits  articles»  sur  peine  ii^es-*- 
tr«  tenus  et  réputez  séditieux  ,  et  perturbateurs  du  repos  et  tran<- 
floiUilé  de  noslre  république  très-chrestienne  :  occults  conspira- 
teurs contre  le  bien  et  prospérité  de  nous  et  de  nostre  estât  ,^ 
ffdbciles  et  désobéyssans  envers  nous  et  justice»  et  comme  teU^ 
voulons  quMls  soient  punis  par  tous  nos  juges  ressortissans  sans 
moyen  en  nos  cours  de  parlemens,  chacun  en  son  destroit. 

A  sçavoir  les  laiz  ou  simples. clercs  qui  n'auroyeut  encores- 
<irdres  sacrer»  si  témérairement  ils  ne  s*iogéroyent  dé  ce  faire  >. 
ées  peines  telles  que  de  droit.  Et  quant  aux  gens  ecclésiastiques  ,. 
•yans  ordre  sacrez ,.  de  peine  d^amende  honorable ,  bannissement 
4e  nostre  royaume ,  et  coufiscation  de  leurs  biens  patrimoniaux  slv 
jUDCuns  en  on  t,  ou  autrement,  ainsi  que  nosdits  juges  verront  estre  à  ; 
fiiire  par  raison.  Et  ce  pour  le  cas  privilégié ,  en  les  rendant  quant 
audélictcommunàleurs  prélats,  à  la  charge  de  la  condamnation  : 
du  cas  privilégié ,  s'ils  procèdent  à  icelle ,  le  délict.et  crime  eslans 
deuêmenl  vérifiez  par  leur  simple  confession ,  ou  à  la  charge 
dudit  cas  privilégié  ,  où  lis  ne  confiesseroient  la  contravention  et^ 
transgression  de  nosdites  défenses.  Et  enjoignons  et  commandons 
Irès-expressément  à  tous  nosdi^s  juges ,  sur  peine  de  suspension 
de  leur  estats  par  un  an  pour  la  première  faute  >  et  de  privation 
^ceux ,  pour  la  seconde,  d^estre  diligens  et  soigneux  d*enquérir,. 
on  faire  enquérir ,  de  ceux  qui  contreviendront  et  transgresse- 
ront nosdites  défenses ,  et  de  procéder  à  les  faire  constituer  pri- 
sonniers, le  plus  promptement  et  diligemment  qu*il  sera  possible,. 
€t  leur  faire  et  parfaire  leur  pcocez,  selon  droict  et  raison.  Et  en- 
lnignoQS  aussi  à  nos  advocats ,  et  procureurs ,  en  noz  sièges  res- 
aortissans  sans  moyen  ,  en  nosdites  cours  de  Parlement ,  sur  les 
yeines  que  dessus  ,  do  poursuyvir  et  faire  faire  lesdites  informa^ 
ions ,  captures  et  punitions  exemplaires  desdicts  cas  et  crimes». 
Si  donnons ,  etc. 
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^*  5G9  —  ÉDiTfur  iô  métier  d'orfèvreriô,  la  marque  el  ic 
titre  deê  ouvragée  d'or  el  (C argent  (i). 

Sainte-Menchoalr ,  90  teptembre  i543;  enregbtré  aa  parlement  de  Parii,iict 
modificatiOQ»  le  93  octobre.  (Fontanoo  y  If  ma*) 

Fbâhçois  9  etc.  Sçavoîr  faisons  »  que  comme  dos  bieD-amezlei 
maistres  jurez  de  Testai  de  Torfévrerie  de  oostre  bonne  ^Ole  it 
Paris  ,  dès  le  24*  jour  de  novembre.  Tan  i54if  eussent  préfenté 
à  nous  et  nostre  privé  conseil  certaine  requeste ,  lesquellei  re- 
queste  et  remonstrances  veuês  en  nostredit  privé  conseil  t  eiul 
esté  ordonné  que  commission  seroit  expédiée  ^  addressant  à  as 
ou  deux  de  nos  amez  et  féaux  présidens  et  maistres  en  ooitre 
chambre  des  comptes ,  lesquels  appeliez  aveo  eux  lesdlts  géné- 
raux de  nos  monuoyeSj  et  trois  ou  quatre  des  plus  notabld 
marchands  à  ce  cognoissans  de  nostredite  bonne  ville  de  Paris 
ouyroieutlesdits  orfèvres,  sur  le  contenu  esdites  requestes  et  re- 
monstrances, et  verroient  les  marchandises  saisies,  et  sur  tous  kt 
poincts  d^iceiles  envoyeroient  leur  advîs  parde\en  nous^poor 
icelui  veuy  pourvoir  aux  supplians  ainsi  que  verrions  estre  à  faire. 

Suivant  laquelle  nostre  ordonnance  faite  en  nostredit  priTé 
conseil  eussent  lesdites  requestes  et  remonstrances  esté  commo- 
niquécs  à  nos  amez  et  féaux  Hennequin  président,  de  Pommcriea 
et  do  Corman ,  maistres  en  nostredite  chambre  des  comptes,  aux 
générauxdenosditesmonnoyes,à  J.  Bazannier,  Sicaut  et  Erbray 
marchans,  lesquels  nous  eussent  envoyez  leur  advis  par  escrit. 
signé  de  leurs  seings  manuels ,  et  encore  depuis  eussions  ren- 
voyé icelles  remonstrances  à  nosdits  généraux  des  monnoyei, 
pour  sur  icelles  avoir  derechef  leur  advis,  appeliez  aveo  eux  geni 
à  ce  cognoissans ,  et  ouys  lesdits  maistres  jurez  et  autres  chan- 
geurs, afiioeurs  et  marchands  de  nostredite  ville  de  Paris,  i 
quoy  eust  esté  satisfait ,  et  le  tout  envoyé  pardevers  nous  à  noi- 
tredit  privé  conseil ,  eussent  lesdits  supplians  de  nouveau  pré- 
senté à  iceluy  nostredit  privé  conseil  bien  meurement  lesdites  re- 
queste et  doubles  remonstrances  desdits  supplians,  ensemble 
deux  advis  : 

Nous  par  Tadvis  et  délibération  des  gens  de  nostredit  prîfé 


(1)  V.  ci-deisui  l'ordonnance  de  i54o,  mr  les  rnoonaîes,  et  ci«prèt  l'édit  de 
Henri  II,  mars  i554;  laloi  do  3  août  1791,  cellea  du  ao  Janvier  17991 9  noTcmbre 
et  16  décembre  1797  et  l'ordonnance  du  5  mal  i8ao. 
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conseil ,  avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  par  ces 
présentes  ce  qui  s*ensuit. 

(1)  Que  quant  à  Touvrage  d*or  fin,  les  maistres  jurez  de  Testât 
d*orfévrerie  de  nostredile  ville  de  Paris ,  et  autres  maistres  or- 
lïvres  de  nos  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  seront  tenus 
faire  ledit  ouvrage  d*or,  auquel  n'y  aura  soudure  à  a3  carats 
8|4  àe  carats ,  et  iceluy  vendre  au  peuple  à  raison  de  huit  vingt- 
trois  livres  treize  sols  le  marc,  Tonce  j  gros ,  denier  et  grain  à 
Téquipolent. 

Et  quant  à  Touvrage  dudit  or  fin ,  qui  est  de  vingt-trois  carats 
trois  quarts ,  auquel  il  y  aura  soudure  9  auront  lesdits  orfèvres 
an  quart  de  carat  de  remède  :  à  la  charge  que  lesdits  orfèvres 
seront  tenus  bailler  ou  faire  valoir  audit  peuple  qui  leur  voudra 
revendre  ledit  ouvrage  non  soudé ,  la  somme  de  huict  vingt-trois 
livres  treize  sols  tournois ,  et  l'ouvrage  soudé;  la  somme  de  huict 
vingt-une  livres  dixhuict  sols  huit  deniers  tournois. 

£t  ne  pourront  lesdits  orfèvres  vendre  ledit  or  à  plus  haut 
prix ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  en  ce  non  compris  les  fa- 
çons 9  lesquelles  ils  vendront  séparément  et  à  part. 

El  quant  à  l'ouvrage  d*or 9  à  vingt-deux  carats,  auquel  n'y 
aura  soudure  9  n'auront  lesdits  orfèvres  aucun  remède  :  mais 
à  l'ouvrage  plain  et  massif  auquel  entrera  soudure,  auront 
ap  quart  de  carat  de  remède  :  et  en  ouvrages  creux  et  chargez  de 
filets^  et  de  rapport^  pourront  avoir  demy  quart  d'or  fin  de  remède  : 

Et  ne  pourront  lesdits  orfèvres ,  sur  les  peines  que  dessus 
vendre  le  marc  dudit  or  à  vingt-deux  carats  que  sept  vingts  onze 
limres  douze  sols,  en  ce  non  compris  les  façons,  lesquelles  pareille- 
ment ils  pourront  vendre  à  part  et  séparément ,  et  à  prix  rai- 
•onnable  :  et  quant  à  l'esmail  requis  par  lesdits  orfèvres  pour  estre 
mis  et  employé  par  eux  indifféremment  à  tous  ouvrages ,  iceux 
orfèvres  pourront  user  de  tous  esmaux  pourvu  que  lesdits  émaux 
soient  bien  et  loyaument  mis  en  besogne,  et  sans  aucun  excez 
saper flu  su b jet  à  Visitation. 

Laquelle  Visitation  sera  faite  quant  aux  orfèvres ,  foyaliers  et 
merciers  de  nostredite  ville  de  Paris ,  pour  le  regard  de  l'orfè- 
vrerie qu'ils  auront,  par  lesdits  maistres  jurez  du  fait  de  l'orfè- 
vrerie en  icelle  nostre  ville  en  la  manière  accoustumée  :  c'est  à 
•çavoir  en  la  compagnie  de  l'un  des  commissaires  et  aucuns  ser- 
gens  de  nostre  chastelet  de  Paris  quand  il  en  sera  besoin  ,  et 
d'icelles  feront  leur  rapport  auprévost  de  Paris  ou  ses  lieutenans 
civil  et  criminel  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire. 
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Et  ce  sans  préjudice  à  dos  générautL  des  monnoyes  de  nostre- 
dile  ville  de  Paris  ,  de  pouvoir  de  leur  part  aussi  faire  vlsîlaiiui 
sur  les  choses  desausdites  en  la  manière  accoustuoiée  ,  et  srli» 
nos  ordonnances  et  arrést  de  nosire  cour  de  parlement  à  Paik 
Et  quant  aux  autres  villes  {urées  de  nosdits  royaume ,  pari, 
terres  et  seigneuries  ,  les  maîstres  iurcz  feront  la  Visitation,  et 
leur  rapport  pardevant  nos  juges  des  lieux  ,  et  saisiront  lodih 
visiteurs  lesdits  iurcz  chacun  en  son  regard,  des  ouvrages  esquels 
se  trouveront  fautes  et  abus  commis^  pour  eslrc  procédé  contre 
l'ouvrier  à  rupture  et  cassatiou  de  Touvrage  ,  et  amende  kIoq 
l'exigence  des  cas.  £t  quant  au  délay  requis  par  lesdits  maistrei 
-pour  pouvoir  débiter  et  vendre  lesdits  ouvrages  estans  au  dcffous 
•desdils  tiltres. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  orfèvres  et  jojalien 
auront  et  leur  donnons  délay  de  huict  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  cesdites  présentes  ,  pour  vendre  et  débiter 
leurs  ouvrages  d*or  csians  jusques  à  vingt-uu  carats ,  et  caMr 
celuy  qui  seroit  au  dessous.  Et  quant  aux  ouvrages  saisis  eiiiui 
jusques  audit  tiltre  »  ordonnons  qu*ils  leur  seront  rendus  et  rcr 
tituez.  Et  ceux  estant  au  dessous  dudit  tillrc ,  seront  casses  et 
rompus  9   et  rendus  aux  parties  à  qui  il  appartiendra.  Et  entre 
avons  permis  et  permettons  ausdits  orfèvres  et  jcjalieit  ponrwr 
besogner  à  tous  tiltres  au  dessus  de  vingt-deux  carats,  pour  ceux  qui 
leur  livreront  Tor  duquel  ils  voudront  leur  ouvrage  estrefait  :  par 
quoy  ils  auront  les  remèdes  dessusdits  en  grosserie  et  menuiserie. 
Et  né&ntnioins  les  personnes  qui  leur  commanderont  Irsdih 
ouvrages  serons  tenus  leur  fournir  Torpour  faire  lesdits  ouvragC!>. 
et  non  aucune  mounoyc  d*or  ayant  cours  par  ordounance,  |M>iir 
icelle  difformée  estre  employée  esdits  ouvrages  :  dont  lesdits  ot- 
févrcset  juyalicrs  feront  registre,  lequel  ils  seront  tenus  garder 
pardevers  eux ,  auquel  ils  escriront  au  vray  la  quantité  de  for 
&  eux  livré  ,  avec  la  loy  et  le  nom  île  celuy  qui  leur  aura  lîfr^> 
Et  ne  pourron t  vendre  ledit  ou  vnge  à  autres  qu'à  ceux  qui  aomgt 
commandé  ledit  ouvrage»  et  livré  ledit  or.  Et  si  ceux  auxquels 
Tnuvrage  par  eux  commandé  aura  esté  vendu  et  livré ,  le  reodeot 
par  après  ausdits  orfèvres ,  joyaliers  ou  autres ,  ne  le  pourront 
revendre  à  autre  personne  :  mais  seront  tenus  le  rompre  et  casser: 
et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscation  dudit  ouvrage, 
si  la  faute  se  trouve  notable.  Et  pour  CDgnoistre  la  loy  desdits 
ouvrages,  ordonnons  que  Tessay  s'en  fera  à  ta  touche.  Et  s'il  se 
trouve  aucun  différent ,  ledit  essay  se  pourra  faire  &  Teau  fiirfc. 
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(9}  Et  poiîroe  que  plasieurs  estrangers  se  retirent  eo  plasienrs 
lille»  de  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  esquelles  4e  mestier 
forfévrerie  est  juré,  pour  estre  recens  maistres  dudit  estât ,  et  se 
Croovants  suffisans  par  leurs  chefs-d*œuvre  et  espreuvci  >  et 
iprès  avoir  demeuré  et  servy  an  et  jour  en  l*une  desdites  villes  $ 
Ib  ne  peuvent  estre  receuz  maistres  selon  Tordonnance  ancienne .' 
Déantmoins  ledit  an  et  jour,  leurs  preud'hommies  et  loyautez 
Requises  ausdits  mestiers ,  autant  tju'à  aucun  autre ,  ne  peuvent 
éitre  cogneuês  ,  dont  sont  advenus  et  peuvent  encores  advenir 
plusieurs  inconvëuiens  :  pour  à  ce  obvier  et  remédier. 

>Avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons ,  qu*aucun 
éttrang^r  non  ayant  esté  apprentif  en  ville  jurée  de  nostre  royau- 
me, ne  sera  feçeu  maistre  dudit  mestier,  s'il  n*a  servy  et  ouvré^en 
&  maison  d'aucun,  eu  aucuns  maistres  orfèvres,  le  temps  et  espace 
et  trois  ans  entiers ,  et  8*il  n*est  certifié  et  tesmoigné  par  celuy 
tm  ceux  maistres  avec  lesquels  il  aura  demeuré ,  «stre  de  bonnes 
Moeurs,  prud*hommie  et  loyauté. 

(3)  Semblabiement  pource  que  plusieurs  apprentifs  orfèvres 

HOU  estrangers ,  n*dyaus  esgard  à  Tobligation  de   service  qu'ils 

doivent  faire  à  leurs  maistres,  quand  bon  leur  semble ,  ou  qu'ils 

tébtent  qu*ils  pourront  faire  le  profit  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 

'appris  et  compris  au  métier,  s'enfuycnt  et  délaissent  le  plus  sou- 

imi  lenrsdits  maistres ,  ne  voulans  parachever  le  temps  de  leur 

apprentissage  :  à  quoy  est  bien  requis  pourvoir  pour  l'advenir  : 

Mous  à  ceste  cause  avons  ordonné  et  statué  ,  statuons  et  or- 

4bnitons  que  tous  maistres  orfèvres  des  villes  de  nostre  royaume 

^ù  ledit  mestier  d'orfèvrerie  est,  et  sera  jugé,  seront  d'oresnavant 

tenus  en  prenant  apprentifs  esdites  villes,  iceux  de  faire  obliger 

pardevant  notaires  ou  tabellions,  les  servir  durant  le  temps  de 

Koict  ans  entiers ,  sans  di^continuation  dudit  service.  £t  les  let- 

ttlBS  de  ladite  obligation  seront  tenus  lesdits  maistres  dedans  le 

four  qu'elles  seront  passées ,  ou  dedans  trois  jours  après  pour  le 

plus  tard,  mettre  es  mains  des  jurez  dudit  mestier  des  villes  où 

fis  seront  demeurans,  pour  estre  enregistrées  par  lesdits  jurez. 

Et  s^l  advient  que  lesdit%  apprentifs  s'enfuyeut  ou  délaissent 

lé  service  de  leurâdits  maistres ,  seront  tenus  rapporter  lesdites 

feltfes  de  leurs  apprentifs ,  et  icelles  remettre  es  mains  desdits 

{bret,  et  leur  déclarer  le    jour  que  lenrsdits  apprentifs  s'en 

seront  fuis ,   pour  en  estre  fait  bon  et  loyal  registre,  et  ce  fait , 

Se  pourront  ledits  maistres  orfèvres  pourvoir  d*autres  apprentifs 

àa  licti  dés  fugififs  si  boù  leur  semble. 
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(4)  Et  poiirco  que  IcsdîU  apprentîfn  fugîlifs  poorroicnt  quel- 
qnefoiM  retourner  pour  servir  et  parachever  le  temp.s  qu^il  reitoit 
lurs  de  Itnir  fuite  de  leur  apprentissage  :  ordonuons  que  si  lesdlts 
upprentifs  retournent  vers  leurdits  maistres^  ils  seront  tenus  par- 

'  acli:;ver  entièrement  de  servir  leursdits  maîstres,  et  antres  mai»- 
trcs  en  ladile  ville,  le  temps  qui  restoit  lors  de  ladite  fuite» £t 
ne  seront  lesJiîs  apprentifs  receuz  à  chefs-d'œuvre  comme  es- 
trangers ,  s'ils  n*ont  entièrement  servy  le  temps  de  huict  aoi, 
duipicl  temps  de  huict  ans  ils  ne  se  pourront  racheter  de  leiirs- 
ditH  niaistres  ,  sur  peine  d*amende  arbitraire  à  dous  appliquer, 
tant  de  la  part  du  maistre  que  de  rapprenlif. 

(5)  Et  à  ce  qu'audit  mestier  d'orfèvrerie  ne  soient  commis 
aucuns  abus  ou  malversations ,  au  moins  que  s'il  y  en  a  de 
commis  ils  viennent  incontinent  à  cognoîssance  :  avons  ilatoé 
et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  que  ledit  estât  d'orfèvrerie 
sera  juré  en  tous  les  lieux  et  villes  de  nostredit  royaume. 

Et  fait  défense  à  tous  orfèvres  de  ne  besogner  d*or  à  aatres 
filtres  que  ccluy  contenu  cy  dessus.  Et  quant  à  l'argent,  ils 
seront  tenus  de  besongner  à  la  loy  de  poinçon  de  Paris  qui  est 
à  onze  deniers  douze  grains  fin,  au  remède  de  deux  grains  fin 
quant  à  la  grosscrie  >  et  quant  à  la  menuiserie  au  remède  de 
quatre  grains  (in  pour  marc,  lesquels  ouvrages  d'argent  ils  seroot 
tenus  signer  et  marquer  de  leur  poinçon  ,  et  de  contrepoioçon 
baillé  aux  jurez  des  villes  et  lieux  où  ilsseroDt  dcmeuraos  avast 
qu'iceux  exposer  en  vente. 

Et  faisons  semblables  défenses  à  tous  orfèvres ,  ioyaliers,  me^ 
ciers  de  joyalcrie ,  et  à  toutes  personnes  de  quelque  mestier, 
estât 9  qualité  ou  condition  qu*ihi  soient,  de  oe  suracheter  for 
ne  Targent.  et  de  ne  donner  du  marc  d*iceux  que  le  pris  der- 
nièrement mis  par  nos  ordonnances ,  et  ce  sur  peine  de  confis- 
cation de  la  nialièrc  surachetée  à  quelque  prix  ou  valeur  qu'eOe 
puisse  monter ,  et  autres  peines  contenues  en  nostredite  ordon- 
nance. 

(6)  Aussi  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tons  maistres  orK- 
vres,  leurs  apprentifs^  et  à  toutes  autres  personnes  de  ne  sou- 
der ou  rcchauger  aucune  espèce  de  niibnnoye,  tant  d'or»  d'argent 
que  de  billon ,  soit  du  coing  de  France  ou  autre  ,  sur  peine  de 
punition  corporelle  et  amende  arbitraire ,  selon  l'exigence  da 
cas. 

Semblablement  ayant  esgard  aux  remonstranccs  qui  nous  ont 
esté  faîtes  ,  avons  statué  et  ordonné  i  statuons  et  ordonnons  que 
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Bill  mercier,  joyaller  »  n'autre  non  estant  orfèvre >  ne  pourra 
vendre  orfévrevrie  ,  sinon  qu*il  ayefait  faire  parles  maistres  orfé« 
vres  de  nostredit  royaume ,  et  qu'il  cognoisse  oe  qu*il  vend  et 
Bohète,  et  de  ce  qu^ils  vendront  ils  en  seront  responsables  en 
leurs  noms,  sur  peine  d'amendé  arbitraire. 
Si  donnons ,  etc» 

Après  que  lesdites  lettres  ont  esté  |udicialement  leuês  ^  et  que 
de  Thou  pour  les  maistres  jurez  de  Testât  d'orfèvrerie  de  ceste 
ifille  de  paris ,  a  requis  que  sur  le  reply  desdites  lettres  fust  mis 
Lecta  puhiicata  et  registrata,  A  quoy  Lemaîstre  pôui"  le  procu-^ 
reur  général  du  roy  nostre  sire,  a  dit  qu'il  le  conseutoit  sooz  les 
modifications  baillées  par  esorit  par  ledit  procureur  général ,  La 
oour  dit  qu'elle  a  ordonné  que  sur  le  reply  d'icelles  lettres  sera 
mis,  Leoia ,  pubiicata  et  registrata,  audito  procuratare  gen^ 
raii  régis. 

Et  au  demeurant  en  faisant  droiot  sur  les  conclusions  prises 
par  ledit  procureur  général  du  roy ,  qui  a  baillé  les  modifica- 
tioBS ,  a  ordonné  et  ordonne  ladite  cour ,  que  lesdites  lettres 
seront  leuês ,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  des  généraux  des 
maistres  des  monnoyes  ,  et  enjoinct  de  faire  les  visitations  con- 
tenues en  icelles  lettres ,  tant  en  ceste  ville  de  PaWs  qu'es  autres 
villes  de  ce  ressort ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  et  faire  gar- 
der ,  entretenir  et  observer  tout  le  contenu  esdites  lettres,  et 
procéder  à  la  punition  et  correction  des  transgresseurs  des  or- 
donnances contenues  en  icelles,  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
reison. 

Et  après  que  de  Thou  a  requis  qu'il  pleust  à  ladite  cour  or- 
donner pour  le  profit  du  bien  public  ausdits  généraux  des  mon- 
noyes^  qu'aucunes  fois  on  a  accoustumé  faire  l'essay  à  la  tou- 
che et  autresfois  à  eau  forte  (en  faisant  lequel  essay  à  eau  forte, 
f  Bvoit  grande  diminution  delà  matière)  qu'ils  eussent  toujours 
i^  faire  leurs  essais,  pour  obvier  à  toute  diminution  à  la  touche 
leulement ,  et  non  à  eau  forte  : 

Et  outre  qu*il  fust  enjoint  à,  iceux  généraux  dès  incontinent 
Bprès  la  visita.tion  et  essay  rendre  les  pièces  d'orfèvreries  par  eux 
visitées  çt  essayées  sans  rien  retenir.  A  quoy  Ryaut  pour  lesdits 
généraux  des  monnoyes  a  dit  que  la  requeste  desdits  maistres 
[lirez  suggilloit  aucunement  l'honneur  desdits  généraux ,  vou- 
loient  empescher  ladite  requeste  :  à  ceste  cause  demandoient 
lélay  de  venir  sur  icell^  à  jeudy  : 
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Ladite  eonr  a  ordonné  et  enjoinot  ausdits  généraux  9  qnaod 
il  seroît  question  de  faire  par  eux  Visitation  et  essay ,  de  les  fairt 
à  la  moindre  diminution  et  fraiz  que  possible  sera  :  et  ne  faire 
Tessay  à  eau  foHe  s*il  n'est  besoin  et  au  cas  qu*on  ne  peust  co^- 
noistre  et  appercevoir  la  faute  qui  sera  faite  sans  faire  l'essai  i  la- 
dite eau  forte,  n*eotend  toulesfois  ladite  cour  que  l'essai  bit  ib 
relienneut  aucune  chose  :  mais  leur  enjoiuct  rendre  les  pièces 
qu*ils  auront  yisilées  et  essayées,  le  plustost  qu*il  leur  sera  posiibie. 


N<»  570.  »-r  DÉcLàBàTioif  poTtant  que  les  monnaies  tant  vieilUt 
que  nouvelles,  fabriquUê  à  Metz  en  LfOrraine  n'aurontpoiiU 
cours  en  France. 

SaioMlcMehoaU ,  ao  septembre  iS45;  CDregittrce  en  U  coor  des  DUMioticf  leS 
octobre.  (Registres  de  la  cour  des  moooaiei»  I»  f*  79  ;  Footaouo  ,11,  1  A) 

N°  571 .  —  ÉDrr  criant  un  élu  des  aides  en  chaque  siège  foh 
ticutier  à  la  place  des  lieutenans  (  1  ). 

Paris,  novembre  i543;  enregistré  en  la  cour  des  aides  le  la  décembre,  ivee 
modiGcatîon,  qui  réduit  la  jurisdictlon  des  nouveaux  ëlu«  4  celte  qa'aviiett 
les  lieutenans  et  commis  qu'ils  remplacent.  (  Pontanon ,  Il ,  945.) 

N"*  372.  —  Edit  défendant  Vusage  des  habits  d^or  et  d*argmt, 
broderies f  velours,  elc,  soiu  peine d^niende  et  déconfites- 
tion  (a). 

Fontainebleau,  5  décembre  i543;  enregistré  le  18  au  parlement  dePvii* 

(  Fontanon ,  1 ,  980.  ) 

Frakçois  ,  etc  Ayant  mis  en  considération  TexcessiTe  et  saper- 
fine  dépense  qui  se  fait  de  présent  en  cestuy  uostre  royaimie)  i 
cause  des  habillemens  tant  de  drap  d'or,  d^argcnt,  pouriilleiiicir 
passemens ,  brodures  d*or  et  d'argent  qui  se  portent  par  piuiiean 
personnes  : 

Au  moyen  de  quoi  grandes  sommes  de  deniers  se  tirenl  de  oertoj 
nostre  royaume  «  par  les  estrangers ,  qui  après  en  secourent  et  ai- 
dent à  nos  ennemis,  comme  nous  sommes advertis  :  voulans  i  es 
pourvoir  et  remédier  «  tant  pour  ester  à  nos  sujets  roccasioo  de 
eux  consommer  en  frais  inutiles  «  qu'auxdits  estrangers  le  mofes 
d*eux  enrichir  de  la  graisse  de  nostre  royaume ,  ue  d'en  poofoit 
ayder  auxdils  ennemis. 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  le  tcitc;  le  titre  dit  assea. 
(a)  V.  à  sa  date  la  note  sur  les  lettres  de  mars  i5i4. 
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Pour  ces  oauses  et  autres  grandes  et  boûDes  oonsidératioiis  à 
De  nous  mouTans. 

(i)  Avons  par  le  oonseil  et  advis  de  plusieurs  princes  de  nostre 
Hing ,  et  autres  bons  et  grands  personnages  estans  lez  nous  9  et  par 
la  délibéralion  des  gens  de  nostre  conseil  privé,  dit,  statué  et 
Mrdonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  et  par  ces  présentes 
ÎDhîbé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  très-expressément  à 
tous  princes, seigneurs,  geutiU-hommes,  et  autres  hommes  nos 
sujets,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  sans  exception 
de  personne  (  fors  de  nos  très-chers  et  très-amei  enfans  les 
dauphin  et  duc  d'Orléans)  que  d'oresnavant  ils  n*ayent  à  porter ^ 
ne  eux  vestir  ny  habiller  d'aucun  drap  d'or ,  drap  d'argent , 
toille  d^or  ne  d'argent,  pourfilleures,  broderies,  passemens  d'or 
ne  d'argent,  veloux,  ne  soyes  barrez  d'or  ne  d'argent,  soit  en 
robbes,  sayes,  pourpoints,  chausses,  bordures  d^habillemensy 
uy  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sinon 
sur  les  harnois.  Et  ce  sur  peine  de  mil  escus  d*or  sol  d'amende  ^ 
de  confiscations  desdits  habillemens ,  et  d'estre  punis  comme  in- 
fracteurs  et  transgresseurs  de  nos  ordonnances. 

Et  afin  que  ceux  qui  ont  ja  plusieurs  habillemens  desdites  sor- 
tes, ayent  temps  pour  les  user,  et  qu'ils  ne  leur  demeurent  inu-  ' 
tiles,  leur  avons  donné  terme  et  délay  de  trois  mois,  à  compter 
da  |our  et  date  de  cesdltes  présentes ,  durant  lesquels  ils  les  pour- 
ront porter ,  et  en  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera  :  après 
lequel  temps  passé  voulons  nostre  présente  ordonnance  avoir  lieu 
et  sortir  son  effect. 

8i  donnons,  etc. 


M*  573.  —  Édit  sur  ici  fanetians  des  notaires,  portant  qud 
tous  actes  seront  reçus  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou 
par  deux  notaires,  et  que  ia  minute  restera  aux  mains  du 
notaire  qui  i^aura  écrite  (1). 

Footaipebleau,  11  décembre  i343;  publié  au  Ghfttelet  de  Paris  le  iS  février. 

(FoDtanon,  IV,  65i.) 

Faahçois,  etc.  Comme  pour  meilleure  administration  de  la 
chose  publique,  en  ce  qni  concerne  le  passement  des  contracta 


(1)  V.  i  ta  date  ia  déclaration  de  nofcokbre  i54s,  et  la  note  sur  cette  dëda* 
ration. 
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d*eDtre  nos  sujets,  et  afin  d*obvier  à  plusieurs  inconvëniens  et 
abus,  désordre  et  confusion  souventesfoîs  adveuus  es  expédîlioDi 
desdits  coutracts  «  tant  pour  la  diversité  des  formes  dont  estoitiué 
au  fait  et  passement  d*icenx  coutracts  :  que  par  le  moyen  de  plu- 
sieurs entrepriseï»  que  fainoieot  les  tabellions  sur  les  notaire», 
et  les  notaires  sur  les  tabellions,  et  aussi  les  juges  et  greffiers  « 
leurs  lieutenans  et  commis  sur  lesdits  notaires  et  tabellions, 
au  grand  détriment  de  nos  droits,  et  de  ladite  chose  publique  : 
cusftious  par  bon  et  meur  advis  et  délibération  de  conseil  pour 
ce  assemblé  à  Angoulcsme  au  mois  de  Novembre,  mil  cinq  ceni 
quarante-deux,  fait  certain  édict,  statut  et  ordonnance,  leu,  pu- 
blié et  enregistré  en  nos  cours  de  parlement,  suivant  certaine  dé- 
claration sur  ce  depuis  par  nous  faite  au  camp  de  Marolles,  le 
dernier  jour  de  juillet  ensuivant.  Tan  mil  cinq  cens  quarante- 
trois,  dont  les  extraiots  qui  en  ont  esté  faits  en  noslre  cour  de 
parlement  de  Paris ,  sont  attachez  à  ces  présentes ,  sous  le  ood- 
treseel  de  nostre  chancellerie,  contenant  entre  autres  choses U 
réduction  de  la  réception  et  passement  desdits  coutracts,  à  uoe 
mesme  forme,  avec  reigicment  entre  lesdits  tabellions,  uotairei, 
juges  et  greffiers,  et  inhibitions  de  plus  faire  lesdites  entrepriseï, 
soubs  les  peines  indictes  par  nostredit  édict. 

Aussi  la  création  de  tabellions  es  lieux  où  les  tabellions  D*ao- 
roient  encores  esté  instituez,  et  de  notaires  pour  et  au  lieu  des 
clercs  substituez  et  commis  desdits  tabellions  :  suivant  lequel 
nostre  édict ,  eussions  député  certains  commissaires  pour  eoi 
transporter  es  lieux  èsqucls  Tinstitution  desdits  notaires  n*a  en- 
cores enté  faite ,  afin  d'eux  enquérir  et  informer  de  persoooa^ 
capables,  ydoines  et  suffîsans  pour  l'exercice  desdîts  offices^el 
du  nombre  d*iceux  requis  estre  instituez  en  chacun  tabellionnage: 

Mais  ponrce  que  les  droits ,  profits  et  émolumens  dont  nous 
entendons  lesdits  notaires  jouir,  n*ont  esté  par  nostredit  édict 
spécifiez,  ains  seulement  a  esté  dit  que  lesdits  notaires  à  institoer, 
jouiront  de  tels  et  semblables  droits  dont  jouissent  et  usent  nos 
autres  semblables  notaires ,  es  lieux  esquels  ils  sont  instituez  sonbs 
iios  tabellions  :  ceux  qui  prétendent  provision  desdits  offioes, 
nous  ont  fait  requérir,  que  pour  plus  grande  certitude,  et  afin 
d*obvier  à  débats  et  difiérens  entre  eux  et  nos  tabellions ,  nos- 
tre plaisir  fust  déclarer  et  arbitrer  lesdits  droits,  profils  et  émo- 
lumens ,  ensemble  la  forme  que  nous  entendons  estre  tenue  et 
observée  par  lesdits  notaires  au  passement  desdits  oontracts. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  et  après  avoir  eu  saroe 


k. 
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bon  et  meur  advis  et  délibération  avec  les  gens  de  nostre  privé 
conseil. 

Avons  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  par  ces  présentes , 
en  interprétant  quant  à  ce  nostredit  édict ,  qu*aa  passement  et 
réception  de  tous  contraets  et  actes  qui  se  feront  par  lesdits  no- 
taires 9  y  aura  un  notaire  et  deux  tesmoins ,  ou  deux  notaires  sans 
tesmoins,  si  les  parties  contrafhantes  le  veulent  requérir,  et  que 
la  notte  originale  desdits  contraets ,  procurations  et  autres  actes 
receus  par  lesdits  notaires ,  demeurera  devers  celuy  desdits  no- 
taires qui  Taura  escrite. 

Et  néantmoios  interdisons  et  défendons  à  tous  notaires  de 
mettre  en  grosse  iceux  contraets,  procurations,  et  actQs,  ne 
aucune  chose  en  délivrer  aux  parties ,  ains  incontinent  et  dès 
le  jour  mesme  qu*ils  les  auront  receus  (si  faire  se  peut,  sinon 
'deux  jours  après  pour  le  plus  tard  )  ayent  à  envoyer  un  double 
ôo  copie ,  signée  de  leurs  mains ,  aux  tabellions  pour  les  grossoyer 
par  lesdits  tabellions ,  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties ,  sur 
peine  de  suspension  d'office,  et  autre  amende  arbitraire  envers 
nous,  et  de  tous  despens,  dommages  et  intérests  envers  les  par- 
ties intéressées,  et  où  ils  les  délivreroient  ausdites  parties,  elles 
ue  feront  foy  en  jugement,  et  ne  seront  exécutoires,  si  elles  ne 
sont  grossoyées,  et  souscrites  dudit  tabellion,  et  seront  lesdits 
tabellions  et  notaires  tenus  de  faire  registre  respectivement,  c'est 
à  sçavoir  ledit  notaire  de  la  minute  qu'il  passera  :  et  ledit  tabel- 
lion de  ce  qu'il  grossoycra,  sans  ce  qu'ils  puissent  prendre  au- 
cune chose  pour  ledit  registre  j  et  si  la  minute  envoyée  audit  ta- 
bellion, se  trouvoit  aditée  es  mains  dudit  tabellion,  elle  sera 
par  autborité  de  justice  refaite  par  le  notaire,  qui  ne  prendra  le 
profit,  aux  despens  toutest'ois  dudit  tabellion  qui  l'aura  adirée, 
la  grosse  demeurant  audit  tabellion,  et  quant  est  des  contraets 
oompulscB,  le  compulsoire  s'en  fera  contre  les  notaires,  s*il  est 
question  de  vérifier  la  notte  originale. 

Mais  s'il  est  question  de  la  grosse  ou  de  la  copie ,  le  compul- 
flofre  s'en  fera  contre  les  tabellions. 

Et  avons  permis  et  permettons  ausdits  notaires ,  de  prendre 
pour  chacun  feuillet  de  papier  et  minutte  des  contraets  qu'ils  re- 
cevront, deux  sols  tournois,  usant  par  eux  de  papier  de  longueur 
et  largeur  compétantes  et  raisonnables,  et  du  moins ,  moins  :  Et 
quand  il  seront  mandez  par  les  parties  pour  recevoir  contraets 
es  maisons  des  parties,  prendront  cinq  sols  tournois  pour  leur 
vacation  en  la  ville ,  bourg  ou  village  de  la  résidence  desdils  no- 
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tairee,  et  s'ils  sont  mandes  pour  aller  hors  le  lieu  de  leur  réit- 
dence»  prendront  à  i'équipolcnt  selon  la  distance  des  lieux  et  du 
«éjour  9  et  Tacation  qu'ils  feront. 

Leur  défendons  toutesfois  de  ne  mettre  esditen  minutes  claoïes 
ne  paroles  superflues.  Et  auront  Icsdîts  notaires  la  confection  dei 
partages  et  inventaires  de  biens  et  héritages  dont  ils  seront  payez, 
tant  pour  Tacation  que  pour  escrire»  à  ladite  raison  de  deux  ioli 
tournois  pour  feuillet  de  payer  la  grosse  seulement  desdils  pat^ 
tages;  demeurant  ausdits  tabellions  :  et  pource  qu'avons  Irouté 
estre  fort  préjudiciable  au  reiglement  dessusdit  ,  et  à  nousdoouh 
geablCy  que  le  tabellion  soit  notaire,  et  le  notaire  tabellion, oa 
commis  de  tabellion  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  nul  tabellion  ^  et  com- 
mis de  tabellion ,  soit  qu*il  soit  notaire  ou  non ,  pourra  durant  le 
temps  de  son  tabellionnage ,  ou  commissiou  de  tabellionna^, 
passer  ne  recevoir  aucuns  contraots,  pipcurations  ou  obligations, 
inventaires,  partages,  n'autres  actes,  ne  le  notaire  alBermerda 
tabellion  la  permission  de  grossoyer  :  ains  seulement  recevra  le- 
dit tabellion  ou  commis  de  tabellion,  soit  quMl  soit  notaire oo 
non ,  les  doubles  ou  copies  par  les  mains ,  et  les  seings  desdils  bo- 
taires  pour  les  mettre  en  grosse,  ainsi  que  dessus  est  dit,  etsof- 
fira  que  lesdites  grosses  soient  signées  dudit  tabellion ,  ou  de  loa 
commis ,  non  notaire  :  et  scellé  de  nostre  seel  à  contracts,  parla 
garde  d'iceluy  seel. 

Et  au  surplus,  avons  en  réitérant  les  défenses  et  inhibitions  con- 
tenues  en  nostredit  édict  de  rechef  inhibé  et  défendu ,  inhibooi 
et  défendons  ausdits  tabellions  et  notaires  respectivement  d'entre- 
prendre sur  les  ressorts  et  limites  Tun  de  l'autre ,  ne  de  recevoir, 
passer  et  grossoyer  respectivement  aucuns  contracta,  hors  kun 
ressorts  et  limites. 

Et  à  nosdits  juges  et  greffiers,  et  autres  Juges  et  greffiers  qoelf- 
conques ,  leurs  lieutenans  ou  conunis ,  de  plus  recevoir  aocooi 
oontracts  volontaires,  n'autres  actes  appartenans  ausdits  tabeilioBi 
et  notaires,  ains  les  laissent  recevoir  et  grossoyer  respectivement 
à  nosdits  tabellions  et  notaires,  ainsi  que  dessus  est  dit,  surlei 
peines  contenues  en  nostredit  édict,  et  outre  de  suspension  de 
leurs  u'ffices. 

Et  pource  qu'il  pourra  advenir  que  le  tabellion  sera  décédt* 
avant  avoir  mis  en  grosse  tous  les  contracts  et  actes  receus  par 
les  notaires  de  son  tabellionnage,  durant  le  temps  de  sa  ièrmc  et 
tabellionnage,  nous  afin  que  $es  veufve  ou  héritiers  puissent 
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mieux  satisfaire  au  deu  de  ladite  ferme ,  et  n'avoir  ocoasion  d*eo 
demander  et  requérir  rabais  : 

Voulons  et  ordonnons  les  doubles  ou  copies  d*ioeux  contractset 
actes  non  grossoyées,  estrc  incontinent  après  le  décez  dudit  ta- 
bellion 9  mis  en  inventaire  f  et  portes  et  mis  es  mains  du  garde 
de  nostre  seel  »  aux  contraots  du  tabellionnage  d'iceluy  tabellion , 
qui  les  grossovera  et  signera  comme  eust  peu  faire  ledit  tabel- 
lion, s*il  ne  fûst  décédé. 

Et  pour  raison  dMceux,  baillera  ausdits  veufve  et  héritiers 
la  moitié  des  deniers  desdites  grosses  ou  copies  ,  et  Tautre 
moitié  lui  demeurera  pour  ses  frais  et  labeurs  de  l'escriture ,  et 
garde  desdits  doubles  ou  copies.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  mesmes  présentes  au  prevost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant  »  et 
à  tous  nos  prévosts ,  et  autres  nos  {usticicrs  des  prévostez  et  ohas- 
tdleniesy  dépendans  de  nostredite  prévosté  etticomté  de  Paris, 
on  à  leurs  lieutenans,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  luy  ap- 
partiendra, que  cesdites  présentes  ils  facent  lire  ^  publier  et  enre- 
gistrer en  leurs  sièges  et  jurisdictions,  et  icelles  obseiVer  esdites 
chastellenies  et  prévostez  dépendans  d^icelle  nostredite  prévosté 
et  vicomte  de  Paris ,  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  la» 
dite  observation  lesdits  tabellions  et  notaires  desdîtes  prévostez 
et  chastellenies,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  par  lés  peines 
ci  dessus  indictes ,  et  autres  plus  grandes,  si  besoing  est,  et  ainsi 
que  verront  estre  à  faire ,  et  selon  l'exigence  des  cas. 

Nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  différé,  et  sans  aucune  chose  innover, 
quant  à  la  permission  par  nous  donnée  aux  notaires  de  nostre- 
dit  chastclet  de  Paris,  de  grossoyer  les  contracts  par  eux  receus  : 
à  laquelle  permission  nous  n^entcndons  en  vertu  de  ces  présentes 
aucunement  préjudicier. 

En  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdites 
présentes  :  au  duplicata  et  vidimus  desquelles ,  pour  ce  qu'on 
en  pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  et  divers  lieux ,  nous 
voulons  foy  estre  ajoutée  comme  à  Toriginal. 

Donné  etc. 
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N*  574.  —  DécLAiATioiv  portant  confirmation  de*  privUègts  dt 
{^université  de  Paris ,  et  deia  juridiction  du  conservaisur 
de  ces  privilèges. 

FoDUinebletn,  i5  dé«embre  i543;  enregîatrée  an  grand  cooaeîl  la  si  jaofier. 
(Recueil  des  pri?ilègei  de  l'unÎTenité  de  Paria,  p.  37;  Jolj»  II y  184S.) 

François,  etc.  (1).  Nous  déclarons  ii*avoir  entendu  et  n*eDteQ« 
dons  nostrcdite  filie  Tuniversité  de  Paris ,  suppôt,  officiers  et 
gouverneurs  d'icelle  est  1*6  compris  es  édlcts  et  privilèges  qu*avoDi 
octroyés  ausdits  cardinaïuc  estans  en  nostredit  royaume,  contenanfi 
que  lesdites  causes,  procès  et  différends  meus  et  à  mouvoir  pour 
raison  des  bénéfices  estans  des  provisions  ,  préseutation  et  en  U 
collation  desdits  cardinaux,  doivent  estre  traictez  et  décidez  en 
nostredit  grand  conseil  desquels  édits ,  en  tant  que  besoin  est, 
exceptons  et  exemptons  nosdite  611e,  suppôts,  officiers  et  servi* 
teurs  d*icelles,  pour  par  nostredîte  fille,  suppôts,  etc.,  joujret 
user  de  leurs  privilèges  que  de  nichef  confirmons ,  louons  et  ap- 
prouvons selon  leur  forme  et  teneur ,  pleinement ,  paisiblement 
et  perpétuellement ,  et  par  vertu  dlceux  qu'ils  puissent  faire,  con- 
venir ,  traiter  pour  raison  de  leurs  bénéfices  estans  ou  qui  seront 
en  la  présentation  ou  collation  desdits  cardinaux ,  toutes  per- 
sonnes à  nous  sabjectes  par  devant  leursdits  conservateurs  res* 
pectivement ,  selon  Texigence  des  matières ,  comme  des  autres 
bénéfices  non  estans  en  la  collation  ou  présentation  d*iceax  car- 
dinaux, selon  et  ainsi  qu'il  est  contenu  ausdits  privilèges,  et 
qu'ils  ont  toujours  accoustumé  faire,  sans  en  oe  leur  faire  don- 
ner ne  mettre ,  et  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  ores  ou  à  Tad- 
venir,  aucun  trouble,  destourber  ou  empeschement  au  contraire 
au  moyen  desdits  édiots,  ni  autrement  en  quelque  manière  qoc 
ce  soit ,  et  si  aucuns  procez  desdits  suppôts,  officiers  et  serviteois 
de  nostredite  fille,  estoient  évoquez  ou  pendans  en  nostredit 
grand  conseil  par  le  moyen  desdits  édlcts,  nous  Youlons  et  or- 
donnons iceux  estre  renvoyez  et  les  renvoyons  par  ces  présentes 
en  quelqu'estat  qu'ils  soyent,  pardevant  ledit  oouservateur  de 
leurs  privilèges  royaux  audit  Paris,  en  révoquant,  cassant  et  ad- 
nullant  tout  ce  qu'après  la  signification  de^  présentes  sera  fait 
contre  et  au  préjudice  de  nostre  présente  déclaration  ou  eiemp« 


■i^ 


(1)  Cet  édit  est  mutilé  ;  nous  donnons  ce  que  Joly  en  a  conaerré. 
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tioD  9  dès  à  présent  pour  lors ,  soit  par  nostredit  grand  conseil  ou 
autres  quelconques. 
Donné  9  etc. 

N*  5^5.  —  Édit  (Utrihtumt  aux  éaiiiiSf  sénéchaux  et  autres 
juges  ia  surveHiatice  de  Cadministration  des  hôpitaux  et 
maiaderies,  avec  f acuité  de  remplacer  (es  administra^ 
leurs  (i). 

Fontainebleau,  igdëcembre  i543;  enregistré  ao  parlement  de  Paria  le  dernier 

dëeembre.  (Fontanon ,  IV ,  674*) 

FiAvçoifi  j  etc.  Gomme  nous  ayons  esté  advertis  par  nostre 
très-cher  cousin  et  très-féal  conseiller  et  grand  ausmonier,  car- 
dinal de  Mendon  ,  du  grand  désordre  qui  de  présent  est  aux  ma- 
iaderies et  léproseries  qui  ont  esté  fondées  d'ancienneté  en  nostre 
royaume,  tant  par  nos  prédécesseurs  roys»  ducs,  comtes,  barons 
et  autres  seigneurs,  que  par  plusieurs  autres  bons,  dévots  et  fi- 
dèles chrestiens,  villes,  chapitres  et  communautez ,  dont  les 
fondations  ont  esté  interverties,  les  tiltres  et  Chartres  perdues  , 
ou  dérobées  par  les  administrateurs  et  gouverneurs  desdites  ma- 
iaderies, incurieux  de  leurs  charges,  qui  ne  résident  aucune- 
ment sur  les  lieux ,  baillent  les  fruits  et  revenus  desdites  ma- 
iaderies à  ferme,  délaissent  les  édifices  en  ruines  et  décaden- 
ces, chassent  et  estranglent  les  pauvres  malades  et  lépreux,  ou 
leur  font  tel  et  si  mauvais  traitement  qu'ils  sont  contraints 
d*ahandonner  le  lieu  et  se  rendre  mendians  par  les  villes  et 
villages  ,  retournant  à  la  communauté  et  fréquentation  des 
hommes,  font  plusieurs  autres  aliénations  des  revenus,  biens  et 
héritages  desdites  maiaderies  à  leursenfans,  parens  ou  amis, 
et  autres  infinis  abus. 

Pourausquels  pourveoir  et  remédier,  nostredict  cousin. auroit 
fait  assembler  plusieurs  bons  personnages  en  nostre  ville  de  Paris, 
tant  nos  officiers  qu'autres,  avec  les  prévosts  des  marchands  et 
eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris ,  et  autres  des  commissaires 
ordonnez  sur  le  faict  des  pauvres  en  ladite  ville. 

Par  Tadvis  desquels  auroyent  esté  par  luy  dressez  quelques  ar« 
ticles ,  pour  lesquels  exécuter  est  requis  au  préallable  avoir  cog- 
Doissance  au  vray  de  toutes  les  maiaderies  et  de  la  valeur  et  revenu 

(1)  V.  lea^ditidu  19  mai  et  17  juin  i544f  janvier  i545,  96  février  i546;  de 
Henri  II,  1  a  rérrier  i553;  de  François  II,  i5  juillet  i56û;  de  Ghailet  IX >  dé- 
çeiobrc  i56o«  avril  i56i,  et  juillet  i566;  de  Henri  III,  i^j^* 
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annuel  dMceiles ,  tant  d'ancienneté  que  de  présent,  et  du  nom- 
bre (les  malades  lépreux  estant  en  chacune  maladcrie. 

Four  ce  fait  cstre  par  luy  advi«c  et  ordonné  quel  nombre  dt 
malades  lépreux  chacune  maladeric  pourra  porter ,  nourrir  et 
subslanter ,  pour  les  distribuer  et  envoyer  vivres  par  ces  com- 
missions, lettres  ou  bulletins  qu'il  leur  baillera,  préférant  toults- 
fois  les  malades  lépreux  du  lieu ,  si  aucuns  8*en  trouvent  aui  lé- 
preux non  estans  du  lieu  ,  leur  défendant  après  ce  fait  plus  aller 
ne  venir  quester ,  mendier ,  ny  clicqueter  par  les  villes  el  viilagiri. 
£t  pour  y  donner  au  surplus  tel  ordre  et  provision  qu^il  sera  ad- 
visé  et  ordonné. 

Pource  est-il  que  nous  désirans  les  fondations  faites  tant  deooi 
prédécesseurs  qu*autres  qui  ont  fondé  lesdites  maladeries,  estie 
conservées  et  entretenues  «  comme  chose  très-agréable  et  méri- 
toire à  Dieu  le  créateur. 

Avons  de  nostre  certaine  science ,  plaine  puissance  et  aulho- 
rite  royal ,  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons ,  à  tous  do» 
juges  ordinaires,  soyent  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  chaste 
lains  ou  autres,  de  quelque  qualité  qu*ils  soyent  »  plus  prochaine 
des  lieux,  lesquclsy  a  maladeries  instituées  d^ancienneté  pour  les 
lépreux,  au  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  qu'in- 
continent et  sansdilation,  remise,  n'excuse  et  tous  au  très  affaires 
cessans ,  ils  ayent  à  eux  transporter  sur  lesdites  maladeries  et  dili* 
gemment  enquérir  et  informer ,  tant  par  les  tiltres ,  fondatious, 
comptes  et  autres  papiers,  qu^aussi  par  tesmoins  de  la  valeur  et 
revenu  annuel  desdites  maladeries,  tant  de  présent  que  d*ancien- 
neté  9  et  de  ce  qui  a  esté  distrait ,  aliéné  ou  perdu  par  faute  d» 
administrateurs  ou  autrement,  pareillement  qui  sont  les  admi- 
nistrateurs d'icelles  maladeries  :  et  depuis  quel  temps  et  de  quelle 
qualité,  et  it'ils  résident  sur  les  lieux ,  à  qui  ils  ont  rendu  compte, 
et  de  quelle  année  est  leur  dernier  compte ,  qu'ils  leur  feront  à 
ccdte  fin  promptement  exhiber ,  et  iceux  deniers  comptez  si  au- 
cuns en  recouvrent  avec  les  procez- verbaux  des  choses  susdites i 
deuemcnt  signez  d'eux  et  de  leurs  greiBers ,  envoyent  purdever» 
nostre  procureur  général  en  nostredite  cour  de  parlement ,  de- 
dans six  semaines  >  à  compter  du  )0ur  de  la  publication  de  ce.< 
présentes  en  nostredite  cour  de  parlement ,  pour  iceux  proctrz 
verbaux  et  comptes  qu'ils  cuvoyeront  receus  par  nostredit  pro- 
cureur général ,  et  par  luy  veus  estre  envoyez  avec  son  advi.«  à 
nostredit  cousin  le  grand  aumosnier,  pour  y  estrc  par  luy  pour- 
veu  ainsi  que  de  raison. 
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Et  pource  qu'à  l*adventure  il  sera  besoin  destituer  plusieurs  des 
administraleurs  qui  par  cy  devant  ont  appliqué  à  leur  proGt  les 
fruits  desdites  maladeries ,  et  y  commettre  plusieurs  {jersonnages 
probes  et  fidèles  du  lieu,  ville  ou  bourg  plus  prochain,  par  les- 
quels sera  reçeu  le  revenu  desdites  maladeries,  et  distribué  à 
chacun  desdits  lépreux  telle  somme  chacun  an  5  mois  9  ou  sep- 
maine  que  par  nostredict  cousin  le  grand  aumosnier  sera  advisé 
comme  dessus. 

Nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  juges  eslire  et  nommer  par 
lesdîts  habitans  du  lieu  9  ville  ou  bourg  plus  prochain  desdites 
maladeries  deux  personnages  bons  bourgeois  ^  de  probité  et  fidé- 
lité, resséans  elsolvables,  dont  ils  envoyèrent  parleursdits  procez 
verbaux  les  noms  et  surnoms ,  pour  lesdils  personnages  ou  autres 
capables  et  de  semblable  qualité  y  estre  pourveu  par  nostredlt 
cousin  pour  administrer  le  revenu  desdites  maladeries,  iceluy 
distribuer  par  le  mandement  de  nosiredit  cousin  ausdits  lépreux 
à  tels  temps  et  ainsi  qu'il  sera  par  luy  advisé  et  ordonné. 

Voulons  et  enjoignons  à  nosdicts  juges  faire  accomplir  et  eié- 
cater  ce  que  dessus,  dedans  le  temps  dessusdit,  et  à  ce  faire  et 
y  obéyr  contraindre  tous  ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  diiféré  :  lesquelles  appellations ,  opposi- 
tiens ,  et  autres  querelles  qui  en  surviendront ,  nous  voulons  estre 
dévolues  et  traitées  droictement  et  sans  moyen  en  nostrcditcconr^ 
Cl  y  estre  promptemenl  terminées  et  proférées  à  toutes  autres 
causes  et  procez. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  376.  —  ÈwT  permetiafit  aux  nobles^  prélats  et  commwiaU' 
lis,  propriétaireê  de  forêts  ou  rivières  (1)  de  porter  leurs 
actions  relatives  auxdites  rivières  et  forêts,  soit  devant  le 
nutitre  particulier  des  e^iux  et  forêts  du  roi,  soit  devufU  ic 
maUrtde  Uur  juridiction. 

FoDtaÎDebleau,  décembre  i543;  cnrcglttré  au  parlement  le  i3  martf  i54i. 

(FoDtanoDjil)  981.) 

FfiAT^çois  ,  etc.  Comme  nous  ayons  toujours  eu  désir  de  garder 


(1)  Disposition  remarquable,  pour  laquelle  nous  donnons  le  texte  de  ccUe  or- 
doonancc  d'ailleurs  sans  grande  imporlaiiec. 
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et  faire  garder  et  entretenir  les  eaux  et  forestn  de  nostre  royauoet 
tant  celles  qui  nous  appartiennent  de  DOHtre  domaine ,  qae  edkf 
ausquelles  avons  droict  de  tiers  dauger ,  gruyerie,  graine ,  ioi- 
tîoe,  chasse,  et  autres  droicts ,  et  semblablement  les auties boa, 
forestSy  buissons,  eaux  et  rivières  denostredit  royaume,  comme 
Tune  des  choses  plus  commode  j  requise  et  nécessaire ,  tact  à 
nous  qu*à  nosdicts  subjects. 

Pour  la  conservation  desquels  bois ,  forests ,  garennes ,  tm 
et  rivières ,  par  noz  prédécesseurs  roys  i  ont  esté  par  cy  densl 
créez  et  establis  un  grand  maistre  enqueateur  et  général  réfomu- 
teur  y  ses  lieutenans ,  advocat ,  procureur,  greffier  ,  receveur,  d 
autres  officiers  en  tes  sièges  de  la  table  de  marbre  ,  tant  à  Paris 
qu*à  Rouen  :  lesquels  grand  maistre ,  sesdits  lieutenans  et  offi- 
ciers ont  par  cy  devant  oogneu  des  forests ,  bois  »  eaux  et  ririèKf 
des  prélats  y  princes,  communautez,  gentiU-bommes,  etaotivi 
noz  subjects.  Et  en  ce  tant  par  délégations  que  commissions,  que 
leur  avons  adressées ,  combien  qu*à  la  conservation  desdits  boiii 
forests  et  eaux,  ayons  intérests ,  et  que  ce  soit  Tune  des  cboKf 
plus  requises ,  nécessaire  et  utile  ^  à  la  conservation  desqudies 
nous  voulons  entendre  de  tout  nostre  désir  et  pouvoir. 

Pource  est-il,  que  nous  ces  choses  desausdites  considéréfSf  et 
après  icclles  avoir  esté  bien  et  deuément  entendues ,  tant  par 
nous,  les  princes  de  nostre  sang ,  estans  lez  nous,  que  les  (eu 
de  nostre  privé  conseil. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  suivant  leur  advis ,  avons  de  nostit 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  par  édid 
perpétuel  et  irrévocable ,  dit  et  déclaré,  statué  et  ordonné,  disonsi 
déclarons ,  statuons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist  par  OM 
présentes ,  pour  la  conservation  desdits  bois  et  forests  de  oesr 
dits  subjects. 

Que  tous  lesprélats ,  princes ,  nobles ,  communautés,  et aolrei 
noz  subjects  ayans  forets  ou  rivières  en  nostredit  royaume,  poll^ 
ront  d*oresnavant  poursuy vir  tous  et  chacuns  leurs  droicts ,  csa- 
ses  ,  raisons  et  actions ,  tant  en  demandant  qu*en  défendast, 
concernans  leursdites  rivières  et  forests ,  à  rencontre  des  délis- 
quans ,  coulpables  et  entrepreneurs  sur  iceux ,  et  les  prétendass 
droicts ,  tant  sur  les  fonds  d'iceux ,  qu'usage  y  pastorage ,  pas- 
sage ,  ou  autre  droict  ou  servitude  en  iceux  »  et  y  faire  garder  ki 
ordonnances  par  nous  cy  devant  faites  sur  le  faiot  de  uosditci 
eaux  et  forests ,  mesmement  celles  publiées  en  nostre  cour  de 
pariement  à  Paris  es  années  mil  cinq  cent  seize  et  dix-huit  i  eo- 
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fièrement ,  et  sans  icelles  enfraindre  :  et  ce  pardevant  le  maistre 
particulier  de  noz  eaux  et  Ibrests,  ou  pardevant  le  maistre  de» 
eaux  et  forests  des  prélats ,  princes  et  seigneurs ,  ayans  tels  offi- 
ciers chacun  en  sa  îurisdiction  et  première  instance. 

Et  par  appel  et  ressort  pardevant  ledit  grand  maistre  général 
réformateur  desdites  aux  et  forests  en  sondit  siège  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris  :  sinon  qu'il  fust  question  de  closture 
générale  y  entière  réformation  desdits  bois  et  forests  9  ainsi  qu'il 
îsl  accoustumé  faire  pour  les  nostres,  ou  que  le  fonds  fust  en 
lesbat  jusques  à  la  concurrence  de  cinquante  arpens  ou  au-des* 
lUs  :  esquels  cas  nosdits  princes,  prélats  et  subjects  sepourroient 
iddresser  en  première  instance  pardevant  ledit  grand  maistre  ré- 
formateur en  son  siège  de  la  table  de  marbre  »  pour  le  regard  seu* 
ement  de  ce  qui  est  au  ressort  de  nostredite  cour  de  parlement  à 
Paris. 

(a)  Et  pour  mieux  9  plus  amplement  et  diligeomient  adminis- 
trer et  donner  justice,  tant  pour  les  forests  de  nostredit  domaine» 
]u'autre  desdits  prélats ,  gens  d'église  9  princes,  nobles,  commu- 
Bautez ,  et  autres  nosdits  subjects ,  ayans  bois ,  forests ,  eaux  et 
rivières  ,  et  aussi  pour  faire  garder  nosdites  ordonnances ,  nous 
ivons  de  nostredite  pleine  puissance  coomie  dessus  ,  suivant  les 
lettres  d'édict  de  création  des  conseillers  es  sièges  ressortissans 
auëment  en  nostre  cour  de  parlement,  créé,  érigé ,  ordonné 
st  estably ,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  establissons  par  ces 
[>résentes  en  ladite  jurisdiction  dudit  grand  maistre  audit  siège, 
Butre  et  par  dessus  iceluy  grand  maistre  lesdits  lieutenans  général 
»t  partidulier ,  jusques  au  nombre  de  six  conseillers ,  pour  assis- 
ter et  vuider  les  jugemens  et  procei  d'icelle  jurisdiction  ,  sans 
que  noz  juges ,  officiers ,  ou  autres ,  puissent  prétendre,  n'entre- 
prendre aucune  cour,  jurisdiction,  ne  cognoissance ,  pour  rat- 
ion et  ainsi  que  dit  est  :  laquelle  nous  leur  avons  dès  à  présent 
3omme  pour  lors  interdite  et  défendue ,  interdisons  et  défendons 
>ar  ces  présentes ,  de  noz  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
lothorité  royal ,  sauf  en  tout  le  ressort  par  appel  pardevant  les 
>résidens  et  conseillers  en  la  chambre  de  nostre  domaine  à  Paris, 
laguères  par  nous  érigée  :  aux  offices  desquels  conseillers  sera 
;y  après  par  nous  pourteu  de  notables  personnages  tels  qu*advi« 
erons. 

Si  donnons ,  etc. 
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[((•  5^^.  ..  ÉoiT  sur  le  ban  et  arrière-han  des  no6U$,  ie$  gaga 
du  capilaiiu-générai ,  matlrt  de  eatnp,  f tommes  d* arma  A 
archers  (i). 

Foutaîneblvau ,  3  janTÎcr  i543;  pablié  aa  Chftielet  et  dant  lei  cairefoon  de  h 
ville  et  ficomté  de  Paris.  (Fonlaooa,  IV ,  66n.} 

FiATïçois ,  etc.  Comme  pour  mettre,  asseoir  et  introduire  ordre 
certain  au  fait  de  uostre  ban  et  arrière-ban ,  et  en  tirer  le  serriee 
tel  qu'il  nous  est  dcu  ,  au  bien  universel  de  iiostre  royaume,  sû- 
reté 9  conservation  et  défense  d'iceiuy ,  ayons  ci  devant  faict  cer- 
tains édits  et  ordonnances  pour  cet  eflect  :  depuis  TexpédilioB 
desquels  a  vans  esté  advertis  du  désordre  qui  se  trouve  encore  à 
la  convocation  et  assemblée  dudit  ban  et  service  d*iceluy ,  aTOU 
aclvisé  d*y  pourvoir,  comme  à  chose  graudeoient  requise ,  nécei- 
saire  et  importante  à  la  défense  et  protection  de  nostredit  royaomey 
pays  et  subjeots. 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ladite  affaire  en  dél'béralioo 
de  plusieurs  princes  de  uostre  sang  et  gens  de  nosCre  conseil  privé, 
avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

^i)  C'est  à  sçavoir  que  quand  nous  viendrons  d*oresnavaiit i 
faire  convoquer  les  nobles  vassaux  et  subjects  audit  ban  et  arrière 
ban  9  il  sera  mandé  à  leur  capital  ne- général  par  nos  lettres  de 
commission  qu'il  ait  à  faire  sçavoir  aux  capitaines  particulien , 
baillifs  et  séneschaux  de  nostre  royaume ,  nostre  vouloir  et  in- 
tention 9  et  le  jour  que  nous  voudrons  qu'il  marche  »  afin  qu'avee 
temps  raisonnable ,  lesdits  capitaines  «  baillifs  et  séneschaux  fiu- 
sent  la  convocation  et  monstre  dudit  ban  et  arrière  ban ,  avecqaa 
deux  gentUs-bommes  de  chacun  bailliage  des  pins  expérimentés 
qui  seront  nommés  par  ledit  capitaine  général. 

De  laquelle  ils  seront  tenus  d'envoyer  audit  capitaine  génénl 
un  extrait  certain  9  tant  de  ceux  qui  serviront  en  penonoe, 
comme  des  roturiers  et  autres  inhabiles  au  service  personnel,  qoî 
bailleront  argent  pour  service  en  leurs  places  ,  et  aussi  des  excu- 
sés et  défaitlans ,  pour  sur  ce  dresser  qn  estât  au  vray  et  asseoré 
pour  l'année  qu'ils  seront  mandés  pour  fieiire  leur  service ,  leqad 
estât  sera  signé  de  nous ,  et  sur  iceluy  se  débourseront  les'denîeis 


(i)  Cette  ordoonaDce  a  été  tai? ie  d'une  le? ée  par  ordonnance  dn  10  îaaner 
Elle  se  réfère  à  uoe  précédeDtedu  pénultiènie  jour  de  man  i543     ap^sMnia! 
que  noua  D*a?oni  pas,  maii  qui  par  là  même  devient  iantile.       *    ^^  ^^ 
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tant  pour  les  estats  des  capitaiDcs  et  officiers  des  bandes  géné- 
raux et  particuliers ,  que  pour  la  solde  des  soldats  qui  se  lèveront 
pour  Icsdits  roturiers  et  inhabiles, 

(a)  £t  pource  que  plusieurs  gentilshommes  ont  plusieurs 
iiefs  en  divers  bailliages  et  séneschaussées ,  lesquels  s*ns  estoîent 
contraints  de  faire  servir  en  chacuns  desdits  bailliages  y  ne  se 
pourroient  mettre  en  si  bon  équipage  qu'ils  désirent  au  lieu  où 
ils  nous  font  service  de  leurs  personnes  ;  nous  voulons  qu'en  ap- 
portant certification  des  autres  baillifs  où  seront  assis  leurs  tieù, 
de  la  coltisation  et  valeur  d^iceux,  ils  ne  soient  ou  puissent  estre 
contraints  à  faire  ou  faire  faire  autre  service  que  celuy  qu'ils  feront 
ou  feront  faire  au  bailliage  de  leur  résidence  9  lequel  service  nous 
entendons  qu'ils  facent  ou  facent  faire  pour  le  regard  de  la  valeur 
de  tous  leursdits  fiefs  :  tant  de  ceux  qui  seront  du  bailliage  et 
•éneschaussée  où  ils  seront  demeurans ,  que  de  tous  les  autres 
qo'ils  possèdent. 

(5)  Et  afin  que  nous  puissions  tirer  le  service  entier  qui  nous 
est  deu  pour  raisou  desdits  fiefs,  terres ,  et  nobles  tenemens,  vou- 
lons aussi  que  ceux  qui  auront  rentes  inféodées  sur  iceux ,  soyent 
contribuables  audit  ban  pour  leur  part  et  portion  y  avec  les  pro- 
priétaires seigneurs  desdits  fiefs. 

(4)  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs  petits  fiefs  qui  ne  sont  que 
de  la  valeur  de  1 5 ,  20  9  25  livres  et  autres  petites  sommes ,  vou- 
lons que  iceux  fiefs  soient  taxez  par  l'advis  du  bailly,  séneschal , 
ou  autre  juge  9  au  ressort  duquel  ils  seront  assis  ,  et  par  le  capi- 
taine particulier  d'icelle  jurisdiction  ,  et  lesdits  deux  gentilshom- 
mes commis  par  le  capitaine-général  pour  assister  à  faire  ladite 
convocation  et  monstres  du  ban  et  arrière  ban  de  ladite  jurisdic- 
tion f  et  que  les  taxes  et  cottisations  qui  seront  faites  pour  l'effet 
que  dessus  soient  leues.  Nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques ,  et  sans  préjudice  d*icelles  (  et  ce  par  provision  ). 

Défendons  très- expressément  aux  dessusdits  capitaines,  baillife, 
aéneschaux  y  et  gentilshommes ,  n'excepter  aucunes  personnes 
dadit  ban  qui  se  voudroient  dire  de  nos  ordonnances ,  et  par  ce 
moyen  exempts  d'iceluy ,  s'ils  ne  rapportent  certification  de  leurs 
capitaines,  commissaires,  contreroUeurs  et  payeurs  de  leurs 
compagnies ,  ausqoels  défendons  semblablement  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens ,  de  bailler  lesdites  certifications 
sinon  à  ceux  qui  seront  de  leursdites  compagnies ,  et  comme  tels 
actuellement  payez  de  leursdits  gages  et  soldes. 

Ne  que  paieiilement  les  geotilshooimes  et  roturiers  qui  pour 
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estre  exempta  dMceluy  ban ,  se  seroicnt  retirez  aux  \îllet  franclieii 
co  demeurent  ecempts  et  jouiisent  du  privilège  et  droit  de  bour- 
geoisie: sinon  que  ce  soit  leur  principal  et  accoustumé  domicile 
et  qu'ils  y  ayent  office  ou  autre  occasion  légitime  d'y  demeurer. 

(5)  Et  afiu  que  tous  gentilshommes  subjects  audit  ban  se  pais- 
sent toujours  trouver  en  l'équipage  qu'ils  sont  tenus  de  nous  le^ 
vir  sitost  qu'ils  seront  mandez ,  et  que  l'affaire  le  pourra  requérir, 
nous  mandons  y  commandons  y  et  enjoignons  à  tous  lesdits  geD- 
tilshommes ,  que  sur  peine  de  perdre  le  nom  et  tiltre  de  noble«e. 
ils  ayent  continuellement  armes  et  chevaux  en  leurs  maisons,  teU 
qu'ils  sont  tenus  pour  le  service  de  leursdits  (lefir. 

i6)  Et  pource  que  par  Tédict  par  nous  fait  dudit  ban  et  arriè^^ 
ban  en  ce  lieu  de  Fontainebleau,  le  pénultiesme  jour  de  mars  i543, 
après  Pasques,  semble  qu'il  y  ait  quelque  ambiguïté  (  où  il  est 
dit  )  que  où  les  baillifs  et  séneschaux  ne  seront  propres  à  mener 
et  conduire  Tarrière-ban  de  leur  bailliage ,  ou  sénescbaussée ,  ils 
bailleront  la  moitié  de  leurs  gages  et  soldes  à  ceux  qui  les  mène- 
ront en  leurs  places;  au  moyen  dequoy  se  sont  ensuyvis  plosieurt 
débats  entre  lesdits  baillifs  ou  séneschaux  y  et  ceux  qui  ont  ierrj 
en  leursdites  places. 

Avons  dit  et  déclaré ,  disons  et  déclarons  ,  que  par  la  moitié 
desdits  gages ,  nous  avons  entendu  et  entendons  que  ce  soitleun 
gages  ordinaires  et  non  de  la  solde  :  par  ce  que  nous  vooIods  et 
entendons  que  lesdits  séneschaux  ne  conduisant  lesdits  ban  et 
arrière-ban  n'en  prennent  aucuns. 

(7)  Et  d'avantage  afin  qu'il  ne  se  trouve  plus  de  diflicultei  et 
différends  sur  le  temps  du  service  que  lesdits  nobles  et  autrs 
subjets  audit  ban  seront  tenus  nous  faire  pour  raison  d'icelny* 
que  au  service  de  trois  mois  qu'ils  feront  en  nostre  rojanme,  et 
de  six  sepmaines  hors  d'iceluy  (  le  temps  d'aller  et  retourner  se 
sera  aucunement  compris  )  mais  commencera  ledit  service  à 
leur  arrivée  au  lieu  où  il  leur  sera  ordonné  pour  le  fait  duditser- 
vice,  et  payeront  allans  et  venans  raisonnablement  suyvant  k' 
taux  de  nos  ordonnances»  où  seront  tenus  les  lieutenans  etea- 
soignes ,  estre  pour  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police  ,  an  sou- 
lagement de  nostre  peuple. 

(8)  Et  où  les  deniers  anroient  jà  esté  receus  pour  lesdits  trois 
mois  de  service  dedans  nostredit  royaume  f  et  que  viendrions  à 
leur  faire  faire  ledit  service  hors  d'iceluy  (  ou  bien  que  œssant 
Taffaire  )  le  service  entier  desdits  trois  mois  ne  se  paracDhevast 

Voulons  et  nous  plaist  que  les  denien  qui  resteront  dudit  scr- 
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e  9  demeurent  es  mains  de  celuy  qui  les  aura  receus ,  et  soient 
dez  pour  la  première  convocation  ensuyvant»  dont  seront 
chargez  les  contribuans  d*autant,  ou  bien  rendus  à  ceux  qui 
auront  baillez ,  si  Ton  voit  que  les  affaires  fussent  tellement 
posez  f  qu*il  ne  fallust  faire  ladite  convocation  de  long-temps 
es. 

9)  £t  d'autant  qu'il  est  grandement  requis  déclarer  l'ordre  que 
lions  estre  d'oresnavant  gardé  au  fait  des  monstres  dudit  ban 
arrière -ban  ,  et  au  payement  et  solde  du  capitaine  général, 
litaines  particuliers,  et  autres  officiers  ordonnez  pour  servir 
I  conduite  d'iceluy  ^  soldats  y  et  gens  de  pied  y  servans. 
Lvons  en  outre  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  que  la 
nstre  dudit  ban  se  face  en  la  ville  où  est  le  principal  siège  9  où 
I  levé  ledit  ban  par  lebailly  ou  séneschal  du  lieu  ,  es  présen- 

de  deux  gentilshommes  de  chacun  bailliage  ou  séneschaucée» 
imis  par  ledit  capitaine  général  d'an  en  an^  et  de  nos  advo* 
et  procureur  en  chacun  desdits  sièges  et  jurisdiction  royau- 
nt,  et  que  là  en  présence  des  dessusdits  se  face  le  premier  paye- 
nt pour  un  mois  seulement ,  le  greffier  appelle  9  qui  tiendra  le 
Ue  dudit  payement  :  duquel  celuy  qui  l'aura  fait 9  sera  tenu 
tte  en  vertu  dudit  rooUe  expédié  par  nosdits  advocat ,  procu- 
r  et  greffier. 

10)  £t  quant  au  reste  des  deniers  pour  le  surplus  du  temps  de 
âce  y  il  se  baillera  et  délivrera  es  mains  du  capitaine  particu* 
,  ayant  charge  de  la  conduite  dudit  ban  et  arrière  ban  en  la 
sence  de  nosdits  advocat  et  procureur,  et  du  greffier  qui  en 
I  acte,  pour  iceux  deniers  estre  apportez  par  ledit  capitaine 
ticulier ,  au  lieu  où  se  fera  le  service  es  mains  du  trésorier  qui 
I  nommé  par  ledit  capitaine  général  par  son  récépicé ,  en  ap« 
tant  lequel  pardevant  nosdits  advocat  et  procureur  réaument, 
It  capitaine  particulier  sera  deschargé  desdits  deniers  par  luy 
eus  au  registre  dudit  greffier ,  lequel  trésorier  fera  les  paye- 
as  dessusdits  aux  capitaines  ,  officiers  et  soldats,  particulière- 
nt  comme  des  autres  gens  de  guerre  français ,  estansen  noslre 
rioe  en  vertu  dudit  estât  qui  sera  par  nous  signé ,  comme  des- 
est  dit ,  en  la  présence  d'un  commissaire  et  contrerooUeur  de 
;  guerres ,  qui  luy  en  bailleront  leurs  roolles  bien  et  deuëment 
lédiez ,  comme  des  autres  monstres  et  payements  qui  se  font 
nosdiots  gens  de  guerre  pour  servir  audict  thrésorier ,  aveo 
iot  estât  à  la  reddition  de  ses  comptes  ainsi  que  de  raison . 
ilans  que  lesdits  deux  gentils  hommes  qui  assisteront  ausdites 

13.  54 
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premières  monstres,  demeureroiii  exempts  dudit  ban  pour Taniite 
qu*ils  auront  fait  ladite  monstre  tant  seulement ,  sans  qu'ils  pub- 
sent  prendre  autresgages  ne  droits  pour  leursdites  vacations 

(il)  Et  quant  au  capitaine  général,  il  aura  pour  ses  gages  et 
solde  une  place  dMiomme  d*armes  en  chacun  bailliage  et  sénes- 
chaucéc ,  et  sou  lieutenant  général  une  place  d'archer  en  chacun 
d*iceux.  Les  capitaines  particuliers,  lieutenans  et  enseignes  cha- 
cun une  place  en  leurs  hande:j<«  soit  d'honimcs  d'armes  ou  de 
pied,  outre  et  p;ir  dessus  leurs  estais  ordinaires  et  accoustumez. 

Les  mai&tres  de  camp  et  sergcns  de  bataille  chacun  cinquante 
livres.  Lessergens  de  bandes  et  centenîcrs  ,  chacun  vingt  livres, 
tambourins  et  phi ffres  chacun  treize  livres  dix  solst  tournois.  Le< 
fourriers  chacun  \ingt  livres,  le  tout  compris  leur  simple  paye 
par  chacun  mois. 

L'homme  d'armes  trente  livres,  l'archer  quinze  livres,  ITiar- 
quebu/.ier  ù  cheval  semblable  somme  de  quinze  livres  tournois. 
Les  harcpiebuziers  à  pied  dix  livres  tournois.  Le  picquier  et  hâl- 
lebardicr  autres  dix  livres  tournois  aussi  par  chacun  mois,qai 
leur  seront  baillez  et  délivrez  par  les  mains  des  llirésoriers  nom- 
mcz  par  ledit  capitaine  général  j  des  deniers  qui  se  lèveront  pour 
lesditK  roturiers  et  inhabiles.  Et  seront  mis  en  leurs  mains  parles 
capilaineri  particuliers  pour  cest  eflect. 

Si  donnons,  etc. 


N*  378.  —  DàchkixkrioK  é/ui  ordatine  i^exécutton  eiUUrtihfé' 
dit  de  uovcmùre  iS^S  »  portant  création  d'un  éiu  en  rka^uf 
Hèqc  particulier,  et  rét^oquant  ia  fnodifisaiion  de  ta  emtr 
des  aides  sur  l'enregistremefU  de  cet  êdii. 

Fontainebleau,  19  janvier  i543;  enregittrë  en  la  cour  dea  aides  le  3o,  (Footo- 

Don«  11,946.) 

Fraicçois,  ete.  Comme  par  édict  général  faict  en  noslre  rilie  de 
Paris  au  mois  de  novembre  dernier,  nous  eussions  pour  bonnes 
et  justes  causes  et  considérations,  dict,  statué,  déclaré  et  ordonoé 
par  édict ,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables  qn*é» 
sièges  particuliers  des  élections  de  nostre  royaame,  ob  avoît  ea 
des  lieutenans  et  commis  de  nosesleaz,  auroitd'oresoarant  en  cha- 
cun de  nos  sièges  un  csleu  que  noos  avons  créé  et  érigé  en  chef 
et  titre  d^oflice  formé,  pour  cognoistre,  foger,  décider,  et  déter- 
miner du  faict  de  nos  aydcs»  tailles  et  gabellos^  toul  ainsi  que 


BVEAUT,   GHA^CELISR.    --  JANVIER    l543.  85 1 

faisoient  et  avoient^accoustumé  de  faire  lesdits  autres  eelenz  es 
sièges  principaux  d^icelies  éleclîons. 

Esquels  oftices  de  nouveaux  esleuz  esdits  sièges  particuliers 
dMcelles  élections  seroit  par  nous  pourveu  de  personnes  suffisans 
et  capables  dès  à  présent,  et  cy-après,  quand  vacation  y  esdier- 
roitf  pour  les  tenir  et  exercer  aux  honneurs,  anctoritez,  préémi- 
nences, franchises,  libériez  >  taxations,  chevauchées,  droits,  pro* 
fits  et  émolumens  q\ii  appartiennent ^  et  aux  gages  ordinaires  que 
leur  donneraient  par  leurs  lettres  de  provision  : 

Et  si  eussions  mandé  à  nos  amez  et  féaux  les  généraux  conseil- 
lers ordonnez,  tant  sur  le  faict  de  nos  fînanoes,  que  de  la  fustice 
de  nos  aydes,  et  à  tons  nos  autres  justiciers  et  officiers,  à  leurs 
lleutenans  présens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eux  endroit  soy,  si 
comme  à  lui  appartiendroit,  de  nosdits  édicts^  statutetordonnance, 
création  et  érection ,  entretenir,  garder  et  observer,  faire  inviola- 
blement  garder,  entretenir  et  observer,  lire^  publier  et  enregîs* 
trer,  et  d*iceux  faire  jouyr  ceux  qui  seront  par  nous  pourveus 
desdits  offices  d*esleuz  esdits  sièges  particuliers  et  leurs  succes- 
seurs en  iceux  offices^  pleinement  et  paisiblement,  et  à  eux,  et 
chacun  d*cux  obéyr  et  entendre  de  tous  ceux,  ainsi  qu*il  appar- 
tiendroit es  choses  touchans  et  concernans  leursdits  offices,  ostez 
et  déboutez  lesdits  lieutenans  et  commis  :  nonobstant  quelconques 
aiitres  édicts,  statuts,  ordonnances,  restrictions,  mandemens  et 
défenscM  à  ce  contraire,  et  nostredit  édict  fait  présentera  nosdits 
généraux  conseillers,  sur  le  fait  de  la  justice  de  noz  aydes  pour 
le  vérifier,  entériner  et  publier,  lesquels  au  mois  de  décembre 
aussi  dernier  passé,  en  procédant  à  icelle  vérification  et  publi- 
cation, ont  ordonné  que  les  pourveus  et  à  pourvoir  par  nous 
esdits  offices  de  nouveaux  esleuz  cognoîstroient  et  décideroicnt 
des  causes  et  matières,  selon  et  ainsi  qu'auroient  acconstumé 
lesdits  commis  desdits  esleuz  de  nostre  royaume  et  selon  les  or- 
donnances sur  ce  faictes,  niodifians  et  restreignans  en  ce  faisant 
uostredict  édict,  par  lequel  iceux  nouveaux  esleuz  auroient  pa- 
reille cognoissance  et  décision  du  fait  de  nosdtctes  tailles  et  ga- 
belles que  lesdicts  autres  anciens  esleuz  auroient  esdits  sièges 
principaux  desdites  élections.  Laquelle  modification  et  restrlnc- 
tion ,  posé  qu'il  les  convint  faire,  ne  pourraient  estre  faicles  que 
par  nous,  et  non  par  lesdits  généraux  conseillers,  qui  en  ce  ùd^ 
sant  auroient,  excédans  leur  pouvoir,  entreprins  sur  nostre  auc- 
torlté  :  à  quoy  est  requis  et  très- nécessaire  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  bien  mémoratlfs  et  acerlenêz  nostredil 

54. 
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ëdict  avoir  eilé  par  nous  £ail  pour  la  conserralion  de  nos  droidi^ 
soulagement  de  nos  subjects,  et  plusieurs  autres  bonnes  et  îustei 
considérations  y  conséquemment  voulans  qu*il  sorte  eniière- 
ment  effect,  pour  ces  causes  et  autres»  après  Tavoir  lait  voir  en 
nostre  conseil  privé  estant  lez  nous 9  avec  l'arrest  du  Jugement 
de  nosdits  généraux  conseillers  sur  le  faiot  de  ladite  justice ,  tou- 
chant la  publication  et  vérifîcation  de  nostredil  édict,  contenant 
ladite  modification  et  restrinction  : 

Et  sur  ce  de  Tadvis  de  nostredil  conseil  privé,  avons  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  cassée  ao- 
nulle  et  révoqué,  cassons,  annulions  et  évoquons  ledit  jngexneol 
de  ladite  vérification  et  publication ,  en  ce  qu*il  contient  restrinc- 
tion contre  la  forme  de  nostredit  édict. 

C'est  à  sçavoir,  que  les  pourveuz  et  à  pourvoir  par  nous  esdîts 
estais  d'esleuz  en  tiltre  d*ofljce^  cognoistront  et  décidcroot  dei 
causes  et  matières,  ainsi  qu*avoient  accoustumé  lesdicts  commit 
des  esleuz  de  notre  royaume ,  et  selon  les  ordonnances  sur  ce 
faicles,  et  en  réformant  et  corrigeant,  et  en  ce  ledict  jugement, 
avons  ordonné  et  déclaré ,  ordonnons  et  déclarons  que  nostredit 
édict  sortira  son  plein  et  entier  effect,  purement  et  simplement, 
et  que  en  ce  faisant  lesdits  nouveaux  esleuz  eu  leursdits  sièges 
particuliers  de  nosdites  élections,  cognoistront,  jugeront,  déci- 
deront et  détermineront  du  fait  de  nosdites  aydes,  tailles  et  ga- 
belles, sans  aucune  modification,  limitation  et  reatrînotion, tout 
ainsi  que  font  et  ont  accoustumé  faire  les  autres  anciens  esleoi 
de  nostre  royaume  en  leurs  principaux  sièges  de  leursdites  élec- 
tions, ledit  jugement  résidu  sertissant  son  clTect. 

Si  donnons,  etc. 

N*  379.  —  Lkitbbs  foUntes  enjoignant  au  prévôt  de  Paris  de 
faire  asseméter  pour  (a  fin  de  mars  1 543  tous  ies  gens  de  son 
ressort,  prêts  et  en  état  de  guerre ,  et  en  faire  la  revue  (i). 

Fontainebleau ,  ao  janfier  i543.  (Fontanoo,  IV,  G61.) 

Feahçois  ,  etc.  Sachans  les  grands  préparatifs  qae  Temperear, 
le  roy  d'Angleterre,  et  autres  ennemis  de  nous  et  de  nostre 
royaume ,  font  pour  ceste  présente  année  ,  etsitost  que  la  saison 


(1)  Le  roi  étail  menicë  de  la  guerre  par  Tcmpereiif  Ghailcs-QiiÎBt  et  le  loi 
d'Anglaterre* 
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4e  rhyver  sera  passée  essayer  de  Pentamer  et  in?ahir  en  divers 
endroits  (  et  désirans  à  cela  remédier  et  obvier  )  comme  avec  la 
grâce  de  Dieu  nous  espérons  faire  à  leur  grande  honte  et  confu- 
sion ,  ayons  pour  cest  effect  jà  arresté  et  retenu  à  noslre  solde 
grand  nombre  de  gens  de  iguerre,  tant  suisses,  lansquenets ,  que 
autres  de  nation  estrange ,  et  semblablement  donné  ordre  d'en 
tenir  prest  un  bon  et  gros  nombre  de  ceux  de  nostre  royaume , 
pour  sitost  qu'il  sera  besoin  les  mettre  debout,  et  marcher  là  ou 
l'affaire  se  offrira. 

Mais  pour  autant  que  nous  sommes  deuêment  advertis  que  les 
appareils  de  nosdits  ennemis  sont  très*grands ,  et  que  pour  avoir 
esté  ceste  année  dernière  grandement  travaillez  et  endommagez , 
tant  par  les  grandes  courses  et  invasions  que  nous  avons  faites 
dedans  leurs  pays,  que  par  conquestes  par  nous  faites  de  plu* 
sieurs  leurs  places,  lesquelles  nous  avons  depuis  défendues  et 
gardées  contre  toutes  leurs  forces,  comme  chacun  sçait,  il  est 
certain  quUls  feront  à  ceste  fois  tout  Teffort  qu'il  leur  sera  possi- 
ble pour  en  cuyder  avoir  leur  revange ,  au  moyen  de  quoy  il  est 
bien  raisonnable  que  nous  tenions  prestes  toutes  les  forces  que 
Dieu  nostre  créateur  a  mises  en  nostre  puissance. 

Et  mesmement  celles  du  ban  et  arriêreban  de  nostre  royaume  » 
que  nous  estimons  une  des  principales  et  plus  seures ,  pour  estre 
composée  de  toute  la  noblesse ,  eu  quoy  gist  la  grandeur ,  con- 
servation et  entière  seureté  d*iceluy  nostre  royaume ,  et  afin  que 
nous  sçachions  au  vray  et  de  bonne  heure  snrquoy  nous  nous  de- 
vrions asseurer  et  reposer  pour  résister  à  nosdits  ennemis. 

Nous  à  ces  causes  voulons  et  vous  mandons  que  incontinent 
et  le  plustost  que  faire  se  pourra ,  vous  ayez  à  faire  crier  et  pu- 
blier en  et  partout  vostre  ressort  et  jurisdiction  ,  que  toutes 
personnes  subjectes  à  nosdits  ban  et  arriêreban ,  ayent  à  eux 
trouver  et  comparoir  en  Testât  qu*ils  doivent  estre  le  dernier  jour 
du  mois  de  mars  prochainement  venant ,  an  lieu  où  rassemblée 
dudil  ban  et  arriêreban  a  accoustumé  estre  faite  en  vostre  juris- 
diction. Pour  là  en  estre  faite  la  monstre  et  reveuê  par  vous,  le 
capitaine  particulier  et  les  deux  gentilshommes  qui  à  ce  faire  se- 
ront commis  et  ordonnez  par  nostre  amé  et  féal  le  seigneur  de 
Lorge  9  chevalier  de  nostre  ordre ,  capitaine  général  de  tout  le 
ban  et  arriêreban  de  nostredit  royaume ,  et  de  ce  qui  se  trou- 
vera ,  en  faire  faire  et  dresser  un  roolle  signé  de  la  main  de  vos- 
tre greffier ,  qui  sera  mis  es  mains  du  capitaine  particulier  pour 
estre  apporté  audit  seigneur  de  Lorge ,  qui  sur  iceluy  nous  cer«- 
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tîfiera  du  secourt  cl  aydc  que  nous  devrons  attendre  et  afoir  de 
vostredite  iurisdiction. 

Et  icelle  reveui*,  ainsi  que  dit  est,  faite,  lefi  renvoyer  en  lei» 
maisons  y  et  leur  commander  que  chacun  d* eux  se  tienne  pitkt 
à  marcher  toutes  et  quaiilcsfois^  et  là  où  il  leur  sera  ordonné,  le 
tout  suyvant  la  forme  et  teneur  de  Tédict  par  nous  dernièremeot 
fait  sur  le  fait  de  nostredit  ban  et  arrièreban  ,  en  contraignant  à 
cefiire  et  souffrir  tous  ceur  qu*il  appartiendra,  et  qui  pour  ce 
seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  et  manières  deaês  et  accoos- 
tumées  de  faire  en  t£l  cas  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  De  ce  faire 
vous  donnons  pouvoir ,  mandons  et  commandons  à  tous  nos  jus- 
ticiers ,  ofiiciers  et  subjets,  que  à  vous  en  oe  faisant  soit  obéy. 

Donné  y  etc. 

N*  38o.  —  Edit  sur  V amirauté  ^  ta  juridiction  de  i'amiraip 
ie  gutt  de  ta  mer,  ta  course  maritime  y  ia  manière  de  frot- 
ter  tes  prisonniers ,  ete»  (i). 

FoDtaineblfta  y  fétricr  iSi7>;  enregîttrv  afec  modification  au  parlement  deFm 
le  10  mars  1 543.  (  Ordooo.  M  »  8a  ;  FootaDOO ,  II ,  i8  ;  Goda  de*  prîtes  de  Lc^ 
beau,  tom.  I",  P*  9-) 

FsivçoiSy  etc 

(il)  De  tout  entièrement  qui  se  tirera  de  mer  à  terre»  taat 
spariées»  véresques  que  barbaries  et  choses  du  flot,  la  tierce  partie» 
en  appartiendra  à  celuy  ou  ceux  qui  l'auront  tiré  et  sauvé,  oae 
tierce  partie  audit  admirai,  et  Taotre  tiers  à  nous,  oa  aux  sei- 
gneurs,' ausquels  avons  donné  nostre  droict  d*iceluy  tiers  eo 
leurs  terres  :  si  toutesfois  le  marchand  ne  poursuit  sa  mar- 
chandise dedans  Tan  et  jour  de  la  perte  d'icelle  :  car  8*U  la  pooi^ 
suit  dedans  l'an  et  jour  de  ladite  perte,  il  la  recouvrera,  en  payast 
les  frais  du  sauvement  à  ceux  qui  auront  iceluy  fait. 

(il)  Et  en  semblable  de  tous  navires,  et  autres  marehaDdiseï 
péries  et  peschées  à  flot  en  la  mer,  et  généralement  de  tout  œ 
qui  serait  allé  au  fonds  de  la  mer,  et  qui  par  engin  ou  par  force 
se  pourra  pescher,  et  tirer  hors,  un  tiers  en  appartiendra  à  eeloy 
ou  ceux  qui  auront  tiré  et  sauvé  desdites  navires,  biens  et  ma^ 
chandises,  un  autre  tiers  audit  admirai,  et  Taotre  à  noos. 


(0  V.  à  sa  date  l'ëdit  de  iSij.  ICooi  doonons  partie   de  cdni-ci  paiccqul 
eootient  des  dîsposiUoDs  noot elles. 
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(i3)  Si  en  temps  de  guerre  aucune  nef  ou  autre  vaisseau  veut 
entrer  en  aucun  port  ou  havre  de  nostre  royaume,  faire  ne  Iç 
pourra  sans  authorité  ou  congé  de  Tadmiralou  de  ses  vice^ 
edmiraux. 

(i4)  Si  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis  aucune  armée  ou  en- 
treprise de  navires  et  vaisseaux  se  faisoit  et  dressoit  par.  la  mer, 
ledit  admirai  (comme  dît  est  cy  dessus)  en  sera  chef,  ou  sondit 
vice-admiral  en  son  absence,  et  à  luy  seul  appartiendra  la  totale 
chatge  et  superintendance»  ensemble  des  radoubs,  armement 5 
équipage^  artillerie,  gens  et  victuailles  desdites  navires  et  Vdi%« 
seaux. 

(i5)  Tous  navires  allans  par  la  mer  souz  nostre  obéissance  à 
quelques  personnes  qu*ils  soient  et  appartiennent,  seront  tenus 
de  porter  les  bannières,  estendarts  ou  enseignes  dudit  admirai  : 
lequel  pourra  en  iceux  navires  mettre  bannières,  estendarte,  eor-  » 
seîgnes,  trompettes  et  ménestriers  à  son  plaisir. 

(16)  Pourra  aussi  mettre  poudres,  pavois  et  lances,  pour  telle 
quantité  que  requis  sera,  sçavoir  est ,  une  livre  de  poudre  pour  • 
tonneau ,  un  pavois,  et  une  lance  pour  trois  tonneaux  ou  pHif,^ 

.si  requis  en  esit,  le  tout  à  poids  compétant. 

(17)  Quand  aucune  armée  ou  entreprise  se  fera  sur  mer  par 
gens  qui  soient  à  nos  gages,  ledit  admirai  ou  sondit  vice*adniirai 
et  lieutenant  fera  j^rer  les  chefs  de  chacun  navire,  de  bien  et  à 
droict  le  gouverner  et  conduire,  sans  porter  dommage  à  nos8ul>- 
jects,  amis,  alliez,  ou  bien  veuillaos,  aussi  de  respondre  pour 
ledit  voyage  des  gens  de  leurs  charges.  Pareillement  fera  jurer 
les  maistres  et  patron  avec  ses  quarteniers,  de  semblablement 
respondre  de  leurs  gens,  attendu  que  les  faicts  de  la  iner  ne  sont 
semblables  à  ceux  de  la  ferre,  et  que  quand  aucun  y  mesfaît,  les 
compagnons  le  peuvent  sçavoir,  et  ne  se  peut  absenter  après  wm 
mesfuit,  jusqu'à  ce  quMl  soit  retourné  à  terre. 

(18)  Ne  pourra  ancun  de  quelque  estât  qu*il  soit,  mettre  sus 
aucun  navire  à  ses  dépens  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis,  sinon 
par  le  congé  dudit  admirai,  ou  de  son  vice-admiral  et  lieutenant  : 
lequel  regardera  que  ledit  navire  soît  suffisant,  propre  et  conve- 
nable, pourveu  de  gens  de  guerre^  harnois,  artillerie,  et  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre  :  et  si  aucune  chose  y  dé^ 
faudra ,  Ty  mettre  à  prix  raisonnable,  afin  qu*inconvénient  n*en 
advienne,  et  que  le  navire  ne  puisse  honteusement  estre  prim 
ou  perdu,  pour  avoir  esté  rcmply  de  gens  de  néant,  sans  cœur, 
sans  bon  chef»  et  sans  ordre  et  munition  suffisante,  poor  offenser 
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et  défendre  :  parce  que  ce  fcroit  à  la  diminution  de  la  répaU- 
tion  de  nos  forces  en  la  mer.  Et  quand  ledit  admirai  trouvera  U 
navire  estre  suffisamment  équipée  pour  offenser  ou  défendie, 
fera  jurer  et  respondre  les  chefs,  ensemble  lesdits  quartenieis 
par  la  manière  et  ainsi  que  contenu  est  par  Tarticle  précédant, 
et  enjoindra  aux  maistres  et  patrons  d'obéir  à  leurs  chefs,  et  anx 
quartcniers  ausdits  maistres  et  patrons,  sur  peine  de  punition 
corporelle.  Et  si  par  désobéissance  d*aucun  advenoit  quelque 
inconvénient  ou  perte,  nostredit  admirai  ou  son  vice- admirai 
et  lieutenant  fera  punir  le  délinquant  selon  Texigence  du  cas,  et 
restituer  la  perte  jusques  à  son  valant,  si  tant  se  monte  icelle 
perte. 

(19]  Pourra  ledit  admirai  (s'il  voit  que  bon  soit)  mettre  eo 
chacun  desdits  navires  un  homme  habillé  à  sa  devise,  pour  eo 
ses  mains  mettre  les  Chartres,  parties  et  autres  euseigoemeDS 
trouvez  es  mains  des  prisonniers»  qui  seront  prins  par  lesdits  na- 
vires, et  du  tout  faire  rapport. 

(ao)  De  toutes  les  prises  qui  se  feront  en  mer,  soit  par  nossob- 
Jects,  ou  autres  tenans  notre  party,  et  tant  soubs  ombre  et  cou- 
leur de  la  guerre,  qu'autrement,  les  prisonniers,  ou  pour  le  mçioi 
deux  ou  trois  des  plus  apparens  d*iceux,  seront  amenez  à  terre 
devers  nostredit  admirai,  ou  sondit  vice*admiral  ou  lieutenant, 
pour  au  plus  tost  que  faire  se  pourra  estre  par  luy  examinez  et 
ouys  avant  qu'aucune  chose  desdites  prises  soit  descendue^  afin 
desçavoir  le  pays  de  là  où  ils  seront,  à  qui  appartiennent  les 
navires  et  biens  d'iceux  prins  :  pour  si  la  prise  se  trouve  afoir 
esté  bien  faite»  telle  la  déclarer  :  sinon  et  où  elle  se  trouveroit 
mal  faite,  la  faire  restituer  à  qui  il  appartiendra.  En  enjoignant 
par  cesdîtes  présentes  audit  admirai,  vice-admiral  ou  lieutenant 
ainsi  le  faire,  et  sur  ce  faire  et  administrer  bonne  et  briefve  jus- 
tice et  expédition. 

(ai)  Pour  ce  qu'il  pourroit  advenir  (comme  autresfois  est  ad- 
venu) qu'aucuns  se  voyans  les  plus  foibles,  sauveroyent  leurs 
corps  dedans  leur  petit  bateau,  s'ils  ont  loisir  de  ce  faire,  aban- 
donnant leurs  navires,  et  les  biens  d'iceux^  et  que  ledit  cas 
advenant  ne  pourroyent  les  prisonniers  estre  amenez  devers 
nostredit  admirai  :  nous  considéré  qu^ainsi  en  peuvent  faire  les 
marchands,  ou  autres  gens  de  nostre  obéyssauce,  ou  de  noz  al- 
Uex,  pour  la  salvation  de  leurs  personnes,  et  la  crainte  des  maux 
qui  se  peuvent  en  cela  commettre^  voulons  et  ordonnons  que  tel 
cas  advenant,  ledit  admirai,  ou  sondit  vice-admiral^  s*iu&rmeot 
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deuëment,  et  le  plus  secrettemeat  que  faire  se  pourra  avec  les 
preneurs,  et  chacun  d'eux  à  part,  pour  mieux  sçavoir  au  vray  la 
manière  de  la  prise,  et  du  paysoucoste  où  elle  aura  esté  faite,  et 
contraindre  lesdits  preneurs  de  luy'monstrer  lachartre  et  partie 
de  ceux  sur  lesquels  aura  esté  faite  ladite  prise.  El  auquel  admi- 
rai ou  vice-admiral  nous  enjoignons  voir  et  faire  voir  les  nefs 
et  marchandises  par  gens  cognoissans,  et  par  bonne  et  meure 
délibération  regarder  par  la  conscience  et  déposition  d'iceux 
preneurs,  s'il  y  a  vraye  apparence  que  lesdites  nefs  et  marchan- 
dises soyent  de  noz  ennemis  :  pour  audit  cas  estre  délivrées  aux 
preneurs  à  caution  de  la  valeur  de  la  prise  par  bon  et  loyal  in- 
yentaîre,  le  dixiesme  dudit  admirai  (duquel  sera  parlé  cy-après) 
rabattu,  et  à  luy  délivré  :  et  à  la  charge  si  aucune  poursuitte  en 
estoit  faite,  de  les  restituer,  s'il  est  dit  par  justice  que  faire  se 
doyve,  ensemble  ledit  dixiesme  par  ledit  admirai.  Et  si  par  aucun 
des  moyens  dessusdils  y  avoit  évidente  ou  véhémente  présomp- 
tion qu'il  y  eust  faute  esdites  prises^  ou  que  les  prisonniers  et 
biens  prins  fussent  des  contrées  de  nostre  royaume,  ou  des  par- 
ties de  noz  amis  et  alliez,  voulons  en  ce  cas  icelles  prises  estre 
•mises  en  seure  garde,  aux  despcns  de  la  chose,  ou  desdits  pre- 
neurs, si  le  cas  le  requiert,  jusques  à  temps  compétent,  dedans 
lequel  fera  faire  diligence  d'en  sçavoir  la  vérité.  Et  si  lesdits  pre- 
neurs estoient  gens  solvables,  et  qu'avec  ce  ils  baillassent  bonne 
caution  desdites  prises,  s'il  n'y  avoit  trop  grande  suspicion  qu'elles 
fussent  mal  faites;  icelles  en  ce  cas  se  pourront,  si  nostredit  ad- 
mirai trouve  que  bon  soit,  bailler  à  iceux  preneurs  deuê  appré- 
ciation et  loyal  inventaire  desdiles  prises  préallablement  faites. 

(aa)  Si  aucuns  se  trouvent  avoir  commis  faute  en  leur  voyage, 
soit  d'avoir  mis  à  fons  aucuns  navires^  ou  robbé  des  biens  d'i- 
ceux, ou  noyé  les  corps  des  marchands,  maistres  conducteurs, 
et  autres  personnes  desdites  navires,  ou  iceux  descendus  à  terre 
en  aucune  loingtaine  coste  pour  celer  le  larcin  et  aial  fait  :  ou 
bien  quand  il  adviendroit  (comme  il  a  fait  quelques  fois)  qu'au- 
cuns d'eux  se  trouvans  les  plus  forts  viendront  rançonner  à  ar- 
gent les  navires  de  noz  subjecis,  ou  d'aucuns  noz  amis  ou  alliez^ 
voulons  que  sans  quelque  délay,  faveur,  ou  déport,  ledit  admirai 
en  face  faire  justice,  et  punition  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres,  deuês  informations  des  cas  préallablement  faites. 

(23)  Si  (j^uelques-uns  empeschent  aucuns  marchands,  navires 
ou  marchandises  de  noz  subjects,  amis  et  alliez  ou  bien-veuillans 
sans  cause  raisonnable,  ledit  admirai  fera  incontinent  restituer 
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le  dommage  procédant  dudit  empeschement  :  et  ne  permettra 
qu'aucuns  de  uoz  amis  et  alliez  et  bieu-veuillans  soient  par  faute, 
couleur  ou  excuse  feinte  endommagez  ^  pour  dire  qu'ils  ne  sça- 
voient  8*il8  estoyent  nos  odverfsaires  ou  non. 

(a4)  Et  pour  ce  que  souventes  fois  est  advenu,  quand  une 
prise  estoit  faite  sur  nez  ennenûs,  les  preneurs  estoient  coustu- 
niiers  d'user  de  leurs  volonlcz  pour  faire  leur  profit,  quinegar- 
doiciit  Tnsage  toujours,  et  de  toute  ancîennelé  sur  ce  ordonné, 
et  observé,  mais  sans  crainte  de  justice,  comme  inobédiens  et 
pilleurs,  eux  cstans  encores  sur  mer,  roinpoyent  les  coffres, 
balles,  bougelles,  malles,  tonneaux,  et  autres  Taisseaux  pour 
prendre  et  piller  ce  qu'ils  pouvoient  des  biens  de  la  pri»e  :  en 
quoy  ceux  qui  ont  ëquippé,  et  mis  sur  les  navires  à  gros  despens 
sont  grandement  foulez  :  dont  advient  souvent  de  grandes  noises, 
débats  et  contentions  :  nous  prohibons  et  défendons  à  touscheb, 
maigres,  coutre-maistres,  patrons,  quarteniers,  et  compagnons, 
de  ne  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  balles,  malles,  boa^ 
gettes,  tonneaux,  ny  autres  vài.«seaux  de  quelques  prises  qu'ils 
facent,  ny  aucune  chose  desdiles  prises  receler,  transporter.  Ten- 
dre, nyehcbanger,  ou  autrement  aliéner  :  ains  ayent  à  représenter 
le  tout  desdiles  prises,  ensemble  les  personnes  conduisant  la  m- 
vire  audit  admirai  ou  vice-amiral  le  plus  tost  que  faire  se  pourra, 
pour  en  estre  fait  et  disposé  selon  qu*il  appartiendra,  et  conime 
contiennent  noz  présentes  ordonnances  :  et  ce  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(aS)  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  bourgeois,  propriétaires  et 
advitailleurs  des  navires  noz  subjects  nous  ont  cy-devant  lait 
remonslrer,  que  {açoit  ce  qu'ils  facent  faire  iesdi tes  navires,  et 
icelles  équipent  et  fournissent  d'artillerie,  et  autres  munitions 
de  guerre,  et  de  viyrcs,  pour  grever  et  ofTencer  nos  ennemis  et 
adverstaires,  le  tout  à  grands  frais  et  despens,  néantmoins  ne  leur 
est  baillé  que  le  liuicticsme  pour  leur  portion  des  butins  qui  sont 
gaignez  sur  nosdils  ennemis  et  adversaires,  qui  n'est  chose  sof- 
fisantc,  eu  esgard  aux  grands  frais,  mises  et  despenses  qu'il  leur 
convient  faire  à  faire  faire  lesdites  navires,  et  icelles  équipper, 
munir  et  advitailler  :  qui  est  cause  que  lesdits  bourgeois  pro- 
priétaires et  advitailleurs  ne  peuvent  mettre  sus,  et  nous  serrir 
de*  grands  et  puissans  navires,  ainsi  qu'ils  pourroient  faire»  si 
dc»dils  butins  raisonnable  et  compétaiite  portion  leur  estoit  dis- 
tribuée :  nous  à  ce  que  d'oresnavant  ils  ayent  plus  grande  ooca* 
bion  et  vouloir  de  faire  faire,  et  entretenir  bous»  forts  et  puissans 


\ 
^ 


EVRiUT,   CRAKGELIBR.    —  FÉVRIER    l543.  SSg 

Tabseaux»  dont  puissions  estre  servis  et  secourus  en  noz  guerres 
contre  nosdils  eonemis,  et  iceux  amplement  équipper,  munir  et 
garnir  de  toutes  choses  requises  pour  la  guerre»  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu^iceux  bourgeois,  et  autres,  ausquels  appartien- 
dront aucuns  navires,  après  le  dixiesme  de  nostredit  admirai 
prins,  et  déduit  sur  la  totalité  de  la  prise  et  butin  que  feront 
Jesdites  navires^  auront  et  prendront  la  quarte  partie  du  surplus 
dMcelle  prise  et  butin,  soit  de  marchandise,  prisonniers,  rançons 
et  quelques  que  soyent  lesdiles  prises  et  butin,  sans  aucune 
chose  en  réserver  ny  excepter  :  et  des  trois  quarts  restans  les  ad- 
vitailleurs  en  auront  quart  et  demy,  et  les  mariniers  et  autres 
<sompagnons  de  guerre  autre  quart  et  demy,  pour  le  partir  en-» 
tr'eux  en  la  ornière  accoustumée. 

(26)  Pour  ce  qu'avons  esté  advertis  de  plusieurs  abus,  fautes^ 
et  larrecins  qui  se  sont  souvent  commis  par  aucuns  quartenierg 
et  compagnons  de  guerre  desdiles  navires,  mesmement  soubs 
couleur  qu*en  la  présence  d'un  |prestre  ils  feront  serment  solen- 
nel, sur  le  pain^  sur  le  vin  et  sur  le  sel,  avec  autres  abusives 
cérémonies,  que  de  tout  ce  qu*ils  pourront  prendre,  piller,  des- 
xober  des  prises  faictes,  soit  or,  argent  monnoyé  et  à  raonnoyer, 
perles,  joyaux,  et  autres  choses  de  valeur,  ils  n'en  révéleront,  ne 
(liront  aucunes  choses  à  justice,  ne  ausdits  bourgeois,  advitail- 
leurs  ny  autres  :  ains  les  partiront  et  butineront  en  tr'eux  :  qui 
sont  choses  iniques  et  de  très-mauvaise  conséquence  :  nous  pour 
à  ce  pourvoir,  avons  prohibé  et  défendu >  prohibons  et  défen- 
dons à  tous  capitaines,  maistres  et  contre-maistres,  quarteniers». 
■nariniers  et  compagnons  de  tous  navires  de  nostre  obéyssance  , 
quels  qu'ils  soyent»  et  par  quelconques  personnes  qu'ils  soyent 
mis  sus  et  équippez,  de  plus  faire  d'oresnavant  tels  sermens  et 
promesses,  et  de  ne  prendre,  robber^  ravir,  piller  et  receler  au- 
cune desdites  prises,  quelle  qu'elle  soit  :  ains  ayent  à  représenter 
le  tout  à  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant,  ainsi  que  dessus 
est  dit«  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  pour  en  estre  fait  et  dis- 
posé selon  nosdites  ordonnances,  et  ce  sur  ladite  peine  et  confis- 
cation de  corps  et  de  biens  :  et  ausdits  prestres  de  plus  recevoir 
lesdits  sermens,  et  faire  lesdites  abusives  cérémonies,  sur  peine 
de  prison,  et  d'estre  procédé  à  l'euconlre  d'eux  par  procez  ex- 
Iraordinairem^nt  pour  le  cas  privilégié>et  rendus  à  leurs  juges 
pour  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez  sur  le  délict  commun  , 
à  la  charge  dudit  cas] privilégié,  et  autrement,  selon  droict  et 
xaison^ 
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(97)  Et  néantmoins  pour  donner  meilleure  occasion  et  tolonté 
ausdits  mariniers  et  compagnons  de  guerre  d'eux  vertueusement 
employer  aux  cfiects  de  la  guerre,  voulons  et  ordonnons  qa'ils 
ayent  toute  la  dépouille  des  habillemens,  hamois  et  bastonsdei 
ennemis  qui  seront  forcez  csdites  -prises,  avec  l'or  et  Fargeot 
qu'ils  trouveront  sur  les  mariniers  et  gens  de  guerre  noz  CDoe- 
mis,  jusques  à  la  somme  de  dix  escus  :  et  si  plus  y  en  avoît,  de- 
meurera ci  butin,  réservé  lesdits  dix  escus  qui  demeureront  ans- 
dits  mariniers  et  gens  de  guerre.  Aussi  auront  les  coffres  et 
communs  habillemens  servans  ausdits  marin iers,  et  compagnooi 
de  guerre  ennemis  :  excepté  habillemens  de  grand  valeur,  ou  qui 
seroycnt  faict  pour  vendre  en  faîct  de  marchandise  :  réservé  aussi 
toutes  marchandises  et  argent  monnoyé  et  à  monnoyer  qui  se- 
roient  csdits  coffres  ou  autres  lieux  :  dont  ils  n'auront  que  lesdits 
dix  escus  que  dit  est  :  le  tout  sur  lesdites  peines  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens. 

(s8)  Pour  obvier  à  toute  discorde  et  confusion ,  et  à  ce  qu'i 
chacun  son  droict  soit  gardé,  voulons  et  ordonnons  que  les  mais- 
tres  et  contre-maistres,  gouverneurs,  et  autres  ayans  charge  de 
navires  amènent  les  personnes,  navires^  vaisseaux,  marchandises 
et  autres  biens  quMIs  prendront  à  leur  voyage,  au  mesme  port  et 
havre  dont  ils  seront  partis  pour  faire  ledit  voyage  :  sur  peine  de 
perdre  tout  le  droict  quHls  auront  en  ladite  prise  et  butin ,  et  d'a- 
mende arbitraire,  le  tout  à  appliquer  à  l'admirai,  à  la  charge  et 
furisdiction  duquel  sera  ledit  port,  dont  ils  seront  partis,  et  outre 
de  punition  corporelle,  sinon  que  par  force  ou  par  tempesteib 
fussent  contraints  eux  sauver  en  autre  port. 

(29)  Auquel  cas  que  les  maistres  et  conducteurs  du  navire  qui 
auroient  fait  la  prise,  fussent  contraints  eux  sauver,  et  descendre 
en  autre  port  que  celuy  dont  ils  seront  partis,  le  dixiesme  et  au- 
tres droicts  appartiendront  à  l'admirai,  tels  et  semblables  que  si 
ledit  navire  fust  retourné  audit  port,  dont  il  seroit  parti  :  com- 
bien que  par  adventure  ledit  admirai  ne  print  lesdits  droicts  ao 
port  où  ledit  navire  se  seroit  sauvé  :  ce  quene  luy  pourra  estre 
allégué,  ny  objecté  en  quelque  manière  que  ce  soit^  pour  lecnt- 
der  frustrer  de  sesdits  droicts. 

(30)  Et  pour  ce  que  plusieurs  gens  de  guerre  desdits  navires 
voudroyent  dire  plusieurs  butins  tenir  nature  de  pillage ,  pour 
par  ce  moyen  les  appliquer  à  leur  profit,  au  préjadice  de  ceux 
qui  équippent  et  arment  lesdites  navires  :  nous  avons  dît  et  dé- 
claré^ disons  et  déclarons  suivant  nos  anciennes  ordonnances» 
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que  nulle  chose  pourra  estre  dît  pilla^  qui  excède  la  valeur  de 
dix  escuf . 

(3i)  £t  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  ce  cas  le» 
maistres,  contre-maistres  et  quarteniers,  attendu  que  les  délin- 
quans  ne  se  peuvent  sauver  eux  estans  dedans  ledit  navire  :  et 
que  si  lesdits  maistres^  contre-maistres  et  quarteniers  fout  leur 
devoir,  tels  délicts  ne  se  peuvent  commettre  qu'incontinent  n'en 
soyent  advertis  :  respondrontà  nostredit  admirai,  et  aussi  à  ce- 
luy  ou  ceux  qui  auront  mis  sur  la  navire  à  leurs  despens,  des 
corps  d'iceux  déiioquans,  pour  en  estre  faite  telle  justice  et  répa- 
ration par  nostredit  admirai ,  ou  ses  lieutenans,  qu^il  appartiendra 
par  raison. 

(32)  Avons  défendu  et  défendons  sur  peine  de  prise  de  corps ^ 
et  confiscation  de  biens,  à  tous  marchands  de  quelque  estât  » 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  d'acheter  y  eschanger  ,  per* 
muter  ou  prendre  par  don  ,  ou  autre  couleur  ou  condition  que 
ce  soit,  ne  de  celer  ou  occulter  par  eux ,  ou  autres  directement 
ou  indirectement  les  marchandises  ,  et  bien  depredez  et  ame- 
nez de  la  mer  avant  que  ledit  admirai  ou  sondit  lieutenant  ait 
déclaré  les  prises  eslre  justes,  et  de  bon  et  licite  gain. 

(35)  Si  ledit  admirai  ou  aucun  desdits  lieulenans  n'estoîent 
en  personne  aux  entreprises  qui  se  feront  par  ladite  mer ,  pour 
tenir  ordre  et  justice  entr'eux  de  ladite  entreprise,  les  maistres^ 
chefs,  capitaines  ou  patrons,  en  leur  parlement  feront  serment 
(ainsi  que  dessus  est  dit)  qu'à  leur  pouvoir  iU  défendront  nos 
subjects,  amis  et  alliez,  et  bien  vueillans  ,  sans  leur  porter  dom- 
mage :  et  que  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront ,  et  amèneront  à 
terre >  ils  donneront  cognoissance  audit  admirai ,  ou  sondit  lieu- 
tenant, et  lui  déclareront  ceux  qui  durant  le  voyage  auront  com- 
mis quelque  mcffait  contre  noz  ordonnances  ou  autrement, 
pour  estre  faite  punition  selon  qu'il  appartiendra. 

(34)  De  toutes  prises  qui  se  feront  2n  mer  ,  les  ventes,  butins, 
et  départemens  en  seront  faits  devant  ledit  admirai ,  ou  son  lieu- 
tenant ,  qui  fera  retenir  pardevers  luy  inventaire  d*iceux  biens 
compte  et  calcul  d'iceux,  afinde  cognoistrele  faict  et  estât  d'îcelles 
prises  et  à  qui  en  aura  esté  faict  le  département ,  pour  y  avoir 
recours,  si  besoing  est ,  et  à  qui  il  appartiendra. 

(35)  Audit  admirai ,  ou  sondit  lieutenant,  ou  vice-admîfal  ap- 
partiendra de  recevoir  au  serment ,  et  instituer  es  estats  et  offi- 
ces de  ladite  admirante  9  ceux  qui  par  nous  en  seront  pourveuz  : 
et  les  fera  jarer,  et  ohaoun  d'eux  en  son  regard  de  faire  bon  et 
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loyal  devoir  en  leurs  estais  et  offices  ,  et  de  garder  ,  et  faire  gar- 
der en  leurdit  regard  nosdites  présentes  ordonnauces. 

(30)  S'il  advient  matières  de  grand  poix  en  aucuns  des  sié^n 
particuliers  de  ladite  admirauté,  et  que  les  juges  vissent  qn'ils 
ne  puissent  pasestre  ol>eys«  ou  recouvrer  du  conseil  pour  faire 
leur  jugement  pourront  renvoyer  icellcs  matières  »  s^ils  ment 
que  bon  soit ,  avec  les  parties  adjournées  devant  nostredit  ad- 
mirai,  ou  son  lieutenant ,  à  son  siège  de  la  table  de  marbre,  du 
ressort  de  laquelle  seront  Icsdils  sièges  particuliers. 

(37)  AHn  que  mieux  ,  et  plus  seuremeut  le  faict  de  ladite mir- 
tïhandlse  se  puisse  conduire  et  entretenir  parla  mer,  et  queluus 
pirates  et  autres  gens  frequentans  la  mer ,  pour  leurs  aventurii 
s*absticnnent  de  porter  dommages  aux  marchands  tant  de  d(:«- 
trcdit  royaume  que  des  autres  pays  étant  de  oostredite  alliance  I 
et  amitié  9  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences 9  ju- 
gemcns  et  appoinleniens  interlocutoires,  qui  serons  donnez  par 
les  juges  de  ladite  admirante,  au  profit  desdits  niarchaotiSf 
contre  iesdits  pirates  et  adventuriers,  lesquels  se  pourront  repé- 
rer en  la  diffinitive  des  procez ,  s*il  en  est  appelle ,  seront  exécu- 
toires quant  À  la  rcstilutioa  des  biens  reaument  et  de  fait  non- 
obstant opposiiions  ou  appellations  quelconques  «  et  sans  préju- 
dice :  en  baillant  toutcsfois  cautions  par  Iesdits  marchands  d'rn 
rendre  et  restituer  ce  que  par  justice  diCBnitive  en  sera  or- 
donné. 

(^8)  Et  afin  que  ledit  admirai  puisse  mieux  supporter  les  fraii 
et  dépenses  que  luy  conviendra  faire  à  l'exercice  desdits  estais . 
charges  et  office,  et  qu*il  puissent  mieux  et  plus  honorablement 
soy  entretenir  on  no.sire  service  au  faict  d*iceluy,  nous  luy  avons 
donué  et  ordonné,  donnons  et  ordonnons  le  dixiesme  dont  cr 
dessus  est  faite  mention  ,  de  toutes  les  prises  et  oonquestes  faites 
sur  la  mer,  es  grèves  d'icclle  contre  noz  ennemis»  suivant  dos 
anciennes  ordonnances  ,  à  quelque  somme  «  valeur  et  estimalioo 
que  ledit  dixiesme  pourra  monter,  sans  oe  qu'autre  que  Inj 
puissa  prendre  iceluy  droict  de  dixiesme,  en  fournissant  toalc»- 
fois  par  luy  une  livre  de  poudre  pour  tonneau  »  un  pavois  et 
une  lance  à  feu  pour  trois  tonneaux,  sujvant  nos  anciennes  or- 
don n  an  CCS. 

(59)  Quant  aux  victuailles,  poudres,  canons 9  pavois  et  ar- 
tilleries gaignez  par  les  navires  mises  sns  par  suçons  sd- 
gneurs ,  bourgeois,  marchans  el  autres  de  noptredit  loyanme  à 
leurs  despens ,  lesquelles  choses  ont  esté  par  cy  devant  préten- 
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duefl  par  les  admiraux  de  France  >  nous  avons  déclaré  et  décla- 
rons que  nous  n^entendoiis  que  ledit  admirai  en  jouysse  entière- 
ment ,  ains  seulement  prendra  esdites  choses  ledit  droict  de 
dixicsme.  Et  où  il  en  voudroit  prendre  aucune  partie  pour  la 
oécessité  qu*ilen  auroit  pour  la  guerre,  ou  pouréquipper  noz  na- 
vires, ou  les  siennes,  faire  le  pourra,  en  payant  raisonnablement 
le  prix  d*icelles  choses ,  son  dit  dixiesmc  rabattu.  Pareillement 
9*ïl  veut  prendre  et  retenir  à  luy  aucunes  desdites  navires  y  faire 
le  pourra,  en  les  payant, semblablement  sondît  droict  dedixiesme 
rabattu  :  pourveu  que  préallablement ,  et  avant  que  ce  faire  , 
iceux  navires  seront  criées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, es  lieux,  et  ainsi  que  Ton  a  accoustumé  faire  criées  pour 
ventes  de  biens  meubles,  et  faites  de  l'£|uthorlté  de  nous,  ou 
de  justice  :  afîn  que  raison  soit  en  ce  gardée  à  tous  ceux  qu^il 
appartiendra,  sans  faveur  ne  acception  de  personnes. 

(4o)  Et  en  semblable  des  prisonniers  prins  sur  la  mer,  y  aura 
seulement  son  dixiesme,  avec  le  droict  de  son  saufconduitpour  le 
retour  dudit  prisonnier,  sans  que  nostredit  admirai  y  puisse 
autre  chose  demander ,  ny  avoir  la  garde  desdits  prisonniers , 
sinon  en  tant  que  montera  sa  portion  de  sondit  dixiesme  :  si  ce 
n'est  que  le  prisonnier  soit  de  si  grand  prix,  et  les  preneurs  de  si 
petite  qualité  et  condition  qu'il  ne  fust  pas  bon  le  laisser  en  leur» 
mains.  Mais  si  aucun  sans  congé  ou  consentement  de  sondit  ad- 
mirai, ou  de  sondit  visadmiral,  et  lieutenant,  mettoit  quelque) 
prisonnier  à  finance  ,  il  perdra  son  privilège,  et  pourra  en  cecas 
ledit  admirai  prendre  en  sa  main  ledit  prisonnier,  en  payant 
ladite  tinance,  rabattu  sur  icelle  sondit  droict  de  dixiesme. 

(40  Et  pour  ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  maistres  et  compagnons  de  navires ,  ou  par  les  marchands 
portans  denrées  et  marchandises  prohibées  et  défendues  hors 
nez  pays,  comme  blez,  farines,  vins,  ou  telles  autres  victuailles, 
ou  bastons  et  munitions  de  guerre,  parce  qu'ils  portent  et  font 
voyages  de  nuict,  sans  exhiber  ne  monstrer  à  nostredit  admirai, 
oo  ses  lieutenans  leursdites  denrées  et  marchandises,  et  que  sou- 
ventes  fois  ils  chargent  sans  les  appeler ,  au  moyen  de  quoy  ice- 
luy  admirai,  ou  sondit  lieutenant  ne  peuvent  faire  Visitation  des- 
dites denrées  et  marchandises  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
lesdits  maistres  de  navire  et  marchands  exhiberont  et  monstre- 
ront  à  nostredit  admirai,  ou  son  lieutenant,  au  lieu  où  ils 
chargeront  lesdites  denrées  et  marchandises  ;  et  que  contre  ceux, 
qui  seront  désobéissans  ou  dcfaillans ,  soit  procédé  par  nostredit 
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CfS ,  rt  condemnec  et  contraints  in  soUdum  ,  à  la  restitution 
desdlts  bictis  d^pr^df z  envers  noz  alliez  ,  en  ieurs  dé|>ens,  dom- 
inâmes et  intérêts. 

(45)  Ht  pôurce  que  soiivcnteiïfoi»  est  advenu  qu'aucuns  ta^beU 
\\\}\\^,  V^-^^^  et  oflicicrs  antres  qne  de  ladite  «idmirauté,  se  sont  in- 
gérez de  bailler  lettres  de  certîliiratton  des  descentes  des  nur- 
cliaiulises,  ou  autres  choses  qui  viennent  et  arrivent  parmer.eo 
entrcprenani  par  eux  sur  les  droites  et  authorité  de  ladite  udmi- 
r.iuté  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  telles  ccrtiricatiuns 
n'.uiront  point  delieu  pour  ceux  qui  ainsi  les  auront  princes  d*>'uUres 
que  de  liostrcdit  adiniral  on  !)0n  lieutenant  :  et  clélendounàtcu» 
takf.-llions  ,  iu<|;cs,  et  ofTicieni,  autres  que  de  nostrcdit  a'imlrdl 
ôu  sondit  lieutenant  9  de  plus  bailler  aucune»  telles  lettres  tou- 
t;bans  et  concernans  le  faîi  de  ladite  marine  en  quelque  ma* 
nîirre  que  ce  soit:  et  oe  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  appli- 
quer moitié  à  nous,  et  moitié  à  nostrcdit  admirai. 

{!fi)  Pour  ce  Aussi  que  souvcntesfois  aucuns  juges,  vicomlfs. 
'ierdiers  cl  autres  s'in^rèrent  cl  eflbrceni  mettre  en  arreM  lesna- 
vifes  esians  es  ports  et  havres,  souz  couleur  de  ce  qu'ils  dtwit 
qu'ils  sont  chargez  de  boi»,  on  autres  marchandises,  et  dudit 
l>oiset  marchandises  estans  dedans  lesdits  navires  veulent  avoir 
la  crtfîiioisîïjmre ,  cntreprennnl  Mir  le  droieff,  authorité  r^iir  et 
{urlsdietioti  de  ladite    adRn'rauté   avons  prohibé    et  d;^fendu  i 
iûiib  vicomtes ,  terdiers ,  et  autnw  de  quelf|nc  estât  qu'ils  soieol, 
dVntrrptelidrte  sur  telles  choses  oinsi  chargées  sur  la  mer  eu  an- 
cunè  nûihvcrc  ;  tnais  laissent  du  tout  la  cognoî&siance  ausdilsoffi- 
cli-rs  de  ladite  admirante,   ausqnels  Ils  pourront  remonstier  oa 
'iaîre  hcttton^^t'er  le  droîct  qu'ils  préteodent  esdîtes  navires  ,  den- 
rées et  marchandise!»,  pom'IenreneMiiefait  droict  :  et  cesurpeiae 
d*anifndeatbîtt'3Îrcà  appliquer  comme  dessus  :  lesquels  officie» 
âe   ladite  admîraul^,  y  pourront  pouvoir  par  déclaration,  ou 
uiilremênt  ainsi  qu'il  appartlebdra. 

i!^f  Nostrcdit  admirai  bù  soin  Heu  tenant  recueillera  le  reste  des 
poudres  deft  ïisvires  à  nous  appaKenant  qni  auront  esté  mis  sus 
pour  le  taidt  de  iioz  guerres ,  Dusiii  les  ancres  et  pavois  qui  serott 
rapportez  au  retour  de  wyage  de  Aosdils  navires^  afin  de  nonten 
servir  en  alltfes  affah-es  1*011  r  nez  guert«es>  ainsi  qnc  par  niKire- 
dit  aâmiral  stïra  ordonné  ,  età  te  tonl^riiiidf  a  les  chefs  dcsdii' 
navires ,  tnai<t^e?t ,  confia  «hais i¥é  «t  qu&Hfeoiers ,  par  prise  de 
liiens,  et  côHime  il  Oî«I  aedcnisirumé  Tarre  pimriyofe  propres  af- 
fairés. 
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(48)  Pourra  nostredît  admirai  donner  coogez ,  passages  »  teure* 
tez  et  sauf-conduits  par  la  mer,  et  par  les  greues  d'icelle  ,  avoir 
et  prendre  les  droicts  des  congez  et  sauf  conduits  de  toutes  per» 
sonnes  prinses  en  la  mer.  £t  si  aucuns  sous  ombre  de  quelque 
pouvoir  qu*ils  prétendoient  avoir  de  quelque  capitaine  ,  quel 
qa^il  soit,  contrevenoient  ausdits  sauf-conduits,  ledit  admirai  en 
fera  faire  justice  et  réparation  telle  que  le  cas  le  requerra  :  car 
Dul  autre  ne^eut  et  ne  doit  s*empescher  des  faits  de  la  mer  que 
luy ,  si  ce  n'estoyent  personnages  ayans  de  nous  pouvoir  particu- 
lier ,  et  exprès  de  c^  faire. 

(49)  Quant  à  la  harangaison  et  pesche  d'autres  poissons  ,  vou- 
lons, entendons  et  nous  plaist,  qu'en  temps  de  guerre,  ledit  ad- 
mirai f>ui86e  accorder  trefves  pescheresses  à  nos  ennemis  et  à  leurs 
subjects,  si  tant  est  que  lesdits  ennemis  la  veulent  en  semblable 
accorder  à  noz  subjects.  Et  là  où  ladite  trefve  ne  se  pourroit 
d^une  part  et  d'autre  conduire  ou  accorder,  voulons  et  enten- 
dons que  ledit  admirai  puisse  bailler  aux  subjects  de  noz  enne- 
mis sauf-conduit  pour  la  pesche  ,  telles  et  semblables  cautions , 
charges  et  préfix  que  lesdits  ennemis  les  bailleront  à  noz  subîectfl. 

(50)  Lorsqu'il  sera  question  de  mettre  navires  en  temps  de 
guerre  pour  servir  de  garde  aux  pescheurs  par  la  commission 
de  nostredit  admirai ,  lesditcs  navires  seront  mises  sus  aux  des- 
pens  desdits  pescheurs ,  et  payez  selon  le  cou  venant  et  accord 
desdits  pescheurs  ou  de  leurs  bourgeois. 

(5i]  Voulons  qu'en  temps  de  guerre  nostredit  admirai  puisse 
armer  navires  et  vaisseaux  pour  conduire  à  seurcté  noz  subjects, 
et  autres  marchands  ,  nos  alliez  et  amis,  quand  il  en  sera  requis» 
et  prendre  pour  ce  faire  le  salaire  accoustumé. 

Si  donnons ,  etc. 

Extraii  (Us  registres  de  ia  ceur  de  parietneni. 

Sur  les  lettres  patentes  du  roy  en  forme  d*édîct  données  à  Fon- 
tainebleau au  mois  de  lévrier  dernier ,  contenant  les  ordonnances 
du  fuit  de  l'admirauté  de  France  ,  après  qu'elles  ont  esté  judi- 
ciairement le  uës  ,  et  que  maistre  Jacques  Aubery,  advocat  de 
l'admirai  présent ,  a  requis  estre  mis  ,  iecla,  puùUcata  ,  et  re^ 
gistrata  ,  et  que  le  maistre  procureur  général  du  roy  a  dit  qu  ij 
le  consentait ,  sous  les  modifications  contenues  au  registre  :  la 
cour  a  ordonné  que  sur  lesdites  ordonnances  promulguées  par  le 
roy  ,  pour  la  direction  et  exercice  de  l'ofiice  de  l'admirai ,  mes* 

55. 
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mement  quant  au  fait  de  la  justice  ,  sera  mis  «  ieeta  putiicala, 
eê  registrnta  f  audiio  procuratore  gciieraîi   régit  y  progaa- 
dendo  ttuttnda  hisce  ordinationiùus  et  jiiribus  in  illis  dé- 
clarât it  ,  quemadmodum  antecetxores  admira f y  rite  ci  reçu 
ulict  gaudtrt  consutvcrunt  tub  ftiodificationibus  et  deHara- 
iionibut  contentit  in  rtgistro  ha c  die  tuper  pubiicatioiu  dio' 
tarum  ordinationum  facto,  Kt  à  ce  qp.e  lesdites  modificalioui 
et  déclaratious  soient  sçeiiêseteiilencliiês  ,  a  ordonné  et  onl>'knnr 
îcelle  cour,  qu'il  en  sera  prins  et  baillé  extralct  du  regÎ!«tre,  lequel 
sera  attaché  avec  Icsiilclfs  ordoniiaiices  ,  pour  en  faire  la  publi- 
cation en  faisant  celle  desdiles  ordonnances  »    tant  au  siège  de 
l*adniirauté,  à  la  table  de  marbre  en  ce  palais,  qu'aurres  lieux  es 
jurisdictîons  de  ladite  admirante,   afin    qu^auciin   n'en  puisfe 
prétendre  cause  d'ignorance.  Lesquelles  modifications  suni,  à 
sçavoir  quant  au  premier  article  desdites  ordonnances,  l'admiNi 
et  ses  olHciers  jouyront  de  la  jurisdicliou   et    cognoissance  da 
causes  contenues  audit  premier  article ,  mesnies  entre  personn» 
privées  qui  ne  sont  autrement  subjcctes  audit  admirai  et  à  se^ 
officiers  y  en  tant  que  touche  lesdits  commis  en  la  nier  et  èsporti 
d*icel!e  ,  et  es  isles  adjacentes ,  et  tant  que  flot  de  la  mer  s^eslrod, 
durant  la  navigation  seulement  :  des  eontraclA  aussi  et  conven- 
tions touchans  et  concernaiis  immédiatement  Je  port  ou  voilure 
des  marchandises  de  la  mer,  et  auires  choses  pour  le  fuit  delà 
navigation  ,  ainsi  qu*il  est  contenu  au  registre  de  la  publicatioB 
des  lettres  d'édict  sur  ce  dOcernées  piir  le  roy ,  qui  fut  faite  en 
ladite  cour  le  sixiesme  jour  de  mais,  Tan  mil  cinq  cents  trente- 
cinq  ,  vivant  le  feu  admirai  comte  de  Brayançois.  Et  entant  qne 
touche  le  quatriesme  article  d'icelles  ordonnances  ,  touchant  la 
supplication  des  amendes ,  jouyra  ledit  admirai  du  contenu  audit 
article  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  et  ses  prédéces- 
seurs eu  roffice  en  ont  bien  et  dcucment  accoustumé  jouyr.  £t 
au  regard  du  douziesme  article,  il  demeurera  et  fortifiera  son 
eflect  pour  le  regard  du  tiers  d*iceluy  ou  ceux  qui  auront  tiré  et 
sauvé  les  navires  ,  biens  ,  et  marchandises:  mais  quant  aux  deux 
autres  tiers  ,  ils  seront  mis  et  déposez  entre  les  malos  de  quelque 
bon  et  notable  marchand  ,  ou  bourgroîs  resséant,  qui  se  char- 
gera de  la  garde  jusqu'à  deux  mois  après:  pendant  lequel  les 
maistres  des  navires  ,  et  aussi  ceux  à  qui  appartiennent  les  biens 
et  marchandises  estants  en  icelles  respectivement ,  ou  leurs  hé- 
ritiers, pourront  réclamer  Icsdits  deux  tiers  seulement  et  veaanf 
iaire  ladite  réclamation  dedans  lesdlls  deux  mois ,  leur  seront 
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I  lesdits  deux  tiers  qui  seront  déposez  entre  les  mains  du  gaVdien , 
I  rendus  et  restituez  :  et  là  où  ils  n*iront  réclamer  dedans  lesdits 

deux  mois,  et  îceux  échens,  lesdits  deux  tiers  appartiendront 
I  l'un  au  roy ,  et  Tautre  audit  admirai  :  le  tiers  en  trois  cas  tou- 
■'   siours  demeurant  à  celuy  ou  ceux  qui  auront  tiré  et  sauvé  comme 

dessus  est  dit.  Fait,  etc. 

N*  38 1.  —  XhtiiT  du  eanseii  privé  qui  déclare  que  teoserciee 
de  ia  profession  de  juge  et  d'avocat  ne  déroge  pas  à  ta  no- 
tiesse. 

Paris,  4  mars  i543;  eorfgbtré  au  parlement  de  Nantes  le  7 septembre  i544* 

(Joly,  1,545.) 

Fbànçois,  etc.  Comme  pour  raison  de  l'imposition  et  cottisa- 
tion  de  partie  de  la  somme  de  60^000  livres  par  nous  ordonnée 
en  l'année  fmie  en   décembre  dernier  passée  estre  levée   sur 
les  villes  closes  de  nostre  pays  de  Bretagne,  pour  la  solde  de 
deux  mil  cinq  cents  hommes  de  pied  ,  du  nombre  de  la  soulde 
de  cinquante  mil  hommes  de  pied  par  nous  ordonné  sur  toutes 
les  villes  closes  de  nostre  royaume,  procez  et  différent  eust  esté 
xneu  pardevant  nous  en  nostre  privé  conseil ,  auquel  eussions  évo- 
qué et  retenu  à  nous  tous  procez  et  différents,  procédant  de  la* 
dite  imposition  et  cottisalion  entre  les  nobles,  manans,  et  habi- 
ians    de    nostre   ville    de  Rennes    demandeurs ,  et   requérans 
l'entérinement  d'une  requesie  par  eux  à  nous  présentée,  tendant 
afin  que  l'imposition  et  cottisation  faite  de  leurs  personnes ,  par 
les  gens  du  tiers-estat  de  ladite  ville  pour  portion  de  ladite  somme 
de  60^000  livres  fust  cassée  et  annullée  :  et  èsdîts  demandeurs, 
à  cause  du  droit  et  privilège  de  noblesse ,  estre  déclarez  francs  et 
exempts  de  ladite  solde  et  de  toutes  autres  tailles ,  aydes  et  im- 
portions d'une  part^  et  lesdits  gens  dudit  tiers-estat  défendeucs 
À  l'entérinement  de  ladite  requeste^  et  soutenans  que  lesdits  de- 
mandeurs, nonobstant  qu'ils  ou  aucuns  d'eux  soient  nobles  de 
race ,  et  extraction ,  toutes  fois  parce  qu'ils  se  meslent  de  postu- 
ler et  practiquer,  et  pour  ce  faire  prennent  argent  et  salaire 
doivent  contribuer  à  ladite  solde ,  et  autres  tailles ,  aydes  et  sub- 
sides, ainsi  que  les  non  nobles,  d'autre  part. 

Pour  faire  droit  ausqaelles  parties,  sur  ledit  différent  eussions, 
après  avoir  icelles  ouycs  en  leur  plaidoyé,  ordonné  qu'ils  produi* 
roieut  et  meltroient  pardevers  nous  en  nostredit  conseil  tout  oe 
que  bon  leur  sembleroit  : 
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Ce  que  par  chacune  dVllcs  à  des  fins  et  conclusions  auroiteslé 
fiiict  ;  et  mesmement  auroient  lesdits  demandeurs  produict  tes 
couftume»  de  nostredît  pays  de  Bretagne,  tant  anciennes  i^iie 
nouvelles»  pour  montrer  qu'anciennement  es^luît  aeuiemeat  per- 
mis à  gens  uobl<;8  avoir  radminÎKtration  de  justice,  et  i{>ie  lev 
dits  gens  du  tierK-cslat  tutoient  inrapablcA  de  porter  tesmoignage 
de  noblesse,  de  liefs  nobles»  et  d*exploic(.s  de  cour  :  ainsi  (|u( 
justicier  ny  ollicier  ne  doit  appeller  à  tesnioin  dVxpIoîct  ùo  cour 
aucun  villa  in  ,  ny  aucunes  gens  de  basfse  condition  ;  aîns  que  tou- 
jours à  esté  Testât  de  la  justice  expressément  rccnniin^iudé  à 
ceux  de  la  noblesse,  comme  estât  a  eux  plus  propi*e  et  cum^ 
nable,  avecques  ce  que  le  prisage  des  terres  et  Hefs»  nobles,  doi: 
estre  fait  par  gens  noitles,  et  que  les  geulils-liommcs  doivent 
sçavoir  les  coustumes  et  les  droicts.  \ 

D'avantage,  par  constitution  du  feu  duc  Pierre,  de  bonne mè-    > 
moire,  insérée  èsdites  coustumes  anciennes,    est  exoressémeot    , 

'  •  t 

probibé  et  défendu,  que  gens  de  basse  condition,  practicien^.    : 
n'y  autres  qui  sont  de  noble  génération  ,  puissent  acquérir,  tenir    i 
ne  posséder  terres  ne  fiefs  nobles  :  et  que  par  autre  constitiiticTi 
d'yceluy  duc ,  insérée  es  nouvelles  coustumes ,  pource  que  plu- 
sieurs advocats  et  practiciens  dudit  pays ,  extraicts  de  roturière 
condition  ,  se  vouloienl  exempter  de  payer  tailles  et  împosilionf, 
tous  couleur  du  sçavoir;  et  qu'ils  estoient  de  practique,  fut  or- 
donné, que  lesdits  advocats  et  practiciens,    qui  n*ont  coulenr 
d'occasion  d'exemption  que  de  leur  sçavoir  seulement,  contri- 
bueront èsdites  impositions  :  tcndans  et  concluans  lesdits  deman- 
deurs, qu'attendu  ce  que  dessus  est  dit,  et  l*authorité  et  dignité 
dudit  estât  de  justice ,  par  lequel  toute  république  est  conservée: 
aussi  lesdites  constumes  et  ordonnances ,  et  niesme  le  droict  es- 
erit,  par  lesquels  appert  clairement  Testât  de  justice  ;  ne  desro- 
ger  à  Testât  de  noblesse  :  ains  estre  les  deux  estais  ensemble  né- 
cessaires mesmement  en  notre  pays  de  Bretagne  ,  attenrlu  le< 
,  coustumes  et  ordonnances  particulières  d*iccluy  ,  et  les  senleDces 
et  jugements  donnés  en  tels  cas. 

Et  aussi  que  lesdits  demandeurs  nous  doivent  de  leurs  perf^oonrs 
et  biens  le  service  des  armes  à  nos  ban  et  arrière  ban  :  et  que  si 
outre  ledit  service  ils  estoient  coutraîncts  contribuer  à  ladite  solde 
desdits  gens  de  guerre,  ils  nous  payeroient  double  debvoîr  po»r 
mesme  chose;  joinct  que  si  lesdits  gentils* hommes  dudit  paj^ 
s'entremet  tans  dudit  estât  de  justice ,  estoient  répuiez  non  noblf^^ 
contributifs  auxditcs  souldes,  avec  gens  roturiers  et  nobles,  iteuii 
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genliU-hommespiuaaymanlUuvkoipucur  qvie  Us  l^iens 4  9^piç(i^ 
cM^ntraiocts  de  quitter  et  délaisser  ledit  estât  de  îuystlçe,  4pQ(  ^4* 
viendroit  que  lesdites  coustumes  du  pays,  çt  Tordre  ijQ^tUpé  en 
iceluy  pour  le  taict  de  ladite  juHiîce,  8eroàeD(siU).verties,  ^t.  çpn* 
Héquemment  ladite  république. 

£t  au  contraire  eussent  lesdits  defTendeurs  dc  leur  paj^  pro- 
duict  à  leurs  fins  plusieurs  copiçA  de  lettres  e^  ^|a^diçp^çp.t .^  \¥^^ 
de  nous  que  de  notre  très-ch^r  et  trè)&Taa^é  pis  \t.  4^^]^^)^  t  ^.Vlr* 
quel  avons  laissé  Tusufruict  dudit  dii^bé  ^e  BF^t^gpe,  ^vepqiij^ç, 
une  oopie  dc  déclaration  de  ceux  do  ladite  vvlle.  Ç]t  (^MVJ^oiygs^.çs^ 
Rennes,  qui  se  disent  nobUa,  el  se  veuitnt  ^QKupt^er  dq  1^41.(4^ 
contribution  :  aussi  eussent  pr^duiçt  dc  ievr<iiU;  p^r.^  lei|4i^^9 
coustunies,  pour  monstrcr  que  p^r  ces  mots  et  termes  de  vi^lÇr. 
«ailles  et  villains  apposez  ^U  iceMes.«  ç^  desqu/e^ ^sdU^^ça^ç^n- 
deurs  s*entendoient  aydor  contre  le^dils  défco'lcur^^  deyçlt  e^t^ 
entendu  d*abjectes  et  viUes  persoQuçi»«  eaiployaui^  ce  qi^ç  P^ç 
.  disposition  du  droict ,  et  par  nos  ordonnances  4,e  franoç  est  st^r 
tué  9  et  escrit  louchant  les  aydes,  tailles,  iu;ipasitioj>£^  e\  ^belle^^^ 
tant  personnelles  que  réelles,  ordiusUres  et  ef traordlnoJi^e^ >  et  €^ 
plusieurs  endroicts  et  chapitres  desdites  or4onuai4cea  c^ont^u^i^ 
n*y  avoir  aucuns  de  nos  officiers  e^^empts,  ïf^H  Lçs  Çjcmp.estable , 
chancellier  et  généraux,  et  que  tous  autres  <,K0Gpier6,  iugj^s^ai  ^^t^ 
vocats  et  autres  vivans  par  marchaudisest ,  prati-qij^Q  au  a.utrçi^ 
ment  doivent  contribuer  aui:dites  tailles  et  ipipositiviiM^ 

Desquels  sont  seulement  exempts,  les  nobles  vivans  n^pbleipj^n^f 
et  qui  continuellement  suivent  les  ^ro^es,  qu  qui  par  yvclUesse 
et  maladie  ne  le  peuvent  faire,  dii^ans  ox^t^e  qi^e  les  çtpapitfi^ 
desdites  vieilles  coustumcs  mis  e«  avaut  par  l'Ç^its  deniandç.urS4 
auroient  eu  l'an  i53i9  ,  par  bos  commiseaireji  à  ce  par  nouf 
députez  ,  et  les  estais  dudit  pays  de  Bretagne,  abrogea  et  jréfqrr: 
mez,  et  les  points  d'iceux  chapitres  allé^u^z  par  iceux  dcAM.iir 
deurs  totalement  rayez  et  ostez,  cooan^e  non  r^onuables;  aussi 
que  lesdites  constitutions  dudit  l'eu,  de  bonne  mépcioirçi  le  diijç 
Pierre ,  n'avoient  esté  publiées  au  parlement  d^dU  pays  de  Çretar 
gne ,  ce  que  touteslbis  estoit  requis  ci  ordonna  par  autres  .co.iist 
titutioiis  et  ordonnances  gardées  et  observées  en  iceluy  pays  j  souf 
peine  de  nullité  :  Et  qu'eocores  qu^icelles  coqstitutions  d'içeluy 
feu  doc  Pierre,  eussent  efiect ,  si  eistrce  qu*tllc8  se  doivent  retor^ 
quer  contre  lesdits  (  eux  disans  )  i\obles,  et  préteudans  e^^enip* 
tion. 

Aemonstrans  d'avantage ,  q^c  Içsdiu  ei^j^  d^s^^^^  noblejs  4q  !.? 
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dite  ville  et  faux-boargs  de  Rennes  n*ont  es  teoips  passez  sem 
ne  servent  aux  armes ,  aîns  sont  la  retenue  de  ladite  ville,  f  xeinpt& 
de  Tarrière-ban  par  privilège  spécial  9  concédé  aux  habîlans  d"i- 
celle  ville»  et  ne  servent  ne  vont  au  guet  chacune  nuict  fait  sur 
les  murailles  de  ladite  ville 9  mais  seulement  lesdits  gens  du  tiers- 
eslat  font  ledit  guet. 

Et  néanmoins  lesdits,  eux  disans  nobles,  et  prétendans  exemp- 
tion ont  en  ladite  ville  belles,  grandes  et  amples  maisons  dod 
nobles,  font  en  icelle  ville  grands  gaings  et  proficts  de  la  prati- 
que, et  sont  grandement  riches  et  oppulents,  et  en  grand  nom- 
bre :  et  au  contraire,  lesdits  gens  du  liers-estat  pauvres,  autaot 
ou  plus  que  de  ville  dudit  pays ,  ou  austre  ville  de  nostredit 
royaume  et  n'avoient  moyen  de  gaigner  et  profiter  :  aussi  qu'il 
n'arrive  audit  Rennes,  navires  ne  batleaux,  et  n*y  a  bras  de  mer 
ne  grosse  rivière,  parquoy  ne  pourroient  fournir  à  ladite  solde 
assise  sur  ladite  ville  et  faux-bours  de  Rennes  ,  sans  Tayde  de»- 
dits  eux  disans  nobles  et  prétendans  exemption  :  nous  requérant 
outre  9  que  uostre  plaisir  fust  considérer  le  faict  pour  lequel  la- 
dite somme  est  demandée ,  et  que  de  la  contribution  d^icelle  au- 
cun ne  doit  estre  exempt. 

Sçavoîr  faisons 9  que  veues  en  noslre  conseil  lesdites  coustumes 
tantanoiennes  que  nouvelles  aveclesdites  constitutions  duditpavset 
duché  de  Bretagne,  alléguées  et  mises  en  avant  par  chacuoe» 
desdiles  parties  et  tout  ce  que  par  elles  a  esté  dict  et  produict,et 
tout  considéré. 

Nous  en  nostredit  conseil 9  en  enthérinant  la  requeste  desdits 
nobles  habitans  de  ladite  ville  de  Rennes ^  avons  cassé  et  auDuilé, 
cassons  et  annulions  l'imposition  et  cottisation  faite  par  lesdibdu 
tiers-estat  des  personnes  des  nobles  manans  et  habitans  de  la- 
dite ville 9  sous  couleur  que  lesdits  nobles  tiennent  offices  de  jn- 
dicature^  ou  qu'ils  exerceront  Testât  d'advocat  postulant  pour  les 
parties 9  et  pour  ce  faire  prennent  argent  et  salaire ,  et  avons  dé- 
claré 9  et  déclarons  que  lesdits  demandeurs,  en  tenant  lesdits  of- 
fices de  judicature,  et  exerçant  ledit  estât  d*advocat  et  pour  ce 
£iire  prennant  argent  et  salaire  ne  contreviennent  à  Testât  de  bo- 
bles8e9  et  doivent  ce  nonobstant  jouir  des  droits  et  privilèges  de 
noblesse  en  nous  servans  au  ban  et  arrière-ban  comme  les  autres 
nobles  dudit  pays  :  pourveu  qu'ils  ne  facent  ny  exercent  acl« 
desrogeans  à  noblesse  :  et  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ce 
que  par  lesdits  demandeurs  a  esté  payé  pour  la  cause  dewusliJe 
leur  sera  rendu  et  restitué ,  et  départy  et  imposé  sur  les  non 
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nobles  et  contribuables ,  sans  despens,  dommages  et  intéreslSy 
et  pour  cause. 
Si  donnons,  etc. 

N*  3$a.  —  Lettbes  patentes  adressées  à  ia  cour  des  aides  peut 
i' enregistrement  sans  modification  de  Védit  précédent. 

Paris,  7  mais  i545;  enrcgistrëcs  le  19  en  la  cour  des  aides.   (  Fontaooa  ,11, 

85o.) 

François 4  etc.  Copribien  que  par  noz  lettres  d*édict  de  la  créa- 
lion  et  érection  des  offices  de  contreroolleurs  sur  le  faîct  de  uoz 
aydes  et  tailles  es  élections  de  nos  royaume,  et  encores  plus  am- 
plement par  autres  noz  lettres  en  forme  de  déclaration,  statuts 
et  ordonnances ,  depuis  expédiées  sur  le  règlement  d'entre  nos 
esleus  et  lesdits  contreroolleurs^  vous  ayez  assez  clairement  en* 
tendu  et  peu  coguoistre  à  quelle  (in  nous  ayons  voulu  créer  et 
establir  lesdits  oontreroolleurs  ,  et  aussi  ce  qu^ils  doyvent  faire 
pour  l'exercice  et  devoir  de  leurs  offices  ,  «fin  de  ne  demeurer 
inutiles  en  nostre  service. 

Toulesfois  en  procédant  à  la  lecture,  publication  et  vérifica- 
tion de  nosdites  secondes  lettres  de  déclaration  ,  vous  avez  fait 
certaines  modifications  et  difficultez  qui  seulement  ne  modifient, 
mais  contreviennent  directement  contre  noz  vouloir  et  inten- 
tion ,  que  nous  voulons  avoir  lieu  et  sortir  leur  plein  et  entier 
eOect ,  sans  ce  que  par  vous  ne  autres  y  soit  ou  puisse  estre 
contredit  ne  convenu. 

Parquoy  nous  vous  mandons,  commandons  et  très-expressé- 
ment enjoignons  cestc  fois  pour  toutes  par  ces  présentes  qui 
«vous  serviront  de  seconde  et  tierce  {ussion ,  qu*en  corrigeant  et 
réformant  vostre  expédition  faite  sur  lesdites  lettres  à  la  lecture 
et  publication  dUcelles,  vous  ayez  purement  et  simplement  à  les 
vérifier  et  entériner,  entretenir,  garder  et  observer  de  poinct  en 
poinct  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aller  ne  venir  directe- 
ment ou  indirectement  au  contraire ,  ne  plus  y  faire  aucune  res- 
trinction ,  réservation ,  modification  ne  difficulté ,  à  ce  que  nous 
ayons  occasi9n  d'y  pourvoir  par  autre  voyc  :  car  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  quelsconques  ordonnances,  restrinclions ,  ou 
mandemens  à  ce  contraires. 

Donné,  etc. 
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Extrait  des  registres  de  ta  cour  eles  aides. 

Ycu  par  la  cour  le»  lettres  patentes  du  roy,  douiiëes  à  Paria  le 
^.  joiir  de  Mars,   Tan   mil  cinq  cens  qnaranle-trois ,  signée?, 
par  le  roy  en  son  conseil,  Robiktet.  Et  seellées  en  simple  f|ueuë 
de  cire  jaune  du  grand  8eel,  à  elle  addressautes,  pcir  lesquelles 
ledit  sieur  mandoit  que  combien  que  par  ses  lettres  d^édict  de  h 
création  et  érection  des  officf^s  de  contrerooJleurs  sur  le  fait  de 
ses  nydes  et  tailles  {'s  élections  de  son  royaume,  et  encores  plii^ 
amplement  par  autres  ses  lettres  en  forme  de  déclaration  «  ktatut 
et  ordonnance  depuis  expédiées  sur  le  règlement  d*enlre  les  e«- 
leuz  et  lesdits  contreroolleurs,  ladite  cour  eust  assez  clairenirot 
entendu  et  peu  cognoistre  à  quelles  (1ns  il  avoit  voulu  créer,  éri- 
ger et  establir  lesdtl»  contreroollcurs,  et  aussi  ce  qu'ils  devroreul 
faire  pour  Texercice  et  devoir  de  leurs  offices  «  adn  que  ils  ne  de- 
meurassent inutiles  en  son  service  :  Toutesfois  en  procédant  par 
clic  à  la  lecture,  publication  et  vérification  de  ses  secondes  lettres 
de  déclaration ,  auroit  fait  certaines  modincations  et  diflicuUfz 
qui  venoyent  contre  son  vouloir  et  intention,  qu'il  vouloit  avoir 
lieu^  et  sortir  leur  plein  et  entier  eficct,  sans  ce  que  par  icelle 
cour  ne  autre  y  fust  ou  peust  estre  contredit  ne  contrevenu.  Et 
très-expressément  enjoint  ceste  fois  pour  toutes  par  cesdites  let- 
tres qui  serviroyent  de  seconde  et  tierce  jussion  ,  qu'îcelle  cour 
eust  à  les  vérifier  et  entériner  purement  et  simplement,  et  à  les 
entretenir,  garder  et  observer  de  poiuct  en  poînct  ^  selon  Icar 
forme  et  teneur,  sans  aller  ne  venir  directement  ou  indirecte- 
ment au  contraire,  ne  plus  y  faire  aucune  restrinction ,  modiC- 
cation,  réservatiou  ne  difficulté  :  car  tel  estoit  son  plaisir,  no- 
nobstant quelsconques  ordonnances,  restrinctions,  mandemei» 
ou  défenses  à  ce  contraires:  Textraict  desdites  lettres  pateJitef 
dudit  sieur  en  forme  de  ladite  création  et  érection  desdits  con- 
trerollcurs  ,  dattées  du  dix-septicsme  jour  de  may,  audit  an  mil 
cin({  cens  quarante-trois,  signées  sur  le  reply,  par  le  roy  en  son 
conseil.  De  ll  chesnàti.  Et  sellées  en  double  queue  de  cire  jaune 
du  grand  seel  :  Tarrest  de  ladite  cour  du  quatriesma  jour  de  dé- 
cembre, mil  cioq  cens  quarante- trois,  sur  la  lecture  et  vériGcatîon 
desdites  lettres  :  les  conclusions  dq  procureur  générai  du  roy ,  et 
tout  considéré. 

La  cour  a  ordonné  que  sur  le  reply  desdites  lettres  sera  mis , 
ieuês  et  enregistrée:}  en  la  cour  des  ayJes,  de  Texprez  comman- 
dement et  jussion  du  roy  plusieurs  ibis  réitérés^  ouy  le  procu- 
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reur  général  dudit  sieur  en  ladite  cour.  Et  feront  Icsdits  contre- 
roolleurs  résidence  selon  fordonnance.  Fatct  le  dix-<neuvic'Siue 
jour  de  mars  «  l'an  mil  cinq  cens  quarante  trois. 


N*»  383.  —  Édit  porta^it  qu'on  Lancjuedoo  Us  nobles  ^  eccU" 
siasliques^  privilégiés  ou  non,  paieront  ta  talUe  pour  tes 
biens  qu'ils  possèdent  (i). 

Aunct,  a6  xodrs  i543;  enrfgistrc^  en  la  cour  prc^idiale  de  Montpellier  le  lijuia 

i544*    (Foutanou,  H,  818. } 

N*  384.  —  Édw  portant  que  ies  stntevees  des  auditeurs  du  Chà^ 
teiel  seront  exéeutées,  nonoéstant  V appel,  jusqu^à  25  livres, 
mais  en  donnant  caution. 

Aunc%  mars  i543  ;  enregictré  au  parlement  de  Paris  le  a3  ooTerobre  i55o. 
(Ordono.  Henri  11 ,  R ,  a68;  Fontanon  ,  1 ,  a3o;  Joly,  948  et  i4^.} 

François  9  etc.  Comme  es  auditoires  de  nostrc  cliasteletà  Paris 
alTlueiil  plusieurs  et  diverses  mat^'ères,  et  en  très -grand  nombre 
pour  la  cognoissance,  jugement  et  décision  desquelles  soient  es- 
tablis  les  lieutenaos  civil  et  criminel  de  noitre  prcvost  de  Pari:^, 
aussi  soient  estahlis  les  auditeurs  en  nostredit  chaslelct,  qui  sont 
juges  royaux,  ayans  cognoissance  de^  matières  personnelles  jus-, 
ques  à  la  somme  de  ao  livres  parîsis ,  et  au  dessous  seulrnient^  la 
pluspart  desquelles  matières  interviennent  pour  raison  des  sa- 
laires des  serviteurs  mercenaires,  loyers  de  manouvriers,  labeurs 
et  autres  semblables  actions  personnelles  montans  à  20,  3o,  4'^« 
5o  et  60  sols  ou  autres  petites  sommes,  qui  se  peuvent  terminer 
et  terminent  souventesibis  et  le  plus  souvent  par  sentence  som- 
mairement et  sur  le  champ. 

Pour  empescher  Texécution  desquelles  sentences  les  condam- 
nez s*en  portent  pour  appellans  par  devant  monsieur  le  prevosi 
de  Paris  ou  son  lieutenant,  et  au  moyen  desdites  appellations 
plusieurs  pauvres  gens,  tant  serviteurs  mercenaires,  que  pau- 
vres marchands  forains,  et  autres  q^ii  ont  obtenu  lesdites  sen- 
tences pardevant  lesdits  auditeurs,  sont  contraints,  quoy  que  ce 
soit,  aiment  niicux  délaisser  leur  principal ,  que  de  vacquer  à  la 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  parce  qu'il  ne  fait  que  conGruier 
pour  le  Laogueduc  Tédit  de  juin  i54o ,  pour  le  pays  de  Quercy. 
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poursuite  desdtles  matières  d*appel  «  pour  les  frais ,  mises  et  des- 

pens  et  application  de  tcinp»  qu*il  leur  cunviendroit  faire. 

Et  combien  que  dès  pieça  pour  obvier  aux  frivoles  appellations, 
subvenir  à  l*indemnilé  de  ceux  qui  poursuivent  les  debtes,  nous 
ayons  et  nos  pré<lccesHcurs  fait  ordonnances  expresses  et  spécia- 
les mesmcmcnt  que  les  sentences  non  excédant  ao  livres  pour 
une  fois»  quarante  livres  pari^tis  d'autre,  et  dix  livres  de  reutc 
d'autre,  par  les  baillifs,  séncschaux,  et  autres  juges  royaux  ou 
leurs  licutenans  ressorlis^ans  sans  moyen  en  nostrc  cour  de  par- 
lement ,  seront  exécutées  réaument  et  de  fait  :  et  les  despens  en- 
suivis à  quelque  somme  qu'ils  se  montent ,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  en  baillant  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  rendre  et  restituer  le  tout  s^il  est  dit  en  fin  de 
cause  que  faire  se  doive. 

Néantmoins  sur  le  fait  lesdites  sentences  qui  interviennent  par- 
devant  lesdits  auditeurs  audit  Chastclet  esdites  petites  et  nicuuêi 
matières,  dont  la  pluspart  sont  pauvres  gens,  qui  n^ont  puis- 
sance faire  les  frais  desdites  causes  d'appel ,  ne  d'attendre  leur 
payement,  n*a  esté  par  nous  aucunement  pourveu  ny  ordonné: 
Ce  qui  est  très-requis  et  nécessaire  pour  subvenir  à  rindemuité 
de  ceux  qui  poursuyvent  leurs  debtes,  et  actions  personnelles 
des  qualitcz  susdites  et  autres.  Sçavoir  faisons,  que  nous  ce 
considéré,  désirant  subvenir  à  nos  pauvres  subîets,  avons  dit, 
déclaré,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  de  nos  cer- 
taines science,  pleine  puissance,  et  authorité  royal  et  par  édict, 
statut  et  ordonnance  irrévocable; 

Disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  que  toutes  sentences 
et  condemnations  données  par  lesdits  auditeurs  de  nostredict 
chastelet  de  Paris  es  matières  intervenues ,  et  qui  interviendront 
panlevant  eux  d'oresnavant  jusques  à  la  somme  de  vingt  livres 
paiisis  ou  au  dessous  et  les  despens,  à  quelque  somme  qu'ils  se 
puissent  monter,  seront  exécutées  réaument  et  de  fait ,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles ,  en  baillant  par  ceux  qui  obtiendront  bonne  et  suffisante 
caution  de  rendre  et  restituer  le  tout ,  s'il  est  dit  en  fin  de  cause 
que  faire  ce  deut. 

Donné  à ,  etc. 
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îï*  385.  —  Lettbbr  adressées  au  partement  de  Paris  pour  qu'il 
ait  à  procéder  sans  délai  au  jugement  définitif  de  Vex-chan^ 
céder  Poyet ,  et  nommant  une  commission  à  cet  effet  (i). 

Evrcuz,  3  avril  i543.  (  Registres manuscriu  de  la  biblioth.  royale.) 

N*  386.  —  Édit  sur  (es  attriéutiotis  du  grand  (a)  chancelier 
de  France  et  Vétat  privilégié  de  fripier  à  Paris,  les  reven- 
deurs et  colporteurs,  les  ventes  publiques  de  meubles,  etc.  (3). 

Paris,  juin  i544;  enregistré  au  parlement  le  3o  avril  i56i.  (Fontanon,  I^ 

io54«) 

Fbànçois,  etc.  Comme  dés  pîeça  et  de  tout  temps  et  ancienneté 
ayent  esté  fuites,  tant  par  nos  prédécesseurs roys ,  plusieurs  belles 
et  grandes  ordonnances  sur  Testât  de  la  grande  chambrerie  de 
France ,  concernant  mesmement  le  fait  de  la  fripperie  en  nostre 
ville  et  banlieue  de  Paris  :  depuis  lesquelles  ordonnances,  tant 
pour  le  long-temps  qu*elles  ont  esté  faites,  que  pour  la  diver- 
sité et  déguisement  des  habits  qui  se  sont  depuis  fait  et  font 
encore  ce  jourd*huy,  et  diversité  de  langage,  duquel  lors  on 
usoit  :  et  aussi  pour  obvier  aux  abus  qui  cy  devant  ont  esté  com- 
mis, et  commettre  se  peuvent  chacun  jour,  soit  très- utile  et  né- 
cessaire pour  le  bien  et  profit  de  nos  sujets,  reformer  lesdites  of- 
donnances,  ainsi  que  la  nécessité  du  temps,  la  variété  des  occa- 
sions, et  des  occurrences  journellement  succedans  le  requièrent. 

A  ceste  cause,  après  que  par  permission  et  ordonnance  de 
nostre  très- cher  et  très-amé  iils  Charles  duc  d^Orléans,  pair  et 
grand  chambrier  de  France  :  les  maistres  frippiers  de  nostredite 
ville  et  banlieue  de  Paris  ont  esté  assemblez,  et  par  Padvis  de 
plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  son  conseil,  ont 


(i)  On  lit  dans  le  préambule  de  ces  lettres  qae  Foyct  avait  été  suspendu  de  ses 
IbnctioQS  et  arrêté  par  ordre  du  roi  pour  raison  de  plaintes  et  malversations  «  qui 

•  dès  picça  avaient  été  faites  pour  plusieurs  concussions ,  abus,  malversations, 

•  torts  et  injustices  faites  aux  sujets  du  roi ,  et  autres  crimes  et  délits  que  I'od 

•  disait  commb  par  lui.  » 

Nous  n'avons  pu  retrouver  l'ordonnance  de  suspension  et  de  mise  en  jugement. 
y.  à  la  date  du  a4  avril  i543,  l'arrêt  de  condamnation  et  la  note  hi»toriquc  sur 
£6  procès. 

(a)  Cet  édit  fait  voir  les  attributions  du  grand  chancelier  de  France ,  aujour- 
d'hui grand  maître  de  la  garderobe. 

(3)  Serait-ce  là  l'origine  des  commissaires-priseurs  dont  l'institution  est  gêné- 
«aliséepar  la  loida  98  avril  18 16. 


8-g  FRAKÇOIS   1. 

esté  cerlaîiiî*  articles  roncernans  icJit  mcslîer  de  fripcrict  ex- 
IraiU  (leMlilcsancienneg  ordonnances  et  rédigez  par  escrit.'DOus 
inclinant  libéntlt^nienl  à  la  suppiicalion  et  requeste  de  uostredit 
Ircs-chcr  et  ircs-.»iné  fiU,  el  prund  chambrier  de  France,  qu'il 
MOUS  a  pour  crt  einjcl  ce  jourd'hiiy  faile  : 

Avons  de  nostrc  certaine  science,  pleine  puissance,  propre 
muiuemcnl  el  anthorilé  royal,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
«taluons,  voulons,  ordonnons,  déclarons,  et  nous  plaist,  en  ra- 
tifiant et  approuvant  les  anciennes  coiistunies  et  ordonnances 
de  ladite  çrandVhambrcne,  que  lesdils  Fripiiiers  en  usent  to 
la  forme  et  manière  qui  {«'ensiiit. 

(i  ;  C'est  à  sçavoir  que  nni  ne  pourra  estre  rcceu  maistre  Frip- 
pier  dedans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  vendant  ou  uchctant 
robbes«  vicils  linges  ou  langes,  ne  nulle  manière  de  cuirain  vieil 
et  ntuf,  s^il  n*a  achepté  le  iiitstier  dudit  grand  cbambricr  de 
France ,  ou  de  son  commis. 

(2)  Nul  mai')trc  Frippier  ne  pourra  d'oresua van t  avoir  et  tenir 
avec  Iny  que  deux  apprenlil's  ,  et  ne  les  pourra  preudre  à  nsûiiis 
de  inm  ans  chacun.  Lesquels  apprentîfs  à  l'entrée  de  leur  ap- 
pren lissage  payeront  à  nostredit  très-cher  et  très-amé  fils  et 
grand  chambrier,  ou  son  commis,  dix  sols  parisis  chacun,  ou 
leur  maistre  pour  eux. 

(5)  Aucun  ne  pourra  estre  rcceu  maistre  audit  mestîcr  de  frip- 
pier »  par  ledit  grand  chambrier  ou  son  commis,  s'il  u*est  suûi- 
Mut,  de  bonne  vie,  renommée,  et  honneste  conversation  :  qu'il 
ait  fait  son  temps  d'apprentissage  par  le  temps  cy  dessus  déclaré: 
fait  son  chef-d*œuvre  bien  et  duemcot,  et  qu'il  ait  e^té  tel  tes- 
moigné  et  rapporté  par  les  jurez  et  gardes  dudit  niesticr  audit 
grand  chambrier  ou  sou  commis.  Et  payera  à  sa  réception  au- 
dit chanibricT  ou  son  commis  pour  son  droit  demy  marc  d'ar- 
gent,ou  la  valeur  J'iceluy. 

(4)  Q^^^  tous  lesdits  maistres  frippiers  CMinsen liront  el  confesse- 
ront le  droit  de  Visitation  de  leurdit  mestier  appartenir  audit 
grand  chambrier  de  France ,  ik  cause  de  ladite  chambrerie  : 
laquelle  Visitation  se  fera  eu  la  manière  qui  s'ensuit  :  C'est  à 
sçavoir ,  qu*une  fois  Tan ,  le  lundy  prochain  et  précédent  le  jour 
des  cendres ,  tous  les  maistres  frippiers  s'assembleront  en  la  halle 
de  la  frippcric  à  Paris,  et  là  seront  esleuz  par  eux,  après  ser- 
ment solennel  par  eux  fait,  deux  preud'hommes  jar^  et  gar- 
des dudit  mestier ,  eu  la  présence  du  maire,  juge  de  ladite 
chambrerie  de  France,  pour  ledit  grand  ohambrior  :  poor  par 
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ksdîtft  deux  C8lenz  exercer  Testât  de  furez  dudit  mestîer,  avec 
deux  anciens  qui  demeureront  par  chacun  an.  Lesquels  jurez  et 
gardes  auront  pouvoir  de  visiter  toutes  denrées  et  marchandises^ 
tous  les  ouvriers  et  marchands  d*iceux.  Et  des  fautes  et  malfaçons 
qu*ils  trouveront  avoir  esté  faites  et  commises  en  iceux  mestier 
et  marchandise,  faire  leurs  rapports  pardevant  ledit  grand  cham- 
bricr  ou  son  commis. 

(5)  Et  pour  ce  que  plusieurs  fois  plusieurs  colporteurs  9  reven- 
deurs et  revcnderesses  vendent  et  exposent  en  vente  plusieurs 
denrées  et  marchandises  qui  gisent  en  Visitation ,  et  que  lesdits 
jurez  n*y  peuvent  tousjours  estre  présens  :  Nous  ordonnons  que 
les  sergens  et  officiers  de  ladite  grande  chambrerie  pourront 
prendre  et  saisir  lesdites  denrées  et  marchandises,  et  dedans  vingt* 
quatre  heures  après  ladite  saisie  faite,  les  mettre  es  mains  des^ 
dits  jurés,  pour  faire  leur  rapport  des  malfaçons  qui  y  seront 
trouvées.  Lesquels  jurez  seront  tenus  dedans  vingt-quatre  heures 
après  visiter  lesdites  denrées  et  marchandises,  et  d'iceiles  faire 
leur  rapport  pardevant  ledit  grand  chambrier. 

(6)  Nui  maistre  frippier  n'acheptera  aucunes  denrées  ne  mar** 
chanriises  de  larron  ne  de  larronnesse  à  son  escient,  ne  en  bor* 
del ,  ne  en  taverne ,  s'il  ne  sçait  de  qui  :  ne  chose  mouillée  nt 
sanglante,  s*il  ne  sçait  dont  lé  sang  et  la  moulleure  viennent  ; 
ne  de  mczel  oit  de  mesïèlle,  ne  de  bourreau  ne  de  bourrelle ,  hos- 
tels-Dieu,  ne  hospitant ,  ne  nul  garniment  de  religion  ,  s'il  n'est 
despecé'par  droicte  usure,  ou  que  le  vendeur  ait  puissance  de 
son  supérieur  :  et  pour  obvier  aux  abus  qui  se  pourroient  com- 
mettre ,  et  qui  en  pourroient  advenir. 

(7)  Si  aucun  desdits  maistres  frippiers  contrevenoit  à  ce  que 
dessus  ,  et  à  soti  escietit ,  comme  il  est  dit ,  il  perdra  le  mestier, 
et  ne  se  pourra  plus  entremettre  dudit  mestier  de  maintre  frip^^ 
pier,  pour  vendre  ne  pour  achepter,  s'il  n'est  réhabilité,  qu'il 
ait  rachepté  de  nouveau  ledit  mestier,  et  fait  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoustumé. 

(8)  Qu'anciin  ne  pourra  ouvrer,  ne  faire  ouvrer,  vendre  chose 
qui  soit  nouvellettient  ouvrée,  ne  faire  aucunes  rentraitures  en  la 
ville  et  banlieue  de  Paris,  s'il  n'est  maistre  frippier,  et  tel  approuvé 
par  les  maistres  jureK  et  gardes  dudit  mestier,  et  receu  comme 
dessus  est  dit  :  sur  peine  de  perdre  les  denrées ,  marchandises  et 
ouvrages  qui  seront  trouvez  en  sa  possession ,  et  de  vingt  sols 
parisis  d'amende  envers  ledit  grand  chambrier. 

(9)  Les  commis  dudit  grand  chambrier,  et  pareillement  les  ju* 
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rez  et  f^ardcs  diulit  nieslier  pourront  prendre  et  arrester  toutd 
escroùeH  vieillcH  et  neufves,  comme  de  draps  de  soye^  de  laine, 
linge ,  lungc ,  cuiraiii  et  pelleterie ,  Kiir  «piclques  pensonne^  qu'elles 
Rerunt  tronvi-cs  :  «ricelles  faire  leur  rapport  pardevaot  ledit  grand 
chiunbrier.  Lcsipiolles  escroûes  seront  confisquées  audit  grand 
ch.'imbricr .  si  iceluy  ou  ceux  sur  lesquels  auront  esté  prinsesles- 
dites  escroiu's .  ne  demandent  a;arantii»seur. 

(lo)  11  est  défendu  à  tous  colporteurs  ,  revendeurs  et  revende- 
rcsscs,  qu'ils  ne  puissent  partir  avec  les  maistres  dudtt  mestier, 
ne  les  cmpesclier  en  leur  eslat  et  marchandise. 

(il)  £t  pour  ce  que  souz  ombre  desdits  colporteurs,  reven- 
deurs et  revenderesses,  se  commettent  plusieurs  abus  et  larrecins 
en  cesie  ville  de  Paris,  qui  ne  peuvent  venir  à  cognoissance  :  Nous 
défendons  à  tous  col  porteurs,  revendeurs  et  revenderesses  de  frip- 
peric»  lingerie  et  mercerie,  de  ne  vendre  ne  exposer  eu  vente 
aucune  marcliandise  en  la  ville  et  banlieue  de  Paris ,  es  trois  jours 
de  m-'irclié ,  qui  sont  lo  mercrcdy,  vendredy  et  sainedy,  sinon  en 
la  halle  de  la  friperie  en  la  place  commune,  sans  avoir  aucuns 
esiaux,  bancs,  coffies,  layettes,  mannes  ne  selles  pour  icelles 
exposer  en  vente.  Lesquels  colporteurs  ^  revendeurs  et  revende- 
resses ne  pourront  avoir  avec  eux  aucuns  serviteurs  ou  cham- 
brières, pour  vendre  ou  acheter  marchandise  :  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire  envers  ledit  grand  chambrier,  ësqueJs  jours  de 
mercredy,  vendredy  et  samedy  ils  ne  pourront  tenir  leurs  bouti- 
ques ouvertes,  ny  aller  par  la  ville  et  iauxbourgs  d*iceile,  pour 
vendre  n*oxpuser  en  vente,  n*achepter  aucune  oiarehandise  :  ains 
seront  tenus  et  leur  enjoignons  fermer  leursdites  boutiques  esdits 
fours. 

(la)  Nous  défendons  pareillement  ausdits  revendeurs  et  reven- 
deresses, de  ne  mettre  ieursdites  denrées  et  marchandises  de 
fripperic,  lingerie  et  mercerie  par  terre  esdits  jours  de  mercredy, 
vendredy  et  samedy,  en  ladite  place  commune  de  la  fripperie,De 
faire  aucune  chose  empeschant  la  vente  des  estalliers,  estansen 
ladite  halle ,  ne  le  peuple  à  aller  parmy  ladite  halle  :  mais  ordon- 
nons que  iceux  col  porte  urs^  revendeurs  et  revenderesses  porteront 
toutes  Ieursdites  denrées  et  marchandises  ausdits  jours  de  marché 
à  leurs  cols  et  sur  les  bras,  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'a- 
mende ,  et  de  conliscation  de  ladite  marchandise  envers  ledit 
grand  chambrier. 

(i5)  Avons  permis  et  permettons  à  tous  maistres  frippiersde 
pouvoir  d*oresnavant  achcpter  toutes  denrées  et  marchandîiesy 
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Domme  linge ,  lange  vieil  et  neuf,  cnirain  vieil  et  neuf,  et  aussi 
tous  autres  biens  meubles  de  bois  et  ustensiles  :  et  ordonnons 
qu'ils  pourront  partir  les  uns  avecles  autres  de  toutes  les  denrées 
et  marchandises  qu'ils  auront  acheptées ,  pourveu  qu'ils  ayent 
esté  présens  à  Tachapt  d'icelles,  et  qu'ils  ayent  présenté  argent 
à  Tachepteur  ,  dedans  le  jour  de  Tachapt  d'icelles. 

£t  si  ledit  achepteur  est  refusant  prendre  l'argent  de  celuy  qui 
requerra  avoir  part  en  icelles  denrées  et  marchandises,  ledit  re* 
qucrant  en  sera  creu  en  son  serment,  sinon  que  ledit  achepteur 
voulsist  vérifier  qu'il  n*eust  présenté  argent  :  duquel  cas  ledit 
achepteur  sera  tenu  sommairement  administrer  tef moins  audit 
grand  chambrier,  ou  son  commis,  qui  prendra  ledit  serment 
desdits  tesmoins ,  pour  en  estre  ordonné  ainsi  que  de  raison* 

(i4)  Ordonnons  que  tous  lesdits  maistres  frippiers ,  leurs  valets 
et  appreutifis  se  soubmettront  à  la  justice  et  jurisdiotion  dudit 
grand  chambrier  de  France  ou  son  commis ,  et  seront  tenus  de 
procéder  pardevant  luy  de  toutes  choses  qui  concernent  le  mes- 
tier,  tant  pour  la  marchandise,  que  poiur  les  debtes dépendante» 
d'icelle. 

(x  5)  Si  aucun  dudit  mestier  dit  ou  fait  injure  audit  grand  cham- 
brier ^  son  commis  ou  aux  jurez  et  gardes  dudit  mestier,  ou  au- 
cuns de  ses  sergens ,  ou  à  aucun  autre  en  jugement  pardevant 
ledit  grand  chambrier  ou  son  commis,  il  doit  estre  et  sera  con- 
damné en  l'amende,  à  la  disciétion  de  justice,  tant  envers  ledit 
grand  chambrier ,  que  celuy  auquel  l'injure  aura  esté  faite. 

(16)  Ordonnons  que  le  commis  dudit  grand  chambrier  sera  tenu 
aller  pardevant  le  prevost  de  Paris,  et  par  tout  ailleurs,  toutes 
et  quantesfois  qu'il  en  sera  requis  par  les  jurez  et  gardes  dudit 
mestier,  pour  requérir  le  maistre  frippier  qui  sera  arresté  ou  pour- 
suivy  pardevant  le  juge ,  auquel  sera  ledit  réquisitoire ,  luy,  sa 
femme ,  ses  biens ,  es  procez  et  actions  contre  luy  intentées 
pour  le  faict  dudit  mestier  et  marchandise,  et  requérir  lenn- 
voy  pardevant  ledit  grand  chambrier  ou  son  commis.  '''' 

(17)  Défendons  à  tous  maistres  frippiers  de  ne  mettre  en  be- 
sogne le  valet  d'autruy,  ne  le  prendre  ne  retenir  avec  luy,  qu'il 
n'ait  congé  de  son  maistre  :  et  que  celluy  qui  le  voudra  prendra, 
ne  s'en  soit  enquis  dudit  maistre ,  sur  peine  de  vingt  sols  pa« 
risis  d'amende  envers  ledit  grand  chambrier. 

(x8)  Et  pourél  qu'un  chacun  maistre  à  sa  réception  estoit  par 
cy  devant  tenu  faire  un  disner  à  tous  les  autres  maistres  dudit 
mestier,  qui  estoit  de  grands  cousts  et  despens,  nous  voulons  et 
1%  56 
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ordonnons  que  ceux  qui  d'oresnavant  seront  receux  et  pasKX 
maistres  audit  mestier  de  maislre  frippier,  ne  feront  aucun  dis- 
ner  aux  autres  maistres  :  mais  payera  chacun  qui  voudra  estre 
receu  maistre,  huict  livi-es  parisîs  au  lieu  dudît  disner  :  lesquels 
buict  livres  parisis  seront  convertis  et  employez  aux  afTdircsdu- 
dit  mestier,  et  es  frais  de  la  banière  d'iceluy.  Du  payement  des- 
quelles buict  Hvres  parisis,  exemptons,  et  ne  voulons  ne  cdIid- 
dons  les  fils  des  maistres  dudit  mestier  y  estre  comprins. 

(19)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavaot  lesdits  quatre 
jurez  et  gardes  dudit  mestier  et  leur  clerc  seront  francs  et  exempts 
du  guet ,  pendant  et  durant  le  temps  quMls  auront  iesdites  char- 
ges :  duquel  nous  les  affraucbissons  et  exemptons. 

(ao)  £t  pour  ce  que  de  toute  ancienneté  a  esté  permb  ausdits 
frippiers  vendre  petits  draps  de  laine  ,  que  nostre  cour  par  arre»t 
donné  en  mars,  l'an  mil  cinq  cens  trente  ,  par  manière  de  pro- 
vision ,  et  jusqu'à  ce  qu^autrcment  en  fust  ordonné,  auroit  dé- 
claré estre  juAques  à  la  valeur  de  douze  sols  parisis  raulne.qui 
estoit  la  moitié  9  à  tout  le  moins  le  tiers  de  ce  que  pouvoit  valoir 
le  meilleur  drap  audit  temps,  et  que  de  présent  la  valeur  des 
draps  de  laine  est  merveilleusement  augmentée  de  prix,  telle- 
ment qu'aujourd'buy  se  vendent  des  draps  de  laine,  neuf  et  dix 
livres  tournois  Taulne,  et  ne  se  trouvent  de  présent  draps  dudit 
prix  de  douze  sols  parisis. 

Mesmes  se  vendent  les  frizes  servans  à  faire  doubleures  seule- 
ment y  dix  ou  douze  sols  parisis  :  Au  moyen  de  quoy  seroieot 
privez  de  leurdit  droict  et  privilège  de  mettre  en  œuvre  drap 
neufs,  qui  est  le  principal  de  leur  mestier,  et  contre  le  bien  de 
la  cbose  publique  :  nous  ordonnons  que  lesdits  maistres  fnp- 
piers  pourront  d'oresnavant  mettre  en  œuvre  draps  de  ]ÙBt 
neufs,  jusqu'à  la  valeur  de  quarante  sols  parisis  Taune. 

(31)  D*oresnavant  nul  ne  pourra  faire  aucune  prisée  etparta^ 
de  biens  meubles  en  la  ville  et  banlieue  de  Paris ,  s'il  n*est  maislre 
frippier  en  icelie  ville  et  banlieue  de  Paris. 


N*  S87.   —  Édit  cotifirmatifdêê  privUègeê  deê  arehtn  H  tf^ 

éaiétrierê  dt  ParU  (  1  )• 

Parif ,  jain  i544  ;  enregistre  au  parlement  le  10  juillet.  (Fo^anon,  I,  nu-} 


(1)  V.  redit  dlolUtulioii  dé  Gharlea  YII,  a8  avril  i448;  rordonaance  ^ 
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K*  588.  —  Édit  sur  la  réformation  des  eaux  et  forêts  en  Bre* 

tagne  (i).  ^ 

Paris,  juillet  i544  (0*  (Fontaoon,  1I«  i8i.) 

N*  389.  —  Èdit  portant  règlement  pour  les  officiers  commis  à 

la  gabelle  du  sel  (a). 

Saint-Maur-dcs-FoMés,  juillet  1 544-  (  Fontanon  »  II  »  loao.) 

N*  590.  —  Ëdit  qui  ordonne  de  courir  sus  aux  aventuriers  ei 
mangeurs  de  peuple,  va§aéonds  ou  domiciliés^  les  tuer  et 
mettre  en  pièces  (3}. 

Àmiena ,  3  octobre  1 544  î  enregûtré  le  y  au  parlement  de  Pazia.  (Fontaooa , 

I,  392.) 

n*  391.  —Édit  t/ui  défend  aux  cours  souveraines ^  bailliages ^ 
sénéchaussées  et  autres  juridictions  de  recevoir  d*  autres  pro» 
cureurs  que  ceux  qui  exercent  près  d^ elles ,  à  prêter  serment 
jusqu'à  nouvel  ordre  (4). 

Arques,  16  octobre  i544;  enregistré  le  17  nofembre.  au  parlement  de  Paria* 

(Fontaoon,  I,  73.) 

Fbamçois,  etc.  Comme  nous  ioyons  deûement  advertis,  qa^en 
DOS  cours  de  Parlement,  baillages,  séneschaussées,  préTostes,  fn* 
risdiclionj  et  sièges  y  ressortissans,  y  a  si  grand  et  effréné  nombre 
de  procureurs,  et  encores  s*en  £iict  tant  de  nouveaux  par  chacun 
an,  que  n*ayant  la  pluspart  d'entr'euz  autre  moyen  de  vivre,  fom 
leur  estât  et  pratique,  ils  sont  contraints  nourrir,  multiplier,  et 
prolonger  les  procès  le  plus  souvent  par  mutuelle  intellîgenoe^ 
qu'ils  ont  entr*eux,  au  grand  détriment  des  pauvres  parties  llti- 
gantes. 


Loais  XI ,  3o  marft  1475 ,  après  Pftques ,  la  note  sur  l'édit  de  mars  i5a3  ;  et  c{« 
après  l'édit  de  Charles  IX ,  de  février  1 566.  Celui-ci  ne  dit  rien  de  nouveau. 

(1]  11  ne  renferme  aucune  disposition  applicable  aui  localités;  tout  roule lor 
la  compétence  des  officiers. 

(a)  Le  règne  de  François  I*' contient  un  grand  nombre  d'ordonnances  sur  cette 
matière.  Mous  avons  donné  copie  des  plus  importantes.  Celle-ci  ne  contient  au« 
cône  disposition  nouvelle. 

(3)  V.  l'édit  du  a6  mai  i537,  et  celui  de  i543,  à  leur  date.  Celui-ci  ne  contient 
rien  de  nouveau. 

(4)  V.  l'édit  de  1498  (art.  3i),  et  ciaprèa  celui  de  Henri  II,  en  i549.  V-suiai 
nos  notes  sur  les  ordonnances  dli  18  août  1819  et  19  Janvier  18)10. 

56. 
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Pour  lesquelles  causes  feu  nostre  très-cher  sieur  et  beau-père 
le  roy  Lots,  deroier  décédé,  voyant  que  dè.slors  le  nombre  desdiu 
procureurs  en  nosdilcs  cours,  et  ailleurs,  estoit  si  excessif,  qu'iU 
ce  pou  voient  vivre  les  uns  pour  les  autreti  :  et  par  ce  moyen  te- 
Doient  toujours  les  procez  en  longueur,  ordonna  dès  Tau  li^cfi,  ' 
que  le  nombre  deKdîls  procureurs,  tant  è8  cours  de  parlemtut, 
qu^aillrurs,  seroit  réduit  eu  uombre  compétani,  les  gens  de  bieu 
et  suflisans  retenus,  et  les  insuiBsans  rejettez. 

Et  combien  que  ce6te  ordonnance  comme  très-utile  et  néces 
cessaire,  eust  esté  leuê,  publiée  et  enregi'itrée  en  nostredite  cour 
de  parlement ,  et  deust  esire  très-étroiiement  gardée  :  toutesfoU 
elle  n*a  depuis  esté  entretenue  ny  observée  :  mais  au  contraire  le 
nombre  desdits  procureurs  a  toujours  augmenté  à  la  grand  foule 
et  charge  de  nostre  pauvre  peuple,  vexation  de  tous  les  estais 
de  nostre  royaume,  et  grand  désordre,  confusion  et  perturbatioo 
de  nostre  justice. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désîrans  singulièrement  pourvoir,  et 
donner  ordre  es  choses  qui  touchent  et  concernent  le  bien ,  repos 
et  tranquillité  de  nos  sujets,  la  sincérité  et  abbréviation  de  ju5- 
tice  :  et  eu  sur  ce  advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 
privé. 

Avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  et  de  nos  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  disons,  déclarons,  stalnoni 
et  ordonnons,  et  défendons  très- expressément  f  qu*en  nosdites 
cours  de  parlement,  baillagcs,  séneschaussées ,  prévostez,  siègd 
y  ressortissans,  et  autres  nos  jurisdiclions  quelconques,  ancua  ne 
ioit  doresuavant  receu  à  faire  le  serment  de  procureur,  outra 
«eux  qui  y  sont  de  présent  ;  tant  que  par  nous  autrement  en  toit 
ordonné,  sous  peine  à  ceux  qui  se  feront  recevoir  après  la  publi- 
cation de  cesdites  présentes,  d*encourir  en  crime  de  faux,  pour 
le  regard  de  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait,  accordé  et  procuré 
pour  les  parties,  pour  lesquelles  ils  auroient  occupé.  Et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  envers  telles  parties  qu'il  appar* 
tiendra. 

Par  le  roy,  vous  M.  le  président  Olivier,  garde  des  seaux,  ei 
autres  présens. 


SVAAfrr  ,  CHANCBLIEn.    —  OCTOBRE    l544*  ^^^ 

îî*  39a.  — ÈniT  interprétatif  du  précédent  sur  (e  droit  qu^ont 
ies  pariemens  de  recevoir  Us  procureurs. 

Saiat-Germaia-eD-L«ye,  deroier  octobre  i544;  euregîstré  au  parlement  de  Paris 

le  17.  (Footanoa  ,  1,  74.] 

Fbarçois,  etc.  Gomme- par  nos  lettres  d*édict  ces  jours  passez 
expédiées  :  et  pour  les  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes  et 
considérations  à  plein  contenues,  et  déclarées  par  icelles,  nous 
ayons  expressément  prohibé  et  défendu  de  nerecevoir  plus  aucuns 
au  serment  et  charge  de  procureurs,  tant  es  cours  souveraines 
de  nostre  royaume,  qu*eu  nos  jurisdicttons  inférieures,  jusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 

Lequel  édict  ainsi  couché  en  termes  généraux,  sans  autre  plus 
ample  déclaration ,  on  pourroit  prétendre  estre  aucunement  pré- 
judiciable à  l*authorilé  et  prérogative  de  nosdites  cours  souve- 
raines, baillifs,  séneschaux  et  autres,  nos  juges,  quant  à  la  pro- 
vision ausdits  estats  et  charges  de  procureurs,  si  sur  ce  o*estoit 
par  nous  faite  plus  ample  déclaration  et  interprétation  de  nos 
vouloir  et  intention. 

Sçavoîr  faisons  que  nous,  bien  recors  et  mémoratifs  du  con- 
tenu en  nostre  esdict,  avons  par  ces  présentes  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons,  que  par  îceluy  nous  n*avons  entendu  et  n*en- 
tendons,  en  quelque  façon  que  ce  soît^  avoir  aucunement  dérogé 
ausdites  authoritez  et  prérogatives  par  nous  et  nos  prédéces- 
seurs octroyées  à  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  autres  nos 
cours  souveraines ,  baillifs ,  séneschaux ,  et  autres  nos  juges ,  de 
pourvoir  ao^dtts  estats  et  charges  de  procureurs. 

Ains  après  que  le  nombre  desdîts  procureurs  qui  sont  aujour- 
d*huy  sera  diminué,  en  telle  manière  que  nosdites  cours  voyeni 
qu*il  soit  utile,  et  requis  pour  le  bien  public,  et  expédition  des 
causes,  y  en  mettre  d*aulres  :  nous  ferons  au  rapport,  et  par 
Tadvis  de  nosdites  cours  souveraines  expédier  nos  lettres  de  su- 
biation  des  inhibitions  contenues  en  iceluy  nostre  édict  :  pour 
par  nos  dessusdites  cours,  et  autres  nosdits  juges  inférieurs  res- 
pectivement estre  pourveu  ausdits  estats  et  charges  de  procu- 
reurs, en  tel  nombre  qu*il  sera  requis  et  convenable. 

Et  afin  qu'icelles  nosdites  cours,  pour  le  regard  des  sièges 
inférieurs,  puissent  plus  clairement,  et  au  vray  cognoistre,  et 
nous  bailler  leurdit  advis,  quand  il  sera  temps  d'y  mettre  procu- 
reurs nouveaux,  elles  s*en  pourront  informer  par  les  juges  des 
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lieux,  et  autres  ofliciers,  advocaU  et  practiciens  desdits  Mèges, 
et  eu  prendre  aussi  leur  advis. 

En  défendant  très-expressément  par  cesdites  présentes  à  tout 
poursnivans  d*estre  pourveuz  audit  estât  de  procureur,  que 
d'oresnavant  ils  n*ayent  recours  ailleurs  qu*à  icelles  nosdites 
cours,  et  autres  nos  juges  inférieurs  respectivement  pour  yestre 
receuz. 

Et  si  par  Importunité  ou  autrement  ils  avoient  obteno  oq 
obtenoient  de  nous  sur  ce  lettres  au  contraire,  nous  les  afoas 
dès  à  présent  comme  pour  lors  cassées,  révoquées  et  annullées, 
cassons,  révoquons  et  annulions,  disons  et  déclaronii  nulles,  et 
ne  voulons  par  icelles  nosdites  cours  et  juges  inférieurs  y  estre 
aucunement  obéy. 

M*  393.  —  Édit  qui  ordonne  qut  ta  vente  des  éitds  et  grains 
aura  iieu  aux  marchés  publics  9  et  que  €e  petit  peuple,  à 
quelque  heure  qu*ii  se  présente ,  sera  toujours  servi  le  pre- 
mier (1). 

Bcine,  7  nofembre  i544:  publié  an  Gbitelct  de  Paris  le  la.  (Fontanon,  1,955.) 

FsÀifçois,  etc.  Comme  par  diverses  ordonnances,  statuts,  et 
édicts  de  nos  prédécesseurs  et  nous ,  et  pour  le  bien  commun  de 
nos  subjets ,  soit  expressément  inhibé  et  défendu  à  tous  mar- 
chans  et  autres  personnes  quelconques  d'acheter  blez  en  verd, 
vendre^  débiter  ny  acheter  aucuns  blez  ny autres  grains,  aillean 
qu*és  marchez  publiques  de  nostre  royaume  :  toutesfois  cela  a 
esté  si  mal  observé  depuis  aucun  temps  en  ça,  que  pour  le  iou^ 
d'huy  encores  que  d'aucunes  sortes  de  grains  y  ait  ceste  année 
(grâces  à  Dieu)  assez  grande  uberté,  l'on  en  voit  et  cognoist 
évidemment  les  prix  si  excessivement  haussez,  que  cela  fait  cer* 
taine ,  et  oculaire  preuve  des  fautes  et  fraudes  en  ce  conumises. 
A  cause  desquelles  nos  subjets  en  plusieurs  estats  sont  telle- 
ment grevez  et  offensez,  que  ceux  qui  ont  quelque  patrimoine, 
et  revenu  n'en  sçauroient  vivre,  encores  moins  les  artisans  et 
menu  peuple  du  labeur  de  leurs  mains.  Par  ce  moyen  sont  con- 
trains hausser  et  augmenter  les  salaires  et  prix  accoustumez  de 
leurs  ouvrages,  vacations,  et  peines,  au  danger  de  pis,  s*il  n*j 
estoit  promptement  pourveu. 


(1)  V.  rordoonance  da  i5  (irtin  iS35,  celle  du  10  juin  iSSg,  et  Irsootcf  m 
ce»  ordonnances. 
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Sçavoir  faisons,  à  ces  causes,  que  nous  voulans  à  iout  ce  ob<- 
yier,  et  les  ordonnances  sur  le  fait  de  la  police  de  nostre  royaume 
faire  observer ,  sans  ce  qu'il  soit  loisible  à  autres  qu*à  nous  en 
dispenser  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soii. 

Avons  derechef  voulu ,  statué  »  ordonné  et  déclaré ,  voulons , 
statuons,  ordonnons  et  déclarons,  par  ces  présentes. 

(1)  Que  lesblez  et  autres  grains  qui  s'exposeront  en  vente,  seront 
portez  aux  marchez  publiques  de  nostre  royaume  et  non  ailleurs  , 
et  qu'à  la  vente  et  distribution  d'iceux  le  menu  populaire  vivant 
au  jour  la  Journée  sera  à  quelque  heure  qu'il  arrive  esdits  mar- 
chez le  premier  préféré ,  et  après  ledit  populaire ,  ceux  qui  en 
voudront  avoir  pour  la  provision  de  leurs  hostels. 

(a)  Défendant  bien  expressément  par  cesdiles  présentes,  que 
nul  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne  puisse, 
ne  luy  loise  vendre  blez^  et  autres  grains ,  ny  les  acheter  ailleurs, 
Dy  autre  part  qu'esdits  marchez  :  le  tout  sur  peine  de  confisca- 
tion desdits  blez,  et  autres  grains,  s'ils  sont  trouvez  en  nature  : 
sinon  d'amende  arbitraire  équipollent  à  la  valeur  d'iceux,  moitié 
sur  le  vendeur,  et  Tautre  moitié  sur  racheteur, 

(3)  Et  néantmoins  pour  plustost  descouvrir  lesdites  fraudes,  et^ 
conséquemment  les  faire  cesser,  au  bien  de  uosdits  subjets,  vou- 
lons et  ordonnons  qu'en  procédant  par  les  juges  quMl  appartien- 
dra à  la  confiscation  desdits  grains,  s'ils  sont  en  nature,  ou  ad«^ 
judication  desdites  amendes,  soit  par  mesmes  sentences  adjugées 
aux  révélateurs  et  dénonciateurs,  par  le  moyen  et  à  la  pour- 
suite desquels  lesdites  fraudes  seront  venues  à  la  lumière,  prou- 
vée et  vérifiée,  la  tierce  partie  desdites  confiscations  et  amendes  : 
et  qu'elle  leur  soit  par  nos  receveurs  des  lieux  et  autres  à  oe 
qui  ce  pourra  loucher,  délivrée,  si  tost  qu'ils  auront  recea 
icelles  confiscations  et  amendes  :  sans  qu'il  leur  soit  pour  ce  be- 
soin recouvrer,  avoir ,  ny  rapporter  sur  leurs  comptes  autre  ac- 
quit ne  mandement,  que  les  sentences  de&dits  juges,  avec  les 
quittances  des  personnes ,  ausquelles  sera  ad|ugée.  ladite  tierce 
partie. 

M*  394.  —  DécLABATioN  qui  exempte  ie$  notaires  et  êeerétaires 
du  roi,  et  ieurs  veuves  non  remariées,  de  payer  aucuns 
droits  seigneuriaux  pour  ieurs  tiens  nobies  ou  roturiers* 

m 

GhcDonceaux,  i5  avril  i545,  après  PAqaei;  enregistrée  eo  la  chambre  des 
comptes  le  10  juin.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  ail ,  f*  i5  ;  His- 
toire de  la  chancellerie ,  1 ,  107.  ) 
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N*  395.  —  AftftiT  de  ta  commistion  du  parietnent  gui  dcctart 
(ô  chanceiier  Poyti  inhabité  A  remplir  aucun  office  royal, 
ie  destitue  de  son  office  de  chanceiier,  te  condamne  par  corp 
à  100,000  iiv.  d*amende  pour  concussions,  maivhrsatioixs  et 
abus  de  pouvoir ,  et  ordonne  que  pendant  5  ans  il  restera  tn 
teiie  ville  qu'il  plaira  au  roi,  sous  (a  garde  et  surveiilanu 
qu'il  voudra  tien  iui  imposer  (x}. 

ParÎK»  a4  avril  i555,  après  PAquet.   (Regûlret  manatcriu  de  la  bibliothèque 

royale,  t*  287.) 

Vu  par  la  cour  le  procez  criminel  fait  à  rencontre  de  messîre 
Guillaume  Poyet,  chancelier  de  France»  prisonnier  par  onloo- 
nance  du  roi,  maître  Jean  Leroy ,  conseiller  du  roi  au  Châte- 
let  de  cette  ville  de  Paris»  et  Louis  Martin  »  substitut  du  procu- 


(0  Le  3  avril  i543  •  François  !•'  adressa  d'ETreni,  au  parlement  de  Paris,  dei 
lettres  (V.  à  leur  date)  par  lesquelles  il  lui  ordonnait  de  poursuivre  sanx  débile 
procès  du  chancelier  Poyct,  et  nuramait  des  commissaires  pour  rinstracùon. 
(Non*  n'avons  pu  retrouver  Tordonnance  de  i54a  qui  suspendît  Pojetdem 
fonctions,  el  le  mit  en  eut  d'arrestation.)  A  la  suite  de  ces  lettres,  Françoi«  1" 
en  adressa  d'autres  an  parlement ,  par  lesquelles  il  ordonna  que  le  procnreor^ 
néral  Remon«  et  Bourgeois  Martineau,  ses  substituts,  assisteraient  au  rapport  ds 
procès  ,  jusqu'au  moment  de  la  délibtîration.  Le  parlement  s'y  refusa  d'abunl,et 
sa  résistance  ne  fut  vaincue ,  à  ce  qu'il  paraît  d'après  une  lettre  du  roi  au  cardi- 
Dal  de  Meudon  ,  que  par  la  menace  de  lettres  de  cacbet.  La  liste  des  juges  con- 
mis  pour  procéder  à  son  procès  ayant  été  communiquée  à  Poyet,  il  en  rrctM 
un  grand  nombre.  Le  roi  eut  égard  à  ces  lécnsations»  et,  par  ordoanaoce 
du  7  avril,  il  lui  nomma  pour  juges,  Gaillard,  premier  préaident  au  parleoieiit 
de  Paris,  4  présidens  des  enquêtes  et  17  conseillers  en  la  même  cour,  a  de  c«Ue 
de  Toulouse  «  a  de  Bordeaux ,  1  de  Grenoble ,  1  président  de  Rouen ,  et  5  coa- 
aeillers  au  grand  conseil.  C'était  une  véritable  commission  judiciaire.  La  liste  n 
fut  de  nouveau  présentée  k  Pojet ,  qui  se  réserva  de  proposer  dea  rêcusatioBi  ù 
plus  tard  il  en  avait  ou  connaissait  des  motifs. —  Le  19  avril  i544  >  après  Pâqoesj 
la  veuve  de  l'amiral  Chabot  présenta  requête  pour  être  admise  i  faire  valoir  «es 
grieRf  contre  Poyet ,  ainsi  qu'elle  j  était  autorisée  par  lettres  du  roi  du  6  avril  ['}. 
La  cour  admit  son  intervention.  Le  7  dm!  ,  on  commença  les  Interrogatoires  de 
témoins.  Le  1 5,  premier  interrogatoire  de  Poyet.  Le  roi  déposa  en  personne,  qw 
le  cliancelier  avait  falsifié  le  sceau  pour  s'approprier  les  deniers  de  l'audience  de 
la  chancellerie.  Dans  le  cours  de  l'instruction ,  beaucoup  d'aatrea  griefs  furent 
articulés  contre  lui,  notamment  d'avoir  créé  i  prix  d'argent  de  nouvelles  érec- 
tions d'oflBces;  d*avoir  dépouillé  des  titulaires;  des'étro  approprié  dea  biens  ap. 

(*)  La  mention  de  ces  lettres  se  troare  'dans  les  registros  de  la  bîblîotbèqne 
royale  ;  m#is  nous  n'en  avons  pat  retrouvé  le  texte.  V.  l'arrêt  Chabot,  é  la  date 
du  §8  ftvrier  i54o,  et  les  lettres  d'abolition  de  mars  i$4>* 
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reur-gëoéral  du  roi  andîl  Chàtelet,  aussi  prlsonoîers  pour  raison 
des  fautes ,  abus ,  malversations ,  crimes  et  délits  mentionnés  au- 
dit proccz  ,  les  charges  et  informations  à  l'encontre  d*eux  faîtes, 
interrogatoires 9  réponses ,  concessions,  dénégations,  recoile- 
mens  et  confrontations  de  témoins,  les  lettres-patentes  du  roi, 
en  date  du  troisième  jour  d*avril  x543  avant  Pasques,  pour  pro- 
céder au  jugement  dudit  procpz,  plusieurs  lettres  missives  mises 
pardevant  ladite  cour ,  tant  par  ledit  procureur -général  que  par 
lesdits  prisonniers,  pour  leur  justification  et  défense;  certaines 
requestes  par  eux  présentées  à  ladite  cour,  les  conclusions  du 
procureur- général  du  roi,  etaprez  que  lesdits  prisonniers  ont  été 
amplement  ouïs  en  ladite  cour. 

Vu  aussi  l'instance  d*entre  àajaie  Françoise  de  Longiiy ,  veuve 


partenanti  des  condamnéi  ;  de  s'être  fait  donner  par  le  pape  l'arclievôclié  de 
Nart>oone;  d'avoir  donné  à  nn  avocat  obscur  qui  loi  demandait  an  office,  com* 
ml»8Îon  d'inrormer  contr'i  le  vicomte  de  Nenchâtel  ;  d'avoir  arrêté  l'eiéculion  de 
son  jugement;  et  enfin,  d'avoir  fait  procéder  contre  sa  veuve,  quoique  non 
soumise  à  sa  juridiction;  d'avoir  connu  le  secret  de  ce  jugement  avant  qu'il 
fût  prononcé;  d'avoir  falsifié  le  jugement  de  condamnation  de  Rilliaut,  et  d'a- 
voir soustrait  la  connaissance  de  cette  aflUîre  au  grand  conseil;  d'avoir  fait  arrê- 
ter et  détenir  arbitrairement  nn  nommé  Simon,  dans  la  maison  de  Bailly,  com- 
missaire au  Gbâtelet;  d'avoir  altéré  de  sa  main  la  minute  du  jugement  rendu 
contre  l'amiral  Chabot.  Le  aSaoût,  réquisitoire  du  ministère  public  qui,  outre 
les  faits  ci-devant  articulés,  lui  leproche  des  lettres  d'évocation  au  sujet  du  ju- 
gement Briflsac ,  rendu  par  la  conr  de  Bordeaux ,  san«  que  le  roi  en  ttkt  instruit  ; 
la  subornation  des  filles  dudit  Brissac,  et  la  menace  faite  4  un  conseiller  de  le 
mettre  en  prison,  parce  qu'il  lui  disait  que  dans  cette  aSUre  sa  religion  avait  été 
surprise.  Ce  fut  dans  le  cours  de  cette  affaire,  que  Poyet,  malgré  son  babileld 
consommée  dans  la  procédure  [étant  parvenu  de  l'eiercice  du  barreau  partons  les 
grades  de  la  magi»trature)  demanda  l'aiiistance  d'un  conseil  pendant  les  interro- 
gatoires, ce  qui  lui  fut  refusé  par  les  commissaires  en  vertu  de  l'art.  16a  de  l'or- 
donnance de  1539;  on  lui  refusa  même  toute  antre  communication  que  celle  du 
greffier  Masparaut,  en  lui  duant  :  patere  Ugtm  qtuun  ifie  luieriê.  (V.  nos  obscr* 
vations  sur  l'ordonnance  de  i55o,  et  cette  ordonnance  à  sa  date.  ) 

Lort  de  l'eiécntion  de  son  arrêt ,  Poyet  présenta  au  roi  une  basse  snppliqne 
pour  demander  une  réduction  de  l'amende  de  100,000  liv.  Il  mourut  après  Fran. 
çois  1*',  ayant  vécu  dans  l'ignominie*  Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit, 
qu'il  ait  repris  la  profession  d'avocat.  V.i  la  date  du  8  février  i54oi  l'arrêt  Cha- 
bot, et  les  lettres  d'abolition  de  mars  iSii.  ~~  Chabot  n'était  pas  moini  coupa- 
ble que  lui  sans  doute,  mais  il  obtint  des  lettres  d'abolition  qui  le  déclarèrent 
ftir  si  innocent,  II  est  remarquable  que  la  veuve  de  l'amiral  ne  critiqua  pas  la 
forme  de  l'arrêt  rendu  par  le  roi.  Le  jugement  de  Poyet ,  quoique  différent ,  se 
justifie  par  le  même  usage.  Il  ne  fut  pas  jugé  par  le  pasiement,  mab  le  roi  délé« 
gna  son  poavoir  à  dca  commissaires ,  et  ratifia  le  jugement. 
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de  feu  mcsftire  Philippe  Chabot,  en  son   vivant  chevalier  de 
Tordre,  amiral  de  France,  tant  en  son  iioai  que  comme  ayant 
la  garde  noble  des  enfaus  mineurs  dudit  défunt  et  d'elle,  de- 
mandcrcKfic  el  requérant  entérinement  de  certaines  lettres  royaux 
par  elle  obtenues  le  sixième  iour  d'avril ,  Tau  1 543 ,  avant  Pas- 
ques,  et  en  ce  faisant  qu'elle  fust  reçue  à  bailler  ses  moyens  de 
nullité  9  contre  Tarrêt  prononcé  à  Melun»  audit  feu  admirai,  le 
dixième  jour  de  février  «  Tao  i54o,  d'une  part  : 
Le  procureur-général  du  roi,  défendeur. 
Lesquels  moyens  de  nullité,  elle  aurait  baillé  par  écrit,  el 
par  îceux  requis  et  conclu  à  rencontre  dudit  procureur-géoéral 
que  ledit  arrêt   prononcé  audit  feu  admirai   fut  déclaré   ual 
et  reccue  pour  la  vériHcalion  desdits  moyens  de  nullité,  em- 
ployer et  s'ayder  dudit  procès  extraordinaire  fait  à  rencontre 
dudit  Poyet,  et  lettres  par  ladite  dame  de  Looguy,  audit  nom, 
obtenues  les  6*  et  a4*  jours  de  juillet,   2a*  octobre  et  7'  no- 
vembre i544-  Les  arrêts  interlocutoires  donnés  par  ladite  cour 
entre  ladite  dame  de  Louguy,  audit  nom,  et  ledit  procureur- 
général  du  roi,  réponses  dudit  procureur  du   roi   baillées  par 
écrit  auxdits  moyens  de  nullité  et  déclarations  par  lui  faites  en 
ladite  cour,  le  4*  jt>"t*  <le  novembre,  audit  au   1544»  ^^  ^otit  ce 
qui  a  été  mis,  produit  en   ladite  instance,  de  uallité,  tant  par 
ladite  de  Longuy,  audit  nom,  que  par  ledit  procureur-général, 
après  que  ladite  de  Longuy ,  audit  nom,  a  employé  ledit  procès 
extraordinaire  fait  contre  ledit  Poyet ,  et  tout  considéré. 

Il  sera  dit,  sans  autrement  avoir  égard  auxdites  requêtes  et  ec 
ce  qui  touche  ledit  Poyet ,  que  pour  les  abus ,  fautes ,  malversa* 
tiens,  t  ntreprises  outre  et  par-dessus  sou  pouvoir  de  chancellier, 
crimes  et  délits  privilégiés ,  par  lui  commis ,  mentionnés  audit 
procès  et  dont  il  s'est  trouvé  chargé ,  que  ledit  Poyet  sera  privé 
par  ladite  cour  de  son  état,  office  de  chancellier,  Ta  déclaré  et 
déclare  inhabile  et  incapable  de  jamais  tenir  office  royal ,  et  pour 
plus  ample  réparation  desdits  cas  de  crimes  privilégiés,  ladite 
cour  Ta  condamné  et  condamne  en  cent  mille  livres  parisis  dV 
mende  envers  le  roi  et  à  faire  prison  jusques  à  plein  et  entier 
payement  d'icelles. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Poyet  sera  eonfiné 
durant  le  temps  et  espace  de  cinq  ans  en  telle  ville  et  sous  telle 
garde  qu*il  plaira  au  roi  ordonner,  et  quand  auxdits  Leroy  et 
Martin ,  pour  les  fautes  et  malversations  par  eus  commises  et 
pour  les  cas  privilégiés ,  ladite  cour  les  a  suspendus  et  suspend 
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de  leurs  offices,  à  savoir:  ledit  Leroy,  de  son  office  dd  con- 
seiller da  Cbâtelet,  jusquesà  dix  ans,  et  ledit  Martineau  de  son 
dit  office  de  substitut  du  procureur-général  audit  style,  jusques 
à  cinq  ans ,  et  a  condamné  et  condamne  chacun  d'eux  respecti- 
vement en  la  somme  de  deux  cents  livres  parisis  d'amende  en- 
vers le  roi  et  à  tenir  prison  fusques  à  plein  et  entier  paiement 
d*icelles. 

Et  au  surplus  a,  ladite  cour ,  ordonné  et  ordonne  que  les  biens 

de  sire  M*  Pierre  Lebailli ,  en  son  vivant  vicomte  de  Neufchàlel , 

et    adjugés  audit  Poyet,  seront  saisis  sous  la  main  du  roi  ,  si 

saisjs  ne  sont  jusques  à  ce  que  autrement  par  ladite  cour  en  soit 

ordonné. 

Sur  lesquels  biens,  par  manière  de  provision  et  par  les  mains 
des  commissaires,  sera  baillé  et  délivré  à  ladite  veuve ,  et  aiisdits 
enfans  dudit  défunt  Lebailly,  la  somme  de  quatre  cents  livres 
parisis  pour  la  poursuite  de  leurs  droits  et  procès,  tant  à  ren- 
contre dudit  Poyet  que  autres ,  et  sauf  à  leur  faire  plus  ample 
provision  s*il  y  échet  ;  ladite  cour  a  réservé  et  réserve  aux  parties 
intéressées  mentionnées  leurs  droits  et  actions  à  rencontre  dudit 
Poyet,  Leroyeret  Martineau,  respectivement,  pour  iceux  pour- 
suivre en  ladite  cour  et  à  eux  leurs  défenses,  au  contraire;  les- 
quelles parties  intéressées  se  pourront  aider  des  pièces,  produc- 
tions de  ce  présent  procès  qui  leur  seront  communiquées  par  les 
mains  du  procureur-général. 

Et  en  tant  que  touche  ladite  instance  et  moyens  de  nullité  de 
ladite  de  Longuy,  audit  nom;  et  ayant  aucunement  égard  aux- 
dites  lettres  dudit  sixième  jour  d'avril  15^3,  ladite  cour  a  dé- 
claré et  déclare  ledit  arrêt  prononcé  contre  ledit  défunt  Chabot 
nul  en ,  et  pour  le  regard  des  clauses  et  articles  faisant  mention 
des  sommes  et  amendes  particulières  adjugées  au  roi ,  et  en  ces 
mots  :  infidélité  et  déloyauté ,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
clauses  contenant  ces  mots  :  sans  espérance  dô  pouvoir  jamais 
être  rappelé  pour  quelque  cas  ou  mérite  que  cesoil ,  et  encore 
en  ce  que  par  ledit  arrêt  au  lieu  de  confiscation  des  biens  féo-* 
daux  mouvant  même  de  la! couronne,  est  dit  et  contenu  que  les- 
dits  biens  sont  déclarés  retournés  et  unis  perpétuellement  et  in« 
séparablement  à  la  couronne,  et  aussi  en  ce  que  par  ledit  arrêt 
est  contenu  que  ledit  Chabot  sera  conduit  et  mené  prisonnier 
tant  en  pays  de  Normandie  qu*en  Bourgogne,  pour  Texéçution 
dudit  arrêt,  et  pour  le  regard  du  surplus  d*icelui  arrêt,  ladite 
cour  a  débouté  ladite  de  Longtiy ,  audit  nom,  de  ses  moyens  de 
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nullité  9  sans  préjudice  de  ses  provisions  octroyées  par  le  roi,  tant 

par  ledit  feu  Chabot  qu*à  ladite  de  Longuj,  audit  nom,  et  sauf 

à  elle  à  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  par  autre  moyen  et  ainsi 

(|u*elle  verra  être  à  faire  par  raison.  —  Collation   laite  à  Fo- 

riginal. 

M»  396.  —  Édit  qui  déftnd  à  tous  autres  seigneurs  qu'aux 
f  rinces  du  sang  qui  ont  des  propriétés  enclavées  dans  uitja 
du  roi  f  d'y  commettre  des  gardes. 

Romorantin,  17  avril  iS45;  enregiftréefle  ai  janTier  aa  parlemeDt  de  Pari*. 

(Ordooo.  O,  f^a55.) 

N*  397.  —  LrmBs  de  provision  de  Vofjjiee  de  chancelier  de 
France  f  vacant  par  ia  destitution  de  Guiiiaume  Poyet^  en 
faveur  de  François  Olivier ^  président  au  parlement  de 
Paris. 

Romoraotin,  98  avril  i545  ;  enregistrées  le  l4  juillet  ao  parlement  de  Parii. 
(Ordunn.  O,  f*  117;  Histoire  de  la  chaocellerie ,  I,  108.) 

M'  398.  —  DÉCLÂiATioir  portant  que  l'office  de  trésorier  de  Té- 

pargne  (i)  ne  sera  pas  vénal. 

Romorantio,  dernier  avril  i545;  enregistrée  le  4  maL   (Vol.  O,  f*  90;  Mémorial 

de  la  chambre  des  comptes,  a  M ,  f^  307. } 

K*  399.  —  Édit  qui  défend  à  toutes  personnes  de  prendre  ia 
qualité  de  lieutenans^généraux  {2)  durais  ci  de  s^en  attri- 
huer  l'autorité ,  fors  aux  gouverneurs  de  Normandie  ,  Bre^ 
tagnCf  Guyenne 9  Languedoc ^  Provence^  Dauphinéj  Bresse 
Savoie  f  ^Piémont  j  Bourgogne  ^  Champagne  9  Éric,  Picardie 
et  de  Vite  de  France. 

RIoîs ,  6  mai  1 545  ^  enregistré  le  1  a  au  parlement  de  Pans.   (  Ordonn.  O  »  1^  91.) 

FbarçoiSj  etc.  Gomme  pour  plus  amplement  pounreoir  aux 
affaires  qui  journellement  surfiennent  ez  pays  et  provinces  de 
nostre  royaume  qui  sont  en  frontière  et  les  tenir  en  bonne  sû- 


(1)  V.  à  aa  date  l'édit  du  18  mars  i5at. 

(a)  Cette  dénomination  a  été  abolie  poor  rarmét  par  l'âff .  €  dadëenl  da  ai  li- 
vrier  1793,  et  rétablie  à  b  restauration»  le  16  mai  i8i4»  maîntenoe  lians  Icaceat 
fonrt ,  aa  mars  i8i5.  Les  lientenantf-généraoi  de  provinces  ont  ctd  abolis  par  la 
loi  da  a$  février  1791 . 
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reté,  forllfication  et  défense  ayentété  des  piéça,  par  nos  prédé- 
cesseurs roys  et  par  nous  eslablis  gouverneurs  et  nos  Heutenans^ 
généraux  en  iceulx  ainsi  qull  est  très-requis  et  néceiisaire  9  et 
quant  aux  autres  pays  et  provinces  de  nostre  royaume  qui  ne 
sont  en  frontière,  y  ont  été  dès  long-temps  institués  baillis  et  sé- 
néchaux qui  ont,  entre  autres  choses,  le  regard  et  superinten- 
dance sur  nobles  et  sujets  à  nos  ban  et  arrière-ban  «  et  leurs 
lieutenans-géneraux  sur  lé  fait  et  administration  de  justice,  et 
combien  que  les  affaires  des  pays  qui  ne  sont  en  frontière  ne  re-' 
quièrent  aucunement  qu*il  y  ait  gouverneurs  et  liçutenans-géné- 
raux  de  par  nous. 

Néantmoins  ainsi  que  avons  entendu  qu'il  y  a  aucuns  person  • 
nages  qui ,  par  inadvertance ,  ont  obtenu  de  nous  le  nom  et  til- 
tre  et  mesmement  de  notre  lieutenant-général  en  aucuns  des 
pays  non  étans  en  frontière,  et  s'efforcent  d'en  jouir  et  user 
contre  la  forme  et  ordre  ordinaire  et  accoustumé  en  iceux. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  et  désirans  tenir  ordre,  régie 
et  forme  certains  aux  états  et  office  de  nostre  royaume ,  et  ne 
tolérer  et  permettre  chose  qui  y  puisse  engendrer  confusion^ 
avons  dit,  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  lettres 
que  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  qu'il  y  ait  en  celui 
notre  royaume  aucunes  portions  n'y  ayant  le  nom,  titre,  préé- 
minence et  autorité  de  notre  lieutenant-général ,  fors  seulement 
ezdits  pays  et  provinces  de  notre  royaume  qui  sont  en  frontière, 
qui  sont  Normandie,  Bretagne,  Guyenne,  Languedoc,  Pro- 
vence, Dauphiné,  Bresse^  Savoye,  Piedmont,  Bourgogne,  Cham- 
pagne, Brie,  Picardie  et  l'Isle-de* France,  et  là  où  il  s'en  tron«. 
verait  ez  autres  pays  et  provinces  de  nostredit  royaume  qui ,  par 
importunité,  inadvertance  ou  autrement,  eussent  obtenu  ce  ti- 
tre et  qualité  de  nous  et  par  nos  lettres. 

Nous  les  avons  révoqués  et  révoquons  et  ne  voulons  qu'ils  en 
jouissent,  ny  usent  aucunement,  ny  que  en  ladite  qualité  leur 
soit  obéi  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Voulans  néantmoins  que  là  où  ils  auraient,  d'ancienneté,  ti- 
tre de  gouverneurs  qu'ils  en  jouissent  et  usent  en  la  même  auto- 
rité et  prééminence  que  en  ont  bien  et  deuement  joui  et  usé , 
sans  abus  ni  entreprises,  leurs  prédécesseurs,  gouvern^rs  el 
non  plus  avant  ne  autrement* 

Si  donnons  9  etc. 
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N*  5^0.  —  Lettbes  patentes  portaut  commission  à  Claude  des 
Asses ,  cansciiler  au  parlement  de  Paris ,  pour  (a  poursuiu 
et  punition  des  hérétiques  dans  les  provinces  d'Anjou  et  ù 
Touraine  (i). 

Jamiègec,  5  aoùl  iS45;  enrcgiatrées  le  1 1  «a  parlement  de  Paris.   (Ordoon.  0, 

N*  /foi.  —  Ëdit  qui  interdit  aux  sénéchauœj  îitfuîenans  et 
autres  juges  ordinaires  dans  te  duché  de  Bretagne  j  la  con- 
naissance des  procès  civils  ou  criminels  en  matière  dotaux 
tt  forêts  y  et  qui  en  remet  ia  juridiction  au  grand-maitre  [%). 

Arques,  la  août  1 545.  (Foolaoon,  U  »  ^7') 

François  ,  etc.  A  nostre  amé  et  féal  Loys  de  Perreau  ,  cheva- 
lier ,  seigneur  de  Castîilun  ,  Tresmar ,  et  de  TEspinay,  j^eotil- 
hoinine  ordinaire  de  nostre  chambre  9  grand  veueiir  ,  grand 
maihtre  et  général  réformateur  des  eaux  et  forçats  eu  uostre  pays 
et  duché  de  Bretagne,  salut.  Comme  pour  mettre  et  réduire  en 
bonne  nahire  nos  bois,  buissons,  garennes,  estangs,  eaux  et  rivières 
de  nostredit  pays  et  duché,  esquids  se  faisoicnt  grands  dégasts, 
abus,  et  entreprises  tant  souzcouleurd*aucuns  eux  disans  usufrui- 
tiers de  portion  desdites  forests,  bois,  buissons,  garennes,  eaux 
et  rivières ,  par  don  et  bienfait  de  nous  ou  de  uostre  très-cher 
et  très-amé  fds  le  dauphin,  (  auquel  depuis  certain  temps  eo ça 
eussions  par  manière  de  bien-fait ,  et  pour  son  eutretenenient 
délaissé  la  jouissance  dudit  duché  )  que  d^aucuns  prétendans 
droit  d*usagc  à  chaufer ,  bastir ,  pasturer  »  et  pascuer  esdites  fo- 
rests ,  bois ,  et  buissons  :  aussi  pour  réformer  lesdicts  abus  et 
entreprises ,  et  donner  ordre  à  la  conservation  d*iceuz ,  comme 
estant  auiourd*hui  chose  très- nécessaire  et  très-requise  ,  eussions 
au  mois  de  juillet ,  dernier  passé ,  décerné  lettres  d*édict ,  statut, 
et  ordonnance ,  ensemble  autres  nos  lettres  de  commission  à  vous 


(1)  Il  7  en  a  de  semblablca  pour  d'autrca  baillsges  et  provinces. 

(a)  Cet  édit  c«t  purement  local  ;  il  contient  dq  mémoire  sur  la  province  «  dcf 
dLipotitionf  qui  font  titre  aux  particuliers  ntagera  ou  antres. 

V.  redit  de  juillet  i544;  celui  de  Ileori  II ,  novembre  i&47»  fënîer  iS54,  a5 
lévrier  1 555,  mant  i558,  juillet  i55^;  de  Gbarles  IX,  octobre  1 56 1,  janvier  i563, 
octobre  i566;  de  Henri  ill ,  mai  i575,  septembre  1576,  janvier  et  août  iS^fl, 
mai  1579,  décembre  i58i,  janvier/ avril,  mai  juin,  ablM  i583,  janvier  i584;  de 
Henri  IV,  juin  i(k)i ,  août  i6o3  ,  mara  1604*  juillet  et  décembre  1607. 
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addres^ans ,  pour  prîns  avec  vous  nostre  amé  et  féal  conseiller  sur 
le  fait  de  la  justice  de  nos  eaux  et  foresls  à  la  table  de  marbre.de 
nostre  palais  à  Paris,  maistre  Paul  de  Villemur,  lequel  eussions 
ordonné  pour  adjoinct  avec  vous  à  Texécution  de  ladite  réforma* 
tion,  vous  transporter  sur  les  lieux ,  et  procéder  à  iceKe  réfor- 
malion,  selon  le  contenu  de  nostredît  édict  et  de  vostt'e  com« 
mission,  ce  qu*eussiez  fait,  excepté  quant  à  aucuns  point» 
contenus  par  vostre  procez  verbal  fait  de  ladite  commission , 
pour  lequel  nous  eussiez  requis  faire  déclaration  de  nostre  vou« 
loir  et' intention. 

Sçavoir  faisons ,  que  veu  en  nostredit  privé  conseil  vostredit 
procez  -verbal ,  nous  à  ce  que  ladite  réformation  puisse  estre  pa- 
rachevée et  observée  pour  le  bien  dé  la  chose  publique,  avons  sur 
lesdicts  poincts  dit,  déclaré  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit. 

C'est  à  sçavoir  que  les  séneschaux allouez ,  lieulenans  et  autre» 
juges  ordinaires  dudit  pays,  ne  se  mesleront  d*oresnavant  du 
faiot  des  eaux  et  forests,  et  n'auront  et  n'entreprendront  aucune 
cour ,  jurisdiclion  ne  cognoissance  du  faict  d*icelles ,  soit  en  civil 
ou  criminel ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sous  les  peines 
contenues  en  nostre  édict,  et  lesquelles  cour,  iufisdiction  el 
cognoissance  nous  leur  avons  de  reclief  interdite  et  défendue,  in- 
terdihons  et  défendons  par  ces  présentes. 

Quant  aux  hauts  bois  qui  se  trouveront  abbatus  par  malefaçon 
ou  autrement ,  le  prix  dudit  bois  sera  d'oresnavant  taxé  à  part , 
et  viendra  à  nostredit  (ils ,  et  non  aux  usufruitiers  :  et  le  délict 
aussi  taxé  à  part,  lequel  viendra  au  profit  de  ceux  qui  jouissent 
des  bois.  Et  aux  vrais  usagers ,  voulons  estre  baillé  quelque  triage 
de  la  forest  à  part ,  le  plus  prochain  d'eux  et  le  moins  domma- 
geable pour  nous ,  et  le  bien  de  nostredite  forest ,  à  la  charge 
qu'ils  ne  pourront  entrer  au  reste  de  la  forent ,  ne  y  prendre  au- 
cun usage  ,  et  en  ce  faisant  seront  deschargez  des  rentes  et  de- 
voir qu'ils  font  pour  la  rate  portion  de  ce  qui  leur  sera  esté* 

Et  quant  aux  peschages  prétendus  en  la  rivière  de  Loire  par  les 
retiers  de  Loire ,  après  que  leurs  tiltres  auront  esté  veus  en  nos- 
tredit oMsell ,  ou  en  celuy  de  nostredit  fils,  en  sera  aussi  ordonné 
comme  de  raison  :  et  néantmoins  qu'ils  fussent  fondez  en  tiltres, 
si  est  ce  que  voulons  estre  pourveu'  aux  abus ,  et  à  réduire  leur 
droict  de  peschages  à  telle  raison  que  la  rivière  ne  puisse  estre  dé- 
populée* 

Et  quant  aux  retiers ,  voulons  leur  estre  défendu  l'usage  de 
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rets  el  [lescherit^ ,  sur  peine  du  fouet  pour  la  première  fuis,  et 
pour  la  fti'coiule  de  bauuissemcnl  et  coiinscalioii  de  biens  :  fore 
et  excepté  à  ceux  qui  auroot  obtenu  permiâsiou  de  ce  faire ,  la- 
<|uel  pennission  voulons  leur  estre  baillée  judiciairement  parle 
luaislre  particulier  de  nos  eaux  et  forests  estably  à  Nantes  ,  à  la 
charge  qu*ils  ne  pourront  user  de  rets  y  8*ila  ne  sont  de  bonnes  et 
sufljsanles  mailles,  et  8clon  les  ordonnances  ,  sur  peine  de  fouet, 
et  d*ej(lre  privez  à  jamais  de  pouvoir  peschcr  en  ladite  rivière  :  et 
à  la  charge  de  payer  chacun  an  par  chacun  d*eux  à  nostre  réceple 
ordinaire  dudit  Nantes,  la  somme  de  dix  sols  touruoîs,  etqu*icel- 
les  permissions  soient  enregistrées  par  le  greffier  desdites  eaux  et 
forests  dudit  Nantes,  pour  servir  de  contrerooUe  au  receveur  de 
ladite  recepte  à  la  reddition  de  ses  comptes  des  deniers  d*icdles 
permissions. 

Et  au  surplus  voulons  que  puissiez  coguoistre  de  toutes  nouvel- 
letez  et  entrepiiu.nes  ,  abus  et  malversations  conamises  et  à  com- 
mettre sur  toutes  nosdiles  forests,  rivière  ,  lacs  et  estants  dudit 
pays  et  duché  de  Bretagne ,  sans  que  nos  juges  ordinaires  et  pré- 
sidiaux  eu  puissent  plus  cognoistre ,  ainsi  que  dessus  est  diL 

Si  voulons  et  vous  mandons  ^  etc. 


N*  4o'i-  —  DÉcLABATioN  qui  supprime  tes  taéeUions  dans  le  dU' 
ekédeBourifonnais,  et  permet  aux  notaires  qui  y  sont  éta- 
is de  grossoyer  tous  actes  et  contrats. 


Aoinale,  a3  août  i545  ;  enregiftrce  le  6 septembre  ao  parlemeat  de  Paiik  (Vol. 

n,  ^  ii5.} 

N*  4o5.  —  Édit  qui  supprime  (a  charge  tU  grand  ehamhrisr 
de  France^  viuant  par  U  décès  de  Chartes  de  France ^  duc 
d'Orléans: 

Folembray ,  octobre  i545  ;  enregiftrë  le  19  au  parlement  de  Paria.  (OidoBo.  0, 
1  s8  ;  Mémorial  de  la  chambre  dei  comptes,  a  If ,  f^  71$  Traité  de  la  policfr 
U  .I,tit. 9,  cljap.  il.) 
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K"  404.  —  Édit  qui  enjoint  à  tous  offleiertauéomfniê  desgr&- 
niersà  tei  du  Languedoc  j  d*  envoyer^  au  >  receveur  ^générât 
des  finances  à  Montpeiiier  V argent  de  ieur  recette  aussitét 
apris  l'avoir  reçu  (i)> 

Corbîc,  octobre  i545;  enregistré  en  la  chambre  dei  comptes  le  27  ooTembrOf 
en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  le  4  décembre.  (  FoatanoD ,  II ,  ^94»  ) 

N*  4^^'  —  Rbgleiibnt  sur  ta  fourniture  des  vivres  et  solde  des 
g^is  de  guerre,  tant  en  garnison  qu^en  campagne  (a). 

4  janvier  i545.  (Footanon,  II I,  95.) 

N*  (\o6.  -—  ÉoiT  ordonnant  que  tous  administrateurs  d'hâpi^ 
taux  seront  tenus  de  rendre  compte  aux  prochains  juges 
des  lieux  du  revenu  et  de  l'administration  desdits  hôpitaux 
à  quelque  titre  quHls  les  tiennent',  de  représenter  les  lettres 
et  titres  de  fondation^  etc.  (3). 

SaiDt-Gcrmain*eD*Laye ,  i5  janvier  i545;  enregistré  an  parlement  le  4  îéwntr^ 

avec  modifications.   (Fontanon ,  IV ,  Syy.) 

Fbikçois  9  etc.  Comme  nous  soyons  deuêment  advertis  que  les 
hospitaux  fondez  en  nostre  royaume  ayent  esté  mal  administres 
par  cy-devant ,  et  sont  encores  de  pis  en  pis  gouvernez  tant  par 
leurs  administrateurs  que  prélats  de  nostre  royaume  ,  et  autres 
qui  doivent  avoir  Tœil  sur  iceux  :  lesquels  se  sont  efforcez  et  ef- 
forcent journellement  vouloir  appliquer  à  eux  ou  leurs  serviteani 
le  revenu  desdits  hospitaux ,  et  en  faire  leur  patrimoine ,  sons 
couleur  qu'ils  prétendent  lesdits  hospitaux  estre  titulez  et  béné8~ 
ciez  en  filtre  •  en  contrevenant  aux  sainotes  constitutions  cano- 
niques,  intention  des  fondateurs  d*iceux  hospitaux,  etdéfraudans 
les  pauvres  de  nostredit  royaume  de  leur  deuê  nourriture  et  sus- 
tentation  :  et  qui  plus  est  laissent  tomber  et  ruiner  les  édifices 
d'iceux  hospitaux ,  et  ne  se  soucient  que  de  prendre  le  revenu 
d^iceux ,  estaindre  et  abolir  le  nom  d*hospital ,  pour  tousjours, 
dudit  revenu  disposer  à  leur  plaisir  et  volonté ,  dont  se  sont  en* 
suyvis  plusieurs  inconvéniens  :  mesmement  que  les  habitans  des 
villes  de  nostredict  royaume,  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple. 


(i)  V.  l'art.  39  de  l'ordonnince  de  juillet  i544  >  tS  rordoooance  de  Goîgiuie , 
décembre  i54a.  ^ 

(9)  V.  l'édit  de  janvier  i5i4  et  celui  du  i5;juillet  i53o. 
(3)  V.  redit  de  i545  et  ci-après  celui  de  1 546. 
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sont  cnnirniiilA  ile  êoy  cottiser  el  imposer  sur  eux  les  deniers  pour 
la  ni»iirrtUire  îles  pauvres  inipoteiis  ,  lesquels  doiveut  estre  nour- 
ris vt  aliiiieiifrz  |)ur  Icb'lits  lM»spilau\  et  lieux  [àloyablet .  seiuo 
le  rtvenii  d'icouxel  intention  des  gens  de  bien  leurs  fondateur». 

Pour  à  quoy  ohiier,  voiilant  rintention  desdits  fondateurs 
esirc  en I retenue  el  enîîcreineiit  suyvic  9  et  les  deniers  des  pau- 
vres e.strc  employez  «  selon  la  destination  d'iccux. 

Avons  déi-larê  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  voulons  et  nous 
plaiiil ,  (|uc  (<Mis  gouverncMrsct  administrateurs  d'hnspitaux .  ou 
aulrt'S  iinix  pitoyables  ,  soyent  contraints  par  nos  procbains  \ii^e^ 
des  lieux,  mettre  les  comptes  du  revenu  et  administration  îles- 
dits  hospitaux  y  à  cpielque  titre  qu'ils  tiennent  lendits  hospîtaiix, 
rnxcmbie  les  lettres  et  tillres  de  leur  fondation  si  aucunes  eu  out, 
dedans  deux  mois  après  la  publication  des  présentes. 

Aus<|ueU  respectivement  chacun  en  son  destroit  et  junsdiction. 
nous  mandons  et  expressément  enjoignons  qu'incontînent  aprèïi 
la  publication  des  présentes  ,  ils  nycnt  à  visiter  lesdits  hospitaux 
et  lieux  pitoyables ,  s'en(piérir  du  revenu ,  estât  et  réparaiioa 
des  lieux  ,  nombre  de  licts  ,  et  des  pauvres  qu'ils  trouveront  :  et 
du  tout  faire  bon  et  entier  procez  verbal  :  et  fceliiy,  ensemble 
les  comptes  ,  lettres  et  tiltres  des  fondations  qui  seront  mi^par 
dcvcis  eux,  ilsenvoyeront  par  devers  nostre  procureur  général ,  de- 
dans deux  moib  après  la  publication  des  présentes  :  en  donnant  ou 
i'aisant  ùonner  certaine  et  briefve  assignation  aux  délenteurs, 
4^ouvi  rneurs,  ou  administrateurs  desdits  hospîtaux^  pardevant  nos 
amez  et  ftaiix  les  gens  lenani»  nostre  parlement  ,  pour  respoodre 
aux  luis  et  conclusions  que  noï>tredit  procureur  général  voudra 
prendre  conirc  eux  de  tout  ce  que  dessus,  sans  prendre  aucun 
lialaircouproîU  par  lesdits  juges  pour  leurs  vacations  ny  autrement. 
Et  néaiitmoins  à  ce  que  d'oresnavant  lesdits  hospitaux  etmalade- 
rics  suyenl  mieux  conduits,  et  rhospilalilé  mieux  gardée  et  entre- 
tenue, mandons  et  expressément  enjoignons  à  nosdits  gens  tenauf 
nostredit  parlement ,  qu'ils ayent  à  procédera  la  correction  et  ré- 
formation des  malversations  et  désordres  qu'ils  trouveront  avoir 
esté  faits  esditcs  administrations»  par  privation  et  suspension  des- 
dits administrateurs,  ou  autrement  selon  rcxigenee  des  cas. 

Et  quant  ^  ceux  qui  se  diront  et  prétendront  titulaires  desdicls 
hospitaux  et  lieux  pitoyables ,  voulons  que  s'il  leur  appert  promp- 
tement  de  Icuph  filtres  sulTisans  pour  y  avoir  bénéfice  estably 
conformément  à  la  constitution  canonique,  ordonnée  parlecoD- 
cilc  de  Vienne ,  qu'ils  ayent  à  leur  taxer  ledit  revenu  ,  ^elon  la 
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c'aarge  du  divin  service  qu'iU  leroDt  team  de  faire  ausdils  ho»* 
pitaus  :  et  que  le  résidu  soit  eDliërement  baillé  et  dîttribué  aux 
pauvres  ,  et  cnlrelenement  d'iceux. 

Et  <|iiant  à  ceux  dont  il  u'apparoistra  promplemeDt  du  tillre 
suOisant,  comme  dessus,  peudant  lu  disoussiou  et  plus  ample 
cognoifsance  des  causes  ,  s'il  y  a  liltrc  de  béo^rice  ou  non  ,  ili 
facent  régir  et  gouverner  letdiltt  hospitaux  .  comme  simples  ad- 
ministrations ,  justjues  à  ce  qu'il  soit  apparu  qu'il  y  ait  tiltra  oa 
bénéfice  ,  et  que  sur  ce  en  sait  par  eux  ordonné. 

Auquel  cas  il  leur  ijoit  pareillement  préfix  6t  taxé  somme  cer- 
tuifle  pour  le  service  divin  ,  dont  ils  se  trouveront  chargez  ,  ou 
qu'il  xera  raisonnable  estre  faict  ou  célébré  ausdjts  hospitaux  :  et 
le  résidu  entièrement  employé  et  aumosné  aux  pauvres  desdile 
hospitaux ,  et  lieux  pitoyables ,  à  quoy  faire  et  souffrir  soyent 
contraints  toutes  personnes  de  quelque  estât ,  qualité  ou  cod^> 
tion  qu'ils  soyent  ,  elc. 

Si  donnons,  elc.  Par  le  roi  en  son  conseil. 

Jrrét  d'enreffistrcment. 

La  cour  ,  faisant  droit  sur  lesdiles  oppositions  formées  par  ledit 
grand  ausmonier,  tant  en  qualité  de  grand  auniosnier  que  comme 
évesquG  d'Orléans  ,  et  pareillement  pour  te  regard  de  ses  autres 
bénéfices  eslans  au  ressort  de  ladite  cour  ,  et  aussi  sur  les  oppo^ 
lions  du  re'érendissime  cardinal  du  Bellay ,  évesque  de  Paria, 
et  autres  cardinaux  :  lesquels  en  qualilex  d'évesques  ou  abbes 
pour  le  rt'gard  des  tiospitaux  qui  sont  «ituez  et  assis  es  fins  et  li- 
miicK  de  leurs  deslroits  et  jurisdictions  ecclésiastiques ,  se  soDt 
oj)poscz  à  la  publication  desdites  lettres  :  dit  que  sans  soy  arres- 
ter  n'avoircsgardquant  à  présent  ausdiles  oppositions,  a  ordonné 
et  ordonne  qu'il  sera  par  elle  procédé  h.  la  publication  desdîtea 
lettres  patentes  ,  pour  le  regard  seulement  de  la  distribution  des 
fruits  des  hospitaux  ,  selon  le  bon  vouloir  et  intention  du  roy  ,  et 
qu'il  est  ordonné  par  les  saincts  cunoiles  universels  ,  desquels  le  . 
roy  et  ladicte  cour  soun  sou  aulhorité  sont  conservateurs  :  etsans 
aucunement  entendre  par  ladite  cour  déroger  ne  préjudicier  ft 
leur  jurisdiciian  ny  authorité ,  pour  le  regard  des  personnes 
ecclésiastiques  et  autres  sur  lesquels  ils  ootcognoïssance,  no  toa- 
cher  à  leur  spirituel. 

Et  à  ce  que  plus  avant  ils  l'entendent ,  ordonne  ladite  cour 
qu'en  chacun  de  leurs  destroits  ecclésiai^ues ,  chacun  ordi- 
naire ,  évesque  ou  abbé ,  et  ledit  çraod  aumosnler  pourront  com- 

5j. 
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mettre  et  députer  un  ou  deux  bons  personnages  »  pour  assister 
avec  les  juges  qui  exécuteront  lesdites  lettres  patentes  :  toutei- 
Ibîs  sans  empescher  ne  contredire  ausdits  juges  ,  en  manière  que 
le  vouloir  et  intention  du  roy  ne  soit  exécuté. 

Et  réserve  ladicte  cour  après  avoir  ouy  les  administrateurs , 
soycnt  titulaires  ou  non  ,  et  les  ^ens  du  roy  ,  ordonner  à  qui  et 
de  la  manière  que  les  comptes  desdits  hospitaux  seront  rendus 
d'oresnavant. 

Dît  pareillement  ladite  cour  que  sanssoy  arrester,  ny  avoir  ai- 
gard  quant  à  présent  aux  oppositions  des  seigneurs  qui  se  préten- 
dent fondateurs  d'aucuns  hospitaux  estans  en  leuis  terres,  sei- 
gneuries, justices  et  jurisd  ici  ions,  et  sans  préjndicier  ne  déroger 
à  leurs  droits  de  patronage  9  justice  et  jurisdictîons  :  mais  pour 
la  conservation  des  biens  desdits  hospitaux  ,  et  des  pauvres,  pour 
lesquels  le  procureur  général  du  roy  prend  en  main  leur  fait  et 
cause,  en  cest  endroit  il  sera  procédé  à  la  publication  de^idites 
lettres  patentes  :  toutesfois  pourront  lesdits  seigneurs  et  chacun 
d*enx  commettre  et  députer  chacun  en  sa  terre ,  justice  et  jnris- 
diction^  un  ou  deux  personnages  bons  et  notables,  pour  assister 
avec  lesdils  juges  royaux,  sans  toutesfois  contredire  ny  empes- 
cher que  riiitcntion  et  bon  vouloir  du  roy  ne  soyent  exéculet. 
Et  après  ladite  exécution  faite  ,  réserve  ladite  cour  ordonner  tant 
•ur  la  reddition  des  comptes  desdits  hospitaux,  que  sur  le  de- 
meurant qui  peut  appartenir  au  patron  lay. 

Et  sera  ladite  ordonnance  de  ladite  cour  attachée  avec  lesdites 
lettres  patentes,  souz  le  contreseel  de  la  chancellerie. 


N*  407.  —  DÉcLAiATioN  portant  que  ie$  mendians  valide»  u- 
tant  employés  par  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de 
Paris  à  travailler  aux  ouvrages  pué  lies  (i). 

SaiDt-Gennmo-en-Laije,  16  janTicr  i545;  enregistrée  le  tS  ao  pariement. 

(Ordono.  O,  r*  193.) 

Fbahçois  ,  etc.  Comme  suivant  notre  mandement  et  lettres  pa* 
tentes,  ait  été  commis  et  institué  certain  nombre  de  commissai- 
res habita  ns  de  notre  ville  de  Paris ,  pour  donner  ordre  à  la 
police  et  nourriture  des  pauvres ,  mendians  et  invalides  de  ladite 
ville  ,  et  leur  faire  distribuer  Taumône  à  ce  qu*ils  ne  soient  vaca- 

(1)  V.  daiii  le  Traité  de  la  liberté  iodiriduelle  la  légiabtioo  actoelU  lurlcf 
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bons  par  ladite  ville ,  et  depuis  avons  été  bien  et  deument  adver« 
tis  que  plusieurs  mendians  valides,  hommes  et  femmes  habitans 
de  ladite  ville  «  et  aussi  plusieurs  étrangers  des  pays  de  Picardie 
et  Champagne  ,  et  d*ailleurs  étant,  de  présent,  en  ladite  ville ^ 
disans  être  tombés  en  telle  pauvreté  et  nécessité  qu*ils  sont  con- 
traints de  se  pourchasser  d*huys  en  buys,  pour  être  participans 
Ue  l'aumône ,  s'excusant  qu*ils  ne  peuvent  trouver  qui  les  veuille 
employer  ni  mettre  en  besogne.  Pouràquoy  prévenir  et  afin  queles- 
ditsmendiansnedemeurentfretaysetoisifs,s*ilconvenait  les  mettre 
à  Taumône  ordonnée  pour  les  mendians  impotens  et  invalides. 

Avons  voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons,  déclarons  et  or- 
donnons que  lesdits  mendians  valides,  tant  hommes  que  femmes, 
soient  par  les  prévols  des  marchands  et  eschcvins  de  nostredite 
ville  de  Paris  employés  es  œuvres  les  plus  nécessaires  de  ladite 
ville  f  et  leur  salaire  être  payé  des  premiers  et  plus  clairs  deniers 
de  ladite  ville ,  et  afm  que  lesdits  pauvres  valides  fassent  bonnes 
et  entières  journées ,  besognant  auxdi tes  œuvres^ publiques  comme 
s*ils  besognoient  aux  ouvrages  privés. 

Nous  voulons  que  lesdits  prévosts  des  marchands  et  eschevlns 
commettent  bons  et  honnêtes  personnages  qui  assistent  ordinai- 
rement sur  ledit  ouvrage ,  contraignant  lesdits  valides  à  faire  leur 
devoir  par  diminution  de  leur  salaire,  emprisonnement  ou  en- 
chesnement  de  leur  personne ,  et  que ,  pour  le  fait  desdites  œu- 
vres ,  le  receveur  de  ladite  ville  soit  contraint  bailler  et  fournir 
deniers  nécessaires  des  premiers  venans  de  sadite  recette ,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  comme  pour  nos  propres 
deniers  et  affaires ,  et  pour  Fexécution  de  nostre  présente  ordon- 
nance nous  enjoignons  auxdits  prévôts  des  marchands  et  os- 
chevins  de  ladite  ville  employer  les  quarteniers ,  cinquanteniers, 
dixeniers,  archers,  arbalestiers ,  harquebusiers  et  autres  officiers 
de  ladite  ville  ,  sous  peine  de  s^en  prendre  à  eux  et  en  leur  pro-* 
pre  et  privé  nom  oh  défaut  y  aurait. 

Et  néanmoins  voulons  et  ordonnons  que  où  lesdits  prévosts  et 
eschevins  seroient  refusans  ou  délayans  de  entreprendre  et  faire 
faire  lesdites  œuvres,  vous  par  gens  experts  et  à  ce  cognoissans  ea 
faites  faire  les  devis  et  ordonnances,  et  pour  le  payement  de  ceux 
qui  besogneront  faites  saisir  et  mettre  en  ndtre  main  tous  les  de* 
niers,  tant  des  octrois  que  patrimoniaux  de  nostredite  ville  et 
origine  d'iceux,  établir  bons  et  suffisans  commissaires  par  lesi 
mains  desquels  se  feront  lesdits  payemens,  faisant  au  surplus  no« 
tifier  à  crj  public  et  ton  de  trompe  à  tous  mendians  valides  » 
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hommes  et  femmes,  qu'ils  ayent  à  eux  rendre  au  lie»  qui  sera 
ordonné  pour  être  employés  es  dites  œuvres ,  au  taux  et  salaire 
qui  leur  sera  arbitré,  et  ce  sous  peine  du  fouet  s^ils  sont  trouvés 
mendiant  après  lesdites  œuvres  encommencées. 
Si  donnons ,  etc. 

N*  4oB.  *-  Édit  portant  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
éiens  cotUre  tes  coupables  de  pécuiat ,  et  règlement  sur  k 
devoir  des  officiers  comptables  (i). 

SaintGermain-en-Layc,  i*'  mars  iS45  ;  enregUtréeo  la  chambre  dca  complet 
lea4*  (OrdODD.  O,  197;  Fontanoo,  II,  629.) 

Fbauçois  ,  etc.  Comme  ci-devant  par  grande  et  meure  délibéra- 
tion des  gens  de  nostre  conseil  privé  ,  ayons  fait  plusieurs  ordon- 
nances sur  Tordre  et  distribution  de  nos  finances  .  et  p.tr  ic«lle« 
ordonnances ,  et  mesmemcnt  par  celle  qui  a  esté   deruièremeut 
faite  à  Cognac  ,  entre  autres  choses  ordonné,  que  nos  receveurs 
particuliers  seront  tenus  envoyer  les  deniers  de  leurs  charges  èA 
mains  des  receveurs  généraux  de  nos  finances ,  et  lesdits  receveur.^ 
généraux  ,  et  autres  nos  officiers  comptables,  à  nostre  espargne , 
si  tost  qu'ils  les  auront  rcceus  et  aveo  compteront  de  leursdites 
charges  et  recettes  d'an  en  an  après  ,  chacune  année  écheoê , 
et  ce  drisdans  le  temps  des  assignations  qui  leur   seront  baillées 
respectivement  par  les  gens  de  nos  comptes  à  ceste  fin,  suivant 
la  teneur  de  ladite  ordonnance ,  qui  nous  sembloît  un  moyeo 
grandement  à  propos  pour  diligenter  le  payement  de  nos  deniers, 
et  oster  toutes  occasions  ausdits  comptables  de  les  tenir  en  leurs 
mains  après  les  avoir  receus. 

Ce  néantmoins  considérant  qu'aucuns  desdîts  of&ciers  compta- 
bles s'esloignent  tant  du  devoir  et  acquit  deleursdîtes  charges, 
qu*au  lieu  de  porter  ou  envoyer  diligemment  leursdits  deniers 
en  nosdites  receptes  générales^  et  semblablement  lesdits  rece- 
veurs généraux  ,  et  autres  nos  ^officiers  comptables  à  nostre  es- 
pargne ,  ils  retiennent  les  aucuns  sous  ombre  de  leurs  taxations , 
beaucoup  plus  grands  deniers  qui  ne  leur  sçauroient  appartenir; 
et  les  autres  s'essayent  d'en  faire  leur  profit  particulier  :  qui  nous 
a  causé  et  cause  un  tel  retardement  au  recouvrement  desdits 
deniers,  que  le  plus  souvent  pour  remplir  ^lesdits  restes,  et  sob- 

(t)  V.  i  aadate  Tëdlt  du  7  décembre  iSia*  et  les  arrMs  de  coadanoatiaii  de 
ramlral  Chaliol ,  ea  i54o ,  et  du  chancelier  Pojet ,  eo  i545. 
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venir  àTurgente  nécessité  de  nos  affaires  ,  nous  soprimes  con- 
traints emprunter  argent  à  gros  in térests  9  surcharger  ùoslre  pau- 
vre peuple  ,  et  prendre  et  lever  sur  nos  subjets  nouvelles  contri- 
butions f  à  uostre  très-grand  regret  et  desplaisir. 

Au  moyen  dequoy  pour  obvier  à  ce  que  dessus  à  Tadvenir  ,  et 
afin  aussi  que  cy-aprës  nosdits  deniers  ne  soient  recelez ,  retenus 
ou  desrubez  par  comptables,  qui  se  puissent  rendre  fugitifs,  et 
latiter  sans  avoir  compte  de  leur8dites  charges,  et  receptes,  nous 
a  semblé  grandement  estre  requis  y  donner  unebonne  et  prompte 
provision.  Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  eu  sur  ce  Tadvis 
des  gens  de  uostredit  conseil  privé,  avons  par  ces  présentes  dit , 
statué  et  ordonné  ,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s*ensuit« 

(i)  Que  d^oresnavant  le  crime  de  péculat,  commis  par  quelque 
personnro  que  ce  soit ,  portera  confiscation  de  corps  et  de  biens; 
et  si  iccluy  qui  Taura  commis  est  noble ,  et  extrait  de  noble 
lignée 5  il  sera  outre  la  susdite  peine  privé  de  noblesse,  et  déclaré 
roturier  et  vilain  ,  luy  et  ses  descendans,  soient  niasles  ou  fe- 
melles. Et  contre  nosdits  officiers  comptables  qui  s*absenterout 
de  nostredit  royaume  ,  ou  laliteront  sans  avoir  rendu  compte  , 
et  payé  ie  reliqua  par  eux  dcu  de  leurs  estais  et  offices,  sera  pro- 
cédé par  déclaration  des  mesmes  peines  que  ceux  qui  se  trou- 
veront avoir  commis  ledit  crime  de  péculat. 

(a)  Voulons  que  tous  nos  officiers  comptables  soient  tenus 
compter  dedans  le  temps  respectivement  à  eux  préfix  ,  assigné 
et  limité  par  lesdits  gens  de  nos  comptes ,  suivant  ladite  ordon- 
nance par  nous  dernièrement  faite  à  Goignac»  sur  peine  de  pri- 
vation de  leursdites  estais  et  offices  ,  laquelle  privation  en  dé- 
faut de  ce  faire ,  ou  d'avoir  présenté  leurs  comptes  entiers  dedans 
ledit  temps  ,  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors 
comme  dès  à  présent  ,  déclaré  et  déclarons  lesdils  offices  par 
ce  moyen  vacans  et  impétrables  sur  lesdils  défaillans  ;  en  man- 
dant à  nostrc  procureur  en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris, 
que  sur  peine  de  semblable  privation  de  son  office  ,  il  ail  à  noua 
envoyer  à  la  fin  de  chacune  année  un  rooUe  signé  de  sa  main , 
contenant  les  noms  et  surnoms  de  tous  lesdits  comptables,  qui 
auront  compté  et  présenté  leurs  comptes  .dedans  ledit  temps,  et 
semblablement  desdits  défaillans  ,  afin  que  sur  ledit  rooUc  nous 
facions  pourvoir  aux  offices  d*iceux  défaillans  de  bons  et  resséaus 
personnages ,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  appeler  iceux  dé- 
faillans ,  ou  faire  autre  déclaration  que  celle  que  dessus  est  dit  y 
ne  semblablement  user  d*autrc  solemoilé  et  formalité. 
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(3)  Quant  à  ceux  qui  te  trouveront  comptables  de  plusieart 
années»  voulons  et  ordonnons  qu'ils  comptent  de  tout  le  temps 
passé  9  dedans  la  présente  année  9  ou  bien  présentent  leurs 
comptes  entiers  dedans  ledit  temps  desdites  assignations  ,  sur 
les  peines  que  dessus.  Et  si  c'estoient  vefves  et  héritiers,  ou 
bien  autres  comptables,  qui  ne  fussent  plus  en  office ,  ou  com-^ 
mission  comptable  9  qui  refusassent,  ou  délayassent  de  compler, 
et  n'eussent  pour  ce  excuse  légitime  par  eux  proposée  dedans 
ledit  temps  limité  pour  compter,  tellement  qu*îl  convint  les 
adjourner  :  nous  voulons  que  tel  ajournement  se  face  avec  saisie 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ;  et  au  régime  et  gouver- 
nement d*iceux  soient  establis  commissaires  les  receveurs  des 
lieux  oh  lesdits  biens  seront  assis  ;  et  s*il  ii*y  a  aucuns  rece- 
veurs ,  sera  commis  nostre  plus  prochain  receveur  pour  les 
régir  et  administrer ,  et  en  rendre  compte  et  reliqua. 

(4)  Et  là  où  dedans  quatre  mois  après  lesdits  ajournemens 
et  saisies^  les  comptes  desdites  vefves  et  héritiers  et  autres 
comptables  qui  ne  seront  plus  en  office ,  ou  commission  compta- 
ble ,  ne  seraient  rendus,  ou  présentez  entiers  en  nostre  chambre 
des  comptes ,  ainsi  que  dit  est  cy-dessus ,  sera  décerné  itérative 
commission  par  lesdits  gens  de  nos  comptes ,  pour  estre  pro- 
cédé à  la  vente  de  leursdicts  meubles,  criées  et  subhastations  de 
leursdits  héritages ,  vente  et  adjudication  d*iceux;  et  les  deniers 
de  ce  provenans  consignes  es  mains  desdits  receveurs,  comme 
en  main  de  justice ,  jusques  à  ce  qu'il  aura  esté  vérifié  ce  quil 
nous  pourra  estre  deu  par  lesdits  défaillans ,  refusans  ou  dé- 
layans,  et  que  nous  en  aurons  esté  entièrement  payez  et  satisfaits. 

(5)  Et  pour  obvier  à  ce  que  nosdits  officiers  comptables  ne 
retiennent  cy  après  nos  deniers  en  leurs  mains,  mais  les  euvoyeot 
chacun  en  leur  regard  es  lieux  qui  leur  sont  ordonnez  ,  afin  de 
Doos  en  pouvoir  aider  en  nosdites  affaires  »  ainsi  que  Toccasiou 
le  requerra  :  voulons ,  ordonnons  et  nous  plaist^  qu*à  rencontre 
desdits  receveurs  particuliers,  qui  se  trouveront  avoir  retenu 
Dosdits  deniers  I  sans  les  avoir  par  eux  respectivement  envom 
à  nosdites  receptes  générales  ,  et  lesdits  receveurs  généraux  en 
nostredite  espargne  9  suivant  l'ordre  et  distribution  de  nosdites 
finances ,  si  tost  que  les  uns  et  les  autres  les  auront  reoens , 
ensemble  à  i*encontre  des  thrésoriers  ordinaires  de  nos  guerres 
commis  à  Textraordinaire  d*icelle  artillerie  de  la  marine  ,  et  au- 
tres officiers  comptables ,  qui  n*auroient  porté  ou  envoyé  en 
nostredite  espargne  les  deniers  de  leurs  charges  ,  dont  ils  noua 
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sont  9  oa  seront  redevables,  il  soit  procédé  par  la  peine  du  qua- 
druple desdits  deniers  ainsi  retenus. 

(6)  Et  pour  ceteflect  mandons  ausdits  gens  de  nos  comptes^ 
qu'en  procédant  cy-après  à  la  closture  des  comptes  desdils  offi- 
ciers comptables  ,  ils  voyent  et  s^enquièrenl  diligemment  dont 
proviendra  le  reste  et  débet  de  leurs  comptes  ,  si  aucun  est  par 
eux  deu  :  et  s'ils  trouvent  que  ce  soient  deniers  retenus,  qui 
deussent  avoir  esté  portez  esdites  receptes  générales ,  ou  en  nostre 
espargne  ,  procèdent  à  rencontre  de  ceux  qui  les  auront  ainsi 
induêment  prins  et  retenus  par  déclarationet  jugement  de  ladite 
peine  du  quadruple  «  qui  sera  escrit  en  la  An  de  chacun  compte 
exécutable  par  la  mesme  contrainte  que  le  débet  d'iceluy.  En 
quoy  toutefois  ne  sera  entendu  le  thrésorier  de  nostrcdite  espar- 
gne I  d'autant  que  c'est  celuy  que  nous  avons  ordonné  pour 
avoir  en  espargne  et  réserve  nosdits  deniers. 

(7)  Et  pource  que  nous  sommes  véritablement  informez,  et 
advertis  que  le  plus  souvent  par  faute  d'avoir  fait  par  nosdits 
officiers  comptables  telle  diligence  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers de  leurs  charges,  qu'ils  sont  tenus  pour  l'acquit  et  devoir 
d*icelle  y  il  nous  est  deu  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers 
par  les  personnes  à  nous  redevables  en  leursdites  charges  :  man- 
dons en  outre  ausdits  gens  de  nos  comptes,  que  là  où  ils  cogoois- 
tront  que  ceux  desdits  comptables,  qui  sont  tenus  faire  les  dili- 
gences du  recouvrement  des  deniers  de  leursdites  charges  n'au- 
ront fait  leur  devoir  et  diligence  de  contraindre  ,  ou  faire  con- 
traindre lesditcs  personnes  redevables ,  et  de  ce  ne  monstreront 
et  feront  apparoir  de  suffisantes  diligences  ,  en  ce  cas  procèdent 
à  rencontre  desdits  officiers  ainsi  négligens  par  condamnation 
d'amendes  arbitraires  telles  qu'il  verront  estre  à  faire  ;  et  néant- 
moins  les  contraignent  à  faire  recepte  desdites  parties,  comme 
s'ils  les  avoyent  receuês ,  attendu  que  la  faute  sera  advenue  par 
leurdite  négligence. 

(8)  Voulons  au  surplus  que  les  thrésoriers  de  France  et  géné- 
raux de  nos  finances  réiiident  d'oresnavant  chacun  dedans  les 
limites  de  leurs  charges,  et  faceut  une  fois  Tan  en  personne  les 
chevauchées  qu'ils  sont  tenus  faire  du  deu  de  leursdites  charges, 
avec  leurs  procez  verbaux,  contenans  le  jour  de  leur  parlement 
et  retour,  qu*ils  envoyèrent  à  nostredit  conseil  privé,  pour  iceux 
veuz  leur  estre  expédié  l'acquit  de  leursdites  chevauchées ,  ainsi 
que  de  raison  ;  et  sans  qu'ils  se  puissent  excuser  à  faire  lesdites 
chevauchées  pour  autre  cause  et  occasion  que  de  maladie  :  «u- 
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quel  cas  pourront  iceux  thrésoriers  et  généraux  faire  faire  iceiks 
chevauchées  par  personnages  sufBsans  ,  et  capable»  y  leurs  com- 
mis quant  à  ce,  qui  en  feront  semblablement  leurs  procez  ver- 
baux ,  et  les  envoyeront  en  nostredit  conseil  9  pour  iceux  veuz 
estre  expédié  ausdits  thrésoriers  et  généraux  res|)eGtivemenl 
Tacquît  desdites  chevauchées  ,  comme  dessus  est  dit ,  et  uon 
autrement  ;  et  lesquels  thrésoriers  généraux  seront  aussi  tenus 
faire  les  estais  desdits  receveurs  particuliers  chacun  en  leur 
charge  en  tel  temps  qu'à  faute  de  ce  les  recouvrcruens  et  ports 
de  nosdits  deniers  ne  soient  retardez,  et  nosdits  ofliciers  comp- 
tables n'ayent  excuse  de  ne  rendre  leurs  comptes  dedans  le  temps 
de  leursdites  assignations  »  ainsi  que  contenu  est  cy  dessus. 
Si  donnopsi  etc. 

H^  409.  ^-  Ëdit  qui  ordonne  que  tous  propriétaires,  fossn- 
seurs  ou  fermiers  d'héritages  soumis  aux  droits  de  dinu  ci 
prémices  dans  ie  diocèse  de  Chartres  f  seront  tenus  ^  avant 
d'cfiiever  ies  fruits  hors  ie  lieu  ou  champ  où  ils  sont  crus  y 
de  ie  faire  savoir  aux  et  éques  et  bénéficier  s  dudit  diocèse  \^\,> 

Saint-Germain-cn-Layc I  1"  man  i545.   (FontanoD,  IV,  5i3.) 

Feaitçois  ,  etc.  Comme  de  la  partie  de  l'évesque  et  clergé  de 
Chartres  nous  eust  esté  dit  et  remonstré  «  que  les  prémices  et 
dixmes  soient  instituées  de  droict  divin ,  et  partant  deu!»sent  estre 
payées  loyaument  et  sans  fraude  :  et  néantmoing  plusieurs  agri- 
coles propriétaires  et  tenanciers  des  héritages  situez  au  diocèse 
dudit  Chartres ,  et  autres  subjccts  «  et  redevables  desdites  dixmes 
et  prémices  usurpent,  détiennent ,  et  dénient  paîcr  icelles  sou- 
ventesfois,tenansetrecueillans  secrettement  les  fruicts  décimaux 
de  leurs  héritages  et  autres  choses  décimales  à  heures  et  jours 
indeus  au  desceu  desdits  opposans  ou  de  leurs  vicaires  et  fer- 
miers 9  ausquels  appartiennent  lesdites  dixmes  et  prémices,  en 
manière  qu'icelles  sont  le  plus  souvent  (ou  grande  partie  d'icelles) 
pillées  et  desrobées  aux  champs  9  et  lesdits  exposaos  frustrez 
d*icelles  à  leur  grand  préjudice  et  dommage ,  uous  requérans 
lesdits  exposaos  sur  ce  nostre  provision. 


(1)  La  première  ordoooance  tur  cett«  matière  est  de  Saint-Louis ,  mars  1269. 
V.  à  sa  date.  V.  aussi  celles  de  Henri  II ,  6  joillet  i548  ;  de  Charlei  IX ,  %S  octo- 
bre i56i,  ao avril  iS6a,  juillet  et  septembre  i568»  et  la  faoTier  1S73. 

La  dlme  a  été  abolie  par  la  loi  du  4-i  1  ivrit  1769»  sanctionnée  It  3  not cmbrc» 
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Sçavoir  faUoDS,  que  nous  désirans  subvenir  ausdiU  cxposans, 
à  la  confirmation  de  leurs  droits  et  revenus ,  à  ce  qu'ils  puissent 
mieux  satisfaire  au  service  divin ,  et  charge  qu'ils  seront  tenus 
supporter  y  pour  raison  de  leurs  dignitez  et  bénéfices. 

Avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes y  que  d'oresnavant  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient ,  tant  agricoles  que  possesseurs  ou  tenanciers  des- 
dits héritages  sujets  à  dixmes  et  priniices,  situées  et  assises  au 
diocèse  de  Chartres,  soient  tenus  avant  lever  ou  emporter  les 
fruicts  d'iceux  héritages  décimaux,  hors  le  lieu  et  champ  où  ils 
seront  creus ,  de  le  notifier  et  faire  sçavoir  aux  évesques  et  béné- 
ficiez dudit  diocèse,  ausquels  appartiennent  icellcs  dîxnies  et 
primices  desdits  fruicts  (i)  ou  leurs  fermiers,  vicaires  et  procu- 
reurs ,  ou  sinon  aux  lieux  des  bénéfices ,  pour  raison  desquels 
sont  deûes  lesdites  dixmes,  et  qu^il  ne  sera  loisible  aux  agricoles, 
ou  tenanciers ,  d*enlever  ne  desplacer  lesdits  fruicts  décimaux 
hors  le  lieu  et  champ  où  ils  seront  creus,  jusqu'à  ce  que  ledit 
droict  de  dixme  et  primice  soit  payé  et  satisfait ,  selon  qile  d'an- 
cienneté et  de  tout  temps  il  est  accoustumé  d'estre  payé. 

Et  ce  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  fruicts  qui  leur  pour- 
roieiit  revenir  desdites  dixmes  et  primices  payées,  et  d'amende 
arbitraire  ,  sans  toutesfois  à  ce  comprendre  ceux  qui  par  cy 
devant  ont  transigé,  et  composé  pour  lesdites  dixmes  et  primices, 
lesquelles  transactions  et  compositions  nous  entendons  demeurer 
en  leur  force  et  vertu ,  en  payant  le  droict  et  devoir  selon  icelles 
transactions  et  compositions. 

Si  donnons,  etc. 

N*  4)0'  —  DÉcLiiATiON  qui  evjaint  à  tous  officiers  comptables  ^ 
leurs  veuves  et  héritiers  ^  de  déposer  aux  mains  du  trésorier 
de  l'épargne  les  fonds  en  caisse  j  sous  peine  de  quadruple  et 
de  privation  d'office  (2). 

Saiot-GermaJa-en-Laye ,  1*'  mars  i545;  enregiitrë  au  parlement  le  aa,eDla 
chambre  des  comptes  le  a4.  (Footanon,  II ,  63i.  ) 


(i)  La  dixme  se  paie  du  fruit,  sans  aucune  déduction  des  charges*  semeDCc 
frais  et  impenses  de  l'agriculture,  comme  fut  jugé  par  arrêt  de  Paris,  le  7  sep* 
tembre  i56o,  contre  Moureau  ,  marchand  de  Touraine.  (  Note  de  Fontanon») 

(a)  V.  letédils  de  Henri  11  d'aTril  154;,  mars  i54S,  octobre  1 556 ,  décembre 
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f{*  4x1.  ^inn  ^i  attriéue  aux  éaiiiiSy  sénéchaux ^  parU- 
fnens  et  autres  juridictions ,  à  i* exclusion  du  grand  conseil, 
ia  connaissance  des  excès  et  violences  commis  à  €  occasion 
des  bénéfices  ecclésiastiqtses  (  i). 

Ghanteloo,  mari  i54^;  eoregistrë  au  parlement  de  Paris  le  i*'  arril,  arant  Pi- 
quei.  (Ordoon.  O,  aa6;  FoaUnon,  1 ,  139,  Jolj,  1,  647  ;  Kéroo,  a66.) 

Fbahçois  ,  etc.  Gomme  nous  eussions  par  édtcl  perpétuel  et 
irrévocable  attribué  aux  geos  de  noslre  graod  conseil  la  juris- 
diction  et  cogooissance  des  excez  9  assemblées  illicites ,  et  ports 
d'armes  9  commis  es  bénéfices  de  nostre  royaume ,  et  des  procez 
meus  et  à  mouvoir  sur  le  tiltre^  police,  et  réformation  des  hos- 
pitaux  et  aumosneries  denostredit  royaume,  distribution  et  re- 
venu d*iceux  :  et  icelle  interdite  et  défendue  à  nos  cours  de 
Parlement ,  comme  plus  à  plein  est  contenu  es  édicts  sur  ce  faits 
et  publiez  :  et  nous  ayant  aucunes  de  nosdites  Cours  fait  dire 
et  remontrer  f  que  soubs  couleur  desdits  édits ,  plusieurs  procex 
sur  le  tiltre  et  possessoire  desdits  bénéfices  ont  esté  évoquez  ea 
nostredit  grand  conseil ,  et  au  moyen  de  ladite  interdiction , 
plusieurs  excez  demeurent  impunis ,  et  la  ré  formation  de  plu- 
sieurs hospitaux  et  aumosneries  différées  et  refardées,  dont  pour^ 
roit  advenir  plus  grand  désordre,  s*il  n*y  estoit  pourveu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  les  hospîtaax  et  aamos- 
neries  de  nostredit  royaume  estre  deuëment  régies  et  réformex, 
les  revenus  et  aumosnes  d*iceux  estre  distribuez  ainsi  qu*il  ap- 
partiendra ,  et  qu'il  est  ordonné  par  les  saincts  conciles  et  dé- 
crets ,  nos  ordonnances,  et  de  nos  prédécesseurs ,  et  que  prompte 
punition  et  correction  soit  £iite  de  tous  excez  qui  se  commettent 
es  bénéGces ,  supportant  en  cela  le  plus  qu'il  sera  possible  nos 
subjets  ,  de  tous  fraiz,  despens  et  vexations  indeuêa  ,  par  adfit 
et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé. 

Avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  aatho- 
rité  royal ,  révoqué  et  révoquons  lesdits  édits,  Toulons  et  dooi 


1557;  de  Fraoçoii  II, septembre  iSS^\  de  GbarleslX,  octobre  i563,  mai  i5&i» 
Joio  x565  ,  février  i566 ,  noTembre  iS^Z  ;  de  Heori  III ,  ami  et  mal  1S78,  sep- 
tembre i58a,  {uillet  et  août  1587;  de  Henri  IV,  aTrii  1S94,  17  «tril  1595,111» 
1697 ,  féTrier  160s ,  octobre  et  décembre  i6o( ,  janvier  et  septembre  1607. 

(1)  y.  à  ••  date  Tédit  du  10  mars  iSai ,  et  celui  de  Henri  U ,  d«  iMa« 
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plaist ,  que  nosdites  cours  de  Parlement ,  baillifs  f  séneschaux  f 
et  autres  nos  juges  ohacun  en  son  ressort ,  destroit  et  jnrisdio-* 
tion  9  soit  appel ,  ou  en  première  instance ,  ayent  Tentièi'e  oognois- 
itance  et  jurîsdiclion  deadits  commis  esdits  bénéfices  ,  ensemble 
du  tiitre  desdits  bospitaux  et  aumosuiers  ,  distributions  des 
fruicts  et  revenus  d'iceux ,  comme  ils  avaient ,  ou  pourraient 
avoir  eu  auparavant  lesdits  édits  et  publication  ,  et  laquelle 
Cugiioissance  nous  avons  interdite  et  défendue ,  interdisons  et 
défendons  à  uostredit  grand  conseil. 
Si  donnons  y   etc. 

N*  4i3*  —  ^ictàAkiiov  portani  que  ie$  offiees  de  eonseiHôrt'* 
citrcs  au  parUmcnt  de  Paris  ne  pourront  être  donnée  qu'à 
des  ecclésiastiques. 

Footainebleao ,  8  atril  i545;  enregûtrée  le  ii  mai  i546  aa  parlement  de  Parii. 

(  OrdoDD.  O  y  s4^.) 

Fbinçois,  etc.  Gomme  par  Tancienne  institution  denostredite 
cour  de  parlement  et  ordonnance  de  nos  antécesseurs  9  pour  plus 
grande  exaltation  et  décoration  de  nostre  royaume  très-chrétieo, 
et  aliu  que  nos  cours  souveraines  puissent  plus  facilement  cog" 
noistre  ,  sans  aucune  difficulté ,  ou  scrupule  de  plusieurs  matiè- 
res qui  pourroient  concerner  les  saints  canons  conciliaires ,  et 
pour  la  conservation  d*iceux  en  nostre  royaume,  ait  été  ordonné 
qu*il  y  aurait  autant  ou  à  peu  près  de  conseillers  ecclésiastiques 
que  de  layz,  et  que  pour  la  nécessité  du  temps  nos  prédécesseurs 
et  nous,  ayons  été  contraints,  aucunes  fois  à  nostre  très-grand 
regret ,  pourvoir ,  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance ,  aux 
offices  de  nos  conseillers ,  clercs  et  d*église  vacans ,  de  gens  layz, 
en  manière  que  à  présent ,  comme  sommes  duement  informés  j 
a  petit  nombre  de  gens  d*église  pour  le  regard  du  nombre  ancien 
qui  a  été  9  ce  que  nous  avons  trouvé  être  à  grande  diminution 
de  la  réputation  de  nostre  justice  souveraine ,  et  de  la  louange  et 
honneur  de  uostredit  royaume  très-chrétien. 

Pour  ce  estait  que  nous,  désirans  remettre  nostredite  cour  en 
•a  première  institution  ,  autorité  et  splendeur,  avons  déclaré  et 
déclarons  nostre  vouloir  et  intention  être  que  les  dons,  collations 
et  provisions  que  feront  d^oresnavant  par  importunité  de  requé- 
rans  ou  autrement,  des  offices  de  conseillers  clercs  en  nostredite 
cour ,  à  autres  que  ceux  qui  sont  en  ordres  sacrés ,  ne  ressortit* 
sent  aucun  effet  et  ne  soit  procédé  ,  par  nostredite  oour,  à  leur 
réception ,  {usqaes  à  ce  qu'ils  soient  promus  es  dits  ordres  sacrés 


i 
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c|iie!<iuc9  «lîftpcnscs  avec  clause»  dérogatoires  ,  même  des  déroga- 
toircH  qu'il»  puissent  obtenir  de  nous. 
Si  doDiioiiS ,  etc. 


N"  41 3.  —  Édit  qxti  permet  le   cours  de  ceriaints  monnaies 
étrangères^  avec  règlement  pour  ieur  valeur  (1). 

i 5 avril  1 545,  avant  Pâques;  rnrcgi!»tré  eu  la  chambre  det  monnaie»  le dcroÎCT 

avril  i546.  (Fontanon,  1I«  129.) 

j^»  /ji/,.  —  ÉniT  portant  renflement  pour  V administration  dt 
i  hôpital  des  guinze^vingts  aveugles  de  la  ville  de  Paris. 

Fontainebleau  y  mai  i546;  cnrcgiitré  le  a4  du  même  mois.  (  VoL  O,  î*  a88.) 

î^»  /^|5.  —  DÉCLABÂTioN  réglementaire  pour  ta  réforme  des 

hôpitaux. 

llelun*   30  juin  i546;  enregistrée  au  parlement  de  Parii  le  i5  juillet.  (VoL  0, 

^  »49.) 

M^  4i6*  — t^nn  qui  défend  leport  d* armes  à  toutes  personnes, 
gentilshommes  ou  autres  sous  peine  de  tnort  (a). 

Fontainebleau  y  16  juillet  i54C.    (Fontanont  I  $  645.) 

Fbasçois,  elc.  Comme  cy  devant  nous ,  advertis  des  meurtres 
et  homicides  qui  se  faisoîent  et  commettoîent  en  nostre  royaume 
par  plusieurs  .personnes  de  diverses  qualîtez  »  porlans  barque- 
buzes  et  harquebutes  appellécs  petits  pistolets  d*Allemagne  :  et 
aussi  que  pour  lels  harquebutiers  nos  forests  estoient  grandement 
dépopulécs  de  bestes  et  gibier  :  nous  eussions  fait  certaines  ordon- 
nances prohibitoires  ,  de  ne  plus  porter  ny  tenir  es  maisons  des 
particuliers  aucunes  dcsdiles  harquebutes,  harquebiizes  et  pis- 
tolets :  aussi  de  ne  porter  ny  aller  couvers  d*armes ,  lesquelles 
ordonnances  et  prohibitions  n*auroient  esté  observées  etgardées^ 
ainsi  que  nous  espérions  ,  et  que  telle  estoit  nostre  intention , 


(1)  V.  Tédlt  du  19  mars  i54o. 

(a)  V.  A  sa  date  1  edit  du  9  mai  i559,  et  la  note  sur  cet  ëdit,  «I  les  urdoonaDCCi 
de  Henri  II ,  «5  novembre  i548;  de  François  II,  7  décembre  i558,  décembre 
1559,  5  août  i5<K);  de  GbarleslX, octobre  i56i,  avril  iS€5,  amcri566$  de 
Henri  IV,  août  1598,  et  septembre  1609. 
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comme  l'on  le  cognoist  par  effect  j  d'autant  qu'il  se  trouve  des- 
dits harquebutiers  et  gens  allans  armez  et  couvers ,  en  grand 
uombre»  dont  s'ensuyvent  infinis  inconvéniens ,  tant  à  nos  sub- 
jets  f  allans  et  venans  par  nostre  royaume  :  que  aussi  pour  le 
dégast  et  dépopulation  qui  se  fait  desdites  bestes  et  gibier ,  en 
nosdites  forests ,  bois  et  buissons. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  voulans  tenir  nostre  royaume  en 
toute  la  plus  grande  seureté  pour  nos  subjets  que  faire  se  pourra» 
et  désirans  la  conservation  desdites  besles  et  gibiers  des  dessus- 
dites forests 9  bois  et  buissons,  voulons ,  mandons  et  comman- 
dons ,  que  vous  faites  faire  à  son  de  trompe  et  cry  public»  et  par 
tous  les  lieux  et  endroits  de  vos  destroifs  et  jurisdictions  accous- 
tumez  à  faire  cry  et  publications,  très-expresses  inhibitions  et 
défenses,  de  par  nous. 

(i)  Que  nul  de  quelque  estât 5  qualité  ou  condition  qu'il  soit , 
encore  qu'il  soit  gentilhomme  ,  soit  de  nos  ordonnances,  de  nos 
ban  et  arrière-ban,  et  autres  quelconques,  sans  aucuns  excepter» 
n'ait  à  porter  harnois ,  ny  aTlér  couvert  de  quelques  armes  que  ce 
soient,  ny  semblablcmcut à  porter  harquebuzes  et  harquebutes^ 
ap})ellées  pistolets  d'Allemagne,  ny  autres  de  quelque  façon,  ou 
pays  que  ce  soit,  petites  ny  grandes,  fors  et  exceptez  toutesfois 
quant  au  port  d'harnois  seulement  les  gens  d'armes  de  nosdites 
ordonnances ,  qui  pourront  porter  quand  ils  viendront  en  leur 
garnison  ,  les  harnois  et  armes  dont  ils  ont  accoustumé  de  se  ser- 
vir à  la  guerre ,  pour  le  devoir  de  leur  estât  :  et  semblablement 
quand  ils  seront  mandez  .pour  aller  en  quelque  lieu,  ou  voyage, 
pour  nostre  service. 

(2]  Et  si  huict  jours  après  la  publication  de  nosdictes  ordon- 
nances et  défenses^  ils  se  trouvent  aucuns  portans  et  allans  cou- 
vers desdits  harnois  et  aripes ,  excepté  nosdits  gens  d'ordonnan- 
ces es  cas  dessusdits ,  et  qu'il  s'en  trouve  aussi  qui  portassent 
desdites  harquebutes,  harquebuzes  et  pistolets  d'Allemagne,  sans 
nul  excepter  :  nous  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils 
soient  prios  et  saisis  au  corps ,  et  sur  le  champ ,  sans  autres  forme 
et  figure  de  procez,  pendus  et  estranglez  :  et  semblablement, 
ceux  qui  les  retireront,  adhéreroïit  ou  favoriseront ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

(3)  Et  quant  aux  gens  méchaniques  qui  auroient  en  leurs  mai- 
sons desdites  harquebutes ,  harquebuzes  et  pistolets,  et  autres 
armes,  leur  sera  fait  commandement  de  par  nous,  sur  peine  de 
confiscation  desdites  harquebuzes,  harquebutes,  et  armes,  et  do 
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centescus  d'or  tVamende  ,  dont  la  moitié  sera  appliquée  au  dé» 
nonci'Ueur,  et  de  punition  corporelle,  qu^iU  «tyent  à  les  mettre 
dedans  la  liuitaine  suyvant  ladite  publication  ,  es  maisons  de» 
villes ,  où  iU  seront  demeurans  ,  ou  des  plus  prochains  lieux  ,  ou 
Lien  du  plus  prochain  chasteau ,  ou  forteresse,  souz  lequel 
ils  seront  pour  y  estre  gardez,  à  fin  que  Ton  s'en  puisse  servir  et 
aider  quand  besoin  sera. 

Kn  mandant  Irèsexp  ressèment  et  enjoignant  à  vous  et  tous  nos 
prévosis  des  mareschaux,  et  autres  justiciers,  et  oflîciers ,  qne 
vous  et  eux  ayez  à  soigneusement  exécuter  et  faire  exécuter,  ob- 
server ,  et  garder  le  contenu  en  ces  présentes.  £t  scmblablement 
à  nos  advocats  et  procureurs,  d*y  tenir  la  main  pour  le  deu  de 
leurs  olfices  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  et  offices,  et 
de  nous  en  prendre  à  vous  et  à  eux. 


N*  417*  —  DÉcLiSATioii  tfui  défend  à  tous  gentilshommes  ds 
fornur  aucune  assemblée  et  d'en  venir  auos  voies  de  fait, 
pour  quereiies  particuiières. 

FoDUiacblean ,  août  i546.   (  Regitiret  de  la  chambre  dca  comptes  de  Grenoble.) 

N*  ^\S.  —  Éorr  sur  /a  réduction  des  offices  de  judicature, 
gui  régie  ie  mode  et  (es  conditions  de  réception  auxdits  of- 
fices (i). 

MonliQi,  août  i546.  (Fontanon,  II,  S79;loIy,  I,  19.) 

Fbasçois  ,  etc.  Comme  il  nous  soit  venu  par  cy  devant,  et 
vienne  encores  continuellement  infinies  plaintes  de  la  part  de 
tous  les  estats  de  nosire  royaume,  tant  de  la  multiplication  des 
procez ,  et  la  pluspart  desquels  procei  sont  fondez  en  pures  cavil- 
lations,  les  autres  en  choses  quasi  de  néant  :  qu'aussi  sembla- 
blement  des  longueurs  et  embrouillemens  qui  s*y  fout,  par  le  dol 
et  malicieuses  inventions  des  practiciens»  qui  tiennent  comme 
une  banque  de  tromperie  9  et  mauvaise  foy,  et  constituent  le 
principal  de  leur  art  à  prolonger  et  obscurcir  les  pHicez,  intro- 
duire et  multiplier  încidens  snrincîdens,  sur  tous  lesquels  les 
parties  sont  contraintes  obtenir  autant  d*arrests ,  et  sur  rciécu- 


(1)  y.  l'édit  de  Henri  II,aoati 547 f  février  iS48;  deFrançoU  II,  mai  tS6o; 
de  GbarJcf  IX,  décembre  1667,  man  1569;  de  Henri  III ,  fanviec  iSSo»  jidkt 
i58a,  décembre  1583,  septembre  i585,  mai  1M8. 
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tfon  (Vieeux  tout  de  nouvel ,  s*y  forment  autrcH  {>iH>ctfZ  et  ineideiict, 
qui  remettent  quelquefois  les  pauvres  parties  au  bout  de  trente 
anft  en  plus  §;rande  controverse  et  involution  qu*elie«  ne  furent 
onc(|ue8,  dont  advient  que  la  principale  substance  de  tous  uosdtts 
subjccis  y  soit  de  ceux  qui  obtiennent ,  comme  de  ceux  qui  suc- 
combent ,  fînableraent  est  fondue  et  consumée  es  mains  des  juges, 
procureurs  et  advocats  y  qui  par  tels  moyens  s^enrichissent  des 
misères,  despenses ,  travail  et  vexation  de  nosdits  subjects ,  où 
communément  ils  se  trouvent  estre  encourus  par  l'avarice  et  nia» 
lice  des  ministres  et  iustrumens  de  |u8tice ,  plas  que  par  iear 
propre  faute. 

Et  combien  que  à  plusieurs  de  nos  prédécesseurs  ayent  esté 
faictes  souvenlesfois  semblables  plaintes,  sur  quoy  ils  ont  faicC 
plusieurs  ordonnances  :  néantmoins  pour  n*avoir  esté  gardées, 
«u'ns  enfraintes  tant  ouvertement  par  ceux  qui  Jr  dévoient  tenir-la 
main  ,  les  choses  sont  toujours  allées  en  empirant,  et  enfin  par- 
venues  au  dernier  degré  d'indignité. 

Parquoy  avoir  le  tout  bien  pensé  et  considéré,  il  80  cognoi^t 
tout  clairement ,  que  la  principale  cause  de  la  multiplioatioji .  et 
longueur  des  procez,  et  Textréme  despense  qui  s'y  iaiot  ensem- 
ble de  tout  le  désordre  estant  au  faict  de  la  justice ,  est  procédée 
Ijnt  par  la  multitude  d'avarice,  et  peu  de  devoir  deso^ders  i\e 
justice,  lesquels  encores  qu'ils  ayent  esté  pur  nous  créez  et  aug- 
mentez pour  Tu rgente  nécessité  de  nos  afifaireis,  à  nostre  très*: 
grand  regret  et  desplaisir  :  toûlesfois  à  Texamen  et  réception 
<i*icenx,  non  cours  couvera în es  ont  en  peu  de  respect  et  considé- 
rition  à  Taage ,  sçavoir,  et  autres  qualitez  requises  eo  telles 
charges  et  eslats  ,  de  sorte  qu'il  ne  s'en  est  jamais  trouvé  un  seul 
refusé  ,  qu'aussi  pour  le  nombre  effréné  des  procureurs  et  prac- 
liciens,  et  la  malice  d»3  plusieurs  dudit  estât,  n'ayans  un  seul 
grain  de  probité  ,  et  conslituans  leur  principale  fm ,  forger  plu«- 
hieurs  différens  ,  et  procez  les  uns  sur  les  autres ,  et  y  jaoter  lo 
plus  de  ténèbres  que  ils  peuvent,  desqueb  (oombien  que  uotoi* 
rement  ils  facent  profession  de  tromperie  et  mauvaise  foy  )  il  ni$ 
s*est  jamais  faict  aucune  punition. 

[a)  Sçavoir  faisons ,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir ,  comme  il 
est  plus  requis  et  nécessaire  pour  la  descharge  de  nostre  cou- 
science,  bien  et  honneur  de  nostre  justice ,  repos,  soulagement  et 
tranquillité  de  nos  subiects  ,  et  cognoissans  par  vraye  expérienco 
que  le  principal  moyen  de  redresser  et  remettre  la  justice  en  sa 
splendeur  et  réputation  ancienne ,  est  d*a;voir  peu  de  jagca  cl 
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otliciers  de  justice»  qui  doyeiiC  gens  cale  us  ,  graves  ,  craî^nan  5 
Dieu  9  a  m  atours  d*équité  »  esloigoez  de  loules  espèces  d'avarice  « 
instruits  eu  bonnes  lettres ,  excrcîtez  en  jugeniens^  et  ayaiis 
l'usa nce  des  choses  ,  et  par  conséquent  aussi  avoir  senibUblc- 
ment  petit  nombre  de  procureurs  et  practicieiis ,  qui  soyeiil 
(;ens  de  probité  et  de  bonne  foy. 

Ayans  mis  cesie  matière  en  bonne  et  meure  délibération  avec 
aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  bous,  ^raii<i<i 
vertueux  et  notables  personnages  de  nosire  conseil  privé  csbi  s 
avec  noufi ,  avons  par  leur  ad\is  et  par  édict  per|iéluel  et  irri-vo- 
cable  y  supprimé  et  aboli ,  supprimons  et  abolisj^ous  de  nos  cer- 
taine science,  pleine  puissance  ,  et  authorité  royal ,  tousi*!  du- 
cunsles  offices  des  présîdeus,  maistrcsdesrequestes,  ef  consniln < 
de   nos  cours  do  parlement  de   Paris ,   Thulose,    Bourdt-aii\, 
Aouen  9   Dijon,   Dauphiné  et   Provence,  soyeut  anciens  ou  dt; 
nouvelle  érection,  tant  ceux  qui  seront  trouvez  vacaus  ,  el  aux- 
quels n*auroit  esté  pourveu  lors,*  et  au  temps  de  la  datte  de  ccstuv 
uostredit  édîct ,  que  ceux  qui  viendront  à  vacc]uer  cy  après  p.ir 
mort  9  fbrfaicture  ou  promotion  en  autre  estât  incompatible . 
fusqucs  à  ce  que  lesdits  offices  soient  remis  et  réduits  au  nombre 
qui  estoit  lors ,  et  au  temps  de  nostre  advénemeut  à  la  couronut* . 

(3)  Laquelle  réduction  faicte,  nous  avons,  dès  à  préseni 
comme  pour  lors,  ordonné  et  ordonnons,  que  nul  de  ceux  q<n  m; 
trouveront  estre  cy  après  par  nous  pourveus  d'offices  de  présiJtMi<. 
niaîstre  des  requestes,  ou  conseillers  esdites  cours  ,  soit  ou  puisj^c 
estre  rcçeu  au  serment,  8*il  n'a  atteint  Taage  de  trente  ans,  doot 
il  coùstera  deuement  ausdiles  cours  t  devant  que  procédrr  i 
Pexamen  ,  ensemble  de  sa  vie ,  et  de  ses  mœurs ,  par  infuruM- 
tion,  qui  sera  sur  ce  faicte  d'office  par  commission  de  nousuu 
de  Dosdîtes  cours  :  et  si  c'est  de  nous ,  elle  sera  néantmoius  en- 
voyée en  nosdites  cours  »  et  qu'à  l'examen  desdîts  pourveu:!  d*i- 
ceux  estats  soit  procédé  »  toutes  les  chambres  assemblées  dès  «iipt 
heures  do  matin ,  ou  plustot ,  à  la  fortuite  ouverture  des  livns  • 
•or  chacun  volume  du  droiel,  et  après  sur  la  practique ,  à  ce  ap- 
peliez nos  advocats  et  procureurs  :  et  oe  falot ,  et  sans  diveriir  à 
antres  actes  seront  les  opinions  reoueHIiiss ,  et  ne  pourront  iendiiii 
procureurs  estre  receus,  sinon- qM'iis  passeikt  lenr  i^écepîion  des 
quatre  parts  des  voix,  dont  les  cinq  font  le  toiH  r  en  quoy  nous 
n'entendons  comprendre  ceux  qui  ont  esté  fa  approuvez,  ri  re- 
ceus en  l'une  de  noi^ditcs  cours. 

(4)  Et  M  rcg  iri  des  bailiîfjT  et  séùcschiuz  de  longue  robfar 
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reMorlisKaos  immédiatement  en  nosdites  cours,  leurâ  lieulenaiiH 
g<^iiéraux  et  parliculiers ,  les  prévosts  des  bonnes  villes,  et  autres 
olTiciers  de  justice  »  dont  les  scrmens  se  trouveront  estre  adres- 
sez ausdiles  cours,  après  qu'il  leur  sera  consté  et  apparu  de  Taago 
tel  que  dessus  ,  et  de  leur  bonne  vie  et  mœurs ,  il  sera  procédé  en 
leur  examen  ,  eu  telle  des  chambres  que  par  lesdites  cours  res- 
pccMvement  sera  ordonné  en  la  forme  que  dessus  :  en  laquelle  deii 
Chambres  assemblée  en  nombre  de  quinze  pour  le  moins,  et  les 
voix  recueillies  et  arrestées ,  sera  porté  la  conclusion  et  arrent 
d*iceUe  chambre  en  la  grand  chambre  de  plaidoyriOf  pour  estre 
procédé  à  la  réception  :  au  cas  qu*il  soit  passé  des  quatre  voix  f 
iJont  les  cinq  feront  le  tout. 

Et  quant  est  des  procureurs  y  nous  voulons  et  entendons  Tor- 
donnance  dernièrement  par  nous  sur  ce  faicte ,  estre  gardée  et 
«ibservée  selon  sa  forme  et  teneur ,  sans  que  lesdites  cours  ayent 
|»eu  ,  ou  puissent ,  soit  pour  le  regard  des  procureurs ,  et  autres 
qiieisconques  jurisdictions  de  leurs  ressorts,  réduis,  ou  non 
i.étlnis,  en  nombre,  déroger  directement  ou  indirectement  à 
ladite  ordonnance,  ny  icelle  restreindre,  ou  modifier  en  quel- 
<(vie  façon  ,  pu  soubs  quelque  couleur  que  ce  soit  :  et  les- 
<4nelle9  modificatjons ,  ou  restrinctions ,  si  aucunes  avoyentesté 
fa  le  tes  sur  la  dessusdite  ordonnance  ,  nous  de  nosdites  science  ^ 
pleine  puissance  et  auctorité  roya1>  les  avons  cassées  et  annuUées, 
cassons  et  annulions. 

Et  néantmpins  ordonnons  et  enjoignons  à  chacune  de  nosdites 
cours,  que  dedans  deux  mois  après  la  publication  du  présent 
cdict^  elles  ayent  respectivement  à  nous  envoyer  les  noms  et 
Mirnoms  de  tous  les  procureurs  y  reçeus^  et  la  datte  de  leurs  ré- 
<-e))tions,  avec  un  roollc  à  part  de  ceux  qu'ils  cognoistront  n'avoir 
la  probiié  et  autres  qualitez  requi<)es  pour  ladite  charge ,  afin  de 
1:  H  réséquer,  suyvant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  pu- 
bliées en  nosdites  cours. 

Si  donnons ,  etc. 

^'^  419.  —  DécLABATioii  gui  soumet  à  Vifnposilion  des  taitUs  et 
mhsides  ceux  qui  se  disent  gentiishcmmes  sans  justifier  de 
ieuT  quotité* 

liar-lc-Duc ,  9  octobre  i546.  (  Begiftres  de  la  chambre  de  Cfeooble.) 

— ■  ■    ■    .'  j  . — 
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N"  4ao.  —  Épit  qui  défend  auxsoiticiUurs^  ogens  merrimm 
des  princes  tt  seigneurs  de  suivre  ia  cour^  et  dy  avoir  da 
correspondances  en  chiffres  ei  caractères  inusités,  sous  pciia 
de  covfiscniion  de  corps  et  de  éicns  (  i). 

Joiiivîlle,  10  octobre  i546;  enrrgittré  à  Follembray  et  à  Coucy-Ic-Gbiteaii.ie 

a  1  novembre.    (  FouCaouD  ^  1 ,  1009.} 

Fbahçoi»,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Hciliit.  roniine  voyant  le  grand  nombre  des  soliciteurs  ageus,  tt 
hcrvîteurs,  que  plusieurs  princes,  prélats,  et  gentilshommes, 
tant  de  nostre  royaume,  qu*estrangers ,  enlrelîeunent  à  la  suite 
(le  noslre  cuur,  sçachanl  que  la  plupart  desdicts  solicît^urs  agens 
v.i  serviteurs,  encore  qu*ils  n*ayent  charge  de  leurs  maîstrcs, 
que  de  leurs  aflaires  privez  et  particuliers  :  ce  néanmoins  les  uns 
pour  envie  qu'ils  ont  de  faire  cognoislre  à  leursdits  maistre*, 
qu'ils  reçoivent  en  nosiredite  cour  quelque  entrée ,  et  ont  moyeu 
en  sçavoir  des  occurrences  d'icelles  :  les  autres  pour  donner  ad- 
vcrtissemcnt  aux  etttrangers  de  tout  ce  que  s'otTre  par  deçà,  et 
leur  imprimer  opinion  qu'ils  entendent  quelque  chose  de  no» 
entreprises,  et  affaires  secrets,  mandent  par  chiffres,  caractère» 
et  noms  supposez,  tant  en  nostredît  royaume,  que  hors  d'iceluv, 
et  en  pays  estrangers,  plusieurs  advis,  ordonnances  des  choses 
controuvées,  mensongères,  et  seulement  leur  suffît  que  par  là  i!^ 
puissent  défavoriser  nos  affaires  :  de  sorte  que  nou^  après  avoir 
esté  bien  et  fidèlement  advertis  que  leur  mauvais  offices,  au  m;il 
révélé,  et  au  bien  celé,  jusques  icy  préiudîce  au  bien  de  nosdiU 
affaires  :  avons  advii«é  pour  y  pourvoir  à  Tad venir,  reietlerdvi 
nosiredite  cour  telle  sorte  de  gens. 

Nous  h  ces  causes  avons  ordonné,  inhibé  et  défendu,  ordoD- 
nons,  inhibons  et  défendons  irès-expressément  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,,  à  tous  soiieiteurs  agens,et 
serviteurs  des  princes ,  prélats  ,  seigneurs  ,  gentiisbomme»  % 
et  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soyeut ,  tant  nos  suîeti 
qu'estraiigers. 

(1]  Que  d'oresnavant  ils  n'ayent  &  suyvre ,  résider  ne  se  trouver 
en  nostredite  cour,  mais  huict  }Ours  après  la  publication  dece^ 
dites  présentes  se  retirent  par  devers  leursdits  maistres  sauf  ceui 


(1)  y.  l'édit  (lu  iQnovembrt;  dcChwIei  IX,  iStiot  de  Henri  III,  1S79. 
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q\ù  auront  commiKsioii  par  et^crit  de  nous 9  pour  demeurer  t-n 
r.osl redite  cour. 

(a)  Ausquclft  nf^niitmoms  avons  inhilM^  et  défendu,  inhibon<i  et 
défendous  sur  les  )>eîne8  que  dessus  qu^cRtann  à  la  suite  de  no— 
trcdictc  cour,  ils  n'a  yen  I  à**.striirà  lenisiîicts  maislres,  ny  ai.- 
tre»,  dei]uelc|ue  qualité  ou  condition  (prils  8oi<*nl ,  en  ciiilTres  , 
caractèreii,  ou  noms  supposez ,  ny  autrement  hors  l'usatu'e 
commune  et  accoustumée  :  et  tk  tous  princes,  piëlats,  seignenrn, 
gentilshommes,  et  autres  estans  eu  nostredite  suite ,  qu'ils 
n'ayeni  sur  peine  d*rncourir  nostre  indignation  à  attirer  eV  en- 
durer Icsdicts  solieitcurs  ageus  ,  et  serviteurs  n*ayans  ladite  per- 
un'ssion  de  nous,  à  eux.  n'a  leurs  maisons,  de  sorte  quVn  cela 
il  ne  se  puisse  commettre  aucun  abus  ou  desguisement  contre 
nostre  vouloir  et  intention ,  et  autre  teneur  de  Cfsdites  pié- 
hentes. 

(3)  Ausquelles  toutesfoîs  n'entendons  que  les  ambassades  dé 
iiontre  très-sainct  père  le  pape,  et  de  très-hauts,  très-excellensv 
et  puissans  princes,  Tempereur,  les  roys  d'Angleterre  et  de  Por- 
tugal, et  aussi  l'ambassadeur  de  la  seigneurie  de  Venise,  et  ceux 
df's  autres  roys,  potentats  et  grons  princes  estrangers  soient  com- 
pris, ny  entendus,  mais  demeurent  en  nostredite  suîte>  et  y 
soient  receuz,  recueillis  et  traitez  avec  lîllre,  liberté  et  hou* 
neur,  que  la  dignité  du  lieu  qu*il8  tiennent  le  mérite  :  sans  tou- 
tesfoîs qu'ils  puissent  recueillir,  advouer,  ne  retirer  avec  eux 
aucuns  desdictssolici leurs,  ny  autres,  sinon  leurs  gens,  et  ser- 
viteurs domestiques  sans  fraude. 

Si  donnons,  etc. 


N*  4^1.  —  Édit  qui  défend  aux  .serviteurs  et  pages  des  princes 
et  seigneurs  de  ia  eour  de  quitter  {es  hôtelleries  ou  ils  ont  été 
reçus,  sans  payer,  de  contraindre  (es  hélcliers  à  prendre 
ailleurs  les  vivres  qui  leur  man(/uetU,  ett\,  sous  peine  d'être 
fustigés  f  marqués  et  envoyés  aux  gaières  (1). 

8atntc-MeDehoiilt,  19  novembre  \^6,   (Fontanon,  I,  1008;  Rebuffe,  \lw,  lY, 

tit.  i6,cbsip.  !•».) 

Feavçois,  etc. ,  salut.  Comme  après  avoir  cognu  que  quelque 


(1}  V.  réfiil  du  9 octobre,  à  •»  dalc. 
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oidre  qne  noim  ayons  lasrhé  et  esfuijfé  de  donner  pour  faire  Tnre 
ceux  f|ui  Bout  à  la  suite  de  nostre  cour,  en  bonne  police  cl  hns 
la  foule  et  oppression  de  nosire  pauvre  peuple,  et  quelques  nr* 
donnances,  inhibitious  et  défenses  qu*ayons  cy  devant  fait  à  ce«te 
fin  : 

Ce  néantmoins  plusieurs  pallefreniers,  çinlleliers,  et  an(ri*i 
serviteurs  des  princes,  sei^neurç,  gentiLs-hommes ,  et  officieii 
estant  à  nostredicle  suite,  encores  qu'ils  reçoyvent  argent  de 
leurs  maistre  pour  payer ,  et  satisfaire  aux  hostes  des  logis  où  iU 
sont  logez,  s'en  vont  ordinairement  sans  payer  leursdicts  hostes, 
et  avec  ce  leur  fon^  plusieurs  autrçs  extorsions,  d<^gast  et  rudes- 
ses, à  la  grand  charge  de  nostredict  pauvre  peuple,  et  à  nostre 
très  grand  regret  et  desplaisir  :  ayons  advîsé  que  pour  pourvoir  à 
«:ela  à  Tadvenir,  nous  ne  fçaurion^  mieux  faire ,  que  dp  reculrr 
ceux  qui  se  trouveront  délinquans  en  cela,  de  nous  et  de  nostre- 
dicle suite  :  et  faire  procéder  à  rencontre  d^eux  par  telle  et» 
roide  punition ,  que  \ek  autres  craignent  de  faire  le  semblable. 
Nous  à  ces  causes,  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  lesdits  seigneurs,  gientils-hommes,  ofiiciers,  ar- 
chers de  nos  gardes,  serviteurs,  pallefreniers,  charretiers  etmul- 
letiers,  tant  4e  nous  quis  dp  nostre  très-chère  et  trè^-amée  com- 
pagne la  royne ,  de  nostre  très-cher  et  très-amé  fils  le  dauphiu, 
et  de  nos  très  chères  et  très  amées  filles  les  daupbine  et  Mar- 
guerite de  France,  et  tous  autres  princes,  seigneurs,  gentils- 
hommes ,  officiers ,  archers  de  nçs  gardes^  et  autres  de  quelque 
estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  estans  à  la  suite  de 
nostredlle  cour,  que  d'oresnavant  ils  n*aycnt  à  partir  des  logis 
où  ils  seront  logez,  sans  payer  leursdils  hostes  de  ce  qu'ils  leur 
auront  fourny  de  vivres  tant  pour  leurs  personnes,  que  lear^ 
chevaux,  et  aussi  de  leurs  gistes,  et  attaches  de  leursdits che- 
vaux, et  autres  choses  qu'ils  auront  eues  d'eux  raisonnablement  : 
et  au  taux  qui  pour  ce  sera  préfix  et  limité  par  les  preyosts  de 
i^ostredit  hostel  ou  celuy  d'eux  qui  servira,  et  sera  en  quar- 
tier, ou  son  lieutenant  :  n'aussi  contraignent  lenrsdits  hostes  où 
ils  n'auraient  assez  de  yjvres  ^  d'en  aller  chercher  hors  leurs  mai- 
Kons ,  s'ils  ne  baillent  à  Tinstant  argent  pour  ce  faire.  Et  d'avan- 
tage n'ayent  à  mener  aucunes  filles  de  joye  aux  villages ,  et  les 
ieuir  avec  eux,  et  lesdites  filles  aussi  à  les  hanter  et  fréquenter. 
Et  là  où  aucuns  des  dessusdicis  se  trouveront  faisans  le  oon- 
traire  ,  estre  partis  de  leursdicts  logis  sans  payer  au  taux  que 
dessuf»  :  avons  slulué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons,  vuu- 
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Ions  el  tioiiâ  plaist,  qu'il  soil  procédé  a  l'euconlre  d'eux  :  c'est  a 
•soavoir  à  rcncdiilrc  desdiU  gerl(il^boninles  et  oiSciers,  soit  an 
nous,  ou  de  noAtredite  eouipague,  ou  de  nosdits»  fils  et  filles,  oL 
aussi  les  arcliers  de  lios  gardes,  par  privailoa  dé  leurs  estais,  t-t 
autres  peines  arbitraires. 

£t  quant aifsdits  serviteurs,  pallefreoiers,  charretiers^  muUe- 
tîers  cl  autres  geus  et  serviteurê  CMtaiis  à  uostredite  suite,  iU 
soteut  fustigez  ou  marquez  et  envoyez  aux  gallères  :  leur  enjoi- 
gnant sur  les  niesmes  peines  que  dessus,  qu^arrivans  au  loghoù' 
ils  auront  à  loger,  ils  ayenl  à  laisser  à  leurs  hostes  leurs  étiquet- 
te», à  Hn  que  s'ils  se  comporleut  en  leur  enJroit  autrement  que 
dosiius  est  dit,  et  leur  donnent  occasion  dé  se  plaindre  d'eux» 
tf.'S.Iits  prevosts  de  nostre  huistel  sçachent  par  iestdicles étiquettes 
qui  ser(»nl  ceux  quT  auront  ce  fait,  et  auKqucts  ils  s*eQ  devront 
ad  dresser. 

Et  à  fni  aussi  qu*ils  |Mn'sscnt  plus  aisément  purger  nostredite 
Cuur  de  grand  nombre  de  gcais  vag;ibons,  qui  y  sont,  suyvanl  ce 
({'.!e  ja  par  tant  d^  fois  léuris  avons  commandé  et  ordonné,  von- 
I*rus  (|uc  les  maisirc.'*  ilo  l'b  xsirl  (.mt  de  nous,  que  dé  noslrediote 
(ompagne,  que  de  no.^dits  iiis  el  filles,  que  des  princes,  sel- 
{;neurs,  dauus  et  genlilsbouiines  cstaiis  à  nostie  suite,  soient 
tenus  de  bailler  au<idilH  prevosls  si  to.'^t  que  rrqufs  en  seront ,  les 
noms  des  genlilsbouuncs,  olliciers  et  sei'Aiteurs  i*t  ad'tre»  eslans 
de  leurs  nsaisons,  san>  en  advouer  un  sjuI  ,  qui  ne  soil  vérilu- 
bhinenf  (Te   ce    nombre,    oU    servant  alL'lûcIlemeijI    en    ioe  les 

SI  donnons,  elc. 


N*  .\22.  —  Luit  qui  fixe  ie  prix  des  vlvns  ti  fituriu/Urcs  des 

hàtcilcra  (i). 

Pollemliraj,  a6  nofembre  1S46.  (Fontàuon,  1 ,  qji.) 

ÎS*  t\'iS,  — i-  ï^ktLk\\k\\oi\  sur  l\xe>imtwi\provijtolre^moytiinaiU 
iUiuluiUy  des  sentences  dupr.vdt  des  tnarch^mds  ei^cfùvins 
de  Par ig pour  les  procès  qui  n^ excèdent  pas  \6  liv. 

Cnmpiègoe,  97  déccmbrv  i546;  cure^islrée  le   la  jtiilhrt  r548  «U  parlement  de 

Vét'ià.  (Ordunn.  dcllinrilt,  \oU  P,  ^  181.) 


(1)  \  .  à  !i.i  dutp  IVdit  d<*  i.Sir) ,   ctdiii  de   i.'>5)  cl  la    noie  tur  eu!ui  de  ï't^ui. 
^«  !iiî-ri'rie  ct>ulicut  aucun«'  di^poiilio.i  uuuvclit*. 
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N*  4^*4*  —  ^^^^  7***  cri'e\inprciôl  des  conncUtùirs  et  w/r'- 
ch^iux  de  Fraiice  pour  tu  ville  de  Paris  y  Utux  lieuttimn;^  th. 
robe  longue  et  courte,  (Uux  gre/pcrs,  trente  archer§  et  iia 
trompette, 

so  janfier  i546.  (Traité  de  la  police,  \i\,  I9  tit.  i3,  chap.  3  ;  Joly»  tii.  a, 

liv.  la.) 

N*  43^*  —  Knn  qui  enjoint  aux  ùaillis ,  stnéchtiux  et  au'rrn 
juges  {l'étaùUr  dans  les  hôpitaux  de  ieur  ressort  des  ton- 
inissains  administra  eur s ,  et  qui  attriùue  à  ceux-ci  la  i.i/i- 
naissance  des  procès  en  relie  matière  Ji). 

Rochefort,  s6  février  i546;  cnr^gintré  au  parleraeat  de  Paris,  avec  modîGf^lioD, 

le  i5  mar».    (  Fuotaaoa  ,  1 V ,  SjS.^ 

Fba5çois,  (te.  Comme  pour  donner  lin  bon  cl  vray  ordre  .m  fa 'et 
(le  la  nourriture  et  cntrctcnemenl  d(  s  pauvres  malades  abon>!a'  ^ 
(rt  aflluans  en  i>(»stre  royaume,  et  mesniemciit  en  nustre  ville  m 
Paris  capitale  (riceluy,  et  autres  villes,  et  lieux  du  res<*ort  de  o-;- 
trc.cour  de  parlement  d*iccllc  ville  de  Paris,  ayons  dès  le  «piiu- 
xième  jour  de  janvier  mil  cinij  cens  quaraote-cinq  ,  décerné  i.*^ 
lettres  patentes  en  forme  d\^dict  addressanles  à  nos  aniez  et  Umw 
conseiller:^  les  gens  tciians  nostredictecour  de  parlement  à  W.t'k. 

Par  lestpielles  aurions  entre  autres  choses  voulu  et  onion.i  - 
que  tous  gouverneurs  et  administateurs  desdits  hospîtaux  el  !lo^- 
lels-Dieu  et  autres  lieux  pitoyables,  seroient  contraincts  par  <Ie- 
vant  noz  plus  prochains  ju^cs  des  lieux  mettre  les  compta^  du 
levenu  et  administration  d^iceux  hospitaux  et  autres  â  queiqtio 
t litre  qirils  les  tiennent,  ensemble  les  leltres  et  tiltres  de  Itur 
fmdation  si  aucunes  en  avoîcnt,  dedans  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  nostredit  éd>ct. 

Ausqucls  juges  respectivement  chacun  en  sou  dihtroit  et  juris* 
diction ,  aurions  mandé  et  expressément  enjoint ,  que  inconlinrnt 
après  ladite  publication  ils  eussent  h  visiter  lesdits  hospitaux  et 
lieux  pitoyables,  8*cnquérir  du  revenu,  estât  et  réparation  d'^< 
ieux,  nombre  de  licts  et  pauvres  quMs  y  trouveroni  ;  fit  du  toul 
faire  bon  et  entier  proccz  verbal. 

Et  iceluy  ensemble  les  leltres  et  tiltres  fleurs  fondations  qui 
seroient  mises  pardevcra  eux ,  ils  eussent^  envoyer  pardever.< 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  1 5  jaoTier  tS45 ,  et  b  note  sur  cet  édit. 
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nostrc  procureur  général  dedans  deux  moh  après  la  publicalion 
do  noslredit  édict.  l*ln  donnant  ou  faisant  donner  certaine  et 
brictVe  assignation  aux  détenteurs 9  gouverneurs  et  administra- 
teurs desdicts  liospîtauXy  pardevant  nusdîts  amez  et  féaux  con* 
fieillcrs  les  gens  tenans  nost redicte  cour  de  |>arle0ient  à  Paris  : 
pour  rospondre  aux  fins  cl  conclusions  que  nostre  procureur  gér 
néral  voudroit  prendre  et  eslire  contre  eux.  Le  tout  sans  prendre 
par  eux. aucun  salaire  ou  profit.  Eu  mandant  à  nostredite  cour 
procéder  diligemment  à  la  correction  el  réformatioii  des  malvcv- 
saticins  et  désordres  quî  seroient  trouvez  avoir  esté  faiots icsdites 
administrations  9  par  privation  et  suspension  desdits  administra - 
leurs  y  ou  autrement  scion  rcxigencc  des  cas. 

Et  quant  aux  administrateurs  qui  se  diroyent  titulaires ,  s^l 
leur  apparoissoit  promptement  de  leurs  tiltres,  et  y  avoir  béné- 
fice estably  conformément  à  la  oonslitution  canonique  ordonnée 
par  le  concile  de  Vienne,  qti'on  eut  à  leur  taxer  sur  ledit  revenu 
certaine  somme  pour  Tentreienement  du  divin  service  :  et  le  reste 
du  revenu  entièrement  baillé  et  distribué  aux  pauvres.     . 

Et  quant  à  ceux  dont  il  n'apparoistroit  promptement  de  tiltre 
Rufllsanty  comme  dessus,  pendant  la  cognoissauce  et  plus  ample 
discussion,  s*il  y  avoit  tillre  de  bénéfice  ou  non,  que  nostredite 
ronr  les  cust  à  faire  régir  .et  gouverner  comme  simples  adminis- 
trations, jusques  à  ce  qu'il  fust  apparu  d*autres  tiltres  ou  béné* 
fices ,  (U  que  f»ar  clic  en  tust  autrement  ordonné. 

Auquel  cas  il  leur  scroit  pareillement  préfix  et  taxé  son^me  ceiv 
tainc  pour  le  service  divin  dont  ils  se  trouveroient  chargez  ,  ou 
qui  seroit  raisonnable  esire  fait ,  dit  et  célébré  esdits  hespitaux. 
Et  le  résidu  cntièrcmsnt  employé  et  aumosné  aux  pauvres  desdits 
lieux  comme  dessus. 

Suyvant  leifuei  nostre  édict  publié  eu  uostredictc  cour  de  parle- 
ment dès  le  quatricsme  four  de  février  audit  an,  mil  cinq  cens 
f|uaranlc-ciDq ,  quelques  uns  desdits  iuges  auroient  envoyé  leurs 
proccz  verbaux  des  hospitauz,  hostels-Dieu,  et  autres  lieux  pi- 
toyables estans  situez  en  leurs  ressorts  et  )urisdictious  :  et  auroient 
fait  donner  assignation  à  certains  desdits  administrateurs»  à  com- 
paroir en  nostredite  cour,  pour  respoudre  à  nostredit  procureur 
général  à  telles  fins,  deiaaudes,  requestes  et  conclusions  qu*il 
voudroit  prendre  prendre  et  eslirc  conlr^eux. 

Lesquels  administrateurs  n*auroient  toutesfois  comparu,  telle- 
ment que  pour  raison  de  ce ,  et  aussi  après  avoir  veu  cl  visité  par 
les  commissaires  sur  ce  par  nous  commis  et  députez  par  nos  au- 
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très  lettres  patentes  da  Tingtiesme  jour  de  jain  dernier  passé, 
pour  exéouter  noslredil  édiot  au  liea  de  nostredicte  coar,  à  rai- 
sen  des  grands  empesehem  ens  d'icelle ,  auroit  esté  trouvé  nV 
voir  esté  deuement  ne  suiBsamment  informé  du  revenu  desditi 
hospitanx ,  hottels-Dieu^  et  autres  lieux,  et  n*en  pouvoit-on  sça- 
voir  la  vérité  au  vray. 

Au  moyen  dequoy  impossible  seroit,  à  tout  le  moins  chose  très- 
difficile  de  pouvoir  donner  ordre  au  fait  de  ladite  générale  refor* 
mation ,  nourriture  y  aliment  et  entretenement  desdits  pauvres  eo 
ioenx  lieux,  s*il  n*y  estait  autrement  par  nous  pourveu. 

Pour  oe  est-il  que  nous  désirans  de  tout  nostre  oœur^  pour  k 
deu  et  acquit  de  D08tre  conscience;,  Pentière  et  parfaite  exécu- 
tion de  nosCvedit  édict  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  te- 
neur, comme  chose  très-saincte  et  agréable  à  Dieu  le  créateur. 
Et  les  ^teniers  des  pauvres  leur  estre  délivrez  et  distribuex  seloo 
la  vrayè-  intention  des  fondateurs  :  chose  très-difficile  et  quasi 
impossible  d'exécuter,  attendu  que  lesdltssoy  disons  titulaires  et 
administrateurs  desdils  hospitaux,  au  moyen  qu'ils  Jouyssent  du 
revenu  4  et  sont  saisis  des  lettres,  filtres,  enseignemena  ,  et  foo- 
dations  d'iceux,  et  différent  de  les  exhiber  :  et  par  ce  moyen  em- 
peschent  la  réformation  ordonnée  par  nostredit  édict,  et  que  la 
valeur  du  revenu  ne  soit  cogneué ,  et  le  mauvais  ordre ,  gouver- 
nement et  administration  qui  y  a  esté  réparé  et  réformé. 

A  ceste  cause  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  ordoooé 
et  ordoniHHis  paf  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist,  qut 
tous  et  tiiacuns  les  juges  des  lieux  où  sont  situez  et  assis  les- 
AlU  hoapftauk,  soyect  baillifs  j  séneschanx,  prevosts,  chastelains 
«t  autres,  ou  leurs  lieutenans  du  ressort  de  nostredicte  cour, 
incontinent  et  sans  délay  dedans  un  mois  pour  préûxioos  et 
tiélaii  aprèb  la  publication  de  ces  présentes ,  ayent  à  eux  Iraos- 
pôrlet*  chacun  en  son  ressort  et  {urisdiction  ,  sur  les  lieux  des- 
difctë  hôspilanx,  hostels>-DieQ  >  aumosoeries,  et  autres  lieux  pi- 
toyaèieii  dudiel  ressort  :  pour  exécuter  par  eux  chacun  en  soo 
regard,  hvem  et  deuement  le  contenu  en  iibatredit  édiot  dodit  qnia- 
siétrtnede  fanviermll  cinq  cens  quarante^cinq ,  de  point  en  poiut 
selbd  sa  fortne  et  teneur,  comme  dict  jfcst,  sur  péino  deauspensioii 
èé  leurs  estais  et  offices,  attendu  la  q«aKté  de  la  matière.  £n  sai- 
sissant uéantmoins  en  outre  par  iceux  loges,  eu  fiaisant  saisir 
réauihent  et  de  fait  le  revenu  entièrement  desdiota  hospsiauz , 
hostels-Dièu ,  auniosneries  et  autres  lieux  pitoyables  d& quelque 
qualité  qtiHU  soient  sans  auoons  en  réserver  n'excepter. 
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£ii  y  eslablissant  commissaires  gens  de  bien ,  resseans  et  sol- 
vables  y  qui  en  rendront  compte  et  relLqua  quand  et  à  qui  il  ap- 
partiendra :  Le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques Oaiites  ou  à  faire  9  et  sans  préjudice  d'icelles  »  pour 
lesquelles  no  voulons  estre  différé.  Par  lesquels  commissaires  qui 
seront  ainsi  establisy  sera  régy ,  gouverné  et  administré  le  revenu 
desdits  lieuxy  baillé  et  distribué  aux  pauvres  ce  qui  leur  sera  or-^ 
donné,  et  feront  faire  le  service  divin  accoustumé ,  le  tout  jusqnes 
à  ce  qu'autrement  (lesdits  prétendus  titulaires  administrateurs 
ouys  )  en  soit  par  no  sdits  commissaires  députez  sur  le  fait  de  la- 
dite générale  reformation  ordonné. 

Ausquels  noz  commissaires,  en  tant  que  besoing  est,  avons 
derechef  de  ceste  matière ,  circonstances  et  dépendances  quelcon- 
ques, attribué  et  attribuons  par  ces  présentes,  plaine  et  entière 
cognoissancc ,  cour  et  jurisdiclion  en  première  instance  privati- 
vement  à  tous  noz  autres  juges ,  et  en  dernier  ressort  à  nostredite 
cour  de  parlement  de  Paris.  Les  sentences  toutesfois  desquels 
nosdits  commissaires ,  et  autres  jugemens  et  appointemens  qui 
seront  par  eux  sur  ce  donnez.,  voulons  estre  exécutoires  reau- 
ment  et  de  fait,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d'icelles  suyvant  nostre  précédent  édict 
par  nosdits  juges,  huissiers  ou  sergens  sur  ce  premier  requis.. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  4^6-  *-*  DicLAïLAJioJi  portant  qu'il  ne  $era  conduit  de  set  sur 
tes  rivières  de  Seimc  ct'Somtnô  gue  par  éateaux  couverts  et 
fermés  à  ctefy  à  peine  de  confise  atian, 

Rambouillet ,  9  mara  i546;  enregiitrée  en  la  cour  des  aides  le  i8.  (Fontanon, 

II,  10^5;  Rebufle,  lÎT.  II ,  tit.  s3,  chap.  i40 

N*  427.  —  Y^icLkfLkiiofi  portant  réduction  à  prix  d^ argent  des 
droits  de  péage  qui  étaient  payés  en  soif  et  évaiiuition  de 
ces  droits. 

Barobouillet,  9  mars  i546;  enregistrée  en  b  chambre  des  comptes  le  16,  et  en 
la  cour  des  monnaies  le  18.  (Fontanon,  II,  io3o;  Rebuffe,  liv.  II,  tit.  a3, 
ch^p.  1}.) 


Fin   DU   Rfc651   IT   DU   TOMB    XII. 
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